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AVERTISSEMENT. 


1. Le commerce, tel que la jurisprudence peut le considérer, consiste 
dans les diverses négociations qui ont pour objet d’opérer ou' de facili- 
ter les échanges des produits delà nature ou de l’industrie , à l'effet d’en 
tirer quelque profit. Le droit commercial se compose de toutes les règles 
relatives à la validité et à l’effet de ces négociations , ainsi qu’à la manière 
de juger les contestations qui peuvent en résulter. 

Ces règles peuvent être puisées dans trois sources principales : 1° le 
code de commerce et les lois ou réglements analogues; 2° le droit com- 
mun , contenu dans les autres codes , en tout ce qui , étant applicable 
au commerce, n’a pas été modifié par des lois spéciales; 3° les usages du 
commerce appliqués à ce cpie les lois ou réglements n’ont pas prévu. 
C’est ce qu’explique un avis du conseil d’état du 13 décembre 1811 , 
approuvé le 22 , qui n’a pas été inséré au Bulletin des lois '. 

2. Le but de cet ouvrage est d’expliquer le droit commercial dans son 
ensemble et ses détails. Nous le distribuerons en sept parties, 

La première fera connaître les négociations commerciales , indépen- 
damment de la forme et de l’effet des engagements qui les constatent, 
et les diverses institutions créées pour les besoins du commerce en gé- 
néral. 


• m La fOHiu d’état , ... et! d’avis que le» tribunaux de commerce doivent juger le* questions particulières qui se pré. 
>• sentent , suivant leur conviction , d'hpiè* les ternies et l’esprit du code, et, en tu de silence de sa part , d’après le drntl 
»» f «immun et les usages du commerce, w Minuta Jn Comtil d'itat , u®» Q6, 

TOME I. 1 
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La seconde sera uniquement consacrée à l’exposé des principes géné- 
raux sur la formation , les effets , l'extinction et la preuve des obliga- 
tions commerciales. 

La troisième traitera des contrats, autres que ceux du commerce 
maritime. 

La quatrième , de tout ce qui est particulier au commerce maritime. 

La cinquième , des sociétés commerciales. 

La sixième , des faillites et banqueroutes. 

La septième, des diverses juridictions commerciales, et des procédures 
qu'on y observe. 
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COURS 


DE 

DROIT COMMERCIAL. 


PREMIÈRE PARTIE. 

DU COMMERCE ET DES COMMERÇANTS. 


3. Cette partie , destinée à considérer les actes de commerce, indépendamment 
des conventions dont ils sont l'objet , sera divisée en cinq titres. 

Dans le premier , nous donnerons des notions sur ce qu’on appelle actes de 
commerce ; dans le deuxième , des règles sur la capacité requise pour exercer ces 
actes ; dans le troisième , nous expliquerons comment cet exercice attribue la 
qualité de commerçant ; dans le quatrième , quelles sont les obligations spéciales 
imposées à ceux qui ont cette qualité ; dans le cinquième, nous ferons connaître 
les institutions créées principalement pour l’utilité du commerce. 


TITRE PREMIER. 

DES ACTES DE COMMERCE. 


4. Il n’est personne qui ne sente l’impor- 
tance de définir d’une manière précise, et de 
faire connaître, par des caractères qui évitent 
toute confusion , quelles sont les opérations 
qui doivent recevoir la qualité d 'actes de 
commerce, puisque les négociations rela- 
tives à ces actes sont seules l’objet de la légis- 
lation commerciale. On peut les diviser en 


deux classes: 1° ceux qui sont déclarés 
commerciaux en eux-mèmes, indépendam- 
ment de la position sociale ou de la profes- 
sion des personnes qui les exercent; 2» ceux 
qui ne sont réputés tels, que par une pré- 
somption déduite de la qualité de tous les 
rontraclants.ou de l’un d’eux. Nous en ferons 
l’objet des deux chapitres suivants. 
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PART. I. TIT. h 

CHAPITRE PREMIER. 

Des actes qui sont déclarés com- 
mère ia u .v en citæ-m cm es . 

S. Il est un grand nombre de négociations 
qui appartiennent au droit civil, mais que le 
but de trafic dans lequel on les a faitçs rend 
commerciales : tels sont la vente, la société, 
le prêt, le dépôt, le cautionnement. I.es con- 
trats auxquels elles donnent lieu dans le 
commerce sont régis par les règles du droit 
commun , sous les seules modifications que 
les lois commerciales peuvent y avoir ap- 
portées. 

D’autres négociations, inconnues au droit 
civil, sont exclusivement réglées par les lois 
commerciales; et les principes généraux ne 
peuvent y être appliqués que subsidiaire- 
ment, pour suppléer au silence des lois spé- 
ciales : tels sont le change, les contrats ma- 
ritimes, etc. 

Cette importante distinction recevra son 
application cl son développement dans la 
seconde, la troisième et la quatrième partie, 
où les actes de commerce seront considérés 
sous le rapport des droits et des engage- 
ments qu'ils produisent. Nous allons, quant à 
présent, offrir des définitions cl quelques 
notions élémentaires, dans le seul but de 
faire connaître les caractères distinctifs de 
ces actes. 

On peut les distribuer en six classes, selon 
qu’ris sont relatifs: 1" aux achats et ventes ; 
i" aux opérations île change; 5° aux opéra- 
tions de banque ; f" aux louages de choses; 

aux louages de personnes ; fi" à quelques 
négociations qui ne rentrent point dans la 
classe de celles dont nous venons de donner 
l'indication ; 7“ au commerce maritime. 

O sera l'objet des sept sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des achats et rentes. 

6. On appelle achat et rente, ou plus ha- 
bituellement rente, la négociation par la- 
quelle un des contractants livre ou s’oblige 
à livrer à un autre une chose dont ce dernier 
lui paie ou s’obligea lui payer le prix. 

Ce paiement peut être fait ou stipulé , soit 
en monnaie, soit en denrées, marchandises, 
ou autres choses susceptibles dévaluation. 
Dans cc second cas, la négociation prend le 


CRAP. I. SECT. I. 

nom de troc ou échange; et c'est encore le 
seul moyen de commerce avec des pays sau- 
vages. 

Nous subdiviserons cette section en deux 
paragraphes : l’un traitera des achats qui 
sont actes de commerce ; l'autre des rentes 
qui peuvent recevoir cette qualification. Au 
premier coup-d'eeil on pourrait croire que 
cette distinction est superflue, parce que les 
mots achats et rentes sont corrélatifs, et 
qu'on ne ]>oul concevoir un acte de vente où 
il n'y aurait pas un acte d’achat ; mais cha- 
cune de ces questions est susceptible d’être 
considérée abstractivement de l’autre . lors- 
qu'il s’agit de lui attribuer une qualité qui 
la fasse sortir du droit commun , pour la 
soumettre aux règles particulières de la lé- 
gislation commerciale. 

S 1". 

Quels achats sont actes de commerce. 

7. Tous achats de denrées et marchandises 
pour les revendre, soit en nature, soit après 
les avoir travaillées et mises en iruvre. ou 
même pour en louer simplement l'usage, 
sont actes de commerce. 

Il importe peu qu'on vende ou qu’on Ioni- 
en détail ce qui a été acheté en bloc. Celle 
circonstance, utile pour établir, dans l'usage 
de la vie, quelque distinction eutre les per- 
sonnes qui se livrent au commerce en gros 
on en détail, n’a aucune influence sur les 
opérations en elles-mêmes cl sur leurs effets. 

Nous diviserons ce paragraphe en trois 
articles qui feront eouuailre les choses dont 
l'acquisition |H-ut être acte de commerce ; par 
quels litres ; dans quel but celte acquisition 
doit avoir été faite, pour avoir cc caractère. 

Art. I". Quelles sont les choses dont l'ac- 
quisition peut être acte de commerce. 

8. La distinction des rhoscs.en luobiliaircs 
ou immobiliaircs . est connue. Les choses 
mobilières sont les seules dont les achats pour 
vendre ou louer constituent des négociations 
commerciales. Ainsi on ne peut donner celte 
qualification à des achats d’immeubles poul- 
ies diviser et les revendre par portions, quand 
même celte vente pourrait être ou aurait été 
effectuée avec bénéfice '. Ainsi l’achat d’une 

i Rejet, 28 brumaire an un — Dilloi , ictr. j , p. I*Oi 
J. du 19* •- 1830, 2« r . 116 et 1b3l, 2, 282. Sir. r , 12, 2* 
339 et 4* *• 
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DES ACHATS ET VENTES. J 1. ART. 11. 


manufacture , fait avec l’intention de la re- 
vendre, ou suivi de la revente, ne serait pas 
acte de commerce, quelque considérables 
que fussent les instruments ou ustensilesqui 
en formeraient l'accessoire , parce qu'un ac- 
cessoire , quelque important qu'il soit , ne 
change pas la nature de l'objet auquel il est 
uni. lien serait autrement de l’achat d’une 
maison pour la démolir , d’une portion de 
futaie pour l'exploiter '. 

Mais on distingue encore parmi les choses 
(nobiliaires, les denrées et marchandises , 
seuls objets dont l’achat pour revendre ait 
un caractère commercial. 

Par denrées on entend les objets recueil- 
lis ou fabriqués, particulièrement destinés à 
la uouriture ou à l'entretien des hommes et 
des animaux , et de nature à être consommés 
entièrement ou du moins dénaturés au pre- 
mier usage. 

Par marchandises on entend , en géné- 
ral , toutes choses mohiliaires destinées à des 
besoins moins impérieux que ceux de la 
nourriture et de l’entretien, qui subsistent 
après le premier usage, ou du moins qui ne 
s'usent que par une consommation lente. 

D’après ces distinctions , le mot marchan- 
dises comprend les esclaves des colonies. 
L’ordonnance du 8 janvier 1817 et la loi 
du I!» avril 1818 interdisent, il est vrai , ce 
commerce aux Français , en ce sens qu’ils ne 
peuvent plus aller acheter de nouveaux escla- 
ves en Afrique ; mais les individus qui étaient 
et sont encore en esclavage continuent d’ètre 
susceptibles de ventes et d’achats . conformé- 
ment aux lois antérieures A l’almlilion de la 
traite -. On comprend au surplus que cette 
modification . qu'il faut bien indiquer, dans 
l'état de la législation . ne saurait être étendue 
à des hommes nés libres . qui par une cause 
quelconque seraientrédtiils en esclavage dans 
les lieux où cet usage subsiste encore. Ils ne 
pourraient être légitimement achetés . quoi- 
que cependant leur liberté puisseètre. comme 
on le verra dans la suite , l'objet d'une con- 
vention d'assurance. 

9. ('cite dénomination de marchandises 
est donnée inèmeà des choses purement in- 


tellectuelles, telles que l'achalandage d’un 
magasin 3 , le droit de publier des produc- 
tions littéraires ou scientifiques , d'user de 
certains procédés d’arts ou d’industrie qui , 
d’après les lois de la matière, seraient exclu- 
sivement réservés à l’inventeur. 

On considère aussi , sous quelques rap- 
ports, comme des marchandises, les mon- 
naies métalliques, nommées numéraires ou 
espèces, et les obligations appelées papiers- 
tnimnaie, que l’autorité publiqueémet quel- 
quefois pour avoir cours forcé et devenir le 
signe des valeurs dont la monnaie métallique 
est la mesure et l’équivalent. Mais les négo- 
ciations relatives à ces objets, que nous ferons 
connaître dans la seconde section, ne sont 
pas, â proprement parler, des achats et ven- 
tes; ainsi. on ne peut dire que le prêt d’une 
somme d’argent, pouvant être considéré 
comme une sorte de vente de la somme prê- 
tée , serait , par sa nature , un acte de com- 
merce 4 . 

10. Les titres connus sous le nom de fac- 
tures ou autres semblables, qui donnent à 
une personne droit d’exiger la livraison 
d’une certaine quantité de denrées ou de 
marchandises , doivent être considérés, dans 
sa main , comme la marchandise elle-même; 
et par conséquent ils ont ce caractère dans 
la négociation par laquelle quelqu’un achè- 
terait son droit sur ces marchandises 5 . 

Quant aux créances de sommes d’argent , 
elles ne sont pas , en général . ce qu’on peut 
appeler des marchandises, lors même qu’elles 
auraient été créées pour causes commer- 
ciales ; à moins «pie , par sa forme , le titre 
de créance ou la n« ; gocialion qui les a trans- 
mises ne soit du nombre de ceux qu’on peut 
appeler opérations de change . de ban- 
que . etc., lesipiel les sont commerciales par 
elles-mêmes, comme on le verra dans la 
section suivante. 

Il peut donc paraître douteux qu’on doive 
ranger parmi les marchandises les titres de 
créance appelés inscriptions au grand 
lirrede la dette publique, qu’il ne faut pas 
confondre avec les papiers-monnaie 6 . Nous 
verrons par la suite «pie la négociation de ces 


1 Sri et, 25 fer lier 1812. Ht"|*«. » ."'il 1825. D.lloi, I, î Cj*... ■ août 1806, V. Luire, Esprit du ind. do ,utnni.,t. j, 

]•. 56-1 34». J. du 19-.. 1826, 1. 133, 1832, 2. ii. p. 1 17,éd.L Tailler. 

* 3 lJ w , pour le, di»|M>,ilioji« porlce* en Helçiquc »ur 1 * 6 Cdm 1,111 «Ou il icimd dn lliuil, public* f*« j u .1 Kl*— 

T ."'i. de* .Ylpii, |c. Ion du 23 décembre 1824 -I arrête» bltt de* Irrbuirani de commerce. Brui., 4 mu. 1831. J. du 

du 17 -pleitibt.. 1818, ri S juillet 1825. I»e *. 1831, p. 238, et l'an», ta... S. 8, I, 428 tt 7, 2e, 927 

A Cassation, S fructidor an «Ul.—- Rr|*i, 7 dc*eml»re 1825. Dalloz, t. 4? f’ 262. 

4 Rfjci, 14 dtccmbic 181*.*. — Dalloz, ton. 4, p, 371. 
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PART. I. TIT. 1. CHAP. I. SECT. I. 


titres a été soumise à certaines formes em- 
pruntées aux transactions commerciales : 
mais ces formes n’ayant été établies que dans 
la vue de soutenir et d’accroître le crédit pu- 
blic, en appelant un plus grand nombre de 
personnes à s'attacher à la fortune de l’état, on 
peut dire qu’elles ne changent point la nature 
originaire de ces créances ; que, «le la part 
des prêteurs ou créanciers, ce n’est qu’un 
placement de capitaux ou un droit de créance 
qui, lors même qu’il aurait pour cause des 
fournitures de marchandises, ne serait point 
un titre commercial. Il semblerait assez na- 
turel d’en conclure que si celui qui est devenu 
ainsi créancier du gouvernement, veut céder 
ses droits à un autre, ce qu’il vend n’étant 
point une marchandise, l’achat frtt-il fait dans 
l’intention de vendre et d’obtenir des béné- 
fices, ne serait pas un acte de commerce. 
Cependant, dans l’usage , lorsqu’il paraît que 
l’achat a été fait en vue de spéculer par la 
revente, on le range parmi les actes de cône 
merce *, 

Art. 11. Par quels titres les achats doivent 
avoir eu lieu. 

11. Pour que la revente ou location de 
denrées ou marchandises donne aux titres 
par lesquels on les a acquises, la qualité 
d’actes de commerce , il faut que ces choses 
aient été achetées, c’est-à-dire transmises 
moyennant un certain prix ou un équivalent 
susceptible d'appréciation pécuniaire. Si les 
objets avaient été donnés , la vente qu’en 
ferait le donataire n'attribuerait point à la 
donation le caractère d’acte de commerce ; 
et , par la même raison, l'acquisition, à titre 
successif, de marchandises. lors même qu'elles 
constitueraient un fonds de magasin , ne 
rendrait point commerciales les opérations 
du partage et de la liquidation entre les hé- 
ritiers ou légataires. 

De même, la vente, ou débit qu'un pro- 
priétaire fait des fruits de son fonds, n’at- 
tribuerait ni à sa culture. ni aux engagements 
y relatifs la «{utilité d’actes de commerce. Peu 
importe à cet égard qu’il vende les choses 
telles que la culture les a procurées, comme 
les grains, le foin , etc., ou qu'il leur ait fait 
subir une préparation qui les dénature, 
comme le vin, le cidre. etc.;ou enfin qu’il les 

i Rejet , 18 février 1806. — Rcj r| ( 29 juin 1808. Dilloi 
» 4, p. 362 Sirey , t. 7. 2% p. 927 cl i . 8, U, p. 428. 

» Dali»!, i. 4> p- 3**7. 


ait extraites du sein de la terre par des tra- 
vaux d’ouvriers salariés, comme sont les pro- 
duits d’une carrière, d'une tourbière. 

Ces principes s'appliquent au fermier, 
quoiqu'on puisse dire, dans la subtilité des 
mots, qu'il a acheté du bailleur le droit de 
recueillir dans sa terre des fruitsqu'il revend 
ensuite, et que même il les a acquis par les 
déjienses qu’il a faites pour parvenir à les 
récolter. On doit aussi les étendre à celui à 
qui un propriétaire aurait vendu sa récolte 
future. L’un et l’autre sont moins acheteurs 
de choses mobiliaires, que momentanément 
substitués au droit qu’a le propriétaire de 
cultiver son fonds, d’en recueillir et d’en dé- 
biter les fruits. 

Une analogie facile à saisir doit ranger 
dans la même classe celui qui vend ou débite 
les productions de son esprit, ou d’un travail 
qui n’est pas exclusivement appliqué à con- 
vertir <lcs matières achetées en d'autres 
formes a . 

Art. III. Dans quel but les achats doivent 
être faits. 

12. L’achat doit être fait pour rerendre :t . 
Quelle que soit la quantité des choses ache- 
tées, on ne fait pas acte de commerce, si cet 
achat n’était pas dans la vue de les revendre. 
Ainsi, quoique l'état achète {tour ses besoins, 
en tous genres, beaucoup plus que ne pour- 
rait acheter un commerçant dont le débit est 
le plus considérable, scs achats ne sont point 
acte de commerce. 

11 importe jieu qu'on ait réglé le prix des 
achats, en billets ou reconnaissances expri- 
mant qu'ils ont des marchandises pour cause, 
puisque rien n’empêche qu’on achète dans 
eette forme des marchandises pour la simple 
consommation *. 

C’est donc ce caractère de destination à la 
vente qu'il faut rerhcrchcr et considérer. 
Mais dans ce cas, l’intention primitive est 
plus forte que le résultat. Celui qui a réuni 
dans un magasin une quantité de marchan- 
dises qu’il expose en vente ou qu’il s’annonce , 
de quelque manière que ce soit, dispose à 
revendre, est réputé avoir fait , par l’achat de 
ces marchandises, un acte de commerce, 
quoiqu'il n'ait encore rien vendu. 

D'un autre côté, il peut arriver que des 

i mil.., i-4, p 14*. 

$ Caa. 25 m>i 1827. Ji»» r . 1827, 1, p. S 41 . 
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choses achetées soient ultérieurement ven- 
dues, et que cependant l'achat ne soit pas un 
acte de commerce , si rien n'annoncc que l'a- 
cheteur avait, en achetant , l'intention de les 
revendre. On voit souvent des amateurs de 
tableaux, de livres, rechercher et acquérir les 
objets de cette espèce, dans la vue de se pro- 
curer des assortiments par voie d’cchange; 
acheter, dans un lot, des tableaux ou des 
livres qu’ils possèdent déjà, pour ne pas 
manquer l’occasion d’en acheter d'autres 
qu'ils désirent et qui y sont joints : presque 
toujours ils revendent les doubles; ou même 
une nouvelle direction donnée à leur fantai- 
sie peut les porter à se défaire de ce qu’ils 
ont acheté. Dans tous ces cas , ils ne doivent 
pas être présumés avoir acheté pour reven- 
dre , si d’autres circonstances ne servent 
à prouver qu’ils entendaient faire une spé- 
culation , un trafic. Souvent aussi un non 
commerçant achète des denrées en une quan- 
tité supérieure à sa consommation habituelle 
sans aucune intention de spéculer; mais la 
crainte de les voir se corrompre ou se per- 
dre, un changement arrivé dans sa fortune, 
ou même l'espoir d’un bénéfice qu'il n’avait 
pas en vue d’abord, fondé sur le renchérisse- 
ment considérable de ces objets, le porte à 
en revendre une partie. Des cultivateurs 
achètent les animaux, nécessaires à la culture 
de leurs héritages, et bientôt , par le motif 
que ces animaux ne leur conviennent pas , 
ou parce qu'une occasion favorable de s'en 
défaire se présente , ils les vendent, les 
échangent, soit en foire, soit en tout autre 
lieu, 1 . De tels achats ne seront point réputés 
opérations de commerce, quoique la revente 
les ait suivis. Le fait n’ayaut point été com- 
mercial dans son origine, il n'est pas juste 
qu’il le devienne par des événemens posté- 
rieurs. En un mot , c’est le désir ou l'espoir 
d’un bénéfice dans la vente de la chose ache- 
tée, qui constitue ce qu’on appelle vulgaire- 
rement spéculation 2 . 

Il pourrait même priver que l’achat d'une 
chose fait avec intention delà revendre nedrtt 
pas être considéré comme acte de commerce, 
si l'intérêt public l’avait motivé. Tel est le cas 
où l'état, une ville, par précaution contre la 
disette, achètent du blé qu’ils se proposent 
de débiter, et que, dans le fait, ils vendent 
quelquefois plus cher qu’il ne leur a coûté. 

, Dalkn, L p. Î48. 

> V. jrirùp. Su 13. 3, y. 248 , 

j Dilloi, t. 4* p- HR. 


13. Pour que la revente d'une chose ache- 
tée attribue la qualité d'actc de commerce à 
l’achat qui l’a précédée , il faut qu’elle soit 
principale : elle n’a point ce caractère , lors- 
qu'elle n'a lieu que comme accessoire de 
choses qui n'ont pas été achetées. Ainsi le 
cultivateur qui vend avec son vin , ou avec 
les liqueurs qu’il a fabriquées du produit de 
ses récoltes , des tonneaux achetés, n’est pas 
présumé faire une revente susceptible d'at- 
tribuer la qualité commerciale à l’achat de 
ces tonneaux. Mais par une juste consé- 
quence de ce principe, on ne pourrait en 
dire autant du distillateur qui compose des 
liqueurs avec les vins ou autres liquides 
qu’il se procure à prix d'argent 3 . L’achat 
qu’il fait de ces tonneaux, pour contenir et 
vendre le produit de ses distillations, est ré- 
puté acte ue commerce. 

14. Les mêmes exceptions s'appliquent au 
cas où la revente est une suite et, en quelque 
sorte, un moyen de certaines ojiérations agri- 
coles ou étrangères aux spéculations com- 
merciales. Un cultivateur achète souvent des 
animaux maigres qu’il engraisse et revend 
ensuite : cet achat ne doit pas être réputé 
acte de commerce , quoique cependant . au 
fait de la revente, se joigne celui qu’en ache- 
tant il avait l'intention de revendre *. Ce 
genre d'industrie existe dans plusieurs pro- 
vinces, et ses rapports avec l’agriculture doi- 
vent l’en faire considérer comme une dé- 
pendance, plutôt que comme une opération 
mercantile. 

L’agriculture ne se borne pas au seul tra- 
vail de la terre et à la récolte des fruits qui 
en proviennent; l'éducation et la nourriturc 
des chevaux, troupeaux, volaille, etc., en 
fait une partie essentielle. Mais il est néccs- 
faire que l'agriculture soit la véritable pro- 
fession de celui qui prétend ainsi n'avoir 
pas fait un acte de commerce. S’il paraissait, 
par des circonstances plus faciles à appré- 
cier qu’à définir, que l'acheteur spéculait 
sur ces animaux, pour les revendre après 
les avoir fait engraisser, il aurait fait, en les 
achetant, un acte de commerce. C'est en ap- 
pliquant les mêmes principes qu’on pourrait 
juger qu’un fermier qui, outre le produit de 
ses récoltes, achète des grains et autres fruits 
de cette espèce, pour les revendre avec ce 
qu’il recueille 5 ; qu'un meunier qui, au lieu 

4 Dalloz, t. 4 . p- 3-JR- 

s Cassation, 3 flouai an iv. Dalloz, t. 4* p- 318. S., I. I. 

u t P . 142. 
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de sc borner à convertir en farine le blé qui 
lui est confié, en achète et vend la farine ainsi 
produite, font, sons ce rapport particulier, 
tics actes de commerce 

13. La même distinction sert à décider 
quelques autres questions. L’auteur qui fait 
imprimer à son compte et qui débite scs ou- 
vrages, n’est pas présumé avoir fait un acte 
de eommerceen achetant le papier et les au- 
tres matières qui ont servi à cette impression; 
il en serait de même de la veuve, des enfants 
ou autres héritiers de cet auteur 2 . 

Mais cette exception ne militerait pas en 
faveur du libraire qui aurait fait imprimer 
l'ouvrage dont l'auteur lui a donné ou vendu 
un droit d'édition, ni même d’un créancier 
qui aurait prisledroit de cet auteur en paie- 
ment. Encore moins serait-elle susceptible 
d’èlrc invoquée par le journaliste , qui ne 
rendant compte que d'événements ou d’ob- 
jets, en quelque sorte du domaine commun, 
ne peut pas être assimilé à celui qui compose 
un ouvrage vraiment littéraire , quoique 
périodique; car il n'est pas douteux que ce 
dernier serait considéré comme un auteur 
qui publie lui-même son ouvrage 1 . 

L'artiste peintre qui achète des couleurs, 
des toiles, des cadres, qu'il revend ensuite 
convertis en tableaux, ne fait point acte de 
commerce pour cet achat, quoique le |ieinlre 
en bâtiments fasse un acte de commerce en 
pareille circonstance; et la même raison 
servirait à distinguer entre le sculpteur qui 
compose des statues , et celui qui travaille le 
marbre pour en faire des tables, des cham- 
branles ou autres objets d’architecture 4 . 

Un instituteur , en achetant des marchan- 
dises ou denrées pour les besoins de sa pen- 
sion, ne fait pas un acte de commerce, parce 
que la nourriture de scs élèves n’est qu’ac- 
cesoire de l'instruction cl de l’éducation qu’il 
leur donne 5 . Mais celui qui reçoit des per- 
sonnes, au mois eU à l’année , dans le but 
unique, ou du moins principal de les nour- 
rirou loger ®; le restaurateur 7 , l’aubergiste, 

i Rejot , 26 1818. Dalloz, t. 4» p. 336. Sircj, 

t- 24 , 2 «, r- *®- 

J \'of. des arrêt» «lut»» ce sens. Dalloz , I. 4» |>- 366 et J. de 
Br., 18(6 , 2<, p.259 et 1818, 2*, p. 186. J.du 19# e.,1833, 2c, 
I». 641 • 

j Vojf. |e* ubictt aluns de Dalloz contre celle opinion. 

I. 4» P- 368, note. 

\\oy. Carré, lois de l'org- t . 4*1* 396, «relit, de Brui. 

4 Cassation , 23 notr. 1827. J. du 1!)« s., 1828, 1*, |>. 188, 
1829, 2', p. 219 et 1831, 2« p. 580. 

fl Celui qui lient une pritMon lwar;eoiir n'«>l pas , par cela 


le cabaretier.fonl des actes de commercedans 
l’achat des vivres ou denrées nécessaires à 
l'exercice de leurs professions ". 

1(i. On peut tirer de ces principes la con- 
séquence qu'un préposé, chargé par le gou- 
vernement de débiter du tabac, ne fait point 
acte de commerce. S’il est vrai qu’il achète 
le tabac moyennant un prix , et qu'il le 
vende un peu plus cher, cet excédant du prix 
de revente sur celui d’achat est réglé; il n’est 

f ias libre de le dépasser; c'est moins un 
icnéfice qu’une remise, et c’est plutôt comme 
délégué de la régie que comme commer- 
çant , qu’il vend. Mais il ne faut pas appli- 
quer cette exception au delà des limites que 
trace la nature des choses : ainsi , celui qui 
obtient du gouvernement l’exercice exclusif 
de telle espèce d’industrie que l'utilité pu- 
plique n'a pas permisde laisser à la libre dis- 
position des intérêts individuels , comme est 
le maître de poste aux chevaux, ne pourrait 
prétendre que les achats de fourrages et 
autres objets de son exploitation ne sont pas 
actes de commerce®. 

17. 11 importe peu que les choses soient 
revendues en même état qu’elles ont été ache- 
tées , ou qu’elles aient subi avant la revente 
un changement dans le travail et la mise en 
oeuvre. Ceux qui travaillent ainsi les matières 
pour les changer en d'autres substances ou 
en d’autres formes , sont appelés manufac- 
turiers, fabricants, artisans ; mais ces dési- 
gnations spéciales n’empêchent pas que leurs 
achats ne soient compris sous la dénomina- 
tion générique d’actes commerciaux. Ainsi 
ceux qui achètent du fer destiné à être fabriqué 
en ouvrage sou instrumentsd’espèces diverses 
qu'ils revendent l0 ;ccux qui. dans la même 
intention, achètent des étoffes |Kiur les con- 
vertir en habillements, du coton, de la laine, 
pour en faire du fil ou des étoffes, du blé, 
nu de la farine, pour les convertir en pain, 
fbnt.dans toutes ces circonstances, des actcsde 
commerce 11 . Ainsi l'achat de vins ou autres 
liqueurs est un acte dccoinmcrcc, nonseu- 

•cul, rrputc commerçant. Limoge*, 16 (Vv. 1833. Jnr. 19» a. 
18J3. 2. 277. 

7 Meme celui d’une société particulière. Br. 23 tu. 1832. 
Jur. 1<> *. 1832. 3. 268. 

a Voy. Dalloz, 1 . 4 , p. 378. Carré, lou Je torg., t. 4 . p. 402, 

Sir ey , 14, 2 , p. 355: 

t Cau., 23 avril 18|3. Dalloi, t. 4 . p. 329. J. de Br. 1835 , 
: 193. 

• o Kc jet, 5 nor. 1812. Dalloz, t, 4, p. 326 et 327. 

> < Dalloz, I. 4, p. 329 et 334. — L'itboulingrr ir’cst pas 
lommrrraiit. Ca»*., 28 fcT. 1811. Dalloz, t. 4- P 333. 
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lemcnt de la part de celui qui les revend en 
fortes portions, qu’on appelle marchand de 
vin en gros, ou de celui qui les revend en 
détail , qu’on nomme cabarelier ■, mais en- 
core de la part du distillateur qui les conver- 
tit en esprits ou autres liqueurs. 

Il faut même considérer aussi comme acte 
de commerce l'achat que ferait ce dernier 
du bois et du charbon qu’il consomme pour 
faire ses distillations. Ce serait abuser des 
mots que de dire qu’il ne revend pas ce char- 
bon, ce bois , en tout ou en partie , après les 
avoir travaillés : sans cet emploi il n’aurait 
pu fabriquer les liqueurs qu’il vend , etici 
l’esprit de la règle doit l'emporter sur le res- 
pect puéril pour les mots. 

18. Les principes que nous avons donnés 
ci-dessus servent à expliquer dans quel cas 
la location d’une chose qu’on a achetée attri- 
bue à l’achat lecaractère d’actede commerce. 
Il ne suffit’ pas du fait (pie la chose a été 
louée; il faut que l’achat ait lieu dans cette 
intention. La location, faite par simple occa- 
sion, d’un cheval qui avait été acheté dans la 
vue principale de s’en servir personnelle- 
ment , ne rendrait pas l'achat de ce cheval 
acte de commerce. Réciproquement il n’est 
pas indispensable qu'une location ait déjà 
eu lieu, s’il est constant que l’achat était dans 
cette vue. 

Nous avons vu, n° 16, que la concession 
d'un droit exclusif, de la part du gouverne- 
ment, d’exercer une profession qui consiste- 
rait à louer l'usage de certaines choses , ne 
changeait pas la nature des actes. Mais l’ap- 
plication ue ce principe , que nous avons 
faite au maître de poste aux chevaux, et qui 
s'étendrait à tous autres entrepreneurs , 
même exclusifs, ne s’appliquerait pas au gou- 
vernement ou à ses administrations: ainsi les 
achats de voitures et autres objets de trans- 
ports, ne sont point actes de commerce de la 
part de l’administration des postes, quoi- 
qu'elle en loue l'usage de la même manière 
que les entrepreneurs de diligences, en qui 
de tels achats sont actes de commerce. 

il faut aussi que la chose soit mohiliaire : 
ainsi l'achat d’un hôtel garni *, d'un café, 
d’une auberge , d’une salle de spectacle dont 
l’acquéreur se propose de louer en tout ou 


en partie , l’usage , n’est pas acte de com- 
merce 3 . Mais c’en est un que d’acheter les 
meublés pour garnir un café qu’on se pro- 
pose d’exploiter, ou des appartements qu’on 
loue 4 ; ces meubles ne sont point un ac- 
cessoire qui doive prendre la nature de l’ob- 
jet auquel ils sont unis, car, dans ce cas , ils 
n’appartiennent pas au même propriétaire. 

On voit par là qu’un achat ne doit pas être 
réputé acte de commerce , si la chose n’était 
louée que comme accessoire d’un immeuble. 
Par exemple , lorsque le propriétaire d’une 
ferme achète des bestiaux pour les donner à 
son fermier, à titre de bail à cheptel , cet 
achat ne doit pas être considéré comme acte 
de commeree , encore bien qu’il retire un 
prix de la location de ces bestiaux 5 . Il en 
serait autrement, d’après ce que nous avons 
dit , n° H , de l’achat fait par celui qui , n’é- 
tant point propriétaire du fonds affermé, 
donnerait à cheptel, au fermier d’autrui, 
des bestiaux qu'il aurait achetés. 

19. 11 nous reste à résoudre quelques dif- 
ficultés sur la qualification qu’on doit donner 
aux achats d'outils ou instruments employés 
à l’exercice d’un métier ou d’une profession. 

Si la chose achetée est le principal objet 
loué , l’achat est acte de commerce ; si l’u- 
sage de la chose achetée n'a lieu que pour 
exécuter un Iraveil industriel , qui soit évi- 
demment le principal objet loué, l’achat 
n’est point acte de commerce 8 . 

Ainsi on a vu , n° 18 , que l’entrepreneur 
de diligences fait des actes de commerce en 
achetant des chevaux et des voitures qu’il 
loue dans les transports qu’il effectue, quoi- 
qu’il joigne à cette location celle de ses pro- 
pres soins, qui ne sont pas des choses ache- 
tées par lui. Mais, dans le fait , la location 
des voitures et chevaux est la chose princi- 
pale. Ces objets peuvent en général être 
employés à des transports, par toute per- 
sonne, sans qu’une sorte d’étude antérieure 
ait été nécessaire. 

L’ouvrier, au contraire, qui achète les 
outils de son métier , ne fait point acte de 
commerce, quoiqu’on puisse dire que, dans 
le prix de son travail , il comprendra impli- 
citement le loyer de ces mêmes outils ; parce 
que l'industrie qu’il loue est d’un prix plus 


s Cassation , 23 avril 1813. Dalloi, t. 4» p- 329. 
a Pari», 23 avril 1828. Jur.19« s-1828. 2. 188. Carré, loU de 
l’org.4-380.V. cependant en km CO*»traire:Pari*,11 aoùl1829. 
J»r. 19*». 1829. 2. 329. 
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3 Dallos, 4* 349, est d'un avis contraire. 

4 Dalloi, 4 . 349. 

* 6 déc. note de Bruiellas, t. 26, p. 49- 
6 Rejet , 25 avril 1822, Jur. du 19» a. 1829. 2. 16$. 
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considérable que P usage des outils Dans 
ce second cas , tout le monde n’est pas éga- 
lement habile à faire cet usage ; et quiconque 
n’a pas appris à s’en servir , n'en peut tirer 
aucune utilité. 

On doit encore moins regarder comme 
actes de commerce, les achats de parure et 
habits de décoration que font individuelle- 
ment des acteurs pour jouer leurs rôles. 
Hais il n'en serait pas de même des achats 
que ccs acteurs , associés pour une entre- 
prise de spectacle, feraient des décorations 
ou autres objets nécessaires à leur établisse- 
ment , puisque nous verrons dans la suite 
qu’une telle entreprise constitue unvéritable 
commerce , et que les engagements pris par 
des commercants pour l’exercice de leur 
commerce, sont commerciaux. 

$ H. 

Quelles rentes sont actes de commerce. 

20. Nous avons, dans le paragraphe pré- 
cédent , considéré les actes par lesquels on 
acquiert la propriété des choses , qu’on ap- 
pelle achats. Il nous reste à parler de ceux 
par lesquels on transfère ou l’on s'oblige A 
transférer la propriété, qu’on appelle rentes. 

II ne faut pas perdre de vue, lorsqu'il s'agit 
de reconnaître si ccs opérations sont com- 
merciales , une règle importante que nous 
avons donnée n° 6. Nous avons vu que celui 
ui achetait des denrées ou marchandises 
ans La vue de les revendre, faisait, par cela 
seul, un acte de commerce, encore bien que 
le même acte ne fût point commercial de la 
part du vendeur qui débite seulement les 
produits de sa culture. Mais lorsque celui 
qui a ainsi acheté des choses pour revendre 
les revend effectivement , il exécute le but 
qu’il s’était proposé en achetant , but qui 
avait déjà donné à son achat la qualité com- 
merciale. Cette revente est donc aussi un 
acte commercial de sa part I 2 . 

Ainsi, non seulement, comme on l'a vu 
n” 17, l'achat d’une barrique de vin, pour la 
vendre, mais encore cette vente, est acte de 
commerce. Il en serait de même de la vente 
des choses produites par le moyen de cer- 
tains procédés ou d'une certaine industrie, 
avec des matières qui auraient été achetées 

I Dalloz , t. 4. p. 348. 

1 La vente ou revente tic ilenrtctou marchandises, faite pat 

un commerçant i un Qon-commvrçanl,ne constitue pai un «etc 


dans la vue de les vendre après les avoir 
travaillées. 

21. Il est une autre classe de ventes qui, 
par sa nature, doit être mise au rang des 
opérations commerciales, sans qu’on ait à 
rechercher si les choses vendues ont été ache- 
tées dans cette vue. 

Dès qu’une personne, ne filt-ellepas de 
profession commerciale, s’engage à fournir 
a quelqu'un des denrées, marchandises, ou 
autres objets de cette nature , qu’elle ne dé- 
signe pas spécialement et limitativement 
comme faisant partie des fruits de sa culture, 
il y a une sorte de présomption que cette 
personne ne recueille pas ces choses ; qu’elle 
les achètera ou les fera confectionner, et que 
son entreprise est un moyen de se procurer 
des profits industriels, soit dans la revente, 
soit dans la préparation, soit dans le trans- 
port de ces marchandises; c’est ce qu’on 
appelle entreprise de fournitures. 

Des entreprises littéraires, connues sous 
le nom de souscriptions , appartiennent à 
ce genre d’opérations commerciales, lors- 
qu’elles sont faites par d’autres que par l’au- 
teur de l'ouvrage ainsi publié. 

Il n’est par même nécessaire que les entre- 
prises de fournitures aient pour objet de 
transmettre la propriété des choses à ceux 
envers qui l’engagement est pris. Klles peu- 
vent n’avoir d’autre but qu'une simple loca- 
tion ; tels sont des magasins ou des établisse- 
ments dans lesquels lesjpersonnes qui veulent 
louer des décorations pour des fêtes ou amu- 
sements, trouvent les meubles ou ornements 
qu’elles désirent. 

Ces entreprises de fournitures , en pro- 
priété ou pour l’usage, ne perdent point 
leur caractère commercial à l'égard des par- 
ticuliers qui s'en chargent , lorsqu’elles ont 
pour objet un service public, ou que l’exer- 
cice en a lieu par l'effet de concessions de 
l'autorité publique ou municipale. On en a 
vu un exemple n° 16 ; telles sont encore les 
entreprises des pompes funèbres 3 , d'arro- 
sage , éclairage d’une ville, etc. 

11 importe toutefois de remarquer qu’on 
ne rangerait pas au nombre des entreprises 
de fournitures les actes des commis, facteurs 
ou semblables préposés qui achètent pour le 
compte et par ordre de le ois maîtres ; car ils 
n’achètent pas pour revendre à ceux-ci : ce 

«le commerce. Br. 16 avril 1834. lur. de B. 1834* 313. Dalloz, 
4. 347 cl 360. Sirty , 23. 2. 312. 

i Rejet , 9 janvier 1810. D-, t. 4, p. 340. S., 10., 1. 125. 
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Sont les maîtres qui achètent par leur entre- 
mise , suivant des principes que nous déve- 
lopperons dans le titre VI de la troisième 
partie. 

C’est ce qui peut servir à décider les con- 
testations assez Fréquentes sur la qualité des 
engagements pris parccitx qui font des achats 
jK)ur le gouvernement. Si les acheteurs sont 
des préposés commissionnes par lui ou par 
une administration qu'il ailcréée, leurs achats 
ne sont point actes de commerce , car ils n’a- 
chètent point pour fournir ; c’est le gouver- 
nement qui achète par eux , et le gouverne- 
ment n’est présumé acheter que pour ses 
besoins , comme nous l’avons vu n° 12 >. 

Il n’en est pas de même si ces acheteurs se 
sont engagés envers le gouvernement à faire 
les fournitures pour des prix convenus : au 
lieu d’être agents, ils sont vraiment entrepre- 
neurs, puisqu’ils revendent au gouvernement 
ce qu’ils ont acheté des particuliers ; et la 
circonstance qu’ils auraient été munis de 
commission, ou qu’ils seraient assujettis aux 
réglemcns que l’administration impose à scs 
employés , ne changerait pas leur qualité 2 . 

SECTION n. 

Des opérations de change. 

22. L’or , l’argent , et même quelques mé- 
taux moins précieux , sont devenus , à me- 
sure des progrès de la civilisation et du com- 
merce , une mesure commune de toutes les 
valeurs. Pour éviter la lenteur et l’embarras 
des vérifications de poids ou de qualité, les 
gouvernementsontfait fabriquer rcs métaux 
en portions plus ou moins considérables , 
marquées d'une empreinte jiarticulière , et 
dont ils attestent la valeur; c'est, comme 
nous l’avons vu, n" 1), ce qu’on appelle mon- 
naies. 

Les fabrications de ces pièces de métal 
ayant été combinées de manière qu’il s’en 
trouve qui équivalent seules A la valeur de 
plusieurs autres , on éprouve fréquemment 
le besoin de faire des échanges. 

Il arrive assez souvent aussi que le frotte- 
ment et lesautresaceidenlsauxqiiclsces pièces 
sont exposées dans lacirculation,en altèrent 

• Cassation, 13 pluviôse an vlli.— Cassation , 8 messidor 
au al. — Rt|l. J« jugea, 21 brumaire au au. S. 2. 1. 223. 

J I. 246. 

a Régi, de jagci, 22 frimaire, au il. — Rrgl. Je jngn, 
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la forme ou en diminuent le poids , de ma- 
nière qu’elles cessent d’être admissibles. La 
nécessité de les changer se fait encore sentir. 

Ces deux espèces d'échanges , qui ont lieu 
entre la monnaie d'un même pays , et même 
entre le numéraire métallique et le papier- 
monnaie , ne peuvent être l’occasion d’un - 
trafic , qu’aulaut que les lois ne s’y opposent 
pas. On donne aux opérations qui viennent 
d’être indiquées le nom de change local ou 
manuel; a ceux qui s’y livrent, le nom de 
changeurs ; et à leurs établissements , le 
nom de bureaux de change. 

23. Les bcsoinsdu commerce ont introduit 
une autre espèce de change bien plus im- 
portante. Il arrive souvent que des débiteurs, 
pour éviter les frais et les risques du trans- 
port des monnaies , cherchent à acquérir des 
creances payables dans les lieux où ils ont A 
faire leurs paiements, pourn'ètre pas obligés 
A des envois de fonds. De là est né ce qu’on 
nomme opérations de change. 

Cette négociation peut se réaliser de deux 
manières : 1» directement , si celui qui con- 
tracte l’engagement de faire trouver une 
somme dans un lieu autre que son domicile, 
s'oblige à effectuer lui-même ce paiement , 
c'est ce qu'on nomme change personnel , 
qui s’opère par le moyen d’un engagement 
direct de celui qui promet de payer une 
somme convenue dans le lieu qu’il désigne ; 
l’écrit s'appelle ordinairement billet; 2" par 
l’entremise d’un tiers , à qui celui qui veut 
faire trouver la somme dans un lieu, mande 
delà payer à la personne qu’il lui indique; 
l’écrit s'appelle lettre de change. 

21. Des titres de cette espèce n’auraient 
qu'une utilité extrêmement bornée si , à l’é- 
chéance, ceux au profit desquels ils sont 
souscrits, étaient obligés de se présenter eux- 
mêincs au lieu où la somme est payable; s’ils 
ne pouvaient , ni transmettre leurs droits , ni 
charger un tiers de les représenter : et les 
transports ou procurations admis dans le 
droit civil occasionneraient des formalités 
ou des lenteurs peu compatibles avec la cé- 
lérité qu'exigent des opérations commer- 
ciales. 

Ces titres sont donc rédigés payables, non 
seulement à la personne dénommée , mais 

12 pluviôse an 1 . — Rejet, 13 mrssiJor an itl. — Régi- Je 
juges , 17 fructi Jordan il!.— Rejet , 18 juillet 1829. 

» Cjrrt?, Lots Je U (tinji., t. 4» |’> 44? 2. 
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encore à celui à qui elle déclarera qu’elle eu» 
tend qu’on paie. A cette fin , celui à qui le 
billet ou la lettre donne ainsi la faculté de 
disposer de la somme y énoncée , fait la sim- 
ple déclaration qu’il cède scs droits à telle 
personne, ou qu’il charge telle personne 
d'en recevoir le montant en son nom ; cette 
cession , ou ce mandat , est écrit au dos du 
titre, et par cette raison on le nomme en- 
dossement. 

S». En style de commerce, celui qui crée 
une lettre de change , se nomme tireur, et 
celui au profit de qui elle est créée, se nomme 
preneur : la personne que le tireur charge 
de payer à l’échéance la somme indiquée, se 
nomme tiré ; lorsqu’elle s'est engagée à la 
payer, elle se nomme accepteur, et les va- 
leurs qui sont entre ses mains pour servir au 
paiement , provision ; celui qui , par un 
ordre écrit au dos de l’effet , donne à quel- 
qu'un le droit d'en exiger le paiement , se 
nomme endosseur. 

Lorsque la négociation a lieu par le moyen 
d’un billet , on appelle cet effet, billet a or- 
dre. Celui qui contracte l’engagement de le 
payer , se nomme souscripteur, celui au 
profit de qui il est souscrit , bénéficiaire : 
les autres dénominations ont lieu comme 
pour la lettre de change. Nous verrons dans 
la suite que des billets pourraient ne porter 
aucun nom de créancier et indiquer seule- 
ment qu’ils seront payables au porteur ; ces 
sortes d’effets peuvent quelquefois être aussi 
des moyens de réaliser les opérations de 
change , lorsqu’ils constituent une valeur re- 
çue par le souscripteur dans un lieu pour 
être payable dans un autre. 

96. Si , au moment où il y a des sommes 
à faire payer , par exemple de Paris dans 
Marseille, il se trouvait à Marseille une quan- 
tité égale de sommes à faire payer dans Paris, 
et si tous les créanciers et débiteurs pou- 
vaient se rencontrer et s’accorder pour se 
faire les cessions convenables, tout serait 
compensé par des transports réciproques , 
sans autres frais que ceux qu’entraînent la 
confection des actes , la correspondance et 
le salaire des intermédiaires employés à pré- 
parer et à consommer ces négociations. 

Mais il arrive souvent qu'il y a plus de 
fonds à faire passer dans une ville , qu'on 
n’a besoin d’en retirer. D’autres fois , il se 
trouve que les communications avec une ville 
sont plus difficiles qu’avec une autre. 

Les contractants envisagent les chances de 


ain ou de perle qu’ils peuvent espérer, crain- 

re ou éviter, l'un en s'obligeant à faire payer, 
l’autre en stipulant qu'on lui fera toucher 
une somme dans un lieu. Comme il y a du 
danger à faire voiturer de l'argent, qu’il y 
en a aussi quelquefois à se contenter d’une 
créance qui peut n’èlre pas payée avec exac- 
titude , il en résulte une balance par suite de 
laquelle l’un paie ordinairement à l’autre un 
profit semblable au retour dans l'échange de 
deux choses de valeur inégale. 

Ce profit qui , comme on le voit , n'a rien 
de commun avec l'intérêt de l’argent , se 
nomme prix du change, ou tout simple- 
ment change. 11 prend naturellement un 
taux uniforme dans tous les traités de ce 
genre qui se font à la même époque et pour 
les mêmes villes ; c'est ce qu'on nomme 
cours de change. 11 est constaté de la ma- 
nière que nous indiquerons par la suite , et 
peut servir â régler les contractants lorsqu’ils 
n’ont rien stipulé ; mais il offre seulement , 
dans les autres cas, un guide à la conscience, 
plutôt qu’un moyen dont les tribunaux aient 
droit de faire usage pour réduire des sti- 
pulations qui leur sembleraient exorbi- 
tantes. 

On dit que le change est au pair entre 
deux villes, quand, par exemple , on donne 
dans l’une 100 fr., pour recevoir 100 fr. 
dans l’autre ; que le change est pour telle 
ville , quand les lettres payables dans cette 
ville gagnent uu prix de change ; qu’il est 
contre elle, quand onoffreunc lettre payable 
dans cette ville, pour une somme au-dessous 
de celle que la lettre donnera droit de rece- 
voir. 

Les opérations dont nous venons de par- 
ler se compliquent davantage , quand celui 
qui veut se procurer des lettres de change 
ou des billets sur une place , ne peut le faire 
directement, et se trouve forcé de négocier 
par l’entremise d’un troisième. On est alors 
obligé de combiner les divers éléments du 
change de ces places , les unes à l’égard des 
autres : cette combinaison se nomme arbi- 
trage; elle se fait par uneopération arithmé- 
tique , qu’on nomme règle composée, dans 
laquelle on prend pour termes chacun des 
cours des places entre lesquelles il s’agit d'é- 
tablir une comparaison. 

97. Nous avons, jusqu’il présent , supposé 
que les trois espèces d’opérations de change , 
dont nous venons de parler , s’appliquaient 
â la monnaie d’un seul et même Etat. Il n'en 
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peut être absolument de mime lorsqu’il s’agit 
de monnaies étrangères. 

Toutes les monnaies ont deux sortes de 
valeurs : l’une réelle et intrinsèque, l’autre, 
arbitraire et nominale. La valeur intrinsèque 
est déterminée par le poids et par le titre 
de la matière dont la pièce est composée ; la 
valeur arbitraire est fixée par la loi , dans 
chaque pays. Mais dès qu’une pièce de mon- 
naie est transportée hors du pays dont elle 
est monnaie légale , elle perd sa valeur no- 
minale, et, ne conservant que sa valeur 
intrinsèque , n’est plus considérée que comme 
simple métal. Ainsi, deux pièces de mon- 
naie , ayant le même titre et le même poids, 
quoique frappées au coin de deux Etats dif- 
férents, seraient intrinsèquement de la même 
valeur. Si elles étaient au même titre , mais 
de poids inégaux, la différence de leur va- 
leur serait uniquement en raison du poids : 
si , leur poids étant égal, le titre n’était pas 
le même, la différence serait en raison du 
titre, c'est-à-dire en raison de la quantité 
d’or ou d’argent fin qu’elles contiendraient 
sous un poids semblable ; enfin , s’il y avait 
tuut à la fois inégalité de poids et de titre , 
la différence de la valeur intrinsèque de ces 
deux pièces serait en raison composée de 
leurs poids et de leur titre. 11 ne s'agit , par 
conséquent, pour déterminer au juste ce 
rapport , que d’adopter une mesure com- 
mune au poids et au titre de ces monnaies ; 
et cette opération fixe le nombre des parties 
de l’une des deux pièces qui équivaut pré- 
cisément à l’autre. 

Mais cette égalité peut être rompue par 
les circonstances : la valeur intrinsèque 
d’une chose, et surtout d’un métal qu’on 
veut échanger contre un autre , n'en fait pas 
toujours le prix; c’est souvent son abon- 
dance ou sa rareté : d'autres fois c’est le be- 
soin que plusieurs personnes peuvent en 
avoir au même moment. 11 en résulte néces- 
sairement une espèce de change local , du 
même genre que celui qui a été indiqué n“ 93. 

Alors , aussi , lorsqu'il s’agit de négocia- 
tions de place sur place, quoiqu’au fond le 
change soit le même quant à sa nature et à 
ses effets, cependant, pour juger de son 
état entre deux villes soumises à des souve- 
rainetés différentes, la différence des mon- 
naies exige upc opération préalable qui 
consiste à les réduire chacune à une valeur 
commune , dans la fixation de laquelle on 
fait abstraction de celle que leur attribue 


le gouvernement qui les a fabriquées. 

Ainsi , en principe déduit de la nature des 
choses, le change entre deux villes sou- 
mises au même gouvernement, ne se base 
que sur la considération du plus ou moins 
de frais et de risques dans les transports , et 
de la plus ou moins grande étendue des be- 
soins d’argent d’une ville à l'égard de l’au- 
tre; le change entre deux villes soumises à 
des gouvernements différents, se base, indé- 
pendamment de ces considérations qui n’en 
subsistent pas moins , sur la comparaison de 
la valeur intrinsèque des monnaies , abstrac- 
tion faite de leur valeur nominale , que les 
sujets du même gouvernement sont seuls 
obligés de respecter. 

Dans l’une et l'autre hypothèse , ces bases 
sont modifiées encore à l’infini par un grand 
nombre de circonstances accessoires : l’état 
plus ou moins florissant du commerce dans 
une ville peut faire espérer ou craindre plus 
ou moins d'exactitude dans les paiements : la 
situation financière du gouvernement peut 
donner lieu de prévoir des mutations moné- 
taires jdus ou moins favorables. Si , dans la 
Tille ou la lettre de change est payable , on 
est dans l'usage d’obliger le porteur à accep- 
ter en paiement une certaine quantité de 
monnaie de cuivre ou de billon évaluée au- 
dessus de sa valeur intrinsèque ; si la lettre, 
avant d’être acquittée , est assujettie à un 
droit de timbre ou à des formalités qui ren- 
dent le paiement plus coûteux et p|us diffi- 
cile : toutes ces considérations influent né- 
cessairement sur le prix du change, et sont 
comprises dans l’état du cours entre les deux 
villes. 

A ces considérations , que nous pouvons 
appeler locales, s’en joignent d’autres, ac- 
cessoires et même étrangères à la nature du 
change , telle que l'opinion de la solvabilité 
de celui qui doit payer, ou de la bonne foi 
de celui qui prétend avoir sur lui une 
créance ou un crédit qui l'autorise à tirer 
la lettre. L’intervalle du temps entre le jour 
où le prix de la lettre est payé au vendeur, 
et celui où elle doit être acquittée, influe 
encore : si cette lettre n’est payable qu’à un 
certain terme, l’acheteur obtient, selon le 
délai à courir, et le taux de l'intérét de l’ar- 
gent dans la place où la lettre doit être ac- 
quittée, une diminution qu’on nomme es- 
compte. 

98. Les négociations dont nous venons 
de parler, qui n’avaient d'abord été inven- 
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lées que pour éviter les inconvénients et 
diminuer les frais du transport de 13 mon- 
naie , sont devenues bientôt un moyen de 
suppléer , par le crédit , à la rareté ou à 
l'insuffisance des capitaux. On ne s’est pas 
borné à l’idée d’échanger une somme ou va- 
leur comptée ou fournie présentement , con- 
tre une somme actuellement existante dans 
un autre lieu. L’extrême confiance que com- 
mande le commerce, et le grand intérêt 
qu’ont les commerçants à se montrer exarts 
et fidèles dans leurs engagements , ont fait 
considérer la promesse de payer dans un 
lieu, à une certaine époque, comme une 
véritable créance sur ce lieu : parce moyen 
les ressources du commerce ont été infini- 
ment accrues ; celui qui , avec peu de fonds, 
sc tient en mesure d’exécuter les engagements 
futurs qu’il a contractés , peut mettre en 
émission des promesses bien supérieures A 
sa fortune, et multiplier ainsi les moyens de 
solder ses achats. lies opérations de cette 
espèce étant toujours fondées sur un intérêt 
ou sur l’espoir d’un profit , ont dû par ce 
motif être classées parmi les actes de com- 
merce *. > 

SECTION III. 

Des opérations de banque. 

29. Toutes les négociations dont la section 
précédente offre les éléments et le tableau, 
exigent des recherches multipliées, et suppo- 
sent une connaissance habituelle des chances 
favorables ou défavorables que les circon- 
stances amènent. Le soin de les prévoir est 
devenu une branche d’industrie, qui consiste 
à étudier les ressources ou les besoins des 
différentes places ; à calculer les chances qui 
peuvent en résulter, chances qui sont d’au- 
tant plus compliquées, que l’inégalité des 
valeurs intrinsèques ctdes valeurs nominales 
des monnaies , sc joignant à la plus ou moins 
grande abondance, au plus ou moins d’éten- 
due des besoins, il y a plus de difficulté A 
connaître l’avantage ou le danger des spé- 
culations. On donne A ceux qui s’y livrent 
le nom de banquiers. Leur profession con- 
siste A vendre ou acheter, daus une place, la 


faculté de disposer de sommes d’argent paya- 
bles dans d’autres. 

Les opérations de banque sc font de plu- 
sieurs manières: 1” par spéculation, lorsque, 
dans l’espérance de quelque profit on vend 
ou on achète, dans une place, des créances 
ou de la monnaie payable dans une autre; 
2° par commission, soit lorsqu’on reçoit de 
la monnaie ou des titres de créances com- 
merciales dont le montant doit servir à payer 
les engagements que l’auteur de cet envoi a 
souscrits, ou doit lui être comjtlé, ou doit, 
de toute autre manière , être employé pour 
lui et à sa disposition 2 ; soit lorsqu'on s'o- 
blige A payer ou qu'on paie des lettres de 
change tirées par un correspondant qui n'en 
a pas d’avance fourni la valeur, et à qui, en 
termes de commerce, on ouvre un crédit. 

On nomme traites les lettres de change 
qu'un banquier tire sur son correspondant, 
et que ce dernier est chargé d'acquitter; et 
remises , celles qu’il envoie A son corres- 
pondant, pour que celui-ci en fèssc le recou- 
vrement, ce qui s’appelle encaisser. 

30. Mais il est un genre d’opérations de 
banque bien plus important, par ses rap- 
ports avec le crédit public et les grands in- 
térêts du commerce intérieur ou extérieur 
des Étals. 

Dans la vue de remédier à l'inconvénient 
de la valeur incertaine des monnaies diverses 
qui peuvent abonder dans un pays, ou pour 
faciliter les paiements en évitant les frais de 
transport des monnaies , ou enfin jtour mul- 
tiplier ce moyen de circulation, un banquiei- 
reçoit en dépôt des sommes pour le montant 
desquelles il donne, sur les livres de sa 
banque, une inscription de créance , que le 
déposant pourra céder, par des voies extrê- 
mement simples et économiques, A un autre 
qui aura le même droit; ou bien il émet des 
billets, qu’il s’oblige A convertir en monnaie 
à la première réquisition du porteur, sans 
délai ni condition. Les banques de la pre- 
mière esjvèce se nomment banques à vire- 
ments; celles de la seconde, banques à bil- 
lets. 

31 . Lorsque la confiance dans une banque 
A billets est bien établie, les porteurs ne se 
pressent point d’en demander le remboursc- 


* Rejet , cli. criinin. , 25 mai 1822. Rejet, 21 juin cette jieraonitc, un acte Re commerce. Parie, 1! nier» 1855 
182*3 .J. du 19* » , 1S27j 1*, p. 541. — I-o simple crluugc , J. j a Ç'J« 1833, 2« , p.227. 
pat une perso n uc non commerçante, de monnaie» ëtrau- , Rcjrt, 24 mat» 1825 J du1‘J«». 1825, 1', 
sères tvulu d’autres valeur*, ne consUtuv pas, du la pari de 
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ment, parce que chacun, sûr de réaliser sa 
creance à tout instant et sans retard , prend 
les obligations du banquier pour de la véri- 
table monnaie. Ce dernier, qui ne donne 
point d’indemnité aux porteurs de billets, 
pour l’usage qu’ils lui laissent de leurs fonds, 
parce qu’ils peuvent les retirer à leur gré, et 
qui sait, par expérience, que tous ne se pré- 
senteront pas au même jour et au même mo- 
ment , met en circulation une quantité de 
billets supérieure à ce qu’il faudrait d’argent 
pour effectuer les remboursements. 

La confiance, qui fait qu’on ne vient point 
demander au banquier le remboursement de 
ses obligations, couvre et balance la non exi- 
gibilité des sommes qu’il a prêtées. Mais , 
comme il ne l’a fait que moyennant un profit, 
connu sous le nom ((intérêt ou escompte , 
tandis qu'il ne donne aucune indemnité aux 
porteurs de billets qui ne viennent pas lui 
demander leur rcmlxiursement, il résulte un 
bénéfice réel en sa faveur qui constitue les 
profits de la banque. 

11 arrive plus rarement que, dans les ban- 
quesà virements, les chefs ou directeurs aient 
le droit d’extraire ainsi , pour les mettre en 
circulation, une partie du dépôt qui a été 
fait par ceux qui, les premiers, ont été in- 
scrits sur les livres. La manière dont ces 
espèces de banques sont formées , et leur 
objet, s’y opposent presque toujours. Cepen- 
dant il ne serait pas contre la nature des 
choses que les statuts le permissent. 

Dans l’un et l’autre cas, la monnaie extraite 
du dépôt, ou la portion de billets excédant 
le gage, sont représentées, soit par des créan- 
ces ou marchandises données en nantisse- 
ment, soit par les obligations à terme de 
ceux qui'ont emprunté. 

Il est rare que les' banques à virements 
soient formées par d’autres que par Je gou- 
vernement lui-même. Les banques à billets 
sont plus souvent des objets de spéculations 
individuelles. Mais, dans les pays bien admi- 
nistrés, de telles entreprises ne se font qu’avec 
la permission du gouvernement. C’est ce qui 
est ordonné par la loi du 14 avril 1805 
(24 germinal anix),qui accorde à l’établisse- 
ment nommé Banque de France, le droit 
exclusif d’émettre des billets de circula- 
tion, dont les contrefacteurs sont assimilés à 
ceux de la monnaie nationale. La loi du 
22 avril 1806 a confirmé cet établissement, 
et ses statuts ont été définitivement arrêtés 
par un acte du gouvernement du 16 jan- 


vier 1808. Tel est le motif qui fait donner 
à ces espèces de banques le nom de banques 
publiques, quoique, souvent, elles n’appar- 
tiennent point à l'État. 

Il est inutile d'entrer dans les motifs qui 
ont porté le législatcu r à les placer parmi les 
actes de commercei L’évidence dispense du 
raisonnement. Peu importe que les opéra- 
tions de ces banques aient pour objet de 
prêter par hypothèque sur des biens-fonds, 
ou même d’en devenir acquéreurs avec pactes 
de réméré 1 ; leur objet ne change pas, et le 
caractère de leurs opérations n’est pas moins 
commercial. 

On pourrait, sous certains rapports, met- 
tre au rang des banques publiques et consi- 
dérer comme établissementseommerciaux les 
maisons de prêts sur nantissement, tenues 
par des particuliers, si le gouvernement, 
ainsique la loi du 6 février 1804 (16 plu- 
viôse an xii) lui en donne le droit, jugeait & 
propos de les autoriser ; cette circonstance 
ne change rien à la nature de l’opération. 

SKCTIOX IV. 

Des louages de choses qui sont actes de 
commerce. 

32. Nous avons vu comment et pourquoi 
les achats de choses destinées à être reven- 
dues ou même louées étaient actes de com- 
merce. 

On peut aussi, dans la vue défaire un 
profit , prendre à loyer des choses mobi- 
liaires, pour en sous-louer l’usage ; et à cet 
égard, les motifs sont les mêmes, pour que 
la convention par laquelle on prend ces 
choses à loyer, et celle par laquelle on ferait 
l’entreprise de les sous-louer , soient mises 
au rang des actes de commerce. 

Les contrats maritimes nous en offriront 
un exemple dans les louages de navires. Le 
commerce de terre en fournit également, et 
l’on doit dire en général que toutes les choses 
qui peuvent être achetées dans la vue d'en 
louer l’usage, peuvent être louées dans la 
vue de les sous-louer. 

Le plus souvent il arrive que la sous-loca- 
tion des objets qu’on a loués se fait implici- 
tement avec le louage de soins ou de tra- 
vaux ; par exemple, lorsqu'un voiturier qui 

i Rejet, 21 mtrt 180R. Delloi , t. 4, p ISO, et Citrf, loi .1. 
l'organuaiiop, l> 4i P* 458- 
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n'a pa* de chevaux en propriété, entreprend 
des transports arec îles chevaux, voiltires ou 
autres semblables objets qu’il prend à loyer. 

Tout ce que nous avons dit dans les sec- 
tions première et seconde recevrait son ap- 
plication aux choses ainsi louées et sous- 
louées. sans autres modifications que celles 
qui peuvent naître de la différence entre le 
contrat de vente et celui de louage, 

SECTION V. 

Des louages de personnes qui sont 

déclaras ou réputés actes de commerce. 

33. Si l'on suit avec exactitude les règles 
d’analogie , on peut, d'après les principes 
expliqués, n° 11 . hésiter à considérer comme 
négociations commerciales , les conventions 
par lesquelles une personne loue ses ser- 
vices à un antre. Aussi, ce n'est pas la nature 
des choses qui a conduit à les ranger dans 
cette classe. On a pensé que le commerce sc 
composant d'échanges et de conventions in- 
téressés, toute prestation de soins , de sur- 
veillance, de ce que, dans la vie civile, on 
nommerait bons offices, était , dans son ap- 
plication au commerce , un louage que la 
volonté du législateur pouvait assimiler aux 
actes de commerce ; et dans le titre 111, nous 
aurons occasion d'indiquer la différence qui 
en résulte. 

Ces louages sont assez souvent mêlés, 
dans une plus ou moins grande proportion, 
avec le mandat. Mais ce mélange n'étant 
qu'accidentel , le caractère primitif de l'un 
et de l'autre contrat subsiste; et c'est en 
s'attachant à les reconnaître que, dans un 
grand nombre de circonstances on peut ré- 
soudre îles difficultés ou déterminer les effets 
et les suites des engagements. 

Les actes que nous allons faire connaître 
dans cette section peuvent être divisés en dix 
classes : 1° les conventions d’apprentissage ; 
2" les entreprises de manufacture et travaux; 
3* les engagements respectifs des ouvriers et 
des chefs de manufactures, fabriques ou ate- 
liers ; 4“ les engagements réciproques des 
commerçants et delcurs commis, facteurs ou 
serviteurs; 3° les entreprises de transports; 
6° les louages de soins par procuration, pré- 
position ou commission; 7° les opérations 
de courtage; 8° les agences et bureaux d’af- 
faires; 0° les élahlisscments de ventes à 


l'encan ; 10» les établissements de spectacles 
publics. 

Ce sera l’objet d'autant de paragraphes. 
SI". 

Des conventions d'apprentissage. 

34. On nomme convention d'apprentis- 
sage, le contrat qui intervient entre celui 
qui prend l'engagement d'enseigner è une 
personne les principes d’un art, et cette per- 
sonne, ou celles qui, lorsqu'elle est mineure, 
sont chargées de son éducation. 

Il n’existe point encore de loi générale qui 
exige l'apprentissage |»our l'exercice des 
professions industrielles, ou du commerce. 
Quelques réglements, particuliers à certaines 
professions, ont seuls établi cette obligation, 
et nous les indiquerons dans le chapitre se- 
cond du litre IV de cette partie ; mais dans 
les autres cas , la nature des choses donne 
souvent lieu au contrat d'apprentissage. Iæs 
articles 9 et 10 delà loi du 18 avril 1803 
( 23 germinal an xi ) , contiennent à cet 
égard des règles que nous développerons 
dans la seconde partie. 

Les rapports immédiats de ces conventions 
avec le commerce, lorsqu'elles ont pour ob- 
jet. l’exercice de professions commerciales , 
doivent naturellement les faire considérer 
comme actes de commerce de la part de ce- 
lui qui s’oblige à instruire un apprenti. 

J ». 

Des entreprises de manufactures et 
travaux. 

33. Il existe dans le commerce deux gen- 
res de négociations auxquelles le nom d'eti- 
treprises de manufactures peut s'appli- 
quer. 

On peut, en premier lieu , donner cette 
qualification à la convention par laquelle 
l'une des parties s’engage à exécuter l'ou- 
vrage qui lui est commandé par l'autre, avec 
une matière fournie , moyennant une rétri- 
bution stipulée, et qui, à défaut de conven- 
tion, doit être déterminée par experts. La 
condition que la matière soit fournie par 
celui envers qui l'entrepreneur s’engage est 
essentielle ; autrement, le contrat serait une 
vente de matières travaillées dont nous avons 
parlé ir 17. Cependant si l’entrepreneur ne 
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fournit que des choses accessoires, ou d’un 
prix extrêmement inférieur à son travail , 
cette circonstance ne change pas la nature de 
la convention. 

Par suite de ce que nous avons dit, n" 18, 
il convient d'appliquer ici la distinction con- 
nue entre les arts mécaniques et les arts 
libéraux. Les arts mécaniques sont ceux 
dans lesquels on travaille plus des mains 
que de l’esprit; on les appelle métiers, et 
ceux qui s’y livrent portent assez générale- 
ment le nom ÿ artisans l . On appelle arts 
libéraux ceux qui ont pour objet unique, 
ou du moins principal, des travaux d’esprit ; 
et ceux qui s'y livrent reçoivent le nom d'ar- 
tistes. Ce peu de mots suffit pour montrer 
comment un engagement de faire certains 
ouvrages industriels peut être ou non con- 
sidéré comme acte de commerce. 

II ne faut pas perdre de vue également ce 
que nous avons dit, n°* 14 et 18. Ainsi , le 
meunier qui reçoit du blé pour le convertir 
en farine ne ferait pas un acte réputé com- 
mercial, s’il ne se livrait à aucune autre né- 
gociation qui constituerait un trafic, tel que 
serait un achat de blé qu'il revendrait con- 
verti en farine , ou même telle que serait la 
vente, par commission ou courtage, de fari- 
nes produites par le blé que les proprié- 
taires feraient moudre à son moulin 2 . On 
ne pourrait au contraire refuser de réputer 
commerciale l’opération d’un entrepreneur 
de filature qui convertirait en fils la laine ou 
le coton qu’on lui confierait dans cette vue. 

On donne, en second lieu, la qualifica- 
tion d’entreprise de manufacture à l’acte 
d'une personne ou de plusieurs associés, qui 
réunissent , dans un lieu nommé manufac- 
ture, fabrique ou atelier, des individus dont 
le travail , joint quelquefois à l’emploi de 
certains procédés, change en substances ou 
en formes nouvelles, élabore ou perfectionne 
certaines matières; ou à l’acte de celui qui, 
dans la même intention, fait exécuter les tra- 
vaux qui lui sont confiés , en employant des 
ouvriers travaillant dans leur domicile. 

Ces personnes ont évidemment , comme 
on l’a vu n° 40, pour but de retirer un bé- 
néfice des fonds qu’elles avancent pour le 
salaire des ouvriers et pour l'achat des ma- 
tières premières. Si , dans la rigueur et la 
subtilité du droit, on peut dire que le tra- 
vail, l’industrie d’un homme, ne pouvant de- 

1 Dalloi, t. 4* p- 326 çi luir,, J, <1* Bru». 18)5, 2*. par- 
ti*, 221. 


venir la propriété d’un autre, ne sont pas 
susceptibles d’être la matière d’un trafic, il 
est cependant impossible de ne pas voir, 
danscelui qui salarie les travaux ou l’indus- 
trie de plusieurs personnes , pour en tirer 
un profit quelconque , un spéculateur qui 
sous-louc en quelque sorte ce qui lui a été 
loué, qui en fait un véritable trafic et une 
spéculation. 

11 s’ensuit que, dans bien des cas , on doit 
considérer les faits avec une grande atten- 
tion. Sans doute, celui qui, ayant obtenu, 
conformément à ce qui sera dit dans la suite, 
un brevet d’invention pour quelque décou- 
verte ou procédé, fabriquerait dans son do- 
micile les objets qui en sont le produit, 
ferait une véritable entreprise de manufac- 
ture; mais celui qui, s'occupant d'essais pour 
arriver à quelque découverte dont il n’a 
pas encore obtenu le brevet , achèterait des 
matières, emploierait des ouvriers pour fa- 
briquer et travailler, sous ses yeux , les ma- 
chines ou instruments qu'il invente et qu'il 
s'occupe de perfectionner avant d’en faire le 
débit , ne serait point considéré comme en- 
trepreneur. 

36. Les entreprises de travaux diffè- 
rent des entreprises de manufactures , en ce 
qu’elles ont pour objet la confection d’ou- 
vrages qui s'exécutent sur des immeubles, 
tels que des constructions de ponts , de ca- 
naux, d'aquéducs, de routes, des dessèche- 
ments de marais , ou des exploitations de 
mines. Ce que nous avons dit, n»* 8 et 11, 
pourrait faire naître quelque doute sur la 
question de savoir si ccs espèces d'entrepri- 
ses doivent être considérées comme actes de 
commerce. 

Sans doute, les marchés pour construire 
des ponts, des routes, etc., pour les réparer, 
ne sont point , de la part du gouvernement 
ou des communes, des actes de commerce; 
ce sont des moyens d’accroître, par accession , 
ou d’entretenir , par réparation , des objets 
de nature immobilière. Sans doute, il en est 
de même des marchés qu’un propriétaire 
fait avec un entrepreneur pour semer ou 
planter des terres en bois , pour défricher 
des landes, pour dessécher un marais, ou 
pour exploiter uneminedont il aurait obtenu 
la concession du gouvernement, de la ma- 
nière prévue par les lois des 16 septem- 
bre 1807, 8 mars et 21 avril 1810. 

* Rrjet, 26 novembre 1822, V. Carra, loi* de la comp 

t. \. t p. 393. 
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Il y a plus : si le gouvernement , l'admi- 
nistration locale , le propriétaire ou conces- 
sionnaire , voulaient exécuter eux-mêmes 
leur entreprise, à l’aide d’ouvriers à la tâche 
ou à la journée , employés et payés directe- 
ment, ni les locations d'ouvriers, ni les 
achats de matériaux et outils, ni aucune 
des opérations accessoires, ne seraient actes 
de commerce. 

Mais si , au lieu de se livrer à cette exploi- 
tation directe , ils font marché avec un en- 
trepreneur, qui se charge , moyennant un 

Î >rix , ou même moyennant une part dans 
es profits et résultats de l’entreprise, de 
faire exécuter tout ce qu’il faut en ouvrages 
et fournitures , pour opérer et atteindre le 
but proposé , ce marché est , de la part de 
celui-ci, une véritable spéculation 

L’opération de cet entrepreneur diffère es- 
sentiellement d’une industrie purement agri- 
cole , telle qu’est celle d’un laboureur qui 
s’engagerait , envers un propriétaire , à don- 
ner , par lui ou par des hommes à gages , 
les diverses façons que la culture de la terre 
exige chaque année. Ce à quoi il s’oblige 
consiste dans le service d’une multitude d’a- 
nimaux et d'instrumens de transport, dans 
l’achat ou peut-être la fabrication , pour di- 
minuer les frais d'achat , d’une quantité con- 
sidérable de matières et de matériaux ; en un 
mot, dans la combinaison d’entreprises de 
fournitures de tout genre ; non pas en ce 
sens que celui qui exécute son marché par 
l’emploi de ces moyens se rende entrepre- 
neur de fournitures envers d’autres, mais 
en ce sens qu’il fait, avec tous ceux qui l’ai- 
dent , des marchés par lesquels ils entre- 
prennent d’exécuter , à sa décharge , tout ou 
partie des travaux qu’il a lui-même promis, 
et de lui faire les fournitures dont il a besoin 
pour atteindre ce but - . 

On voit, par ce que nous venons de dire , 
à combien plus forte raison des entreprises 
de balayage des rues d’une ville , de curage 
ou entretien de canaux , égouts , etc., peu- 
vent être assimilées aux actes de commerce. 

5 ni. 

Des Engagements respectifs des ouvriers 
et des chefs de manufactures , fabri- 
ques ou ateliers. 

37. D'après ce que nous avons dit, n°* 53 

■ D»Uin, t. 4, p. 378 il. S, p.366 ; J. de Br. 1818,3., 
p. 274,181‘3, 2., p. 24 S, .1 1825, 2., 172. 


et 33 , on ne peut considérer comme acte de 
sa nature commercial , ni appeler entre- 
prise de manufacture , le simple louage 
de travail ou d’adresse qu'un ouvrier fait 
au fabricant ou au chef d'atelier chez qui 
il travaille. Cet ouvrier, tout en coopérant 
à la spéculation de l’entrepreneur de manu- 
facture, n’est pas, à proprement parler, 
lui-même un entrepreneur; non seulement 
il opère sur les matériaux d'autrui , en ne 
donnant que le travail de ses bras , mais il 
n'a pas même d'établissement indépendant 
où il exerce ainsi son industrie. 

Cependant, les lois des 12 avril 1803 et 
18 mars 1806 , ainsi que les réglemens sub- 
séquents, ont, par des raisons particulières, 
attribué à la juridiction commerciale la con- 
naissance des contestations relatives aux en- 
gagements respectifs des entrepreneurs et des 
ouvriers employés dans les manufactures, 
fabriques et ateliers destinés à produire des 
choses qui entrent dans le commerce. Nous 
avons cru convenable de les indiquer ici, 
afin de réunir l'ensemble de ce qui est sou- 
mis à la législation et à la juridiction com- 
merciales, 

S IV. 

Des Engagements réciproques des com- 
merçants et de leurs commis , facteurs 
ou serviteurs. 

38. Les commercants dont les affaires ont 
quelque étendue éprouvent le besoin de con- 
fier certaines opérations actives de surveil- 
lance ou de cabinet à des préposés dont les 
noms varient quelquefois suivant l’usage des 
lieux. 

On donne assez généralement le nom de 
facteur à celui qui a reçu d’un manufac- 
turier ou autre propriétaire d’un établisse- 
ment commercial l’autorisation de le rem- 
placer. Le nom de commis désigne plus 
particulièrement ceux qui n’ont qu'une por- 
tion de travail et une confiance plus limitée, 
dans une maison ou un établissement que le 
maitre dirige habituellement seul. Par le mot 
serviteurs , on entend les personnes à ga- 
ges , préposées à une certaine espèce de ser- 
vice commercial , plus corporel qu’intellec- 
tuel. 

II importe peu que ces commis ou autres 
> R*j,l, 23 tout 1820 ; Siivjr, t’, p. 22, 372. 


Digitized by Google 


LOUAGES DE PERSONNES QUI SONT ACTES DE COMMERCE. 23 


serviteurs soient on non commensaux de 
celui pour qui ils travaillent , que leur occu- 
pation soit intérieure ou extérieure. Il suffit, 
pour ne pas les confondre avec les commis- 
sionnaires et les courtiers , dont nous par- 
lerons plus bas , de remarquer qu’ils sont 
exclusivement aux gages de ceux qui les em- 
ploient. 

Les engagements entre les commerçants et 
leurs employés sont des louages de servi- 
ces ; et , comme ils ont pour objet le trafic 
ou commerce , la connaissance des contesta- 
tions qui en résultent est attribuée à la juri- 
diction commerciale 1 , sans qu'on puisse 
dire , comme nous l’avons déjà fait remar- 
quer , n°‘ 33 et 33, que, par leur nature , ils 
soient , à proprement parler , des actes de 
commerce. 

SV. 

Des Entreprises de transports. 

39. On ne doit point entendre par entre- 
prise de transports , rangée dans la classe 
des actes de commerce , tout engagement de 
transporter , d’un lieu dans un autre, des 
personnes ou des objets quelconques; mais 
seulement ce qu'on fait ainsi par spéculation 
et trafic. Ainsi, le cultivateur qui , après avoir 
conduit ses grains ou scs denrées a la ville , 
en ramènerait des marchandises pour le 
compte d’autrui , moyennant une rétribu- 
tion , ne ferait pas un acte de commerce. 11 
en serait de même de celui qui , habitué à 
employer ses chevaux et voitures à son pro- 
pre service , en louerait occasionnellement 
î’usage , en se chargeant de quelques trans- 
ports. 

Les tribunaux seuls peuvent décider 
convenablement, d'après les circonstances, 
quand il y a véritablement entreprise de 
transports , et par conséquent acte de com- 
merce. Il suffit de remarquer que , d’après 
les principes expliqués n° 21 , si le gouver- 
nement avait , par des motifs d’intérêt ou de 
sûreté dont il est seul juge , établi des moyens 
de transports par terre ou par eau , dont il 
se serait fait lui-mème l’entrepreneur, ceux 
qu’il aurait préposés , sous quelque qualifi- 
cation que ce soit, à l’exercicc d’une telle 

tCa*Mlion,1t vendémiaire an x ; Dalloi, t. 4« P- 374*”* 
ÎUjet, 3 j»oi ier 1828. — Rejet, 15 avril 1829 } J. du 19« a., 
1828, 1*, p. 189 ; 1829, 1», p. 187. 


entreprise, ne pourraient être considérés 
comme Faisant acte de commerce. Nous avons 
donné, n" 11 16 et 18 , des exemples pris de 
l’administration des postes et du maitre de 
poste aux chevaux , qui rendent cette distinc- 
tion sensible. 

S VI. 

Des Procurations , Prépositions 
et Commissions. 

40. Les négociations commerciales pou- 
vant être faites à de grandes distances, et 
une foule d’autres causes ne permettant pas 
toujours qu’elles soient traitées directement 
par ceux qui y ont intérêt, il doit arriver 
souvent qu’indépendamment de leurs pré- 
posés à qui ils peuvent confier la direction 
de quelques branches de leurs affaires, les 
commerçans soient obligés de recourir à des 
fondés de pouvoirs. 

Lorsque celui qui représente ainsi un au- 
tre fait connailre la personne pour qui il 
négocie, et n’agit point en son nom propre, 
les règles du droit commun sur les procura- 
tions sont suffisantes. 

Mais le plus souvent, le fondé de pouvoir 
ne fait point connaître pour qui il agit, ni 
même qu’il agit pour un autre , et en cela, 
il y a de grands avantages : 1" pour la célé- 
rité des opérations , qui seraient entravées 
par la nécessité où se trouverait celui qui 
traite avec un fondé de pouvoirs de chercher 
des renseignemens sur la solvabilité du man- 
dant; 2” pour le secret qui ne pourrait plus 
être gardé si le fondé de pouvoir était obligé 
de nommer celui qu'il représente. 11 traite 
en son propre nom, et devient l'obligé di- 
rect de celui avec qui il contracte ; c'est ce 
qu’on appelle commission. Nous indique- 
rons, dans le litre VI de la troisième partie, 
la différence entre les procurations et les 
commissions ; mais elle ne présente aucun 
intérêt en ce qui concerne la qualification 
à donner à ce genre de négociations. 

Dans l’un et l’autre cas , les soins ne sont 
jamais réputés donnés gratuitement ; et ce- 
lui qui , pour échapper à une responsabilité 
plus rigoureuse, prétendrait n’avoir agi 
qu’officieusement , serait difficilement admis 
à invoquer cette exception , ce qui en fait 
une sorte de location commerciale. 

On peut faire sa profession d'agir par 
procuration ou commission, pour toutes 
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sortes d'affaires et de personnes ; on peut en 
limiter l'exercice à certains genres d’opé- 
rations ; on peut même n'agir qu’occasion- 
nellement pour quelques correspondants, 
tout en faisant son occupation principale de 
négociations dont l’objet et la nature seraient 
différents. 

Ce qui distingue les fondés de pouvoirs 
ou commissionnaires des préposés qui , 
dans certains cas aussi , peuvent être char- 
gés de représenter ceux au service desquels 
ils sont engagés , c’est leur indépendance 
qui ne les constitue point en état de location 
de services et d'obligations continuels et en 
quelque sorte exclusifs , pendant un temps 
donné, envers un seul commerçant , et qui 
surtout les laisse libres d'accepter simul- 
tanément la coniiance de diverses per- 
sonnes. 

S Vil. 

Des Opérations de Courtage. 

41. 1.e courtage est un genre de négocia- 
tion commerciale pour le compte d’autrui , 
qui a pour caractère propre de servir d'in- 
termédiaire dans une négociation entre deux 
ou plusieurs personnes dont les intérêts 
sont opposés '. 

Celui qu'on nomme courtier reçoit les 
propositions de celui qui veut vendre, ache- 
ter, assurer, etc. ; il les transmet, soit à celui 
qui veut acheter, vendre, séfaire assurer, etc., 
soit â un autre courtier qui agit pour cette 
personne ; et lorsque le marché est conclu 
par cette entremise, les parties intéressées 
l'exécutent. 

Le courtage ne doit pas être confondu 
avec la commission , parce que le commis- 
sionnaire s'oblige à l’exécution de ce qu’il a 
promis pour son commettant . et que le 
courtier ne contracte point d'obligation per- 
sonnelle de faire exécuter ou d'exécuter le 
marché dont il n'a été que l’entremetteur; 
parce qu’en second lieu , le commission- 
naire n'est en général chargé que des ordres 
de son commettant; et si les circonstances 
réunissent quelquefois dans la même per- 
sonne la confiance de deux commettants qui 

1 Le courtier cal réputé commerçant. Br., 18avrîl 1835 ; 
J. de Br., 1836, p. 171. 

» V. un trrdt «ur ce point, J. de Br., 1826, I e , p. 74 i 


ont des intérêts opposés , les règles que la 
délicatesse impose alors à celui qui est dans 
cette position prouvent mieux encore la dis- 
tinction que nous présentons ; le courtier , 
au contraire, est nécessairement intermé- 
diaire 1 2 . 

11 n'est point également possible de con- 
fondre le courtier avec le simple fondé de 
procuration ou le préposé; car , s’ils ont cela 
de commun qu’ils ne s'obligent point en 
leur nom propre , il y a toujours celle diffé- 
rence essentielle que le mandataire ou le pré- 
posé ne se borne pas à être intermédiaire 
pour porter et discuter des propositions; 
mais il achève et conclut l'affaire qui lui est 
confiée dans la mesure des pouvoirs qu'il a 
reçus. 

Il importe peu , pour déterminer la na- 
ture commerciale des opérations de cour- 
tage , ijue la faculté de s’y livrer soit res- 
treinte a certaines personnes commissionnées 
par le gouvernement, dans les lieux où l’in- 
térêt du commerce a dicté cette mesure, ou 
qu’en l’absence de réglements à ce sujet, ce 
genre d’industrie soit libre à tout le monde. 

On peut dire seulement que, dans le pre- 
mier cas, les règles spéciales . que nous fe- 
rons connaître en parlant des agents de 
change et des courtiers commissionnés par 
le gouvernement, doivent être suivies dans 
toute leur étendue ; que , .dans le second , 
ces règles peuvent être invoquées par ana- 
logie. 

S VIII. 

• Des Agences et Bureaux d’affaires. 

42. La multiplicité des affaires conten- 
tieuses près des administrations publiques 
ou particulières, les gestions de fortunes mo- 
liiliaires, les recouvrements de capitaux, les 
réclamations relatives à la liquidation ou à 
la perception des intérêts de la dette de l’é- 
tat , ont fait, du soin de s’y livrer, une sorte 
de spéculation. Quelles que soient, en elles- 
mêmes, les affaires auxquelles se livrent ces 
agents , lors même qu’elles n’auraient aucun 
caractère commercial , le fait de leur entre- 
mise est réputé , à leur égard , industrie 

Dallot, I. 8, p. 331. — Un con»mi*»|<mn»ire en (mdi public* 
doit Itr* rinpi parmi les commerçant*. Br. 18 dre. 1833 j 
J. de Br., 1834, 1* # pi 52. 
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commerciale *. Dans le but d'accroître et 
d’assurer la confiance qu’obtiennent des 
hommes qui sont, pour ainsi dire, déposi- 
taires nécessaires, et de mieux distinguer , 
suivant les termes de l’article 18 de l’acte du 
gouvernement du 14 décembre 1810, con- 
firmé par l’art. 42 de l’ordonnance du 20 no- 
vembre 1822, la profession d’avocat du 
métier d'agents d’affaires, on a cru devoir 
ranger les opérations de ces derniers parmi 
les actes de commerce. 

Il faut remarquer que la qualité d'entre- 
prise commerciale n'est donnée qu'à ce qu'on 
appelle agence, bureau, c’est-à-dire une 
sorte d'établissement annoncé à la confiance 
générale par des circulaires et par tous au- 
tres moyens de publicité i 2 . 

43. L’étendue des relations commerciales 
et les rapports qu'elles ont établis entre des 
individus de nations différentes occasionnant 
l'emploi fréquent d'actes rédigés en langues 
étrangères , il s’est formé , dans différentes 
villes, des établissements où l’on traduit tous 
les actes et documents , en quelque langue 
qu’ils soient rédigés , et où réciproquement 
on rédige des notes ou des lettres en langues 
étrangères. 

En général , il n’y a pas acte de commerce 
à faire une traduction quelconque; mais ce- 
lui qui, par spéculation , réunit diverses 
personnes pour faire les traductions qu’ou 
lui confie, forme en cela un établissement 
n’il est naturel de ranger parmi les agences 
'affaires , et de considérer comme une spé- 
culation commerciale. 

44. On peut aussi considérer comme 
agence d’affaires l’entreprise de ceux qui di- 
rigent ou administrent les établissements 
connus sous le nom de tontines , caisses 
d’épargnes , et autres semblables : les uns, 
dans lesquels les intéresses placent les som- 
mes qu’ils ont la chance de retirer , accrues 
par l'accumulation des intérêts; les autres, 
dans lesquels chacun renonce , au profit de 
ceux qui lui survivront, à ce que sa succes- 
sion réclame la portion qu’il a dans l'établis- 
sement, et consent qu’elle accroisse à ces 
mêmes survivants. 

Nous verrons , dans la quatrième partie , 
que des établissements de cette espèce ne 

i V. dans «e sens Dtlloi, I. 4» P* 3 *0, et Carre, Loi* de 

I’t>r R , t. 4, p, 409 et 4^0- N. Merli* pe*w q«« In sgral> 
d'affaires, dont le* opérations Je commerce tout exclues, uc 

tombent pat *ou» l'application de Fart. 612. Celte opinion a 
été consacra* par arrêt d« la cour de Brua. du 28 nov. 1823 s 
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sont point des sociétés, et ne peuvent être 
réglés par les principes sur celle matière. 

Les directeurs ou gérants administrent les 
fonds ou autres valeurs qui leur sont versés, 
de manière à assurer l’exécution des clauses 
convenues entre les co-intéressés; et leurs 
fonctions, quelque dénomination qu’ils pren- 
nent, n’est qu’une véritable agence d’affaires 
dont la nature est d’être acte de commerce 3 . 
Ainsi , nous serions portés à croire que lors- 
qu’il se forme des assurances mutuelles , dont 
nous parlerons au titre VllI'delalII'partie, 
dans lesquelles il es! bien évident que les co- 
intéressés ne font point une opération com- 
merciale , ceux qui . moycmi.uil un salaire, 
quelle qu’en soit la dénomination , adminis- 
trent ces établissements, se constitni nt agents 
d’affaires, et pourraient être , pour le fait de 
cette administration , sujets à la législation 
commerciale. 

Cette règle peut néanmoins recevoir quel- 
ques modifications , lorsqu’au lieu d’être lais- 
sée dans le domaine de spéculations parti- 
culières , la direction de ces établissements 
est confiée par le gouvernement à des admi- 
nistrateurs qu’il nomme ou qu’il fait nom- 
mer par ses délégués. Ainsi, les tonti- 
nes originairement fondées sous les noms de 
Caisse Ixtfarge, Caisse des employés et 
artisans, Tontine du Pacte social, dont 
les actes des 1” avril 1809, 9 février, 22 oc- 
tobre et 18 novembre 1810, ont retiré l’ad- 
ministration à ceux qui le» avaient fondées , 
étant actuellement confiées, par une ordon- 
nance du 7 octobre 1818. à trois membres 
du conseil municipal de Paris désignés par 
le préfet de la Seine , qui prennent le titre 
d 'administrateurs des tontines , il est évi- 
dent que ces administrateurs ne peuvent être 
considérés comme faisant un acte de com- 
merce. Mais , au contraire , les directeurs et 
administrateurs de la Caisse d’épargnes et 
de prévoyance , autorisée par une ordon- 
nance du 29 juillet 1818, et tous autres qui 
seraient dans le même cas, n’étant que de 
simples particuliers qui administrent les 
fonds réunis entre leurs mains, doivent être 
rangés dans la classe des agents d’ alfa ires 
dont nous nous occupons ici . à moins que 
l’état ne s’étant mis à la tète de ces établis- 

V. J, d. Br., 1824, fr.p. 281 ; S. d» ÏS" .,,1127, J»,p.50; 
Merlin, qactl., t. 1, p, 217 ; Vimeni, t. 1, p. 134» 

• Rejet, 18 novembre 1813 ; Dallas, t. 4» p. SjO, 
i Rejet, 15 déc. 182ÎJ J. du 19* *., 1825, 1*, p. 205. 
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scments , res administrateurs ne soient nom- 
més par lui. 

Six. 

Des Établissements de ventes à l’encan. 

48. Le nom sculd 'établissements de ren- 
tes à l’encan dispense de toute définition, 
et montre eu quoi ils diffèrent des opérations 
de courtage '. C’est parla disposition à ser- 
vir quiconque s'adresse A l’établissement, 
qu'est caractériséce genre d’entreprise. Ceux 
qui les dirigent étant à la fois locateurs d’em- 
plarcments et dépositaires, les engagements 
qu'ils contractent envers les personnes qui 
réclament leurs serv ices se régissent par les 
principes combinés du louage et du dépôt. 

La publicité d’un établissement de ce 
genre appelant la confiance , il a paru que 
c’était offrir une garantie de plus à la foi 
publique que de le ranger parmi les actes 
de commerce. 

S X. 

Des Établissements de spectacles publics. 

46. Il est facile de comprendre ce qu’on 
entend par établissements de spectacles 
publics. 

Pans l'état actuel de la civilisation , on 
donnece nom àun genre de spéculation qui ap- 
pelle le public, moyennant une rétribution, 
à jouir du travail ou de l'industrie de per- 
sonnes connues sous le nom d'acteurs , ou 
autres semblables à qui les entrepreneurs 
paient des appointements ou salaires. 

Ce sont les établissements de spectacles 
seulement qu'il faut ranger parmi les actes 
commerciaux;lesengagementsque prennent, 
envers les entrepreneurs, les acteurs, musi- 
ciens ou autres salariés , ne sont point, de 
la part de ceux-ci , des actes de commerce. 
Il est inutile d’ajouter que ces dispositions 
ne s'appliquent point aux administrations 
que le gouvernement établit pour la direc- 
tion de certains spectacles : on en a vu les 
motifs n"’ 16 et 18. 

Du reste, il ne faut pas s'en tenir rigourcu- 

i Un arrêté du 22 novembre 18Î4 défend de vendre, dani 
Ict Mitra de vente» cl d’vipo» ition, aucune marchandise ou 
objet* mobilier» qui n'auraient pa» encore arrvi, sous peine de 

confiscation et de 50 franc» d'amende h charge du vendeur. 

V. Rec. de» loi», 1'. «crie, t. 3, p. 389 et 253. 


sèment an mot spectacles; des établisse- 
ments de lieux de danse, et autres espèces de 
divertissements offerts au public, seraient 
également considérés comme des opérations 
commerciales. 


SECTION VI. 

De quelques autres négociations 
commerciales. 

46 bis. Nous ne saurions dissimuler t|ue 
l’imperfection de la législation commerciale 
ne fournit aucun moyen de ranger dans les 
catégories précédentes quelques négociations 
auxquelles il est impossible de refuser, et 
auxquelles en effet, d'après l'usage et la ju- 
risprudence, on reconnaît le caractère com- 
mercial. Tels sont les cautionnements i * 3 , les 
assurances contre divers accidents terres- 
tres 3 , qui ne sont ni des ventes, ni des espè- 
ces de louage. Le caractère de la négocia- 
tion cautionnée, le but de spéculation cl de 
profit dans lequel une assurance est promise, 
servent avec raison i les faire considérer 
comme des opérations commerciales , ainsi 
qu’on le verra dans les titres VII et VIII de 
la troisième partie. Il eôt été A désirer que 
des dispositions législatives eussent levé les 
doutes qu’un raisonnement subtil peut éle- 
ver A ce sujet; mais les usages de commerce, 
auxquels les tribunaux doivent sc référer 
dans le silence des lois , comme on l'a vu 
n° 1, ont fixé la doctrine A cet égard. 


SECTION VII. 

Des Actes du commerce maritime. 

47. Les négociations dont se compose le 
commerce maritime peuvent être rangées 
dans un ordre simple et facile à saisir. 

Les navires, seuls moyens A l'aide desquels 
la navigation s’exerce ne pouvant exister 
sans appartenir à quelqu’un, tout ce qui les 
concerne en eux-mêmes, tout ce qui est 
relatif aux moyens d’en acquérir la pro- 

, Vote J. de IW..1BÎ0, 2,, 122, .1 1832, 1",329. i. d« 
19c aède, 1831, le, 262. 

> V. Liège, 7 a, lit 1825; i. de lire,. 1825, 2 e . 341. J. du 
19c i., 1825, 3c, 105; D.ligi, l. 18, p. 26. 
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priété, lient naturellement le premier rang. 

La conduite d’un navire est confiée à un 
chef, assez généralement connu sous le nom 
de capitaine, à qui cette qualité, considérée 
en elle-même, donne des droits et impose 
des devoirs. 

Ce capitaine, et ceux qui travaillent dans 
un ordre plus ou moins subordonné au ser- 
vice du navire, contractent des engagements 
dans lesquels les principes généraux sur la 
location des services éprouvent des modifi- 
cations et des extensions importantes. 

Ceux à qui les navires appartiennent ne 
les emploient pas toujours pour leur usage 
personnel. Ils peuvent concéder à d’autres 
le droit d'y placer des marchandises ou s’o- 
bliger à effectuer des transports, ce qui a 
nécessité des règles, tant sur l’effet de ces 
engagements et l’application des principes 
généraux concernant la responsabilité des 
entrepreneurs de transports, que sur les rap- 
ports obligés des divers co-chargeurs , dans 
certaines circonstances. 

Les accidents auxquels la navigation est 
exposée peuvent occasioner des pertes ou 
des sacrifices connus sous le nom générique 
d'avaries, et des naufrages dans lesquels il 
est nécessaire de prendre des soins pour le 
sauvetage. 

Le commerce maritime étant , par sa na- 
ture, exposé à des dangers de toute espèce , 
des spéculateurs peuvent venir au secours 
des propriétaires des navires ou des charge- 
ments, ets’engager à réparer les pertes qu’ils 
éprouveront : tel est l’objet du contrat d’as- 
surance. 

Les expéditions'maritimes faisant naître 
inopinément desbesoinsde fonds qu’il n’est 
pas toujours facile de se procurer par de 
simples emprunts, et pour l'acquittement 
desquels on ne peut donner d’autres sûretés 
que les objets mêmes pour lesquels les avan- 
ces sont faites , on a senti le besoin et re- 
connu l'utilité d'uuc sorte d’association du 
prêteur aux chances de la navigation , dans 
laquelle le risque de la perte fût compensé 
par l'espoir d'un intérêt supérieur â celui 
que les capitaux produisent dans le com- 
merce de terre ; c’est ce qui a donné lieu au 
contrat à la grosse. 

Les négociations maritimes ne se bornent 
pas seulement aux voyages et transports de 
personnes ou de marchandises ; la pêche en 
est une branche importante, sur laquelle il 
existe des règles spéciales, commandées par 
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l’intérêt de l’état , du commerce et des éta- 
blissements de pêcheries. 

Telles sont les opérations maritimes qui 
feront l’objet de la quatrième partie de cet 
ouvrage. II est facile de voir par quels motifs 
le législateur a rangé les négociations qui ont 
lieu dans ces differents cas parmi les actes de 
commerce, en même temps qu'une loi spé- 
ciale, relative aux naufrages et aux éeboue- 
ments, celle du 13 avril 1790, articles 7 et 8, 
a considéré comme de nature A être réglés 
par les tribunaux de commerce les sataires 
dits aux hommes qui donnent des secours 
dans les naufrages ou les échouemcnts de 
navires. 


CHAPITRE II. 

Des Actes qui sont réputés commer- 
ciaux par la qualité des obligés. 

48. Les négociations qui ne peuvent être 
rangées parmi celles dont nous avons parlé 
dans le chapitre précédent ne sont point 
par elles-mêmes des actes de commerce; car 
cette qualification, étant donnée par excep- 
tion au droit commun, ne doit pas être éten- 
due à d’autres cas que ceux qui ont été 
expressément définis. 

Cependant, lorsque des engagements, qui , 
d’après ces règles, ne doivent pas être décla- 
rés commerciaux par leur nature , émanent 
de commerçants, une présomption légale les 
fait considérer comme actes de leur profes- 
sion, tant qu'on ne prouve pas qu'ils se rap- 
portent à des objets étrangers. 

Des raisons d’utilité, qu’il est facile de 
sentir, ont fait assimiler aux commerçants 
les receveurs , payeurs , percepteurs et au- 
tres comptables de deniers publics; mais 
cette assimilation n’étant que relative et li- 
mitée , il est bon de la faire connaître sépa- 
rément. 

Nous allons donc diviser ce chapitre en 
deux sections. La première traitera des en- 
gagements que la qualité des commerçants 
qui les ont souscrits fait réputer commer- 
ciaux , encore que la négociation ne soit pas 
telle par sa nature. La seconde , des cas dans 
lesquels les engagements des receveurs et 
autres comptables sont réputés actes de 
commerce. 
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SECTION PREMIÈRE. 

Des Obligations souscrites par des com- 
merçants. 

49. On verra , n D * 77 et suivants , quelles 
sont les personnes à qui doit être donnée 
la qualité de commerçant. En nous bor- 
nant ici à supposer que la qualité de celui 
qui s'est obligé u'est point douteuse , et qu'il 
est reconnu commerçant, nous avons à par- 
ler des engagements que la qualité de celui 
qui s'oblige doit faire déclarer actes de com- 
merce. 

I.a règle générale est que , dès qu’une 
obligation qui ne dérive pas d’actes qu’on 
puisse qualifier commerciaux par leur na- 
ture , d’après les notions données n“* !S et 
suivants , a été souscrite par un commer- 
çant , cette circonstance suffit pour qu’on la 
réputé commerciale. Celte présomption ne 
cesse que dans certains cas que nous ferons 
connaître plus bas. 

«0. La forme de l’engagement importe 
peu *. La règle que nous venons de présen- 
ter reçoit son application aux engagements 
verbaux, comme à ceux que des écrits con- 
statent ; et , dans ce dernier cas , on ne dis- 
tingue point si l'acte n’oblige que le com- 
merçant contre qui on le produit, tels que 
sont les billets ou autres promesses par les- 
quels une seule partie s'engage envers une 
autre , sans que cette dernière ait contracté 
d’engagement; ou si l’acte, en imposant nu 
commerçant qui l’a souscrit quelques obli- 
gations envers d'autres parties, impose en 
même temps à ces dernières des obligations 
réciproques ou corrélatives, que l’on dé- 
signe sous le nom de conventions , engage- 
ments, transactions synallagmatiques. Du 
reste , conformément à ce que nous avons 
dit n° 20 , l’engagement n'a point la qualité 
commerciale envers le non commerçant 
qui y serait partie , si la négociation n'a pas, 
en outre , les caractères que nous avons ex- 
pliqués dans le chapitre précédent. 

La cessation de la qualité de commerçant, 
de la part de celui qui l’était lorsqu'il s’est 
engagé, ne change point la qualité de l'acte *. 


> J. du 13. ». 1855 , 1*. p. 415. 

* Rejet, 25 prairial au i. 

> Cassation, 21 nivoae an T. Sire», 23, 2% p. 312. 
J. du 19* s., 1825, 2e, p. 413. 

4 Dalloz, t. 4,p. 348, «t C.5, p. 384. 


81. La présomption que nous venons 
d'indiquer ne s'applique point aux engage- 
ments d'un commerçant, pour paiement de 
denrées et marchandises achetées pour son 
usage particulier, c’est-à-dire pour les be- 
soins de sa personne ou de sa famille. Cette 
destination exclut toute idée que l’engage- 
ment soit commercial J . 

Mais on ne doit pas comprendre dans cette 
exception ce qui serait destiné à l'usage du 
commerce. On a vu , n° 18, quelques exem- 
ples d’application de cette règle. Ainsi , les 
registres , papiers ou autres fournitures de 
bureaux d’un banquier, les poids, balances 
et autres instruments, à l’aide desquels un 
détaillant débitera ses marchandises, étant 
des moyens directs etabsolument nécessaires 
à l’exercice de leur profession, les achats 
qu’ils en font doivent être considérés comme 
actes de commerce. Ainsi, lorsqu’un manu- 
facturier achète des machines pour le ser- 
vice de sa manufacture , ses engagements 
envers le commerçant qui les lui a vendues , 
ou envers le fabricant qui les a construites 
pour lui , sont commerciaux è. A plus forte 
raison doit-on comprendre danscette classe 
les obligations qu'un voiturier contracterait 
envers un aubergiste, pour la nourriture de 
ses domestiqueset celle de ses chevaux , em- 
ployés aux transports qui constituent son in- 
dustrie. 

89. Cette présomption cesse encore dans 
tous les cas où le fonds même et l’objet de 
la négociation annoncent qu’elle est étran- 
gère au commerce. 

Ainsi, non seulement des arrangements de 
famille , pour partage de successions ou au- 
tres droits semblables, des ventes d'immeu- 
bles , des locations de ces sortes de biens s , 
à quelque emploi qu'on les ait destinés, 
quoique souscrits par des commerçants, ne 
seraient pas actes de commercerais encore 
le prêt , le mandat , le dépôt . le nantisse- 
ment , n'auraient ce caractère que s'ils 
étaient relatifs au commerce G . 11 faudrait en 
dire autant d’obligations souscrites par un 
commerçant, pour frais, déboursés et ho- 
noraires d’avoués , agréés ou autres manda- 
taires, dans des poursuites ou contestations 

> Cl»»., 14 uc l, 1191 ; D»llo»,l. 5, p. 398; Si,.;, 20 , 1 -, 

p. 4SI. 

6 Cim., ^ jniiiiil, <n il. Br., 14 fi'T. 1 835; J. de Brl(. 
1*36,159. 
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devant les tribunaux ou arbitres, encore 
que ces contestations aient eu lieu à l’occa- 
sion de son commerce *. 

En un mot, on peut tenir pour règle que, 
si l'engagement d’un commerçant est réputé 
commercial, ce n’est qu’autant que des 
preuves , de nature à être opposées valable- 
ment à celui qui est créancier, n’établissent 
pas que l’obligation avait une cause pure- 
ment civile 2 . 

Cette restriction peut toutefois être modi- 
fiée dans certains cas , en ce qui concerne 
les comptes-courants. Lorsque les com- 
merçants font entrer des sommes dues pour 
des causes étrangères, non seulement au 
commerce de l’un et de l’autre, mais au 
commerce en général , dans un compte-cou- 
rant qu’ils tiennent pour leurs négociations 
commerciales , il intervient une sorte de no- 
vation de titres dont nous expliquerons les 
principes dans la seconde partie ; et sauf les 
circonstances de faits dont l’appréciation 
appartient aux juges , pour induire unecon- 
vention contraire, ces créances prennent la 
qualité commerciale du compte-courant 
dans lequel on les a comprises 3 . 

53. Nous terminerons cette section par 
faire observer qu'il faut qu’il y ait engage- 
ment , transaction ou obligation exprès ou 
du moins tacites. Un délit ou un quasi-délit, 
commis par un commerçant , même à l’égard 
d’un autre, ne rendrait pas commerciales 
les condamnations qui en seraient le résul- 
tat. Par exemple , si un commerçant en pour- 
suivait un autre pour lui rendre des mar- 
chandises enlevées par celui-ci , sans aucun 
droit , s’il exerçait contre lui quelque de- 
.raande en restitution de marchandises que 
ce commerçant aurait frauduleusement re- 
çues d’un voleur ou d'un dépositaire infidèle, 
une telle demande ne serait pas de la compé- 
tence commerciale, même quand on se 
bornerait à réclamer la marchandise ou le 
prix . sans dommages-intérêts. 11 n’y aurait 
pas d'exception ice principe, dans le cas où 
des marchandises, indûment enlevées, l’au- 
raient été par celui même qui les avait ven- 
dues et livrées à la personne qui les réclame. 
L'engagement primitif de livrer, qui seul 
était commercial , ayant été exécuté , on ne 
pourrait dire que l’auteur de l’enlèvement 

« Cassation, 8 janvier 1812. 

* Rejet , 9 vendenuairn an mi. — Cmmüou , 12 juillet 
1809. 

* Rejet, 19 tfccen.hr. 1R27. J. <)« 19- «.,1830, 2«, p.170. 
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illicite fût en retard , et qu’ordonner la res- 
titution des marchandises enlevées , ce fût 
ordonner l’exécution du marché en vertu 
duquel elles devraient être entre les mains 
de l'acheteur 4 . 

Mais si un commissionnaire , abusant de 
la confiance de son commettant . se préten- 
dait propriétaire de ce que ce dernier lui a 
confié, la contestation qui en résulterait se- 
rait commerciale , parce que le seul engage- 
ment intervenu entre les parties est la com- 
mission , acte commercial de sa nature, dont 
l’exécution et les suites seraient précisément 
l’objet de la contestation. 


SECTION II. 

Des obligations souscrites par des comp- 
tables. 

54. Les receveurs, payeurs, percepteurs 
ou autres comptables de deniers publics, 
sont assimilés aux commerçants pour ce 
qui concerne la qualité commerciale de 
leurs billets. On a vu en cela le moyen 
d’assurer l’exécution de leurs engagements, 
d’une manière plus prompte et plus exacte 
que s’ils étaient restés dans la classe des con- 
ventions ordinaires, et, par ce moyen, 
d’augmenter le crédit de ces agents. 

Mais cette assimilation étant une excep- 
tion à la règle générale qui ne permet pas de 
les considérer comme commerçants , et de 
mettre leurs opérations au rang des actes de 
commerce , ne peut être étendue au delà de 
ses véritables limites. 

Us sont soumis à la compétence commer- 
ciale, sans être pour cela commerçants. Us 
n'y sont soumis que pour leurs obligations 
écrites , dans lesquelles ne serait pas indi- 
quée une cause étrangère à leur comptabilité 
et au commerce 5 : des engagements verbaux 
ne donneraient pas lieu à cette compétence ; 
et, à plus forte raison, il ne serait pas per- 
mis de leur imposer les obligations prescri- 
tes, ou de leur appliquer les diverses pré- 
somptions relatives à ceux qui , d'après les 
règles que nous donnerons, doivent être 
réputés commerçants. 

4 Rejet, 1 1 lendemiiirr an mi. 

5 Rejet, 15 juillet 1817. Dalloi , 2 *, p. 396. Sir*v,l8 , 
1-, p. 395. 
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L’assimilation de ces comptables aux com- 
merçants étant entière et complète, sous les 
rapports qnc nous venons d'indiquer, nous 
ne donnerons aucune explication particu- 
lière à cet égard. Il nous suffit de dire que 
les règles d'une analogie dont on ne peut 
contester l'exactitude , doivent faire consi- 
dérer comme comptables publics, ceux 
qu'une administration financière , créée par 
l’état, prépose aux recettes dont elle est 
chargée , et qui versent dans les caisses pu- 
bliques leurs recettes , en deniersou en effets 
souscrits ou endossés par eui. 


TITRE II. 


QUELLES PERSONNES PEUVENT FAIRE UES 
ACTES DE COMMERCE. 

BS. Toute personne qui , d’après les prin- 
cipes du droit civil , est capable de contrac- 
ter, est aussi . à plus forte raison , habile à 
faire tels actes de commerce qu’elle juge à 

f iropos. Ainsi , ni la qualité d'étranger, ni 
a mort civile , ne seraient un obstacle à ce 
qu’un individu fit le commerce , sous les 
modifications qui résulteraient de son état. 
II ne serait même pas contraire aux principes 
qu’un établissement public , avec l’autorisa- 
tion du gouvernement, fût consacré à des 
opérations commerciales , et par conséquent, 
pût souscrire valablement des engagements 
dont l’effet serait réglé par les lois du com- 
merce. 

Cependant la législation commerciale a 
admis deux dérogations importantes aux 
règles du droit commun sur la capacité de 
contracter. 

L’effet de la première est que des per- 
sonnes que ce droit déclare incapables de 
s’obliger, obtiennent , au moyen de quelques 
conditions particulières , la faculté de sous- 
crire des engagements de commerce ; l’effet 
de la seconde est que cette même faculté soit 
interdite à des personnes qui ne sont frap- 
pées d’aucune incapacité de contracter des 
engagements civils. 

La première exception concerne les con- 
ditions au moyen desquelles les mineurs et 
les femmes mariées peuvent faire le com- 
merce ; la seconde concerne la prohibition 
de faire des actes de commerce , dont cer- 


tains fonctionnaires et agents publics sont 
frappés. 

Nous allons les exposer dans les deux cha- 
pitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

Quand des Mineurs ou des Fem- 
mes mariées peuvent faire des 
actes de commerce. 

86. Les principes du droit civil sur l’in- 
capacité des mineurs et des femmes mariées 
sont connus; il n’entre point dans notre 
plan de les développer , ni même de les rap- 
peler. 

Nous n'avons à nous occuper, dans ce 
chapitre divisé en deux sections, que de 
faire connaître : 1” A quelles conditions un 
mineur devient capable de faire des actes 
de commerce, et leurs effets ; 2 u dans quelles 
circonstances une femme mariée a le même 
droit, et les suites que peuvent avoir ses actes 
contre elle et contre son mari. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Mineurs qui peuvent faire des actes 
de commerce. 

87 . Pour qu’un mineur soit capable d’être 
commerçant, ou même de faire isolément 
des actes de commerce qui l’obligent autant 
que s'il était majeur, quatre conditions sont 
requises, il faut qu'il soit émancipé dans les 
formes légales, à moins que, par le mariage.il 
n’aitreçu cette émancipationd'unemanière ta- 
cite. U doitêtre Agéde dix-huitans accomplis, 
quand même il aurait été émancipé avant cet 
Age, parce que nous verrons que la qualité 
de commerçant donne au mineur une faculté 
d’engager ses biens et même sa personne , 
beaucoup plus étendue que l'émancipation. 
Il faut qu’il soit autorisé par sou père ; mais 
encasdemort, interdiction, privation des 
droits de famille ou absence du père , l’au- 
torisation peut être donnée par la mère ; et, 
dans ce dernier cas, il ne paraît pas néces- 
saire que l’absence soit déclarée , la néces- 
sité où la mère est elle-même de recourir à 
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('autorisation du tribunal prévenant tous les 
abus '. 

Lorsque le mineur n’a ni père ni mère, 
ou qu'ils sont dans l’impossibilité de mani- 
fester leur volonté, par interdiction, priva- 
tion de l’exercice de leurs droits de famille 
ou absence , il faut uue délibération du con- 
seil de famille homologuée par le tribunal 
civil. L’autorisation du père ou de la mère 
peut être donnée devant le juge de paix ou 
devant un notaire ; il nous parait même 
qu’elle pourrait être donnée au greffe du 
tribunal de commerce : mais elle ne doit pas 
être faite par acte sous signature privée; 
puisque rien ne garantirait la vérité de la 
signature ou de l'écriture, tant au public 
qu'aux fonctionaires chargés d’en recevoir le 
dépôt et d’en faire l'affiche. Enfin , cetto au- 
torisation doit être transcrite sur un registre, 
au greffe du tribunal de commerce du lieu 
où le mineur veut établir son domicile , ou , 
s’U n’eu existe point , au greffe du tribunal 
civil. Il est dressé aetc de cette transcription, 
conformément aux lois et instructions sur 
les devoirs des greffiers, et l’autorisation 
doit être affichée sur un tableau exposédans 
l'auditoire du tribunal. La durée de cette af- 
fiche n’est point déterminée : il nous semble 
que, par analogie du cas dont nous parle- 
rons, n° 91 , elle doit durer un an. 

Ce que nous venons de dire doit recevoir 
son application , lors même que le mineur 
ne ferait qu'un ou quelques actes de com- 
merce. 

58. Ces quatre conditions ne peuvent être 
suppléées , même par le silence que le père, 
la mère ou le conseil de famille garderaient 
sur des actes de commerce, faits par le mi- 
neur, sous leurs yeux, ou avec leur partici- 
pation. Cependant, comme c'estl’autorisation 
seule qui doit être affichée, si elle contenait 
la fausse mention d’une émancipation qui 
réellement n'aurait pas eu lieu, le mineur 
serait engagé valablement, puisqu'il y aurait 
un véritable dol, ou du moins un quasi-délit 
de sa part. 

Cette autorisation ne peut être révoquée 
isolément; mais comme le bénéfice de l'é- 
mancipation peut être retiré à tout mineur 
qui en abuse , et qu’il n'y a pas d’exception 
à cette règle pour celui qui a été autorisé à 
faire des actes de commerce , il est évident 


DES ACTES DE COMMERCE. SI 

qne cette capacité serait enlevée, par une 
conséquence nécessaire, au mineur qui se- 
rait privé de l’émancipation. La révocation 
devraitau surplusêtrc rendue publique dans 
les mêmes formes que l’autorisation, et avec 
les précautions que te jugement qui révoque- 
rait l'émancipation ne manquerait pas d’or- 
donner ui pareil cas. 

59. Le mineur qui réunit les conditions 
dont nous avons parlé , est réputé majeur , 
relativement aux actes du commerce dont il 
a été autorisé à faire sa profession, ou rela- 
tivement aux actes isolés pour lesquels l’au- 
torisation lui a été donnée spécialement. Il 
peut, sans autorisation nouvelle ou spéciale, 
transiger . ester en jugement, hypothéquer 
ses biens à la sûreté des engagements de son 
commerce, ou de l’acte particulier qu’il a 
fait. Ses droits sont , par conséquent , plus 
étendus que ceux d'un mineur émancipé qui 
ne peut s’engager au delà de ses revenus , et 
dont les engagements, lors même qu’ils se- 
raient commerciaux par leur nature, dégé- 
nèrent toujours, à son égard, en actes ci- 
vils. 

Toutefois on sent bien qu’ils n’obligent 
que lui , et ne rejaillissent point sur scs père 
et mère , ou autres qui l’ont autorisé. 

60. 0 pendant la faveur du commerce ne 
va pas jusqu’à permettre que le mineur, 
autorisé comme nous venons de le dire, 
aliène , soit par vente proprement dite , soit 
par dation en' paiements, scs immeubles, 
même pour les besoins de son commerce , ou 
pour le paiement de ses engagements com- 
merciaux, sans les formalités prescrites pour 
l’aliénation des biens de mineurs. 

Ses créanciers n’en auraient pas moins le 
droit de provoquer, en vertu- d’un titre ou 
d’un jugement causé pour créance commer- 
ciale, la vente forcée de ses biens, comme à 
l’égard d’un majeur, sans discussion préala- 
ble du mobilier, puisqu'à leur égard , il est 
réputé majeur pour les actes commerciaux 
qu’il contracte dans ces circonstances. 

61 . On a vu , par co que nous venons de 
dire , que ceux qui traitent avec un individu 
doivent vérifier avec soin s’il est majeur, ils 
doivent, s’il ne l’est pas, se faire représen- 
ter la preuve de l'enregistrement et de l’affi- 
che de l'autorisation. A défaut de ces forma- 
lités, les engagements commerciaux d’un 


i Uuc actrice n’e»t pat commerçante b l'egard de* lier* an- frtsiou ; en conadt|acncc, elle c*t rctlita»l»la contre datait 

tatt U-mjiicIi clic contracte du obligation* étranger» k ta pto- cugaçcmcuts suuxril» en minuntc, J. du 19* t.,1835, 2*, p.12. 
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mineur ne sont que des conventions ordi- 
naires, qui peuvent toujours être rescin- 
dées dans son intérêt , d’après tes règles et les 
distinctions qu'établit le droit civil, selon 
qu’il est émancipé ou non ; et sous aucun 
prétexte ils ne peuvent donner lieu à des 
poursuites commerciales contre, lui 1 . 
L’autorisation postérieure ne les validerait 
pas, il faudrait qu’une ratification expresse 
de ces mêmes actes fût donnée en vertu de 
cette autorisation, ou que, depuis cette 
époque , ils eussent été exécutés par ce mi- 
neur, devenu capable de s'obliger, de manière 
à rendre non -recevable une demande en 
nullité. 

Du reste, ceux qui se seraient engagés 
avec ce mineur, ou envers lui, ne pour- 
raient exciper d'une incapacité qui n’est que 
relative et dans son intérêt. 

La simple allégation du mineur, qu’il a 
l’âge ou les autorisations exigées, ne suffi- 
rait pas pour valider ses obligations, à moins 
que sa conduite n’annonçiU quelque crime 
ou délit : par exemple, s'il avait fait enre- 
gistrer et afficher une fausse autorisation; 
s'il avait produit un faux acte de naissance, 
pour se faire considérer comme majeur. 

Mais cés principes doivent être sainement 
entendus; l'application ne doit pas fournir 
de prétexte à la mauvaise foi. Si un mineur 
avait fait , avec quelqu'un , des négociations 
dont les unes paraîtraient avantageuses, et 
les autres désavantageuses , il ne lui serait 
pas permis de profiter des premières et de 
répudier les autres ; la qualité dans laquelle 
il aurait contracté serait indivisible, dans 
l’intérêt de celui qui a ainsi négocié avec lui. 

Du reste, les principes expliqués ci-dessus 
ne feraient point obstacle à l'application de 
ceux qui forceraient un mineur à rester inté- 
’ressédans une société commerciale que son 
père aurait Formée , en stipulant qu'elle con- 
tinuerait avec ses héritiers. Mais ce mineur 
ne serait pas réputé commerçant ; s'il était 
tenu à quelques dettes, ce ne serait que civi- 
lement. Nous donnerons des règles à ce su- 
jet , en traitant des sociétés. 

62. Pour que les actes des mineurs dû- 
ment autorisés aient la même validité que 
ceux des personnes capables et usant de 
leurs droits, il faut qu'ils concernent les 
opérations du commerce qui leur est per- 

« Cassation (ch. criminelle), 2 décembre 1826. J. du 19* »., 
1827, 1~, p . 206. 

> Rejet, 15 novembre 181 3. 


mis. Si ces engagements y étaient étrangers ; 
par exemple , si un mineur se portait cau- 
tion d’une dette, même commerciale, son 
engagement ne serait pas à l’abri de la nul- 
lité pour défaut de capacité. Ce ne serait pas 
le cas d’invoquer la présomption dont nous 
avons parlé, n° a 31 et suivons, qui résulte 
de ia qualité de l’obligé. Non seulement il 
faut que le mineur soit commerçant , il faut 
encore que son obligation soit pour un fait 
du commerce qu’il a été autorisé à exercer. 
Ainsi, lorsque la cause de l’engagement 
n'est pas ex primée , on ne doit pas présumer, 
de plein droit, que l’engagement est com- 
mercial, et encore moins , supposer qu’il est 
relatif au commerce du mineur obligé, quand 
le genre de commerce qui lui était permis a 
été déterminé dans l’autorisation. La seule 
exception i cette règle serait le cas où l’en- 
gagement aurait une forme essentiellement 
commerciale, tels que sont les billets à or- 
dre , lettres de change , mandats négociables, 
comptes-courants, etc. -. 


SECTION II. 

Quand une femme mariée peut faire des 
Jetés de commerce. 

63. La femme mariée ne peut, même 
lorsqu’elle est majeure, contracter aucun 
engagement sans l’autorisation ou le con- 
cours de son mari , et, à son défaut, sans l'au- 
torisation de la justice. Des actes de cette 
espèce sont frappés d'une nullité qu’elle, 
son mari, ou leurs héritiers , peuvent invo- 
quer 3 . 

Ceux qui auraient traité avec une femme 
non autorisée par son mari ou par la justice 
ne seraient pas fondés à prétendre et à prou- 
ver que la négociation dont on demande la 
nullité était avantageuse à elle ou à son mari; 
cette nullité est fondée sur des motifs diffé- 
rents de ceux qui out fait admettre les mi- 
neurs à la restitution contre leurs engage- 
ments 4 . La législation commerciale n'a ap- 
porté aucune modification à ces principes , 
qui tiennent tellement à l’ordre public . que 
les époux ne peuvent y déroger. L’autorisa- 

> J. Sa 19.*., 1831, 3,39| Sirey. 11, 2,183. 

4 i. a. Bruiellre, 1819, I«, US. 
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lion du mari ou de la justice est donc néces- de sa femme , peut révoquer le consenle- 
saire pour chaque engagement commercial ment. 11 peut, après avoir toléré qu’elle 
qu’une femme veut former; et lorsqu’elle a fasse le commerce, déclarer qu’il s’y oppose, 
eu lieu, la femme est obligée personnelle- Il aurait ce droit, même quand la femme se 
ment à toutes les suites de cet acte , sous les serait mariée avec la profession de commer- 
seules modifications que la loi peut avoir çante. Il est vrai qu'une autorisation géné- 
établies en faveur de son sexe. C’est par l’ap- raie, par contrat de mariage , est valable , et 
plication des principes du droit commun même irrévocable , mais elle se borne, ou 
qu’il n’entre point dans notre plan de pré- si elle est plus étendue , elle est réduite à 
senter ici, qu’on devrait vérifier si la femme l’administration ; et faire le commerce, en 
a ou n’a pas été valablement et suffisamment excède les limites. 

autorisée par son mari. On ne pourrait guère modifier cette 

Néanmoins , lorsqu’elle est commer - règle qu’en faveur de la femme séparée ju- 
rante, une autorisation particulière n’est diciairement , dont le mari révoquerait, 
plus requise pour chacun des actes dont sans motifs valables, un consentement qu’il 
son commerce se compose; on présume lui aurait donné : nous pensons qu'elle 
qu’elle en a reçu une générale pour les faire pourrait, dans ce cas particulier, s’adresser 
tous. au tribunal. Cette exception semble fondée 

Une femme n’a pas la faculté de devenir sur ce que la nécessité de demander la sépa- 
amsi commerçante , sans le consentement ration à laquelle le mari a, par sa faute, ré- 
de son mari. Il n’y a pas même de distinc- duit sa femme, peut rendre suspect, aux 
tion entre la femme en communauté , et la yeux de la justice, son changement de vo- 
femme séparée de biens; et nous ne sau- lonté. 

rions croire qu'en cas de refus du mari , Quant aux effets de la révocation à l'égard 
cette dernière pût s’adresser â la justice, des tiers, les tribunaux doivent les détermi- 
II nous semble aussi , par une juste consé- ner d’après les circonstances , l’équité et la 
quence de ce qui a été dit dans la précédente bonne foi des parties. Aucune loi n’a décidé 
section , que si la femme est mineure , il comment le mari devait s’y prendre pour 
faut, outre le consentement de son mari, que son changement de volonté fût connu, 
qu'elle ait dix-huit ans , et qu’elle soit auto- Un peut , par analogie de ce qui a lieu dans 
risée par ses père ou mère , ou par un con- des circonstances semblables, conseiller l’af- 
seil de famille, de la manière indiquée fiche au tribunal de commerce, et l’insertion 
n°* 87 et suivants, puisqu’autrement un mari dans les journaux. 

pourrait, de sa propre autorité, donner à sa 68. Une femme n’a pas la qualité de com- 
femme le droit d’engager ses immeubles merçante, par le seul fait qu’elle exerce le 
avant sa majorité, et se ménager les moyens commerce de l’aveu de son mari. Il faut que 
d’une spoliation frauduleuse. celui-ci ne soit pas lui-même commerçant ; 

Ce consentement n’a pas besoin d'être ou, s’il l'est, il faut que la femme ait iint-om- 
exprès et par écrit. Le mari, qui tient de la merce distinct et séparé 3 . 11 s’ensuit que si 
loi fa puissance sur sa femme, en souffrant une personne du sexe se mariait sous le ré- 
qu’ellc fasse le commerce , est censé l’y au- gime de la communauté, et sans stipuler que 
toriser ■; mais lescirconstances doivent faire le commerce qu’elle exerce restera sous son 
juger l’intention. Par exemple, de ce qu’un nom, elle cesserait d’être commerçante, 
mari aurait donné à sa femme un pouvoir parce qu’elle est présumée avoir conféré en 
de gérer ou d’administrer la communauté , communauté son commerce qui devient ce- 
quelque étendu que fût ce pouvoir , on ne lui du mari 3 . 

saurait en conclure qu’elle a reçu le droit U n’est pas nécessaire que le commerce de 
d’entreprendre le commerce. la femme soit autre que celui du mari; il 

Si le mari est mineur , l'autorisation ex- suffit qu’il soit séparé. Rien n’empêcherait 
presse de la justice est nécessaire. donc qu’une femme non commune en biens 

64. 1.e mari, étant toujours chef et maître eût un intérêt particulier dans une entre- 

■ Rejet, 14 no,. 1(20 ; Dailoa, t. 19, 353, Sire/, I. 10, • Cuaatioti, 6 mu 1BI6. — Carnation, 1er mai 1820 

1«, |>. 312. Dâl1o«,2!,!58cl aniiruatm] Sire/,16, 1,227. 

> Rejet, lee aeril 1823. 
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prise où le mari en aurait aussi un , et que 
leurs droits ne s’y exerçassent de même que 
ceux de deux étrangers. 

Les circonstances peuvent seules servir 
à lever les doutes sur le point de savoir qui, 
du mari ou de la femme , est commerçant *. 
Il suffit de dire que lorsque le mari est com- 
merçant, la femme qui ferait des actes de 
ce commerce ne serait réputée contracter 
qu’en qualité de préposée -, suivant ce qui 
sera expliqué n°* et suivants-Elle ne s’o- 
bligerait elle-même qu’autant qu’elle s’en 
expliquerait expressément, et qu'elle aurait 
été autorisée à cet effet; alors elle devient 
caution de son mari 1 * 3 , ou elle fait un acte 
de commerce isolé , suivant la manière dont 
est conçu l’engagement. On verra, lorsque 
nous traiterons des faillites, les motifs et 
l’importance de cette distinction. 

66. Ce que nous avons dit n" 62, relati- 
vement aux limites dans lesquelles est ren- 
fermé le droit du mineur commerçant, nous 
semble applicable à la femme que son mari 
a autorisée à cet effet. On peut même ajouter 
que ces limites sont encore plus étroites , et 
nous serions portés à en conclure que la 
femme commerçante ne pourrait , sans une 
autorisation spéciale, contracter une so- 
ciété. I.e mari qui a trouvé bon que sa femme 
fit le commerce, peut avoir de légitimes mo- 
tifs pour qu’elle ne s’associe avec personne; 
s’il n’est pas rigoureusement nécessaire qu’il 
l’y autorise par écrit, il faut du moins que 
son consentement puisse être présumé par 
les circonstances dont les juges auraient l’ap- 
préciation. 

La femme mariée commerçante a des 
droits plus étendus que ceux dont nous 
avons vu, n” 59, que jouissait le mineur; 
elle peut non seulement hypothéquer ses 
biens, mais encore les aliéner sans autorisa- 
tion nouvelle *, nonobstant les principes du 
droit civil , qni ne permettent pas que la 
femme puisse aliéner en vertu d’une auto- 
risation générale et sans formalités : mais 
lorsque ses conventions matrimoniales l’ont 
soumise au régime dotal , ses biens dotaux 
restent inaliénables. 

Son obligation envers ses créanciers com- 
merciaux est directe; et, dans le cas même 
où elle serait eu communauté, elle ne pour- 

1 Dec. not., t. 16, p. 196. 

» Cassation, 6 mai 1816. — Cassation, l«œii 1820. — Re- 
jet, 25 janvier 1821. — Rejet, 2 avril 1822. — Dation, 21, 158* 

19, 357 et 359. — Sirej, 16, 1w, P . 227, 21, 1r* p., 177. 


rail s'en affranchir par une renonciation. 
Les poursuites contre elle sont les mêmes 
que contre un commerçant, et elle ne peut 
exciperdcs faveurs que la loi accorde à son 
sexe, telle qu’est l'exemption de la contrainte 
par corps. 

(tuant à la femme qui n’est pas commer- 
çante, l’autorisation qu’elle aurait reçue de 
son mari de faire /e/ou Ze/acte,n’entraincrait 
pas le droit de vendre ou d'hypothéquer 
conventionnellement ses immeubles, s'il n’é- 
tait pas énoncé. Le seul effet de cette auto- 
risation est de donner à ceux qui traitent 
avec la femme une action directe et person- 
nelle contre elle, dont rien ne peut l’affran- 
chir. Mais elle conserve le droit d'invoquer 
les prérogatives de son sexe. 

Les engagements commerciaux de la femme 
obligent son mari, lorsqu’il y a communauté 
entr’eux, soit que le contrat de mariage ait 
modifié les effets de cette communauté en 
la réduisant aux acquêts, soit qu’elle doive 
être réglée par les principes généraux; il est 
alors réputé son associé, ou du moins sa 
caution solidaire. Le commerce ne se com- 
posant que de choses {nobiliaires , comme 
on l’a vu n° 8, et le mobilier qu’une femme 
acquiert par son industrie , pendant le ma- 
riage, tombant dans la communauté dont le 
mari est le maître , la communauté doit sup- 
porter les suites des engagements commer- 
ciaux qu’elle contracte dans les limites de 
ses droits, d’après les règles que nous avons 
données n“ 63 et suivants. 

68. Lorsqu'il n’y a qu’une simple exclu- 
sion de communauté , on sait que le mari 
n’acquiert pas la propriété du mobilier qui 
échoit à sa femme pendant le mariage ; qu'il 
n’a que le droit de le percevoir, pour le ren- 
dre quand l'union sera dissoute ; que les 
seuls fruits des biens de sa femme sont cen- 
sés lui être apportés pour soutenir les char- 
gesdu ménage : or.leproduitd’un commerce 
ne parait pas devoir être considéré comme 
fruits de biens. Cependant , par cela seul 
que le mari perçoit tout le mobilier de sa 
femme, dont le commerce de celle-ci fait 
partie, il est obligé envers les créanciers, sauf 
le réglement particulier des droits respectifs 
à la cessation du commerce, ou à la disso- 
lution du mariage. 

3 Rejet, 8 thermidor JD x. 

4 Rejet, 8 teptcmlirc 1814* — Dailoi, 19, 354- Siruj, 15 r 
1", p. 39. 
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Si la femme est séparée de biens, ou ma- 
riée sous le régime dotal, les bénéfices n'ap- 
partenant qu'à elle seule, le mari n’est 
point obligé par les engagements qu’elle con- 
tracte. 

69. Mais dans le cas même où le mari 
touche tous les profits du commerce et sup- 
porte tous les engagements de sa femme, son 
droit est nécessairement limité par la nature 
des ehoScs et l’intérét des tiers; il ne pour- 
rait valablement engager sa femme par des 
obligations, même causées pour fait de 
commerce , s'il n’avait pas sa procuration 
expresse ou tacite ; l’achat qu'il ferait de mar- 
chandises du genre même de celles que sa 
femme débite, n’obligerait celle-ci que s'il 
était prouvé qu'elles sont entrées dans ses 
magasins ou qu’il y aurait toute autre pré- 
somption que l’achat a été fait de son con- 
sentement; les créanciers personnels du 
mari ne pourraient saisir les marchandises 
de la femme au préjudice des créanciers de 
cette dernière. 

70. Au surplus, dans quelque circonstance 
que ce soit , la femme ne peut paraître en 
justice sans l’assistance ou l’autorisation de 
son mari ; ce qui , toutefois, ne lui interdit 
pas le droit de faire des actes extrajudiciai- 
res , préparatoires ou conservatoires, tels 

ue des protêts, saisies foraines, etc., même 

e donner des assignations 1 : il suffit que , 
pour plaider, son mari l’autorise ou l’assiste, 
ou qu’à son refus elle soit autorisée par le 
tribunal. Nous verrons, n” 11513, l’effet des 
condamnations prononcées dans ce cas, lors- 
qu'elles peuvent donner lieu à la contrainte 
par corps. 

71. Celui qui contracte avec une femme 
mariée, sans l’assistance de son mari ou l’au- 
torisation de la justice, doit s’assurer si elle 
réunit tous les caractères qui peuvent la 
faire considérer comme commerçante; au- 
trement l'obligation serait nulle, sans qu’on 
pût être admis à prouver, comme nous l’a- 
vons dit, n" 63, qu’elle en a tiré un avantage 
personnel. Mais si le mari s’élait appliqué le 
profit de ces actes en les exécutant ou en ré- 
clamant leur exécution , il cesserait d'être 
recevable à en invoquer la nullité. Au sur- 
plus, les règles que nous avons données re- 
lativement aux actes faits par un mineur 
s’appliquent à ceux d’une femme mariée, 
sous les modifications que nous avons in- 
diquées. 

1 Dolviaconrl, t. 1*,p. 391,éJit. <U Déniât. 


CHAPITKE II. 

Des personnes capables de contrac- 
ter, à qui le commerce est inter- 
dit. 

72. Nous ferons connaître dans la pre- 
mière section de ce chapitre , en quels cas 
les convenances sociales ont porté à inter- 
dire à certaines personnes la faculté de 
faire des actes île commerce ; dans la 
deuxième, à quelles personnes ces actes 
sont défendus pour des raisons déduites de 
l’intérêt du commerce lui-même ; dans la 
troisième , les effets de ces interdictions 
et prohibitions. 


SECTION PREMIÈRE. 

Dans quels cas les convenances sociales 
ont fuit interdire le commerce à cer- 
taines personnes. 

73. Les plus anciennes ordonnances du 
royaume , rappelées dans l’édit du mois 
de mars 1763, interdisent toute espèce de 
commerce aux magistrats. Ces lois parais- 
sent d'autant moins tombées en désuétude, 
que l’art. 18 de l'acte du 14 décembre 1810, 
confirmé par l'article 42 de l’ordonnance 
du 20 novembre 1822. en a fait l’appli- 
cation aux avocats dont l’ordre est si 
intimement lié à la magistrature. Mais nous 
n'avons pas besoin de dire que sous ce 
nom de magistrats , on ne comprend pas 
les juges de commerce, qui, comme nous 
le verrons dans la septième partie , sont pris 
parmi les commerçants. 

La même prohibition frappe les ecclé- 
siastiques , c’est-à-dire les ministres de In 
religion catholique, à qui les règles de la 
discipline et les canons de l’église interdi- 
sent le commerce. L’édit de 1707 a donné 
la sanction civile à ces règles canoniques , 
qui, du reste, comme on le verra n“ 76, 
n’ont aucune influence sur la validité des 
actes commerciaux que ces personnes au- 
raient pu faire, ni sur la compétence des 
tribunaux à qui le jugement en est at- 
tribué. 

Des lois pourraient également interdire 
le commerce à quelques personnes en raison 
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des hautes fonctions ou des dignités dont 
elles sont revêtues ; ou même dans les 
cas où la prohibition ne serait pas abso- 
lue, elles pourraient modifier l’effet des en- 
gagements qui résulteraient des actes non 
interdits. 


SECTION II. 

Prohibitions fondées sur l’intérêt du 
commerce. 

74. Les opérations de commerce ne se 
faisant la plupart du temps , comme on l'a 
vu, n“ 41, entre les parties intéressées, 
que par des intermédiaires dont l’existence 
est avouée et dont les devoirs sont tracés par 
la loi, il était aussi important que convena- 
ble de mettre ces agents hors de tout intérêt 
dans des négociations qui se forment par 
leur entremise. 

Le commerce est donc défendu aux agents 
de change et aux courtiers qui, comme nous 
le dirons dans la suite, existent dans les vil- 
les où le gouvernement juge à propos d’en 
établir. Ilsne peuvent payer ni recevoir pour 
le compte de leurs commettants , autrement 
que comme dépositaires momentanés , dans 
les circonstances que nous ferops connaître 
n° 129 ; l’article 10 de l’acte du 16 juin 
1802 (27 prairial an x), ne permet pas 
même qu’ils soient employés particulière- 
ment cher les commerçants en qualité de 
teneurs de livres , ou pour tout autre service 
semblable. 

Il leur est aussi défendu de se rendre ga- 
rants de quelque négociation ou opération 
que ce puisse être, quand même elle ne 
serait pas du genre du commerce pour lequel 
ils sont intermédiaires ; le tout à peine 
de destitution , sans espoir d'être réintégrés, 
et d’une amende correctionnelle qui peut 
s’élever jusqu’à 3,000 francs, indépendam- 
ment des dommages-intérêts des parties. 

On obvie par là aux fraudes et aux infidé- 
lités qu’ils pourraient commettre, en sai- 
sissant pour eux les occasions favorables, au 
préjudice de ceux qui leur confient leurs 
intérêts. En effet , un agent de change se 
trouvant , par sa position . à même de con- 
naître les besoins respectifs du commerce de 
banque, peut savoir, par exemple , que le 
commerce de Lyon est débiteur de sommes 
considérables à celui deMarseille, et qu’ainsi 


les lettres de change de Lyon sur Marseille 
sont très-rares , tandis que celles de Mar- 
seille sur Lyon sont très-abondantes. A 
l’aide de ces notions, il pourrait faire des 
bénéfices immenses, par l'effet des spécula- 
tions dont nous venons de parler. C’est , 
d’ailleurs, le moyen de prévenir les mono- 
poles. La connaissance que ces agents ont 
des affaires , par la confiance , en quelque 
sorte nécessaire , qu'on leur accorde , 
pourrait leur faciliter des spéculations dans 
leur seul intérêt. 

73. A ces prohibitions, il est convenable 
d’ajouter celle qui est faite par l’article 20 
du titre I" de l'ordonnance du 3 mars 1781, 
aux consuls en pays étrangers, et par l’arti- 
cle 19 du titre XIV de l’ordonnance du 51 
octobre 1784, aux officiers et administra- 
teurs de la marine, d'exercer directement ou 
indirectement le commerce dont la surveil- 
lance leur est confiée. Les dispositions de 
ces lois, non abrogées, ont été rappelées par 
l'art. 122 de l’acte du gouvernement du 22 
mai 1803 (2 prairial an xi). 

Il en est de même des lois pénales qui dé- 
fendent certains genres de commerce aux 
fonctionnaires administratifs et militaires 
qu’elles désignent. 


SECTION III. 

Effets de la violation des prohibitions de 
fairele commerce. 

76. Quelle que soit la nature des inter- 
dictions et des prohibitions dont sont frappé» 
les individus que nous avons désignés dans 
les n” 73 et suivants, ils ne peuvent les vio- 
ler indirectement, soit en devenant inléres- 
sés dans une société dont tons les membres 
auraient droit à la gestion, et une responsa- 
bilité indéfinie , soit en autorisant même ta- 
citement , leurs femmes , avec lesquelles ils 
sont en communauté, à faire le commerce. 

Mais c’est la profession, le trafic, qui sont 
interdits et non quelques actes isolés qui 
tout en ayant reçu de la loi le caractère 
commercial , seraient reconnus par les tri- 
bunaux avoir été faits occasionnellement , 
sans intention de violer la prohibition. 
Ainsi on ne pourrait leur interdire de faire 
assurer leurs propriétés ; si un agent de 
change tirait une lettre de change sur son 
débiteur, s'il en prenait une sur un lieu , où 
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il en a tiesoin pour ses propres affaires , si 
dans la même vue il en endossait , il ne 
serait pas en contravention. 

Ali reste , ce serait aux supérieurs légi- 
times qu’il appartiendrait d’apprécier les 
faits et les circonstances , en ce qui touche 
les interdictions fondées sur la décence 
publique ; et aux tribunaux , en ce qui 
touche les prohibitions prononcées sous 
certaines peines et dans l'intérêt du com- 
merce. Il est seulement important de re- 
marquer que les engagements commerciaux 
faits en contravention à ces prohibitions 
ne sont point nuis et qu'à moins d'une dis- 
position spéciale qui déclarerait que , même 
pour les actes commerciaux , certaines per- 
sonnes sont affranchies de la juridiction et 
de la rigueur des condamnations commer- 
ciales, les actes que ces personnes ont faits 
donnent lieu , tant contre elles qu’en leur 
faveur, aux mêmes condamnations que si 
elles étaient libres de faire le commerce 1 ; 
sauf l'application des peines prononcées 
contre ceux qui ont violé la loi, ou le* régle- 
ments de leur profession. 


TITRE III. 


QUELS INDIVIDUS SORT COMMEBÇAHTS. 

77. Plusieurs obligations que nous déve- 
lopperons dans le titre suivant , sont impo- 
sées aux commerçants , et l’omission en est 
punie dans certains cas ; quelques droits 
spéciaux leur sont également attribués; 
enfin , nous avons fait connaître , n" 48 et 
suivants, que cette qualité formait quelque- 
fois une présomption servant à déterminer 
le caractère d'engagements qui ne sont pas 
commerciaux par leur nature. 11 est donc 
important de savoir quelles personnes 
doivent être considérées comme commer- 
çantes. 

Dans la règle , on doit ne considérer 

> Cm, 15m.. 1815. Dallo», l. 4 , p. 552 « 321 , 
Brui., 18 jao*. 1832 , J. d. Brui. 1832, 1, 24, J. du 19> 
1832, 3,86. 

TOME I. 


comme tels que ceux qui font leur profes- 
sion habituelle d’exercer des actes de com- 
merce. Mais nous avons fait observer, 
n°* 54, 33 et 37, que certaines opérations 
qui, en elles-mêmcs,n'avaient rien qui, pré- 
sentât le caractère de trafic ou de spécula- 
tion, avaient plutôt été assimilées aux actes 
de commerce qu’elles n’en avaient reçu le 
caractère. C’est ici le lieu de développer les 
conséquences de cette observation. 

Il ne faut pas confondre la qualité com- 
merciale dans un acte, ou la qualité de com- 
merçant, dans une personne , avec l'attribu- 
tion que la volonté du législateur peut faire, 
à la juridiction commerciale , des contesta- 
tions qui résultent de certaines espèces 
d’engagements. Ainsi des ouvriers qui, sans 
fournir la matière première qu’ils emploient, 
ne louent que leur industrie; ainsi des com- 
mis ou facteurs, ne nous paraissent pas 
devoir être rangés parmi les commerçants, 
quoique cependant leur existence continue, 
leur occupation habituelle et même exclu- 
sive, consistent à se louer de cette manière, 
et que ces espèces d’engagements aient été , 
comme on l'a vu plus haut , assimilés aux 
actes de commerce , sous les rapports de la 
compétence. 

Sans doute ceux qui s’engagent ainsi peu- 
vent et doivent être soumis à la juridiction 
commerciale lorsqu'il s’agit de les poursuivre 
en justice, relativement à l’exécution des 
obligations qu’ils ontcontractéesenvcrs ceux 
qui lesemploient. Mais autre chose est d’être 
commerçant, autre chose est de pouvoir 
être traduit au tribunal de commerce pour 
l’exécution de quelques obligations. 

La qualité de commerçant frappe tout ce 
qui concerne la personne : elle est générale; 
elle entraîne l’assujettissement à toutes les 
conditions que les lois imposent aux com- 
merçants, par le fait de leur qualité. La sou- 
mission à la juridiction commerciale est 
limitée aux contestations qui peuvent naître 
de certains actes déterminés; clic est spé- 
ciale, et on peut l'appeler un accidentdans 
l’existence d’un individu. 

Ainsi, un commerçant qui n'aurait jamais 
de procès, et qui , par conséquent, ne serait 
jamais dans le cas d’être traduit au tribunal 
de commerce, n’en serait pas moinsassujetti 
à toutes les règles qui atteignent et régissent 
les commerçants.Celni, au contraire, qui est 
simplement soumis à la juridiction commer- 
ciale pour certains engagements, n’a que ce 
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seul point de commun avec le commerre ; de 
manière que s'il n’a jamais de procès qui 
donnent lieu à le traduire au tribunal de 
commerce, il sera entièrement étranger aux 
lois commerciales. 

78. I<a qualité de commerçant n’est pro- 
duite que par la profession habituelle. On 
doit entendre par ce mot, un exercice assez 
fréquent et assez suivi pour constituer , en 
quelque sorte, une existence sociale. Ainsi, 
un seul ou quelques actes isolés ne suffisent 
pas pour rendre commerçant , quoiqu'ils 
puissent soumettre momentanément à la ju- 
ridiction commerciale. Hais aussi, l’habitude 
de cet exercice attribue la qualité de com- 
merçant, quand même on aurait une fonc- 
tion ou une profession qui semblerait 
l'exclure '. 

Toutefois, lorsqu’une personne a annoncé, 
par établissement, enseignes , affiches, ou 
tout autre mode de publicité, qu'elle enten- 
dait exercer tel genre de commerce ; lors- 
qu’elle a ouvert des magasins ou autres 
lieux de débit; lorsque , dans les cas parti- 
culiers prévus par les lois de police ou d’ad- 
ministration, elle a obtenu les autorisations 
requises, ou acquitté les contributions y re- 
latives, on doit, parcela seul , comme nous 
l’avons dit, n“ lî. la considérer comme 
commerçante -, Un établissement ne peut 
jamais être une affaire fugitive et d’occasion; 
il constitue une profession habituelle, parce 
qu’il présente son auteur comme habituel- 
lement disposé à agir. Le manufacturier est 
en disposition de fabriquer, quoiqu'il ne fa- 
brique pas par défaut de commandes oh de 
débit; celui qui a des magasins ouverts est 
prêt à vendre lors même qu’il ne vend pas : 
l’occasion peut manquer a l’un et i l’autre; 
mais ils l’attendent, et sont toujours eu me- 
sure d’en profiter. 

S’il n’existe point de preuve extérieure qui 
parle ainsi par.elle-mème , les engagements 
ipie nous avons vu ,n“ 8 ctsuivanls, être actes 
de commerce, n’impriment la qualité de 
commerçant qu’à celui qui s’y livre si fré- 
quemment, qu’il n’y ait plus de doute sur sa 
volonté d’en faire une profession habi- 
tuelle *. 

La distinction entre ces deux positions est 
fondée sur la règle de droit commun, que 

■ Rejet, 2H mai 1828.D»lloi, 1.4» P- 32 4 J- *** Bru* , 
1828,2, 300; J. du *.1828, 1,269. 

» Dalloi, t. 4, p. 318; Drr. uct : L 23, p. 56. 

I Vot. Juri«p. de Mg., 1835, p. 186. 


les titres ipii résultent d’une fonction s’ac- 
quièrent par un seul acte de cette fonction ; 
et que ceux qui résultent d’un exercice habi- 
tuel ne sont acquis que par la répétition des 
actes. 

L’établissement emporte.cn quelque sorti 1 , 
pacte avec le public , déclaration expresse 
qu’on est commerçant, et qu’on s'annonce 
comme tel ; il dispense de recourir aux pré- 
somptions. L’engagement n’est qu'un pacte 
avec chaque personne envers qui on s'oblige; 
il ne produit d'effet avec le public qu’autant 
qu’il est assez réitéré pour devenir habitude. 

79. La preuve est, dans ce dernier cas , 
plus difficile que dans le premier, parce 
qu’il n’existe point de loi , ou même de ré- 
glement, qui détermine les formalites exté- 
rieures , telles qu'inscriplion sur les regis- 
tres spéciaux, admission ou agrégation à des 
corporations de métiers, au moyen desquel- 
les on soit réputé commerçant. Celui qui a 
intérêt à faire attribuer cette qualité à son 
adversaire, doit s’y prendre de la même 
manière qu’on prouve telle ou telle qualité 
en matière civile; par exemple, comme ou 
prouverait qu’une personne a son domicile 
de droit à Paris , quoiqu'elle réside bien 
plus long-temps à Rouen ; ou qu'elle a fait 
acte d'héritier, etc. La notoriété publique , 
l’opinion générale , seraient d’une grande 
influence, parce qu’elles se forment de no- 
tions habituelles. On pourrait encore invo- 
quer avec succès la qualification de com- 
merçant, prise dans des actes par celui qui 
s’en défend 4 ; son entrée dans des assem- 
blées decommerçants;les conventions ou ac- 
tes de procédure dans lesquels elle aurait 
agi sous ce litre 5 , à moins qu’ils ne fussent 
susceptibles d'èlre argués comme faits dan* 
l'intention d'éluder les dispositions des lois 
civiles qui défendent de stipuler la con- 
trainte par corps. 

Du reste, lorsqu’on a recours à la preuve 
testimoniale, il faut que les faits de com- 
merce dont l’exercice sert à fonder celte 
preuve aient eu lieu dans le temps où celui 
qui les allègue a intérêt d’attribuer la qua- 
lité de commerçant à son adversaire, et assez 
fréquemment pour constituer une habitude. 
Si un homme a eu antérieurement la qualité 
de commerçant , et a cessé de l’être, ou s’il 

4 Mai* ». Bru i. 28 jaq*. 1832, juriap. de Br., 1832, t. 1, 
P . 24, J. du 19* 1832, t. 3, p. 86. 

* Brin, 7 Mti 1821, Dallo*, t. 4. p. M4- 
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ne l’es! devenu que depuis l’acte qu'il s’agit 
de qualifier , ces circonstances ne peuvent 
servir contre Jui. 

Il faut enfin que cette habitude d’actes 
commerciaux ait eu lieu comme moyen de se 
procurer des bénéfices ', et non de faire scs 
affaires personnelles ; autrement ce ne serait 
pas une profession. Ainsi nous avons vu, 
n°‘ 28 et 29,que les lettres de change étaient 
des actes de commerce , et même que la pro- 
fession de banquier ne consistait qu’à en ti- 
rer, accepter, céder ou rccou?rer : cepen- 
dant un homme qui aurait la fantaisie de ne 
faire ses affaires que par ce genre de négocia- 
tions ; qui, pour scs emprunts , pour faire 
venir ses revenus de la province, pour ac- 
quitter le prix d’achat d’objets relatifs à son 
usage personnel , tirerait ou endosserait 
journellement des lettres de change, ne de- 
vrait pas être réputé commerçant ; ces actes 
ne deviendraient de fortes présomptions 
contre lui, qu’autanl qu’il en aurait été fait 
pour trafic, ou pour payer des choses desti- 
nées à être revendues J . On sent très-bien 
que, dans toutes les questions de ce genre , 
les juges ne peuvent se décider que par les 
circonstances dont l’appréciation leur ap- 
partient *. 

Par suite de ccs principes, il faut tenir 
pour constant, qu’cncorebicn quel’habitndc 
de faire des actes de commerce donne la qua- 
lité de commerçant, il n’en est pas de même 
lorsque cet exercice habituel est un devoir 
de la fonction que l’on remplit. Ainsi, les 
comptables de deniers publics ne peuvent 
opérer leurs paiements ou mouvements de 
fonds que par des remises de place en place, 
des revirements, des opérations de banque; 
cependant nous avons vu, n° 84, qu’ils 
n'étaient pas commerçants. Peu imjiorte 
qu’ils soient en rapport de comptes-courants 
avec des banquiers, ou qu’ils se livrent à des 
négociations de change : toutes ces o [«Ta- 
lions, quoique les rendant justiciables des 
tribunaux de commerce , ne les constituent 
p? s commerçants. 

80. La [du part de nos lois se servent indis- 
tinctement des mots commerçants , négo- 
ciants ou marchands, pour désigner les 
personnes dont la profession habituelle est 

. Btut. 7 po,. 1812, J., Il, |<>. 1812, t. J, p. 24*. 

> RejM. 1S W». 1 806. — Rejet, » juin 1808. D.Uot, i. 4 , 
p. 318, note. 

* Rejet, 1« avril 1829. 


de se livrer au commerce. Cependant, par 
une sorte d’incorrection dont pourraient 
abuser des esprits subtils, on y trouve quel- 
quefois les expressions commerçants, né- 
gociants, marc/tamis, employées ensemble 
ou séparément , comme si elles avaient des 
significations distinctes. Souvent aussi à ces 
dénominations génériques en sont ajoutées 
quelques-unes qui désignent des professions 
spéciales,lel!es que banquiers, fabricants, 
manufacturiers, etc. 

Si , dans l’usage , ccs dénominations en- 
traînent des significations plus ou moins res- 
treintes ; si , par exemple , comme nous 
l'avons vu n“ 7, ou distingue ceux qui font 
le commerce en gros de ceux qui débitent en 
détail ; si les qualifications de commerçant , 
négociant, marchand, s'appliquent exclusi- 
vement, et selon l'importance des opéra- 
tions , aux personnes qui revendent ce 
qn’elles ont acheté , sans l’avoir changé de 
forme ou dénature; si les noms de manu- 
facturier ou fabricant désignent ceux qui 
donnent aux choses achetées une forme et 
souvent une nature nouvelle ; toutes ces 
expressions équivalent , dans le langage du 
droit ou de la législation, à la dénomination 
générique de commerçant , que nous 
emploierons seule pour conserver l’uni- 
formité. 

81 . La distinction entre les commercants 
cl les artisans nous parait devoir (/avan- 
tage fixer l'attention. On ne saurait, sans de 
graves iuconvéniens , appliquer à ces der- 
niers toutes les obligations que la loi impose 
aux commerçants 4 . 

IJ est vrai que le point de séparation 
entre la qualité de commerçant et celle d’ar- 
tisan, entre le commerce et le métier, est sou- 
vent imperceptible : l'habitude peut, cepen- 
dant, la faire saisir; car il ne faudrait pas se 
décider par le fait que les lois obligent indis-' 
tinctement toutes ces personnes à prendre 
patente. La patente est un impôt qui a pour 
luit de faire contribuer toute industrie ; s’il 
doit naturellement atteindre le commerce, 
il atteint aussi des industries non commer- 
ciales s . 

Les circonstances particulières sont d’un 
grand poids, bans doute on ne donne point 

4 L'artiuu ou le mauuficturicr <|ui m* pourvoit de» 
<lio»ci ndceMiirc» h son métier ou k «a manufacture, n'est 
pas Je ce chef juAticiaMe Jn tribuuaut Je tommeice. J. Je 
Bru* 1815, t 2, 221; Dallox, t. 325. 

J J. Ju 19* *.,1830, 87. 
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la simplo qualification d’artisan è celui qui, 
arec les matières achetées et le secours d’ou- 
vriers qu’il emploie, fabrique des objets 
qu’il livre à des débitants , ou qu’il tient 
exposés en vente dans une boutique ou ma- 
gasin ; en un mot, qui fait travailler à l’a- 
vance pour vendre et débiter à tout venant *. 
Il en est de même, commejon l’a vu n“ 38, 
de celui qui, sans acheter des matières pour 
les revendre travaillées, tient des ateliers 
dans lesquels il occupe à la fabrication de 
celles qu’on lui confie , des ouvriers qu’il di- 
rige et salarie , et sur le travail desquels il 
fait une sorte de spéculation. L’un et l’autre 
sont commerçants. 

Mais il y aurait plus de subtilité que de 
raison à prétendre que le plus ou moins ne 
change rien à la question ; que le principe 
doit être le même à l’égard de celui qui 
achète un peu de matières premières pour 
les revendre façonnées, comme à l’égard de 
celui qui en achète de grandes quantités , et 
par conséquent fabrique et vend un plus 
grand nombre de choses ; à l'égard de celui 
qui reçoit des commandes qu’il exécute avec 
un ou deux ouvriers , et de celui qui en oc- 
cupe un grand nombre. 

Il est difficile de mettre au rang des com- 
merçants celui qui, parlui-méme ou par le 
secours de ce qu’on appelle un compagnon 
ou un apprenti , travaille à confectionner 
des ouvrages livrés sur-le-champ aux con- 
sommateurs qui les lui ont commandés, et 
dont le temps ou le travail est plus cher que les 
matières qu’il fournit. C’est à ces individus 
que la qualification d'artisans convient , et 
qu’il faut appliquer les principes dévelop- 
>és, n" 77, qui , tout en les assujettissant ,1 
a juridiction commerciale pour les engage- 
ments relatifs au métier qu’ils exercent, ne 
permettent pas de les ranger parmi les com- 
mercants. Nous avouons que, dans beaucoup 
de circonstances , il ne sera pas aisé d'appli- 
quer celle distinction. Mais il en est de même 
dans un grand nombre de cas où les nuan- 
ces sont presque imperceptibles; la sagesse 
des tribunaux et l’usage peuvent seuls lever 
toute difficulté 1 2 . 


1 Dall., 1 , l. 4, p . 326. 

a Rejet, 16 mars 182.^ 


TITRE IV. 

OBLIGATIONS PARTICULIÈRES IMPOSÉES AUX 
COMMERÇANTS. 

89. Ceux qui , d’après les règles que nous 
avons données dans le titre précédent , ont 
la qualité de commerçants, sont assujettis à 
certaines obligations auxquelles ne sont pas 
tenus les individus qui font desactesde com- 
merce isolés. 

Quelques-unes de ces obligations sont 
générales , en ce sens qu'elles obligent toutes 
sortes de commerçants ; d’autres sont spé- 
ciales, en ce sens qu’elles ne sont imposées 
qu’à certaines professions. Nous les ferons 
connaître dans les deux chapitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Obligations générales imposées 

à tous Commercants. 

* 

83. Les obligations générales imposées à 
tous les commerçans , concernent la contri- 
bution des patentes , la tenue des livres, celle 
de la correspondance, les inventaires an- 
nuels, les conventions matrimoniales, les sé- 
parations de biens. Nous en ferons l'objet 
de six sections. 

Nous ne dirons rien de l’obligation d’ac- 
quitter les droits des douanes, octrois et au- 
tres qui peuvent être établis sur les marchan- 
dises, parce que cette obligation est moins 
personnelle que réelle , et qu'elle est imposée 
a quiconque est propriétaire de choses assu- 
jetties aux droits, lors même qu’il n’en ferait 
pa9 un objet de trafic. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Obligation de prendre Patente. 

84. Quiconque fait le commerce est tenu , 
conformément à la loi du 99 octobre 1 798 
(1" brumaire an vu), de se munir d’une pa- 
tente et de payer les droits déterminés, si 
quelque loi ou réglement n’en dispense , 
d’une manière expresse, la profession qu’il 
exerce 3 . 

i V.l* loi du 21 niai 18 12j ict. Je» lui* 2* #crie, 1.9, p.î#5. 


Digitized by Google 



DES OBLIGATIONS DE TENIR DES LIVRES. 


41 


Lorsqu’on réunit plusieurs professions 
assujetties chacune à un droit different , on 
paie le plus considérable des deux. La même 
règle a lieu pour le mari et la femme com- 
muns en biens, qui ont chacun un état diffé- 
rent assujetti à patente; mais ils doivent en 
prendre chacun une lorsqu’ils sont séparés 
de biens . et que tous deux, font un com- 
merce distinct. 

Les personnes associées pour l’exercice 
d’une profession assujettie à patente doivent 
aussi chacune un droit, si elles résident dans 
desVilles différentes : lorsqu’elles sontdans la 
mémeville,rassociépriucipalpaieledroit en- 
tier, et les autres un demi-droit. Mais, parsuite 
des principes que nous ferons connaître dans 
la cinquième partie, les associés commandi- 
taires, ou les actionnaires qui n’ont point de 
fart active dans la gestion, n’y sont pas assu- 
jettis ; et, lorsque les associés ont pris pa- 
tente, les facteurs ou gérants qu’ils préposent 
n’en doivent point. 

Les patentes se prennent dans le lieu où 
est le siège principal du commerce de celui 
qui l’exerce, fût-il domicilié ailleurs; etlors- 
qu’il a plusieurs établissements, il paie dans 
le lieu où le droit est le plus élevé. 

Le défaut de patente ne frappe d’aucune 
incapacité d’exercer le commerce, n’annule 
point les actes qu'on a pu faire , et n’en 
change point la nature 1 . Les peines sont 
purement pécuniaires 2 . Mais conformément 
à l’article 37 de la loi que nous avons citée 
plus haut, nul ne peut former de demande, 
intervenir, faire aucune signification par acte 
extra-judiciaire, pour tout ce qui scraitrelatif 
à son commerce , sa profession ou son indus- 
trie , sans qu’il soit fait mention, en tète des 
actes, de sa patente, avec désignation de la 
classe, de la date, du numéro, et de la com- 
mune où elle aura été délivrée, à peine d’une 
amende de 300 francs, tant contre les indivi- 
dus sujets à la patente, que contre les fonc- 
tionnaires publics qui auraient fait ou reçu 
lesdiis actes, sans faire ces mentions *. Le 
rapport de la patente ne peut même suppléer 
au défaut d’énonciation, ni dispenser de l’a- 
mende 4 ; et la preuve qu'on était patenté 
lors de la négociation qui donne lieu à la de- 
mande ne dispense point d'énoncer la pa- 

■ Brus. 6 a,,aiS29 , J. du Dru». 182i, I. 2, p. gri 
J. dul9u.. 1830,1. r . 87. 

* Rejet, 2 nivôse au u. 

3 Ca»i., 22 juill. 1807. 


tente actuelle, si, à l’époque où la demande 
est formée , on y est encore sujet 5 . 

La loi du 1 er brumaire an vii, celle du 28 
mars 1817, et celle du 18 mars 1818, for- 
ment l’état présent de la législation sur cette 
matière. 


SECTION U. 

Des Obligations relatives à la tenue des 
Livres. 

83. Les livres peuvent servir à la preuve 
des conventions entre commerçants , ou des 
engagements qu’ils ont contractés : ils peu- 
vent offrir des renseignements précieux pour 
faciliter les liquidations, réglements et par- 
tages entre des associés, ou entre les divers 
héritiers d’un commerçant ; ils peuvent 
aussi éclairer les créanciers d’un failli sur la 
conduite et la situation de leur débiteur ; ils 
doivent mettre, chaque jour, sous les yeux 
du commerçant, l’état de ses affaires, et l’a- 
vertir des pertes qu’il a essuyées , des em- 
barras qu’il éprouve, delà nécessité de cesser 
le commerce, plutôt que de le continuer 
à l’aide de sacrifices ou d’emprunts rui- 
neux. 

Pour remplir ce triple but, ils doivent 
être réguliers # . Cette régularité consiste en 
ce qu’ils soient écrits, à mesure de chaque 
opération , par sa date de jour, mois et an , 
sans aucun blanc et sans aucun renvoi ni 
transport en marge, même sous prétexte de 
rectifications, qui lorsqu’elles sont uéces'sai- 
rcs doivent être mises a la suite ou à la date 
du jour où ons’aperçoit de l’erreur. Ils doi- 
vent être conservés pendant dix années , à 
compter de leur dernière date. C’est en trai- 
tant de la preuve des obligations que nous 
examinerons l’espèce et l'étendue de celle 
qu’ils peuvent faire. Nous ne les envisagerons 
ici que sous le rapport de leur tenue, de 
leur régularité , et des formes de la compta- 
bilité commerciale. 

Cette comptabilité est basée sur le principe 
fondamental que tout est convention intc- 

4 Rejet, 8 thermidor ao mi. 

3 Ctu.,21 thermidor au u. 

« Brui. 17 juil.. cl 31 oct.1829, cl J. de Br. ,1829,1. 2, p. 
268; 1830, i. 1, j». 7. 
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ressée, et en quelque sorte Change ; que 
rien n'est acquis que par un équivalent 
fourni. Ainsi, tout ce qui appartient à un 
commerçant lui étant provenu par une cause 
quelconque, la chose acquise est délatrice 
de ce qu’elle a coûté, ou de l'équivalent 
qu’elle représente , envers la cause qui l'a 
procurée ; et l’inverse a lieu quand le com- 
merçant se dessaisit d’un objet quelconque. 

Il s’ensuit que tout ce qui entre chez un 
commerçant le rend débiteur envers la per- 
sonne par qui la chose est fournie, lors 
même qu’elle lui était due ; car, dans ce 
cas, il est débiteur de l’obligation d’en tenir 
quitte celui de qui il la reçoit, ou de lui en 
faire compte de la manière enffcndue en- 
tre eux. A l’inverse, tout ce qui sort de chez 
un commercant le rend créancier de celui 
chez qui passe cette chose, même quand il 
ne fait qu’exécuter son obligation de ta li- 
vrer, parce que lorsqu'on dépense pour s’ac- 
quitter, on s’acqniert une libération. 

Dans le premier cas , Fopération est dé- 
signée par le mot doit; et dans l’autre par 
le mot nroir. En suivant l’analogie gram- 
maticale, il faudrait employer, par opposi- 
tion du mot débiteur , celui de créancier ; 
mais pour éviter toute équivoque, on a sub- 
stitué au mot créancier, que l'usage appli- 
que dans un autre sens , le mot créditeur, 
qui rend mieux l’idée que nous avons pré- 
sentée. Ainsi, débit, débiteur, crédit, 
créditeur , doit , avoir , sont des mots 
sur lesquels roule le système des écri- 
tures commerciales. 

Pour arriver i connaître sa situation 
exacte, le commerçant, au lieu de se mettre 
chaque fois en opposition, comme créditeur 
ou débiteur , avec ceux à qui il paie , ou de 
qui il reçoit, se fait représenter par les di- 
vers objets dont sa fortune et sou commerce 
se composent. 11 appelle capital, tout ce 
qu’il possède en objets autres qu’argent et 
titres; caisse , l’argent effectif qui fait par- 
tie de ce capital ; effets à recevoir, les let- 
tres de change ou les billets qu’il a dans son 
portefeuille ou qu'on lui remet ; effets à 
payer, les engagements qu’il a souscrits et 
qu’il doit acquitter à leur échéance; mar- 
chandises générales, celles qu’il possède , 
qu’il achète ou qu’il vend, et quelquefois il 
les subdivise en désignant chacune par son 
nom; mobilier, ses meubles et objets de 
nature mobiliaire qui ne jieuvcnl être consi- 
dérés comme marchandises ; ustensiles de 


commerce , scs comptoirs et autres objets 
d’usage ; biens-fonds , ses maisons, terres et 
autres immeubles ; frais généraux, ses 
loyers, ses impositions, etc., çt toutes les dé- 
penses relatives à son commerce ; dépenses 
de ménage, ce que lui coûte l’entretien de 
sa famille ; profits et pertes, les bénéfices 
qu’il peut faire, et les pertes qu’il peut éprou- 
ver. Dans cet état de choses , établissant un 
compte balancé de chacune des situations où 
il est ainsi représenté, il connaît tous les dé- 
tails de sa position active et passive , et par 
suite l'ensemble de ses affaires. 

86. la» livres d’un commerçant étant des- 
tinés à remplir les différents objets qui vien- 
nent d’ètre exposés, on a dû distinguer ceu» 
qu’il est obligé de tenir, sous peine d’encou- 
rir, dans certains cas, des condamnations ou 
la privation de certains avantages *, et ceux 
qu’il tient par le seul gentiment d’utilité , 
sans qu’on puisse les. considérer comme in- 
dispensables. Les livres exigés sont : 1° le 
litre-journal ; 2» le livre des copies de let- 
tres ; 5* le livre des inventaires . Nous fe- 
rons connaître l’usage des deux derniers 
dans les sections suivantes. 

Le livre-jottmal doit, à la fin de chaque 
aimée, être paraphé et visé sans frais, 4 la 
suite de la dernière énonciation qu’il con- 
tient, soit par un juge du tribunal de com- 
merce, soit par le maire de la commune ou 
l’un de scs adjoints. Il doit présenter, jour 
par jour, l’actifdu commerçant, soit que les 
débiteurs lui souscrivent un engagement né- 
gociables ou pur et simple, soit qu’ils 
n’aient fourni aucune reconnaissance ; 
ce que doit le commerçant , soit qu’il 
en ait souscrit obligation écrite, soit qu’il 
n’ait contracté qu’un engagement verbal, les 
négociations , acceptations ou endossements 
d’effets; ce qu’il reçoit ou ce qu’il paie. S» 
la nature du commerce exercé ne |>eut ja- 
mais dispenser de remplir cette obligation , 
au mains il ne faut pas la rendre inexécuta- 
ble par un asservissement trop littéral à ces 
obligations; il suffit donc que celui qui tient 
un menu détail , énonce en bloc, à la fin de 
chaque jour, ce qu’il a reçu. On ne distingue 
|ioint, dans la nécessité de faire ces énoncia- 
tions, si la créance ou la dette, la recette ou 
la dépense, sont ou non étrangers au com- 
merce ; le rapport qu’elles ont avec la for- 
tune du commerçant est la seule chose que 
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l'on puisse considérer '. C’est la raison qui 
fait que tout commerçant est tenu d'énoncer, 
sur son livre-journal, mois par mois, sans 
cependant entrer dans des détails minutieux, 
les sommes qu'il tire de sa caisse pour être 
employées tant aux dépenses de sa maison 
de commerce, que de sa personne, de sa fa- 
mille, de son ménage. 

87. Les livres qui ne sont pas indispensa- 
bles varient suivant les besoins des commer- 
çants. Les plus connus sont : le grand-livre , 
le livre de caisse, de copie des traites ou bil- 
lets, de frais généraux d’échéances, d’entrée 
et sortie des magasins, de copie des comptes 
de ventes ou d'achats, de profits et fiertés. 
Ces livres ne sont, en général, que des sup- 
pléments du journal dont ils peuvent déve- 
lopper ou corroborer les énonciations ; mais 
ils ne peuvent jamais les contredire, sans que 
le commerçant ne s’expose à des reproches 
d’inexactitude. 

Le //rond-livre sert à inscrire, par ordre 
alphabétique de noms , les personnes avec 
qui l'on est en cours de négociations on de 
fournitures. Chaque individu y occupe ex- 
clusivement une ou plusieurs pages, et l’on 
y présente en colonnes opposées et paral- 
lèles , d’un côté, ce dont il est débiteur, de 
l’autre, ce dont il est créditeur. Il est facile 
de voir par quel motif on ne comprend pas 
ce livre au nombre de ceux qui servent par 
eux-mêmes à prouver l’état des affaires. Sa 
tenue alphaliétique pouvant faciliter les an- 
tidates, il n'est rien sans le journal dont il 
facilite l’usage. 

Le livre de caisse sert à indiquer ce que 
le commerçant paie ou reçoit en numéraire 
ou en papier-monnaie qui en tiendrait lien. 
C’est un dépouillement , en cette partie , du 
journal où les mêmes opérations doivent 
être indiquées A leur date ; il est destiné 
seulement A faciliter è chaque instant la vé- 
rification de la caisse. 

Le livre A' achats et ventes est consacré 
è la transcription des factures qu’un com- 
merçant reçoit de ceux qui lui vendent , ou 
qu’il délivre à ceux à qui il vend. Il le met 
ainsi A même de vérifier à chaque instant 
les conditions de scs achats ou ventes , sans 
faire une recherche pénible dans ses liasses, 
et chacun des articles dont U se compose est 
le développement des mentions corrélatives 

' Béjïl,2S niviir an r, Dillm, 21, p. 256; Sirejr, 2, 1. 1 , 
>. 209. 


qui se trouvent, date par date, sur le jour- 
nal. Quelquefois on divise ce livre, l'un 
pour les achats , l’autre pour les ventes ; 
d’autres fois , on le subdivise pour les ven- 
tes ou pour les achats de certaines espèces 
de marchant] ises. 

Le livre des traites et billets sert A l'in- 
scription de tous les effets négociables qui sor- 
tent ou qui entrent. Comme il est possible 
que quelque effet en circulation se perde, et 
comme cette perle ne peut être réparée que 
par des moyens qui, ainsi que nous le ver- 
rons dans la troisième partie, supposent que 
tous ceux entre les mains desquels iis ont 
passé, par négociation, en ont conservé non 
seulement la date et ic montant, mais encore 
le nom des souscripteurs, accepteurs, endos- 
seurs, etc., on voit l’ulililé de ce registre et 
de son exactitude. 

Le livre A' échéances a pour objet de met- 
tre le commerçant dans le cas de connaître , 
avec certitude, quel jour il doit acquitter ou 
recouvrer des effets négociables, et le mon- 
tant des factures qu’il a fournies ou qui lui 
ont été fournies. 

Le livre à' entrée et sortie de magasin 
sert, lorsque le commerce consiste dans une 
circulation assez considérable de matières à 
fabriquer . ou fabriquées, à connaître l’état 
des magasins, par la comparaison des sorties 
avec les entrées. Dans la commerce de com- 
mission. un livre dn même genre doit conte- 
nir les copies des comptes de ventes et achats, 
è l'aide duquel le commissionnaire, qui 
achète ou vend pour autrui , doit constater 
et justifier les opérations qui intéressent 
chacun de ses correspondants. 

Le livre des frais généraux sert A éviter 
l’inconvénient d’écrire sur le livre-journal 
les menues dépenses qui sc font à chaque 
instant, et dont l'addition , chaque semaine 
et même chaque mois, selon leur impor- 
tance, est inscrite sur le livre-journal, comme 
on l’a vu plus haut. 

Enfin le livre ou compte des profits et 
pertes, présentant au commerçant la ba- 
lance de toutes scs affaires dans leur ensem- 
ble, lui apprend à chaque instant si son 
commerce est fructueux ou non , quelles 
sont les parties qui lui ont procuré des 
avantages , quelles sont celles qui ont été 
désavantageuses. 

88. On tient les livres de commerce en 
parties simples ou en parties doubles. La 
différence de ces deux modes consiste en cc 
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ue, dans la tenue en parties simples , les 
éhitcurs et les créditeurs sont énoncés seuls 
et isolément , sans que les écritures présen- 
tent l'opération dans son ensemble : ainsi 
l'on écrit, doit un tel, avoir un tel, sans 
désigner quels sont les rapports de la négo- 
ciation ainsi énoncée, avec les objets qui 
composent la fortune du commerçant. 

La tenue des écritures en parties doubles 
est plus exacte, parce que , présentant tout 
l’actif et tout le passif dans leurs divisions 
respectives, il ne peut être porté un article 
à un compte, qu’il ne faille en passer un 
correspondant quelqu'autre part. Elle offre 
un tableau complet de chaque opération , et 
fait ressortir, des rapports et de la compa- 
raison des divers comptes qui marchent tous 
d’un pas égal, un solde précédé des preuves 
de son exactitude. En effet , chaque opéra- 
tion commerciale est nécessairement com- 
posée et met deux intérêts en quelque sorte 
en présence. La tenue des livres en parties 
doubles, présentant toujours cette opposi- 
tion d'intérêts, est seule complète , elle a 
seule la faculté d’avoir prouvé son exactitude 
au raisonnement, avant de l’avoir démontrée 
aux yeux, par le calcul ou la vérification ul- 
térieure. La base fondamentale de ce mode 
d’écritures, et la seule condition qui soit re- 
quise, est de décrire tout ce qui se fait , et 
rien que ce qui se fait ; de ne passer aucune 
écriture sans établir le compte des deux 
agents de l’opération. Par ce moyen, celui 
dont les spéculations portent sur une grande 
quantité de choses ou de négociations di- 
verses, est à même de connaître non seule- 
ment sa situation générale, mais encore la 
situation de chaque opération particulière. 

Ainsi , lorsqu’un commerçant reçoit de 
l’argent, la caisse est débitrice, soit envers 
quelqu'un qui a versé la somme, soit envers 
une chose vendue , dont le prix est entré 
dans la caisse ; lorsqu'il en sort, la caisse est 
créancière ou des choses achetées , ou des 
obligations acquittées. 

S’il entre des marchandises chez un com- 
merçant, elles doivent à la caisse le prix de 
leur achat ; et s’il en sort, elles sont créanciè- 
res, pour leur prix, soit de la raisse, si elles 
ont été payées, soit des effets à recouvrer si 
l’acheteur a réglé de cette manière, soit en- 
fin de cet acheteur s’il a obtenu crédit sans 
souscrire ou fournir des effets. Mais si la 
vente a excédé le coût, il reste sur le compte 
de la marchandise vendue, un excédant de 


valeur qui est le bénéfice , et qui se solde en 
le transportant au compte général des pro- 
fits. Dans le cas contraire ou, soit la détério- 
ration, soit la dépréciation des marchandi- 
ses, soit toute autre cause, aurait occasionné 
un déficit , il est transporté du côté des 
pertes. 

S'il entre chez un commerçant des effets 
qu’il garde à sa disposition , leur compte 
doit ce qu’ils ont coûté ou ce qu’ils repré- 
sentent, soit i la caisse, soit aux choses four- 
nies en contre-valeur; et s’il en sort, ce 
compte est créancier, soit de la caisse, s'ils 
ont été vendus au comptant , soit des objets 
achetés et payés avec ces effets, soit des per- 
sonnes à qui ils ont été cédés en compte ou à 
crédit. En un mot, c’est une règle constante 
de comptabilité commerciale, qu'une chose 
entrée sous une dénomination , doit sortir 
sous la même dénomination, quel que soit 
l’usage auquel on l'applique. 

Tel est ce système de; parties doubles , 
dans lequel un compte sert de contrôle à 
l’autre, parce que rien n’a pu entrer dans la 
caisse, sans éteindre une créance active, sans 
être le prix d’une valeur aliénée , ou sans 
correspondre à un profit ; réciproquement, 
il faut que tout article passé au débit ait son 
correspondant dans le crédit d’un compte 
quelconque, ce qui facilite la vérification et 
prévient les erreurs. Par ce moyen , chaque 
jour, le commerçant est en état de se rendre 
un compte détaillé de sa situation avec cha- 
que correspondant, et surtout avec lui- 
même; chaque jour il peut voir quelle 
branche de son commerce donne du profit 
ou de la perte, et non seulement s'il gagne , 
mais où passent les profits. 

Nous excéderions les bornes de l’objet de 
notre travail, si nous donnions plus de dé- 
veloppements à ces notions sur la tenue des 
livres. Nous ne les avons offertes que parce 
u’elles peuvent être utiles pour compren- 
re ce qui sera dit dans la suite sur les 
comptes-courants et les autres opérations de 
comptabilité commerciale. 


SECTION 111. 

Des Obligations reJalives à la Corres- 
pondance. 

89. On ne peut concevoir un commerce 
d’une certaine étendue , sans correspon- 
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dance; et il est inutile d’expliquer l'intérêt 
que doit avoir un commerçant, à se souve- 
nir de ce qu’il a écrit , à prouver ce qu’on 
lui a mandé. Il doit donc transcrire , sur un 
registre spécial, toutes les lettres qu’il en- 
voie. Ce registre doit être paraphé lorsqu’on 
l’ouvre , mais il n’est assujetti, ni au visa , 
ni au paraphe annuel. Le commerçant doit 
aussi , pour que la série de tout ce qu’il 
traite par correspondance soit complète, 
mettre en liasse et conserver toutes lcslettres 
missives qu’il reçoit. Les commerçants exacts 
conservent en outre leurs facteurs, qui font, 
d’ailleurs en quelque sorte partie de la cor- 
respondance, et tous les billets , lettres de 
change ou mandats qu’ils acquittent. Cette 
précaution est dans l’esprit de la loi . Il ne 
suffit pas toujours en effet d’avoir des livres 
régulièrement tenus, il faut encore que les 
pièces originales en justifient l’exactitude. 
C’est d’après les récépissés, les comptes 
d’achat et de vente , les factures, les lettres 
de change et billets acquittés, etc. , autant 
que d’après leur correspondance, que les 
commerçants passent écritures. 


SECTION IV. 

De l’Obligation de faire un Inventaire 
annuel. 

90. Tout commerçant est tenu de faire, 
chaque année, par lui-même et sans être 
obligé d’employer le ministère d’un officier 
ublic , l’inventaire de tous scs biens, meu- 
les et immeubles . et de ses dettes actives et 
passives. Cet inventaire doit être copié , im- 
médiatement après sa confection , sur un re- 
gistrespécial, coté et paraphé comme il a été 
dit n" 80 , appelé livre des inventaires. 
Cette formalité et la précaution qui a fait 
astreindre ce livre au visa annuel , servent 
à éclairer sur la conduite des commerçants, 
lorsqu’ils sont tombés en faillite. Elles pré- 
viennent aussi la fraude de ceux qui, étant 
dans cet état , ou près d’y tomber . antida- 
teraient des inventaires accommodés h la si- 
tuation dans laquelle ils ont intérêt de pré- 
senter leurs affaires. 

Aussi , lorsqu’un commerçant a fait fail- 
lite, les preuves le plus évidentes de sa bonne 
foi ue le mettent pas à l’abri des poursuites 
pour cause d’inconduite ou de négligence , 
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s’il a manqué aux obligations qui lui sont 
imposées relativement aux inventaires an- 
nuels. 


SECTION V. 

Des Contraventions matrimoniales des 
Commerçants. 

91. Tout contrat de mariage entre époux 
dont l'un est commerçant au temps du ma- 
riage , doit être transmis par extrait, dans 
le mois de sa date, aux greffes du tribunal 
civil et du tribunal de commerce du domi- 
cile conjugal , pour être inséré sur tin tableau 
à ce destiné, et exposé pendant un an dans 
l’auditoire de ces tribunaux. Lorsqu’il n’y a 
pasdetribunalde commerce, cetteexposition 
est faite dans la principale salle de la maison 
commune. Pareil extrait doit être inséré sur 
un tableau exposé dans les chambres des 
notaires et des avoués près le tribunal civil 
du même lieu , après y avoir été préalable- 
ment enregistré sur un registre spécial qui 
doit y être tenu conformément à la circulaire 
du ministre de la justice du 3 mai 1807 ; 
s'il n’existe pas de tribunal dans le lieu du 
domicile conjugal , cette formalité doit être 
remplie au tribunal de l’arrondissement d’où 
il dépend. 

Cet extrait doit contenir les prénoms , 
noms, profession et demeure des époux, 
annoncer s’ils sont mariés en communauté, 
s’ils sont séparés de biens , ou s’d y a simple- 
ment exclusion de communauté, clause qui , 
comme on l’a vu n" 68 , a des effets particu- 
liers; ou enfin, s’ils sont soumis au régime 
dotal : mais il n’est pas nécessaire qu’il ex- 
prime le montant des apports respectifs. 

Ce dépôt aux greffes doit être constaté par 
un acicassujettiauxdroitsd’enregistrement 1 
et autres qui sont perçus sur les actes judi- 
ciaires , conformément à l’acte du gouverne- 
ment du 12 juillet 1808; et le greffierdoit en 
effectuer l’affiche sous sa responsabilité. 
Quant à la remise aux chambres des avoués 
et notaires, le simple certificat du secrétaire 
suffit pour la constater. 

92. Cette formalité, nécessaire quand le 
mari fait le commerce, afin qu’on sache sous 
quel régime le mariage est contracté , et l’é- 

■ Cim., 16 tel. 1924.D«lloi, 13,47. 
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tendue de* droits de la femme , ne l’est pas 
moins lorsque la femme est commerçante. 
En effet , ceux qui ont vu une personne du 
sexe , maltresse de ses droits , faire le com- 
merce , ont intérêt à connaître non seulement 
son changement d’état . mais encore les con- 
ditions de ce changement , et de savoir si le 
mariage leur donne deux obligés par l'effet 
de la clause qui établirait une communauté, 
ou qui l’exclurait simplement ; ou si , dans 
le cas d’une séparation de biens, on ne leur 
laisse que le même débiteur ; ou enfin si l'on 
change leurs chances , en frappant , pour 
l’avenir, les biens de la femme de l'inaliéna- 
bilité dotale. 

Si le siège du commerce de la femme était 
dans un lieu autre que le domicile du mari, 
l’affiche devrait être également faite dans les 
tribunaux et chambres de ce lieu. 

93. Le notaire, dépositaire de la minute 
du contrat, est chargé de l'exécution de cette 
formalité , quand même sa résidence serait 
autre que le lieu où le dépôt doit être fait; il 
peut exiger le remboursement des avances 
qu’elle lui cause , de la même manière que 
celui des autres frais de l'acte. En cas d'o- 
mission , il est puni d’une amende lixée à 
10 francs par l'art. 10 de la loi française du 
16 juin 1824 1 , et même de destitution s’il 
y a collusion , indépendamment des domma- 
ges-intérêts envers les personnes lésées. 

On sent bien , au surplus, que, pour qu'il 
y ait lieu à ces peines . il faut que l'époux 
commerçant ait pris cette qualité dans le 
contrat, ou qu’il soit prouvé que le notaire 
l’a connue , ainsi que le lieu où le dépôt de- 
vait être fait ; et l’on ne manquerait pas d’a- 
voir égard à la distinction que nous avons 
faite n° 81 , entre ceux à qui la qualification 
de commerçant appartient sans difficulté, et 
les artisans ou autres personnes qui ne sont 
que soumises à la juridiction commerciale 
pour certains actes. 

Les peines encourues par le notaire n’em- 
pêcheraient pas qu’en certains cas les tribu- 
naux ne privassent un mari dont le contrat 
de mariage n’aurait pas été affiché , du droit 
de faire valoir contre les tiers les clauses qui 
dérogeraient aux règles de la communauté 
légale. En effet, les tiers qui ne voyaient 
point d’affiche , ont dû croire que les époux 
étaient mariés sans contrat; ce qui, de plein 
droit, les assujettit à la communauté légale. 

i Itrjrl tlu 21 avril 1#2J Jttr. dn 19* 1829, 1», p.3V 


Le notaire est tenu des dommages-intérêts, 
s'il y a collusion ; mais , hors ce cas , il est 
encore possible que les tiers soient lésés , par 
la seule omission de la formalité prescrite. 
Les circonstances seules pourraient décider 
jusqu’à quel point il devrait en être de même 
à l’égard de la femme dont la connivence se- 
rait prouvée. 

8l. Si , pendant le mariage, un des époux 
qui n’était pas commerçant, entreprend celle 
profession , il est tenu de faire, dans le mois 
du jour où il en aura commencé l’exercice, 
la remise de l’extrait dont nous avons parlé 
n° 91 . En effet, dans ce cas, il est impossi- 
ble d’imposer cette obligation au notaire. 

Mais cette remise n’est exigée qu’autant 
que le mariage a été contracté sous le régime 
dotal , sous celui de la séparation de biens , 
ou sous le régime de la communauté modi- 
fiée d'une manière telle que l'ignorance de 
ces modifications ait induit les tiers à accor- 
der une confiance qu’ils n’auraient pas eue , 
s’ils les avaient connues ; car ce n'est que dans 
ce cas que les tiers ont intérêt à être instruits 
de la convention matrimoniale qui déroge au 
droit commun. 

L’infraction à cette obligation n'entralne 
qu'une peine éventuelle. Si celui des époux 
qui devait la remplir tombe en faillite , il 
doit être poursuivi comme banqueroutier 
frauduleux. On peut présumer que celui 
qui, en se livrant au commerce, a dérobé 
au public la connaissance de sa séparation, 
méditait la banqueroute qu'il a faite, et vou- 
lait préparer les moyens de se la rendre plus 
utile. La femme commerçante n'est pas 
exempte de ces obligations et des peines 
qu’entraîne leur omission , puisque cette 
remise est véritablement un acte de son com- 
merce, qu’elle peut faire sans autorisation. 

Dans ces deux cas , les clauses ainsi lais- 
sées secrètes ne pourraient être opposées 
aux tiers. 


SECTION VI. 

Des séparations de biens prononcées 
entre époux dont l’un est commer- 
çant. 

93. Les époux qui sont soumis au régime 
de la communauté . par leur contrat de ma- 
riage, peuvent cesser d'être communs, par 


«le 



OBLIGATIONS IMPOSÉES A 

la séparation judiciaire, qui peut être pro- 
noncée même quand le mariage a été con- 
tracté sous le régime dotal. 

Cette séparation a lieu: 1° directement, 
par l’effet d’un jugement que la femme seule 
a droit de provoquer lorsque le désordre 
des affaires de son mari met sa dot ou ses 
autres droits en danger; 2* indirectement, 
comme suite d’une séparation de corps. 

Toute séparation de biens , lors même 
qu'elle est demandée par une femme contre 
son époux commerçant , ou que la femme 
est commerçante , est portée devant le tri- 
bunal civil. Le jugement qui la prononce 
doit être rendu public par une lecture faite, 
audience tenante, au tribunal de commerce 
du lieu , s'il y en a ; un extrait de ce juge- 
ment contenant sa date , la désignation du 
tribunal qui l’a rendu, les noms, prénoms, 
profession et demeure des époux , doit être 
inséré sur un tableau exposé pendant un an 
dans l'auditoire des tribunaux et chambres 
que nous avons désignés n” 91 ; et ce, à 
peine de nullité de l’exécution. 

Il n’importe , pour la nécessité de remplir 
ces formalités , que ce soit le mari ou la 
femme qui fasse le commerce ; mais si c'est 
celle-ci, et qu’elle ait une demeure séparée 
de celle de son mari, il est encore nécessaire 
d’afficher dans le lieu où demeure le mari. 
Il ne faut pas qu'un respect mal entendu pour 
le principe ordinaire , qui ne permet pas à 
la femme d'avoir d'autre domicile que celui 
de son mari, laisse un moyen d’éluder le but 
de la loi qui , dans ce cas particulier , est de 
faire connaître la séparation de biens à ceux 
qui traitent avec l’époux commerçant , but 
qui serait manqué , si l'affiche n’était pas 
faite dans le lieu où la femme exerce le 
commerce, lorsqu’il est distinct du domicile 
conjugal. 

Ces mêmes formalités sont prescrites pour 
les jugements prononçant une séparation de 
corps : car, puisqu’elle emporte nécessaire- 
ment séparation de biens ou dissolution an- 
ticipée de la communauté, le motif de la faire 
connaître est le même. La femme qui ne 
s'est pas conformée à cette disposition perd 
le droit d’excipcr , contre les tiers, de la sé- 
paration qu’elle a obtenue ; maisil n’y aurait 
pas lieu d’appliquer , dans ce cas, les peines 
dont nous avons parlé n» 91, pour défaut 
depublication du contrat demariage d'époux 
séparés de biens. 

Les époux peuvent rétablir leur cotnmu- 
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naulé. Quoiqu’il ne semble pas indispensa- 
ble , dans l'intérêt des tiers , qu’on donne à 
cette convention la publicité que la sépara- 
tion a reçue, les dispositions du droit civil 
qui l'exigent sont si impérieuses, qu’on doit 
s’y conformer, une telle matière appartenant 
plus à ce droit qu'à la jurisprudence com- 
merciale. 


CHAPITRE II. 

Des Obligations imposées à cer- 
taines professions commerciales. 

96. Certaines opérations industrielles, ou 
l’exercice de certaines professions, sont sou- 
mis à des régies particulières; les unes, 
parce que les lois générales n’offrent pas de 
moyens suffisants pour prévenir la mauvaise 
foi de ceux qui s'y livrent, tant envers le tré- 
sor public , en fraudant ses droits, qu'envers 
les particuliers , en abusant de leur con- 
fiance ; les autres, parce qu’une liberté indé- 
finie dans leur exercice peut être funeste à 
l’ordre social , à la sûreté et à la sauté des 
citoyens. 

Nous allons, dans les trois sections sui- 
vantes, donner quelques notions à ce sujet , 
moins dans la vue de présenter un travail 
complet sur un point qui n’a que des rap- 
ports éloignés avec la jurisprudence, que 
pour faire connaître l’esprit dans lequel ces 
obligations ont été imposées , et les indiquer 
à ceux qui veulent étudier l'ensemble des 
obligations imposées aux commerçants. 


SECTION PREMIÈRE. 

Règles spèciales dans l’intérêt du trésor 
public. 

97. Le voisinage des frontières pouvant 
procurer à ceux tpii exploitent des manu- 
factures et autres établissements de ce genre 
le moyeu de violer les lois sur les importa- 
tions ou les exportations, les articles 37, 38, 
39 et suivants du titre XIII de la loi du 
22 août 1791 défendent, sous peine d'une 
amende de 100 francs, l’établissement, dans 
la distance de neuf kilomètres (deux lieues) 
des frontières de terre, de tout entrepôt de 
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marchandises manufacturées dont la sortie 
est prohibée, ou dont le droit de sortie ex- 
cède une certaine proportion. 

Cependant, d’après l'exception portée en 
l’article 37 du même titre, et le sens que lui 
attribue un décret du 23 septembre 1793 
(1" vendémiaire an iv), cette prohibition 
n'existe pas, si le lieu dans lequel on établit 
ces manufactures ou magasins a une popula- 
tion agglomérée de 2,000 âmes, sans, toute- 
fois, que celle des hameaux écartés, quoique 
placés sous l’administration du même maire, 
puisse concourir à former ce nombre. 

I.'article 41 du titre Mil de la même loi 
du 22 aortl 1791 et l'article 73 de celle du 
30 avril 1806 ne permettent l’établissement 
des grandes manufactures ou fabriques dans 
la même distance, qu'après que le préfet et 
le directeur des douanes ont donné un avis 
constatant qu’il n'en résultera pas de moyens 
pour frauder les droits ou la prohibition. 
Lors même que ces établissements ont été au- 
torisés , s’il résulte d’un jugement que ceux 
qui les exploitent ont commis ou favorisé la 
fraude ou la contrebande, la loi du 12 mars 
1803 (21 ventôse an xi), et l'art. 76 de celle 
du 50 avril 1806, permettent aux préfets d'en 
ordonner le déplacement, en accordant un 
délai d’un an au moins pour l’opérer, sauf 
le recours au ministre des finances , et même 
le pourvoi contre la décision de ce ministre, 
au conseil d’état. Un acte du gouvernement 
du 1" novembre 1803(10 brumaire an xiv), 
a appliqué aux moulins à vent et à eau situés 
à l'extrême frontière, les dispositions de la 
loi du 22aoôt 1791 ;ct d’après les art. 76 et 77 
de celle du 30 avril 1806, ces sortes d’éta- 
blissements peuvent être frappés d’interdic- 
tion par les préfets , sur les seules preuves 
résultant des procès-verbaux de saisie et au- 
tres dressés par les autorités locales ou par 
les préposés des douanes, qu'ils servent à la 
contrebande des grains et farines. 

Des règles analogues sont quelquefois 
adoptées pour prévenir les fraudes à la per- 
ception de certaines contributions locales , 
comme on le voit dans l’acte du gouverne- 
ment du 11 janvier 1808 . relatif aux con- 
slruclions près les murs de clôture de Paris. 

La liberté indcfiuie que tout artiste méca- 
nicien ou autre aurait de frapper des mé- 
dailles , pouvant faciliter la contrefaçon de 
la monnaie, des lettres-palentesdu28juillet 
1783 obligent les entrepreneurs tic manu- 
factures, les orfèvres. horlogers, graveurs. 


fourbisseurs et autres artistes ou ouvriers 
qui font usage des presses, moutons, lami- 
noirs , balanciers, coupoirs, etc., à obtenir 
une autorisation à cet effet. I.’acte du gou- 
vernement du 24 mars 1801 (3 germinal 
an ix), attribue au préfet de police, pour la 
ville de Paris , au commissaire-général de 
police, pour les villes où il en existe ; et pour 
les autres communes , au maire du chef-lieu 
de l'arrondissement , le droit de délivrer ces 
permissions. Ceux qui veulent les obtenir 
doivent faire élection de domicile , et joindre 
à leur demande les plans figurés et l’état de 
dimension de chacune des machines dont ils 
se proposent de faire usage ; ils doivent join- 
dre pareillement des certificats des maires 
des lieux où sont situés leurs ateliers et ma- 
nufactures , pour attester le besoin qu'ils ont 
de ces machines. L'acte du gouvernement du 
26 mars 1804 (3 germinal an xii ) a même 
porté les précautions jusqu’à défendre à tou- 
tes personnes , quelle que soit la profession 
qu'elles exercent , de frapper des médailles , 
des jetons ou pièces de plaisir d’or, d’argent 
ou d’autres métaux, ailleurs que dans les ate- 
liers de la Monnaie, à moins d’être munies 
d’une autorisation spéciale. 


SECTION II. 

Règles spèciales dans l'intèrè I des parti- 
culiers. 

98. La facilité avec laquelle les acheteurs 
de bijoux et autres ouvrages l’or et d’argent 
pourraient être trompés par les vendeurs 
sur la qualité des matières, a fait établir une 
marque de garantie «pie «les préposés spé- 
ciaux du gouvernement y apposent avant 
qu’ils soient livrés au commerce. La loi du 
9 novembre 1797 (19 brumaire anvi) règle 
le mode à employer pour l’apposition de 
cette marque , et contient les dispositions 
préventives et répressives contre la fraude 
elles contraventions 1 . 

Il faut encore mettre au même rang les 
obligations imposées aux entrepreneurs de 
voilures publiipics, de se conformer à un 
grand nombre de mesures de précautions 
déterminées par l’acte du gouvernement 
du 28 août 1808, et les ordonnances des24dé- 

■ J. d« Di <■<„ 1825. 2-, 180, 214, US. 
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cembre 1814 et 4 février 1820, et d’avoir 
des registres particuliers pour inscrire les 

objets qui leur sont confiés ; aux com- 
missionnairesde transports, de transcrire sur 
un registre les lettres de voitures des objets 
qui leur sont adressés directement ou en 
transit Il est également enjoint aux 
particuliers qui, suivant ce que nous avons 
dit n° 31 , seraient autorisés par le gouver- 
nement à tenir des maisons de prêt, d’avoir 
des registres pour inscrire ce qui leur est 
donné en gage. L’infraction à ces obliga- 
tions donne quelquefois lieu à des peines 
indépendantes des dommages et intérêts dus 
aux parties lésées. 

Des conditions de soie ont été établies par 
acte du 12 fructidor an xui à Avignon , et 
par acte du 18 janvier 1808 à Saint-Étienne 
où tout acheteur et tout vendeur ont droit de 
requérir que la soie que l’un achète où que 
l’autre vend , soit placée à l’effet d’en vérifier 
le poids exact après qu'elle a été laissée vingt- 
quatre heures à l’épreuve suivant les règles 
prescrites. 

Des établissements de commerce dans les- 
quels un grand nombre d’associés versent 
leurs capitaux , pourraient n’ètre que des 
(lièges tendus à la crédulité des cittoyens , et, 
faute d’une surveillance exacte desdirecteurs 
ou administrateurs , les intéressés pourraient 
être victimes de fraudes ou de pertes causées 
par la simple imprévoyance de ceux qui les 
auraient mal combinés dans l'origine, ou mal 
gérés dans leurs opérations. Ces désordres 
ou ces pertes pourraient même, dans quel- 
ques circonstances , altérer le crédit général 
et mettre en péril la tranquillité publique, si 
quelques précautions contre lesabusn’elaient 
confiées au gouvernement. Aucun établisse- 
ment de ce genre ne peut donc être formé , 
quel qu’en soit l’objet, qu'en vertu d’une or- 
donnance du roi , après des vérifications et 
sous des conditions que nous ferons connaî- 
tre dans la quatrième partie 2 . 

Les mêmes motifs ont conduit à ne point 
permettre qu’on formât, sans la même auto- 
risation, les établissements dits Tontines ou 
Caisses (t'épargnes, fondés sur des chances 
de survie ou sur des accroissements de reve- 

* V'. le régi, sur le survive de» moyen* publies île Iraus* 
port par terre, tlu - j novembre 1h29. FU ru ni «le» loi*, 3u 
stfrie,!. 20, p. 3t. Cel arretée*! d cm eu ré obligatoire. Brut., 
28 janvier 1832. Jur. du 19c rifarle , 1832, p. 84 . 

a Le» Belge* ont le droit de t'associer ; ce droit ne peut rire 
soumis Fi aucune mesure préventive. (Conjt. Belge, art. 20.) 


nus. Ces établissements sortent de la classe 
commune des transactions entre citoyens , 
soit que l’on considère la foule des person- 
nes de tout âge qui y prennent ou peuvent y 
prendre part , soit qu’on envisage le mode de 
leur formation qui ne suppose , entre les par- 
ties intéressées , ni les rapprochements , ni 
les discussions nécessaires pour caractériser 
un consentement donné avec connaissance; 
leur nature qui ne permet aux cointéressés 
aucun moyen efficace et réel de surveillance, 
et enfin leur durée, toujours incertaine , qui 
peut se prolonger pendant un siècle. 

Un avis du conseil d'état , approuvé le 
1" avril 1809, et un second du 1S octobre 
suivant , qui n’ont fait que remettre en vi- 
gueur les principes consacrés par les arrêts 
du conseil des 3 novembre 1784 et 27 juillet 
1788, rappelés dans un décret du 21 août 
1793, ont déclaré que des associations ou 
établissements de ce genre , sous quelque 
dénomination qu’ils fussent formés ou qu’ils 
existassent déjà , étaient soumis à la néces- 
sité de l’autorisation du gouvernement, pro- 
tecteur né de tous les intérêts collectifs qui 
sont sans défense , ou qui , par la nature des 
choses , sont réduits à des moyens de défense 
en quelque sorte illusoires. Celte autorisation 
est donnée sur le vu des projets de statuts de 
l'association , et lui impose des conditions 
telles, que les intérêts des actionnaires ne 
se trouvent pas compromis , par l’avidité, la 
négligence ou l’ignorance de ceux à qui ils 
auraient confié leurs fonds. 


SECTION III. 

Règles spéciales (tans l 'intérêt public. 

99. Quoique la liberté de l'industrie soit 
solennellement proclamée par nos lois , et 
que toute concession du droit d’en exercer 
exclusivement une certaine branche soit peu 
compatible avec notre organisation politi- 
que, l’intérêt public réclame quelquefois des 
restrictions qui deviennent légitimes, lorsque 

Il c»t permis de douter qur, même *oui l 'empire de ect 
article, une société anonjme puisse , tout en sa di»|wn»at>t 
d'obtenir l'autorisation du roi , prétendre b jouir dsirfclt 
civil* stUelirs a celte autorisation seule. V. V ce sujet Merlin, 
, juetl ., t. 14, p. 322. $ 4- Tr. de* société* comm.de Malperrc, 

p. 182 . 
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leur utilité a été reconnue, et qu'elles ou tété 
prononcées par une loi 

Ainsi les lois îles 9 décembre 1789 (19 
frimaire an vu) et 20 mai 1799 (1" prairial 
an vu) attribuent et assurent aux seuls maî- 
tres de poste commissionnés par le gouver- 
nement, le droit derelaissur les routes. Ainsi 
les agents de change et les courtiers nommés 
par le roi, dont nous parlerons n“’ 121 et 
suivants , exercent seuls les actes qui consti- 
tuent leur profession , à l’exclusion de tous 
autres. Ainsi l’exercice de la profession de 
pharmacien n’est permis qu’à ceux qui ont 
été reçus après les études et examen , exigés 
par la loi du II avril 1803 ( 21 germinal 
an xi) ■. 

C’est encore dans la même vue que sont 
faits quelques réglements locaux qui assujet- 
tissent ceux qui exercent les professions de 
boulanger et de boucher à un apprentissage 
et à des conditions particulières , et les lois 
ou réglements généraux qui imposent aux 
aubergistes et logeurs l’obligation de tenir 
un livre où les voyageurs sont inscrits , et de 
remplirdiverses formalités prescrites dans le 
même but. 

L’État se réserve même tpielquefois l’exer- 
cice exclusif d’une certaine branche d’in- 
dustrie, lorsque le bien public ou les besoins 
du trésor rendent cette mesure nécessaire. 
Ainsi le débit de la poudre à tirer n’est 
permis parla loi du 30 août 1797 (13 fruc- 
tidor an v), l’acte du gouvernement du 12 
février 1805 (23 pluviôse an xtn) , et la loi 
du 16 mars 1819, qui forment le dernier 
état de la législation sur cette matière , qu’à 
ceux qui ont une commission spéciale. Le 
défaut de débitants commissionnés dans une 
commune n’est pas un prétexte ou une 
excuse en faveur des non- commissionnés 
qui feraient un tel débit. Ainsi les lois du 
29 août 1790, 21 septembre 1792, 42 dé- 
cembre 1797 (2 nivôse an vi) et 17 octobre 
1798 (26 vendémiaire an vu), ont réservé à 
l’administration des postes le droit, à l’ex- 
clusion de tous autres , même des entrepre- 
neurs de messageries, de transporter les 
lettres, journaux et ouvrages périodiques 
du poids de moins d’un kilogramme, ex- 
cepté seulement les papiers de procédure 
cl ceux relatifs au service personnel des 

1 V. Bull, de un., Mit. <lv Tailler, 1833, p.296. 

> V. loi du 12 mar» 1818, Rrc. 'le* loi*. 2» Mrie, (. 6 , p. 177 
•i I. 7, p. 15. 


entrepreneurs de messageries *. Ainsi, dan* 
l’étal actuel de la législation, tel qu’il ré- 
sulte des lois des 21 décembre 1814, 28 
avril 1816, 28 avril 1819. 17 juin 1824 et 
19 avril 1829. l’achat, la fabrication cl 
la vente des tabacs sont attribués exclu- 
sivement à la régie des contributions indi- 
rectes. 

Il importe aussi quelquefois à l’État de 
restreindre ou de régler la faculté de faire 
des établissements de commerce dans cer- 
tains pays où la différence de religion, de 
mœurs et de civilisation commande les 
plus grandes précautions. Ainsi l’édit du 
3 mars 1791 , le titre H de l’ordonnance 
du même jour , la loi du 29 juillet 1791, 
l’acte du gouvernement du 23 juin 1803 
(4 messidor an xi) et l’ordonnance du 20 
février 1813 défendent aux Français d’éta- 
blir des maisons de commerce dans les 
Échelles du Levant , sans autorisation préa- 
lable du roi. Les commerçants qui veulent 
former des établissements de cette espèce 
doivent s’adresser à la chambre de coin, 
merce de leur domicile et obtenir, par son 
intermédiaire , l’autorisation nécessaire. Ce» 
mesures ayant surtout pour objet de con- 
server à la France la considération dont elle 
jouit dans ses comptoirs du Levant, et cette 
considération dépendant, en grande partie , 
delà conduite qu’y tiennent les commerçants 
établis, les mêmes lois rendent les chefs de 
maisons de commerce responsables de la 
conduite de leurs agents, régisseurs et com- 
mis, et les astreignent à fournir, à cet effet, 
un cautionnement. Toutes les contestations 
relatives aux obligations de ces cautions 
sont jugées par le tribunal de commerce de 
Marseille et sur appel par la cour royale 
d’Aix. Les ouvriers et artisans qui veulent 
aller exercer leur industrie dans les Échelles 
du Levant , doivent aussi obtenir de la 
chambre de commerce de Marseille un cer- 
tificat , qui ne leur est délivré qu’après que 
leur conduite a été scrupuleusement exa- 
minée et leur moralité reconnue : ce n’est 
que sur le vu de ce certificat qu’on leur ac- 
corde le passeport. L’ambassadeur près la 
Porte , et les consuls dans les diverses 
Echelles , sont autorisés à faire repasser 
en France les commerçants qui se rendraient 
au Levant sans avoir satisfait à ces condi- 
tions ; et tout Français ainsi renvoyé ne 

I V. J. d« BelKti)., 1833 , p. 28 H 43. 
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peut plus être admis dans aucune Échelle. 
Le Français qui , au mépris de ces disposi- 
tions, s’établirait dans le Levant, perdrait 
le droit d’invoquer la disposition du droit 
civil qui conserve la qualité de Français â 
celui qui forme un établissement commer- 
cial en pays étranger. 

100. L’exécution des lois destinées à ré- 
primer les abus de la presse est principale- 
ment assurée par les réglements sur les pro- 
fessions d’imprimeur et de libraire. 

Conformément à la loi du 21 et à l’ordon- 
nance du 21 octobre 1814, nul ne peut être 
imprimeur, s'il n’a obtenu un brevet du roi 
et prêté serment 1 . Ce brevet peut être retiré 
à ceux qui sont convaincus, par jugement, 
de contraventions aux lois et réglements sur 
la presse. Toute imprimerie pour laquelle il 
n’a pas été accordé de permission, ou dont la 
permission a été retirée, est interdite comme 
clandestine, et les possesseurs ou dépositai- 
res condamnés à une amende de 10,000 fr., 
et à un emprisonnement de six mois. 

Chaque imprimeur est tenu d'avoir un li- 
vre coté et paraphé par le maire de la ville 
où il réside, pour inscrire, par ordre de date 
et avec une série de numéros, le titre littéral 
de tous les ouvrages qu'il se propose d’im- 
primer , le nombre de feuilles des volumes, 
des exemplaires , et le format de l’édition : 
ce livre doit être représenté , à toute réqui- 
sition. aux inspecteurs de la librairie et aux 
commissaires de police, et visé par eux, s'ils 
le jugent convenable. L'impression d’aucun 
ouvrage ne peut commencer sans une décla- 
ration préalable, conforme à cette mention. 
Aucun livre ne peut être mis en vente ou 
distribué, de quelque manière que ce soit, 
avant qu’il en ait été déposé deux exemplai- 
res, â Paris, au secrétariat du ministère de 
l’intérieur, et, dans les départements, au se- 
crétariat de la préfecture. Les contraventions 
à ces dispositions sont punies d’une amende 
de 1000 fr. 

Il peut être procédé à la saisie et séquestre 
d’un ouvrage dans les trois cas suivants : si 
l’imprimeur ne représente pas les récépissés 
de la déclaration et du dépôt; si chaque 
exemplaire ne porte pas le vrai nom et la 

a Cet formalites ne sont pa» exigée* en Belgique. Vojes ar- 
rtlé du 23 sept. I 8 I 4 , n. 54. 

a Yo j. pour 1a Belgique l'arrête susdit. 

3 Cassation, 4 octobre 1822. — Cassation, 24 octobre 1822. 
— Cassation, 1 5 mai 1823. — Cassation, 12 septembre 1823.—— 
Cassation, 22 janvier 182j. — Cassation, 2$ juin 1824* 


vraie demeure de l'imprimeur; si l’ouvrage 
est déféré aux tribunaux pour son contenu. 
Outre la saisie de l’ouvrage , l'imprimeur, 
convaincu d'avoir déguisé ou d’avoir omis 
son nom, est puni, pour le premier cas, 
d’une amende de 6,000 fr., pour le second , 
de 3,000 fr., sans préjudice de l'emprison- 
nement qui peut être prononcé, dans les cas 
prévus parles lois pénales. Le libraire chez 
qui des exemplaires d’un pareil ouvrage 
scaient trouvés est puni d’une amende 
de 2,000 fr., réductible à 1,000 fr., s’il fait 
connaître l’imprimeur. 

La profession de libraire est également 
astreinte à certaines conditions 2 ; ainsi, nul 
ne peut, d'après l'acte du 3 février 1810 et 
la loi du 21 octobre 1814, l’exercer en ven- 
dant, exposant en vente, ou en louant des 
livres pour la lecture, sans un brevet du roi, 
ni dans un lieu autre que celui déterminé 
par ce brevet ; et la contravention à ces dis- 
positions, tant que leur empire subsistera, 
donne lieu â l'amende de 300 francs, pronon- 
cée par l’art. 4 du réglement du 28 fév. 1723 3 . 

Des précautions du même genre ont été 
prises à l’égard des journaux. Us ont l’a- 
vantage, par leur nature cl leur objet, d’être 
composés de choses souvent nécessaires ou 
utiles, quelquefois même indispensables, et 
presque toujours susceptibles d’exciter la cu- 
riosité : ils ont un plus grand nombre de lec- 
teurs que les livres; ils les ont tous les jours, 
à la même heure, dans toutes les classes de 
la société, dans tous les lieux publics : ils 
sont devenus l'aliment presque nécessaire de 
la conversation de chaque jour ; ils agissent 
par conséquent sur une plus grande masse 
de personnes, et plus puissamment qu’aucun 
autre genre d’imprimés, si ce n’est cependant 
les placards et affiches, qui doivent, <4 plus 
forte raison, être l'objet de la surveillance 
des autorités. La loi du 18 juillet 1828 a 
donc prescrit à tout propriétaire ou éditeur 
de journal ou écrit périodique consacré, en 
lout ou en partie , à des matières politiques, 
et paraissant, soit à jour fixe, soit par livrai- 
son et irrégulièrement, mais plus d'une fois 
par mois, de faire une déclaration indiquant 
le nom d’un propriétaire ou éditeur respon- 

Tou* ce# arrêts, cl un grand nombre d'autre# xetnblable# 
ont êtê reudu» par la chambre criminelle j il en exiate an##i 
de# chambre* réunie*. Dallot, 1.22, p. 510 et «uivante». Sirejr, 
t. 23, le, p. 154, 24,1«, p. 94, 237; J. du 19##., 1825, 1e ? 
1827, 1*, P . 12, 1828, 1«, p. ê7 et 407. 
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sable, sa demeure, et l'imprimerie dément 
autorisée dans laquelle le journal ou écrit 
périodique doit être imprimé '. Il doit en 
outre fournir un cautionnement spéciale- 
ment affecté au paiement des condamnations 
dont les éditeurs pourraient être frappés, 
soit envers l’État, soitenvers les particuliers, 
tant pour contravention aux lois et régle- 
ments, que pour crimes ou délits envers le 
public ou les individus , dans les cas prévus 
par les lois. Une ordonnance du 29 juil- 
let 1828 détermine la manière dont ce cau- 
tionnement doit être fourni et complété, s’il 
en est besoin. 

101. I.a crainte qu’un grand nombre de 
personnes assistant à des lectures ou à des 
représentations de pièces de théâtres, ne 
soient entraînées par le jeu des acteurs et 
la communication des sentiments, si prompte 
dans une grande assemblée, à des actes con- 
traires à l’ordre public, doit empêcher 
qu'aucun théâtre ne soit établi sans l’auto- 
risation spéciale du roi l 2 . 

L’acte du gouvernement du 8 juin 1806, 
et l'ordonnance du 8 décembre 1824 , déter- 
minent les conditions nécessaires pour que 
cette autorisation soit accordée. 11 en résulte 
qu’aucune pièce ne peut être jouée, sur au- 
cun théâtre , sans la permission du ministre 
de l'intérieur , et qu’aucune troupe ambu- 
lante ne peut également subsister sans obte- 
nir la même autorisation , qui contient en 
même temps la désignation des arrondisse- 
mentsdans lesquels il lui est permis d'exercer. 

102. Les manufactures qui répandent des 
odeurs insalubres ou des exhalaisons mé- 
phitiques, pouvant, par leur proximité des 
villes, nuire à la santé des habitants, la loi 
du 13 novembre 1790 a maintenu les an- 
ciens réglements à ce sujet, qui, depuis, 
ont été remplacés par un acte du gouverne- 
ment du 18 octobre 1810, expliqué par 
une instruction du ministre de l’intérieur 
du 22 novembre suivant, et renouvelé par 
une ordonnance du 11 janvier 1818, et une 
autre du 9 février 1823 3 . Ces actes et régle- 
ments déterminent diverses mesures pour 
l’application desquelles les manufactures 
sont distribuées en trois classes. 

La première classe se compose des manu- 
factures qui, dans tous les cas. doivent être 

l Vo*. la loi belge Ju 20 juillet 1831, art* 1 4- 

» Vo/. un anêlê du gouvernement provisoire du 21 oc - 

lolife 1830, qui accorde, sauf déclaration, la liberté d élever des 
théâtres, et J*/ faire représenter de» pièces. — 11 statue auaai 


éloignées des habitations, et qui. par l’es- 
sence de leurs produits, répandent une 
odeur méphitique et insalubre. 

La seconde se compose de celles qui sont 
ou ne sont pas incommodes, selon les 
moyens d’opérer des fabricants, et qui, con- 
séquemment, doivent ou ne doivent pas être 
éloignées des habitations , sçlon que les au- 
torités, après les vérifications convenables, 
jugent qu’elles causent plus ou moins d’in- 
commodité aux voisins. 

Enfin , la troisième comprend celles 
qui peuvent exister sans inconvénients au- 
près des habitations , mais qui néanmoins 
doivent rester sous la surveillance de la 
police. 

L’autorisation pour l’établissement des 
manufactures comprises dans la première 
classe ne peut être donnée que par ordon- 
nance du roi , après l'accomplissement des 
formalités suivantes. La demande de l'im- 
pétrant , adressée au préfet , est affichée 
dans le rayon de 8 kilomètres (une lieue et 
demi-quart). Dans ce délai , les maires et 
tout habitant ou propriétaire peuvent y for- 
mer opposition. Le conseil de préfecture 
donne son avis sur le mérite de ces opposi- 
tions , sauf le recours au conseil d’état : s’il 
n'y a aucune opposition , la permission est 
accordée sur l’avis du préfet. 

Pour les manufactures comprises dans La 
seconde classe , l’entrepreneur adresse sa 
demande au sous-préfet de son arrondisse- 
ment, qui la transmet au maire, pour qu’il 
fasse procéder à des informations de entn- 
modo et incommoda, ht résultaten est trans- 
mis au sous-préfet ; l’arrêté qu’il prend est 
soumis à l’approbation du préfet ; s’il y a 
opposition , le conseil de préfecture donne 
son avis, sauf le recours au conseil 
d'état. 

Pour les manufactures de la troisième 
classe , l’autorisation du préfet de police , 
à Paris, et des préfets dans les départe- 
ments , suffit, sauf le pourvoi en cas de 
refus. 

Ce n’est pas que l’autorisation accordée . 
même sans opposition , affranchisse de 
dommages-intérêts celui dont la manufac- 
ture nuirait par ses exhalaisons à la pro- 
priété d’un voisin , ou à la salubrité de son 

sur les droits d'auteur. Paaitiomie, j». 43. Vo J. I* loi com mu - 
u»le, art. 97. 

I Vo/. pour la Relgiqur, l'arrêté du 31 janvier I82q. 



RAPPORTS DU COMMERCE 

habitation. Les tribunaux , juges de toutes 
les contestations de cette espèce, peuvent en 
prononcer d’après les circonstancesetletort 
occasionné 1 : mais ils ne pourraient or- 
donner la destruction de l’établissement 
autorisé , parce que ce serait de leur part 
infirmer un acte administratif ;■ tandis que 
s’il n’y a pas eu d'autorisation ils peuvent le 
faire détruire. 

Ees mêmes principes ont présidé aux ré- 
glements contenus dans la loi du 21 germi- 
nal an xi sur le débit des substances médi- 
cinales, des poisons et autres semblables, 
et sur l’interdiction de la vente des remèdes 
secrets. Cette dernière disposition, succes- 
sivement modifiée ou suspendue , a été dé- 
finitivement mise en vigueur par acte du 
gouvernement du 18 août 1810 2 . 

Des motifs de sûreté publique , non moins 
évidents, ont soumis le commerce des armes 
i feu à des règles spéciales. Les actes du 
gouvernement du 33 décembre 1803 ( 3 ni- 
vôse an xrv) et 13 mars 1806 , renouvellent 
l’interdiction de la vente de toutes espèces 
d'armes offensives , cachées ou secrètes; 
et l’acte du gouvernement du 14 décem- 
bre 1810 a établi un grand nombre de règles 
sur la fabrication des armes destinées au 
commerce. 

On peut aussi mettre dans la même classe 
les réglements relatifs à l'exercice de l’état 
de serrurier etautres decegenre, maintenus 
par l’art. 80 du titre I" de la loi du 82 juil- 
let 1791; ceux qui concernent l'inspection 
sur la fidélité du débit des denrées mainte- 
nues par l’article 3 du titre xi de la loi 
du 24 août 1790; ceux qui sont relatifs à la 
taxe du pain et de la viande de boucherie, 
maintenus par l'art. 30 de la loi du 22 juil- 
let 1791 ; et pour Paris, ceux qui concernent 
le commerce du poisson de mer, maintenus 
par l’art. 4 de la loi du 23 octobre 1790 et 
l’acte du gouvernement du 28 juillet 1811; 
ceux qui concernent la boucherie , la bou- 
langerie, les entrepôts de vins, et autres 
qu’il serait trop long d’énumérer 5 . 


t 29 janvier 1828 et V. Jur. du 19, ... 1831, ], 
158 , an * rrét dans ce sens. 

a V. loi du 12 mars 1818 et arrête du 15 juillet 1818' 
Rtc . de* lo U, t. 6, page 177 , et I. 7, page 1 5. 
i V. la loi belge du 19 mai 1829. 
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AVEC LE GOUVERNEMENT. 3j 

TITRE V. 

DES INSTITUTIONS CRÉÉES POUR L’UTILITÉ 
PARTICULIÈRE DU COMMERCE. 

105. Les institutions créées pour l’utilité 
particulière du commerce, dans lesquelles 
nous ne comprenons pas les tribunaux char- 
gés de juger les différends qui s’élèvent à 
l’occasion des actes de commerce, parce 
que nous en parlerons dans la septième par- 
tie , ont pour objet : 1» de mettre le gouver- 
nement à portée de connaître les besoins du 
commerce en général , et de le diriger vers 
l’utilité de l’Etat; 2» d’aider et d’encourager 
le développement de l’industrie, en garan- 
tissant les auteurs d’ouvrages , d’inventions 
ou de découvertes contre la contrefaçon- 
3° de faciliter les négociations commerciales 
par des établissements publics mis , dans 
chaque localité , à la portée des citoyens. 

On pourrait aussi ranger parmi les éta- 
blissements qui, s’ils n’ont pas exclusivement 
pour objet l’utilité et le service du com- 
merce , lui offrent des secours multipliés et 
importants, l'administration des postes aux 
lettres et relais. Mais ce serait sortir des 
bornes de notre travail que de nous en oc- 
cuper. 

Nous traiterons, dans trois chapitres sui- 
vants, des objets que nous venons d'indiquer. 


CHAPITRE PREMIER. 

Rapports du Commerce avec le 
Gouvernement. 

104. Le commerce, qui désire la liberté, 
et ne peut prospérer qu’autant qu’il en jouit, 
a toujours besoin de protection et souvent 
d'encouragements. 

Les gouvernements les mieux éclairés sur 
leurs véritables intérêts sont donc ceux qui, 
maintenant avec sagesse la liberté du com- 
merce, apportent autant de prudence cl 
d’impartialité dans la protection dont il a 
besoin, que de soins et de discernement dans 
le choix des moyens propres à l’encourager. 

Nous allons donner quelques notions sur 
les établissements qui , dans l'état actuel de 
1 organisation ministérielle et administrative 
du royaume , sont destinés à atteindre ee but. 
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Dans la première section , nous parlerons 
des rapports du commerce avec 1rs différents 
ministres du roi, du conseil supérieur et des 
conseils généraux de commerce et de manu- 
factures; dans la seconde, des chambres de 
commerce ; dans la troisième, des chambres 
consultatives des manufactures; dans la qua- 
trième, de la police des manufactures, fa- 
briques et ateliers. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Conseil supérieur et des Conseils 

généraux de commerce et des manu- 
factures '. 

I0S. L’ordonnance du 6 janvier 1821 , 
modifiée, en quelques articles, par celle du 20 
mars suivant , a créé un conseil supérieur 
de commerce et un bureau de commerce , 
placés sous la présidence et la direction du 
président du conseil des ministres. Chaque 
ministre a en outre une influence particulière 
sur le commerce, en raison de ses attribu- 
tions. 

Celles du ministre de l’intérieur sont les 
plus multipliées et les plus importantes. Il 
elt chargé de la direction et surveillance du 
commerce, etde suivreses mouvements dans 
les ports et dans les diverses places du 
royaume; il a dans ses attributions tout ce 
qui est relatif aux conseils généraux de com- 
merce et des manufactures, aux chambres 
de commerce et consultatives des arts, et 
aux établissements sanitaires. Il prépare et 
propose les ordonnances relatives à l’établis- 
sement des foires, marchés, bourses et prud’- 
hommes ; à la nomination d’agents de 
change et courtiers; aux autorisations des 
sociétés anonymes , tontines , et autres éta- 
blissements de ce genre. Il concourt, avec le 
ministre des finances, à la rédaction des pro- 
jets de loiset réglcmentssur les transits, entre- 
pôts, franchises, révisions et modificationsdu 
tarif desdouanes, primes pour importations , 
exportations, pèches, etc., en raison des be- 
soins de l’État, du commerce et de l'industrie; 
il distribue ccs primes. Il correspond avec 
les consuls de France en pays étranger, pour 


en obtenir des informations sur les relations 
commerciales de l’extérieur; donne ses soins 
à la collection des traités de commerce exi- 
stants; intervient dans la discussion de ceux 
à conclure , et fait dresser et publier les ta- 
bleaux généraux des importations et expor- 
tations, pour en déduire ta balance du com- 
merce. 11 propose les ordonnances , ou , 
lorsqu’il y a lieu, rend les décisions relatives 
aux établissements des manufactures, fabri- 
ques ou usines qui ne peuvent exister sans 
permission ou autorisation. 11 est chargé 
d'encourager, soit par des distributions de 
récompenses pécuniaires, soit en améliorant 
les réglements, toutes les découvertes et pro- 
cédés nouveaux , le perfectionnement et la 
propagation deceux dont l'utilité elles avan- 
tages sont connus ;.de la délivrance des bre- 
vets d’invention , et de ce qui concerne les 
garanties accordées par la législation aux 
propriétés inlellectuelles;de l'exposition des 
produits de l'industrie française ; du Conser- 
vatoire et des écoles des arts et métiers, et 
de tous autres établissements publics faits 
en faveur du commerce et de l’industrie. 

Le ministre des finances a des rapports 
qui ne sont pas moins importants avec le 
commerce en ce qui concercc les lois et ré- 
glements sur les douanes et les instructions 
y relatives; les modifications des tarifs, et 
les conditions, modérations ou remises des 
droits, dans certains cas. 

Le ministre de la marine a l'administra- 
tion des ports, leur police, et la direction de 
tout ce qui concerne les mouvements, visites, 
passeports et congésdes navires; ladistribu- 
tion des secours dans les naufrages et autres 
accidents maritimes, suivant des lois et régle- 
ments que nous ferons connaître dans la 
quatrième partie. II est chargé de toutes les 
relations des colonies avec la métropole ; et 
pour ce qui touche l’intérêt du commerce en 
pays étranger , il entretient avec les consuls 
dont nous allous parler , des rapports assez 
nombreux déterminés par l’ordonnance du 
5 mars 1781. 

L'action du ministre des affaires étran- 
gères sur le commerce s'exerce principale- 
ment dans les conventions diplomatiques 
qui , par les clauses qu'elles contiennent , 


i L*s organisation» de» ministère» et le» attribution» de» sieurs volume», de deviner »i iVtat de» choses qui existait au 
différent* ministres ont éprouva et peuvent «ouvenl éprouve» moment de l’impr*»"* du premier «ibùxlera lorsqu’on «cU- 
de» modification». Il e*l même p roque impossible, au mo- vers U dernier. 
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les réciprocités qu’elles stipulent , les im- 
portations ou exportations qu’elles permet- 
tent ou facilitent , ont une si grande in- 
fluence sur la prospérité du commerce , le 
débouché de ses produits et l’extension de 
l'industrie. Il assure en outre la protection 
du roi et un appui dans les cas de déni de 
justice, de violation des traités ou des règles 
du droit des gens, aux Français qui, sans 
renoncer à leur patrie , ont formé des éta- 
blissements de commerce en pays étranger , 
ou- que le goût des voyages et le désir de 
s’instruire y conduisent. C’est surtout dans 
cette vue , qu’indépendamment de ses am- 
bassadeurs et autres agents diplomatiques, le 
roi entretient , dans la plupart des ports ou 
villes commerçantes des pays étrangers, des 
agents connus sous les noms de consuls-gé- 
néraux , consuls , vice-consuls, élèves vice- 
consuls et agents consulaires , sur la nomi- 
nation, le caractère, les fonctions et l’autorité 
desquels nous donnerons des notions dans la 
septième partie. 

Pour connaître plus immédiatement les 
besoins du commerce, il a été formé auprès 
du ministre de l’intérieur un conseil-géné- 
ral de commerce , dont les fonctions indi- 
quées seulement , mais sans détermination 
précise , par l’acte du gouvernement du 24 
décembre 1802 (3 nivôse an xi) , ont été 
réglées par une ordonnance du 23 août 1819. 
Elles consistent à donner des avis sur toutes 
les questions de législation ou d’adminis- 
tration , et sur les mémoires et projets rela- 
tifs au commerce, qui sont renvoyés à ce 
conseil par le ministre de l’intérieur ; à 
lui signaler les abus qui parviennent à sa 
connaissance ; à lui proposer les améliora- 
tions qu’il croit utiles à l’extension et aux 
progrès du commerce. Mais lorsque les 
projets qu’il présente intéressent les manu- 
factures, une commission mixte, formée 
par le ministre de l’intérieur , et choisie , 
moitié parmi les membres du conseil-générai 
de commerce, et moitié parmi ceux du con- 
seil-général des manufactures dont nous 
allons parler, discute et propose un avis 
commun. 

I<es manufactures forment actuellement 
une des principales sources de la prospérité 
des nations : en même temps qu’elles oc- 
cupent une partie considérable de la popu- 
lation , elles font gagner à l’État , par l’ex- 
portation de leurs produits, tous les profits 
qui résultent delà différence entre la valeur 
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des matières premières et celle des objets 
manufacturés ; et elles ouvrent de nouvelles 
voies au commerce, procurent des moyens 
plus étendus d’échange , et multiplient les 
rapportsentre les peuples. 

Pour mettre l’administration à même de 
peser et de balancer les intérêts de l’in- 
dustrie manufacturière , de l’agriculture et 
du commerce intérieur ou extérieur , un 
conseil-général institué par acte du 26 
juin 1810, a été organisé par ordonnance 
du 23 août 1819. H a pour objet d’amélio- 
rer, par d’utiles innovations, les procédés et 
moyens de travail des manufactures, et de 
signaler au gouvernement les abus qui pour- 
raient porter préjudices l’industrie nationale. 


SECTION II. 

Des Chambres de commerce. 

100. Le gouvernement ne peut corres- 
pondre avec chaque commerçant en parti- 
culier ; d’ailleurs l’intérêt individuel sub- 
stituerait , aux grandes vues qui doivent 
guider l’administration , les aperçus étroits 
des calculs privés. C’est pour obvier à 
cet inconvénient qu’un acte du gouverne- 
mcntdu 24 décembre 1802 (3 nivôse an xi) 
a rétabli , dans différentes villes, les cham- 
bres de commerce supprimées par une loi 
du 16 octobre 1791 *. 

Quand la ville oùcctte chambre est établie 
a une population de 30,000 âmes et au-des- 
sus, elle est composée de quinze membres, 
et dans celles au-dessous , de neuf, pris 
parmi les commerçants ayant exercé au 
moins pendant dix ans cette profession. Le 
préfet en est président de droit, dans les 
chefs-lieux de départements, et le maire dans 
les autres villes. Elles ont en outre un pré- 
sident électif , pour le cas d’absence de ces 
fonctionnaires ; et c’est ce président qui 
peut revendiquer les droits que certaines 
lois ou certains réglements attribueraient au 
président de la chambre de commerce. 

Les membres sont renouvelés par tiers 
chaque année, et les sortants peuvent être 
réélus. Les remplacements se font par les 
chambres assemblées , à la pluralité des suf- 
frages. La délibération doit être approuvée 
par le ministre de l’intérieur. 

1 V. l'arrêté du 8 M. 1815, Rrt, de* loi» ,t. 9, p. K 
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Les fonction* attribuées à ces chambres 
sont (le présenter leurs vues sur les moyens 
d’accroitre la prospérité du commerce ; de 
faire connaître au gouvernement les causes 
qui en arrêtent les progrès; d’indiquer les 
ressources qu’on peut se procurer ; de sur- 
veiller l'exécution des travaux publics rela- 
tifs au commerce , tels que le curage des 
ports, la navigation des rivières , et l’exécu- 
tion des lois et arrêtés concernant la 
contrebande. Elles correspondent direc- 
tement à cet effet avec le ministre de 
l’intérieur. 

Les fonds nécessaires aux dépenses de 
ces chambres , indépendamment des reve- 
nus spéciaux que des lois ou réglements 
leur auraient attribués , et que la loi des 
finances proroge chaque année, sont faits 
au moyen de centimes additionnels perçus 
sur les patentes des commerçants de l’ar- 
rondissement où ces chambres se trouvent 
situées, conformement à l’article 13 de la loi 
du 23 juillet 1820. Ces dépenses sont réglées 
annuellement par une ordonnanceroyalc, et 
le compte en est rendu et arrêté suivant des 
règlesprcscrites par un acte du gouvernement 
du 23 septembre 1806. 


SECTION III. 

Iles Chambres consultatives des manu- 
factures. 

107. Les motifs qui ont déterminé l’éta- 
blissement des chambres de commerce ont 
aussi déterminé la création de chambres 
consultatives des manufactures. Le gouver- 
nement, pour assurer à toutes les profes- 
sions dont se compose le commerce, les 
moyens de se faire entendre , les a organi- 
sées par un acte (lu 29 juillet 1803 (10 ther- 
midor an xi) , rendu en exécution de l'ar- 
ticle 1"de la loi du 12 avril précédent. 

Elles doivent être composées de six mem- 
bres , et présidées par le maire ; celle de 
Taris l’est par le préfet , qui , en cas d'ab- 
sence, désigne le membre qui devra le rem- 
placer. 

Ces membres sont nommés par l’assem- 
blée des fabricants et manufacturiers les 
plus distingués de l’arrondissement, et à 
la pluralité des suffrages ; ils sont renou- 
velés par tiers tous les ans. Les membres 


sortants sont remplacés par une nomination 
dans la même forme ; mais ils peuvent être 
réélus. 

I,es fonctions de ces chambres consistent 
à faire connaître au gouvernement les be- 
soins des manufactures ; à dénoncer les 
abus qui arrêtent le développement de l'in- 
dustrie manufacturière. Leurs projets sont 
adressés au préfet ou au sous-préfet , qui 
les fait parvenir , avec son avis , au ministre 
de l’intérieur. 

Les villes doivent fournir un local con- 
venable pour la tenue de ces chambres ; les 
dépenses qu’elles occasionnent sont portées 
dans leurs budgets et acquittées su rieurs 
revenus. 

Les chambres de commerce remplissent 
les fonctions des chambres consultatives, 
dans les lieux où il n’en a pas été établi. 


SECTION IV. 

Police des manufactures , fabriques et 
ateliers. 

108. Le gouvernement exerce sur les 
manufactures, fabriques et ateliers, indé- 
pendamment des mesures spéciales selon 
le genre d’industrie et de fabrication dont 
nous avons parlé n"* 96 et suivants , une 
police et une surveillance dont les bases ont 
été établies par la loi déjà citée du 12 avril 
1803. 

L’art. 4 soumet les produits des manufac- 
tures qui s’exportent a l’étranger , à des ré- 
glements qui ont pour objet de garantir la 
bonne qualité , les dimensions et la nature 
de la fabrication ; et leur infraction est pu- 
nie d’une amende de 200 à 3,000 francs et 
de la confiscation , qui peuvent, suivant les 
circonstances, être prononcées ensemble 
ou séparément. 

Quelques réglements destinés à assurer 
l'exécution de cette loi ont été publiés; tels 
sont, celui du 10 mars 1803 (20 floréal 
an xui ) sur les étoffes de Lyon ; celui du 1 4 
décembre 1810, sur les filatures de colon ; 
celui du 1 er avril 1811, sur la fabrication 
des savons; celui du 21 septembre 1807, 
sur la fabrication des draps destinés au Le- 
vant. 

11 était juste aussi de prendre des mesures 
contre les abus de confiance dont pourraient 
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se rendre coupables les directeurs , commis 
ou ouvriers des fabriques à qui la nature des 
choses oblige de confier les secrets de pro- 
cédés ou inventions propres à ces fabriques. 
Ces abus de confiance sont punis, savoir : si 
la révélationestfaiteàdesFrançaisrésidanten 
France, d’un emprisonnement de trois mois 
à deux ans, et d’une amende de 16 à 200 fr.; 

3 ] la révélation a été faite à des Français rési- 
ant au dehors ou à des étrangers, la peine 
est de la réclusion , avec une amende de S 00 
à 20,000 francs. 

On punit aussi d’un emprisonnement de 
six mois è deux ans, et d’une amende de 50 
à ôOOfr., quiconque, dans la vue de nuire 
à l’industrie française , aurait fait passer en 
pays étrangers des directeurs, commis, ou 
des ouvriers d’un établissement. 

La nécessité d'assurer par des mesures de 
police plutôt préventives que répressives 
l’exécution des engagements pris par les ou- 
vriers envers les chefs d’ateliers, et d’exercer 
une surveillance continue sur eux, a dicté 
aussi quelques mesures dont le principe se 
trouve dans l'art. 1 2 de la loi déjà citée du 1 2 
avril 180.1; l’exécution en a été réglée par 
l’acte du 1 er décembre 1803 ( 9 frimaire 
an xn). 

Tout ouvrier travaillant enqualité de com- 
pagnon ou garçon doit être muni d’un livret 
qui lui est délivré , à Paris , par le préfet de 
police , et dans les autres villes par le maire , 
sur la présentation de son acquit d’appren- 
tissage et sur un certificat de la personne chez 
qui il a travaillé. Nul apprenti ne peut pas- 
ser d’un maître à un autre sans avoir un 
congé d'acquit du premier. Nul ouvrier ne 
|>eut être reçu dans un atelier sans présenter 
un livretd'acquitoù soient marqués le temps 
qu’il a passé dans l’atelier d'où il sort, le ré- 
sultat de son compte avec le maître qu’il 
quitte certifié par celui-ci, etc. Ue manufac- 
turier chef de fabrique ou d’atelier qui le re- 
cevrait sans que son livret soit acquitté par 
celui chez qui il a travaillé précédemment , 
ou sans qu’à défaut de cet acquit , la police 
locale y ait suppléé, s'exposerait à des dom- 
mages-intérêts. 

Les mêmes motifs ont fait prononcer des 
peines contre les coalitions d’ouvriers pour 
faire augmenter le prix des journées, ou fa- 
çons, et pour interdire, pardes menaces d’a- 
mendes ou des voies de fait , le travail dans 
certains ateliers ou chez certains entrepre- 
neurs d'ouvrages , et contre les maîtres ou 


entrepreneurs qui formeraient des coa- 
litions du même genre au préjudice des ou- 
vriers. 

On a même cru qu’il était convenable de 
soumettre la répression de quelques-uns de* 
délits commis par ces ouvriers à une juridic- 
tion spéciale qui, d’après ce que nous dirons 
n» 1425, est juge de leurs contestations pé- 
cuniaires. 

- Indépendamment de l'action confiée à 
l’administration et aux tribunaux pour assu- 
rer l’exécution de ces réglements, les conseils 
de prud’hommes, établis en vertu de la loi 
du 18 mars 1806, dans les villes où l’indu- 
strie manufacturière est considérable , exer- 
cent leur surveillance sur les fabriques et 
ateliers. 

Ces prud'hommes, dont nous ferons con- 
naître le mode de nomination dans la sep- 
tième partie, sont chargés de constater par 
des procès-verbaux, d’après les plaintes qui 
leur sont rendues , et par des visites qu’ils 
font chez les fabricants , chefs d’ateliers, ou- 
vriers et compagnons , avec l'assistance d’un 
juge de paix, commissaire de police , ou ad- 
joint de maire, les contraventions aux lois et 
réglements concernant les fabriques, les sous- 
tractions de matières faites par les ouvriers, 
et les infidélités commises par les teinturiers. 

Ils sont également chargés de veiller à 
l’exécution des mesures conservatrices de la 
propriété des marques et empreintes sur les 
différents produits des fabriques et des des- 
sins d’étoffe, dont nous parlerons dans le 
chapitre suivant, tant dans l’intérêt des pro- 
priétaires de ces marques, que dans l’intérêt 
de l'Etat, pour prévenir la contrebande, con- 
formément à l’ordonnance du 8 août 1816. 

Chaque conseil de prud'hommes tient , en 
conséquence , un registre exact du nombre 
des métiers existants, et du nombre d'ou- 
vriers de tout genre employés dans les fabri- 
ques de l’arrondissement , d’après les décla- 
rations que les propriétaires d'ateliers sont 
tenus de leur donner, elles visites et inspec- 
tions qu'ils sont autorisés à y faire, deux fois 
l’an , pour cet objet exclusivement. 11 doit 
communiquer ces renseignements à la cham- 
bre de commerce. 

La police municipale est tenue de fournir 
aux prud'hommes tous les renseignements 
et toutes Icsfacilitésqui sont en son pouvoir, 
pour effectuer leur inspection. 

Les prud'hommes ont aussi des attribu- 
tions judiciaires, que nous ferons connaître 
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dans la septième partie, en même temps que 
la procédure qui s'observe devant eux. 

Quelques villes maritimes possèdent des 
établissements du même genre, sous le nom 
de prud'hommes-pécheurs. Celui de Mar- 
seille, créé en 1452, et reconnu par un grand 
nombre d’édits et déclarations royaux, a été 
maintenu par la loi du 12 décembre 1790; 
les avantages en ont même été étendus suc- 
cessivement à plusieurs autres villes par les 
lois des 19 janvier et 20 avril 1791 , et par 
les arrêtés du gouvernement des 23 messi- 
dor an ix, et 26 prairial an xi. D'après ces 
actes et ces lois, les nouveaux établissements 
sont créés par le roi sur l’avis des conseils 
municipaux et des préfets , et doivent être 
régis par les lois, statuts et réglements de la 
juridiction des prud'hommes-pêcheurs exis- 
tants à Marseille. 

Ils sont chargés de surveiller la conduite 
des pêcheurs dans l’exercice de leur profes- 
sion; de leur faire connaître lesordreset in- 
structions auxquels ils doivent se conformer; 
de prévenir les contestations qui pourraient 
s’élever entre eux ; d'informer l’administra- 
tion de la marine de tous les faits et abus 
contraires au bon ordre, à la sûreté publi- 
que et i l'intérêt de la pêche. 

Ils sont autorisés à se réunir tous les di- 
manches, après l'office divin, sous la prési- 
dence du chef du port, ou de celui qu’il a 
désigné, pour aviser aux améliorations dont 
l’exercice de la pèche est susceptible; pour 
concerter les moyens de prévenir les fautes 
et délits de toute nature, et se désigner 
mutuellement les pêcheurs qui leur parais- 
sent mériter une surveillance particulière, 
llsont droit d’appelerdcvanteux les pêcheurs 
qu’ils croient à propos d’entendre et de con- 
sulter; de donner à ceux qui seraientdans 
ce cas les conseils dont ils peuvent avoir be- 
soin , et même d’admonester ceux dont la 
conduite leur paraîtrait répréhensible. 


CHAPITRE II. 

I ns t tintions spéciales pou rgara ntir 
les droits des auteurs de décou- 
vertes industrielles ou de compo- 
sitions de littérature, et beaux- 
arts. 

109. Ce n’est que dans l’état de société, et 
à mesure que des besoins réels ou factices 


donnent à l’esprit ou à l’industrie des occa- 
sions de répandre le fruit de leurs travaux , 
u’on sent la nécessité de garantir les droits 
es auteurs de découvertes industrielles, ou 
de compositions de la littératureet des beaux- 
arts. 

Des motifs que notre plan ne nous (lermet 
pas de développer ont introduit, à cet égard, 
des règles bien plus fondées sur l’intérêt local 
et la politique , que sur les principes géné- 
raux du droit de propriété. Quoiqu’on ne 
trouve dans les lois qui régissent cette ma- 
tière aucun principe fondamental, sur lequel 
il soit possible d’établir une théorie, on peut 
croire qu’elles supposent que l’inventeur de 
découvertes, ou l’auteur d'une composition 
littéraire qui la communique au public , 
perd , par le fait de cette communication , 
le droit de propriété qu’il avait sur sa pensée 
avant de la manifester; que chacun serait 
libre de l’imiter, de le copier, comme chacun 
est libre de répéter les paroles qu’il a en- 
tendues, ou de profiter de ce qu’il a vu, si 
le bienfait de la loi ne relevait pas l'auteur 
ou l’inventeur, de cette sorte d'abdication de 
ses droits , pendant un temps plus ou moins 
long, pourvu qu’il remplisse certaines con- 
ditions; on peut en induire enfin que c’est 
plutôt le droit concédé par la loi, que la 
propriété primitive, qui est placée sous la 
garantie des tribunaux. 

Nous allons faire connaître la législation 
actuelle à cet égard . dans deux sections , 
dont l’une traitera de ce qui concerne les 
découvertes et les procédés île l’industrie ; la 
seconde , de ce qui concerne les composi- 
tions de la littérature et des beaux-arts. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des moyens d’assurer et de garantir les 
droits d’auteurs de découvertes ou de 
procédés de l’industrie. 

110. Toute découverte ou nouvelle inven- 
tion , dans quelque genre que ce soit , tout 
moyen d’ajouter à quelque fabrication que 
ce puisse être , un nouveau genre de perfec- 
tion, toute première importation en France 
d’une découverte ou invention étrangère , 
donne droit à son auteur, conformément à 
la loi du 7 janvier 1791 , de réclamer et d’ob- 
tenir un titre appelé hrecet d’invention , 
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dont l'acte du gouvernement du 27 septem- 
bre 1800 (8 vendémiaire an tx), détermine 
le mode de concession 

Celui qui veut obtenir un brevet est tenu, 
conformément aux lois des 7 janvier et 98 
inai 1701 : 1" de s’adresser au secrétariat de 
la préfecture de son département, et d’y dé- 
clarer, par écrit, si l’objet qu’il présente est 
d’invention, de perfection ou d'importation; 
2° de déposer , sous cachet, une description 
exacte des principaux moyens et procédés 
qui constituent sa découverte, ainsi que les 
plans, coupes, dessins et modèles qui pour- 
raient y être relatifs, ce paquet ne devant 
être ouvert qu’au moment où l’inventeur 
recevra son brevet. 

Par suite de ce dépôt, le ministre de l’in- 
térieur délivre un certificat de demande ; et, 
suivant l’acte du gouvernement du 28 jan- 
vier 1807, cette délivrance établit en faveur 
du demandeur, à compter de sa date, une 
jouissance provisoire qui compte dans la du- 
rée définitive que le brevet détermine. 

Dans le cas de contestation entre deux 
brevetés pour le même objet, l’article 4 de 
la loi du 7 janvier 1791 , et l’acte du 28 jan- 
vier 1807 , accordent la priorité à celui qui , 
le premier, a fait le dépôt des pièces au se- 
crétariat de la préfecture. 

En durée du brevet peut, d’après l'arti- 
cle 8 de la loi du 7 janvier 1791 , être , au 
choix du pétitionnaire, de 8, 10 ou 18 ans; 
toutefois, s’il est obtenu pour une invention 
brevetée en pays étranger, celte durée ne 
peut excéder le temps de ce brevet. On doit 
en conclure que si l’invention n'est pas bre- 
vetée en pays étranger, elle peut, sauf le cas 
où elle serait déjà publiée par la voie de la 
presse, donner lieu à l’obtention d’un bre- 
vet en France comme pour invention nou- 
velle. C’est toute la conséquence qu’il est 
possible de tirer d'un acte du gouvernement 
du 15 août 1810 i 2 . 

Du reste, il parait que le droit de proro- 
ger un brevet au-delà du terme de la conces- 
sion primitive, est exercé par le roi 3 , quoi- 
que l'article 8 du titre I" de la loi du 25 
mai 1791 l’eût attribué au pouvoir législatif. 

i V. U loi Belge du 25 janvier 1817,Rec. de* lois, 2» série, 

t. 5, p. 575, et t.6, suppl, p., 30. 

* Voici le teite de cet acte qui n's pas été inséré au bulle- 
tin des lois : 

u La dorée des brevets d'importation sera la même que 
» celle des brevets d'iuventiou el de perfectionnement : tout 
» particulier qui aura, le premier , apporté en France ou# 
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Celui qui a obtenu un brevet a le droit ex- 
clusif de l’exploiter et de poursuivre les con- 
trefacteurs, de la manière qui sera expli- 
quée n° 1454. Il peutcéder son droit; mais 
i article 15 du titre II de la loi du 25 mai 
1791 exige que ce soit par un acte authen- 
tique, et enregistré, à la réquisition de l’un 
des deux contractants , au secrétariat de la 
préfecture de leurs domiciles respectifs. Ces 
formalités ne sont cependant pas prescrites 
à peine de déchéance du brevet; on ne de- 
vrait pas même en considérer l'omission 
comme une cause denullitéentre le cédant et 
le cessionnaire *. 11 s’ensuit seulement que le 
cessionnaire, par acte antérieur à cet enre- 
gistrement, ne serait pas valablement saisi 
à l’égard de celui qui, ayant acquis du cédant 
le même droit, aurait mis son titre en règle. 

A l’expiration du temps pour lequel un 
brevet a été accordé ou prorogé, la décou- 
verte appartient au public; la description 
des procédés est divulguée par la voie de 
l’impression, à moins qu’une ordonnance 
du roi n'ait prescrit de les tenir secrets. 

Mais celui qui a obtenu le brevet peut être 
poursuivi en déchéance, soit par le minis- 
tère public, soit par des particuliers, devant 
les tribunaux civils : 1» s’il est convaincu 
d’avoir dissimulé ses véritables moyens d’exé- 
cution, ou d'exécuter par des moyens qu’il 
a découverts depuis, dont il n’aurait pas 
fait déclaration additionnelle; 2“ si, dans les 
deux ans de l’obtention du brevet , il n’a pas 
mis sa découverte en activité, ou n’a pas fait 
dans cet intervalle approuver par le roi les 
causes de son inaction; 5» si la découverte 
est jugée, parles tribunaux, contraire aux 
lois, aux mœurs et à la sûreté publique; 
4° s’il a obtenu un brevet ou privilège pour 
la même découverte en pays étranger ; 5» s’il 
n’acquitte pas la taxe à laquelle l'obtention 
du brevet est soumise ; 6° si les tribunaux, 
comme on le verra n D 172, déclarent que sa 
prétendue découverte était, avant l’obtention 
du brevet, consignée et décrite dans des li- 
vres imprimés et publiés dans quelque pays 
et quelque langue que ce soit 4 , même par 
son fait, ou que, s’il y avait opéré quelques 

h découverte étrangère, est , en coniéquence, libre de prendre 
■ de* brevet* de cinq, dit et quinte au* , h ton choix, en te 
» conformant aux disposition» prescrite» par le» loit7 janvier 
•» et 25 rars 1791. » 

1 Rejet, 5 mari 1822 ; Dallox, t. 3, p. 287. 

4 Rejet, 20 novembre 1822; Dalloa, t. 3, p. 292. 

i Cassation, 9 janvier 1828; J. du 19« a., 1828, 1», p. 94 . 
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changements, ces changements ou additions 
n’offrent pas ce qu'on peut appeler un pro- 
cédé nouveau. 

Une garantie à peu près semblable a etc 
établie en faveur de l'invention ou du perfec- 
tionnement de la partie de fabrication des 
étoffes qui appartient à l’art du dessin. Con- 
formément aux articles 18 et suivants delà 
loi du 18 mars 1806, tout fabricant qui veut 
conserver la propriété d'un dessin d'étoffe , 
est tenu de déposer au secrétariat du conseil 
des prud’hommes dont nous avons parlé 
n“ 108, un échantillon plié sous enveloppe, 
revêtu de ses cachet et signature, et sur le- 
quel est apposé aussi le cachet du conseil. Il 
doit déclarer s'il entend se réserver cette pro- 
priété exclusive, à perpétuité ou pendant un 
temps; et lorsque la réserve n’a été que tem- 
poraire , à l’expiration du délai, le paquet 
est ouvert, et l'échantillon réuni À la collec- 
tion publique de dessins existant dans le lieu, 
dont chacun a licitement le droit de foire 
usage. 

Des règles du même genre, consacrées 
par l’article 16 de la loi du 12 avril 1803 of- 
frent aux fabricants le moyen de faire con- 
naître et de distinguer les produits de leur 
fabrication par des marques apposées, sui- 
vant la nature des produits, soit sur les cho- 
ses fabriquées, soit sur leurs enveloppes '. 
Les articles 8 et suivants de l'acte du 1 1 juin 
1809, décident que celui qui a l’intention de 
s’assurer la propriété de sa marque, doit 
l'établir d’une manière distincte de celle des 
autres marchands ou fabricants, en déposer 
un modèle, ou la foire empreindre sur des 
tables destinées à cet objet, placées au greffe 
du tribunal de commerce et dans le secréta- 
riat du conseil des prud’hommes , lorsqu’il 
en existe dans le lieu. L’accomplissement de 
ces formalités assure le droit de poursuivre, 
suivant ce que nous dirons dans la deuxième 
partie, quiconque emploierait une marque 
semblable, lors même que cet emploi aurait 
précédé le dépôt de l’empreinte , s’il a eu lieu 
au préjudice de la possession antérieure du 
réclamant 2 . En cas de contestation sur la 
ressemblance, les prud’hommes doiwent 
leur avis , d'après lequel les tribunaux sta- 


• Rejet, 28 mai 1S22 ; Sirej, 22, 1*, p. 337. 
s Cass,, 29 thermidor an stt.~ Rejet, 28 mai 1722 ; Sirey, 
22, le, p . 337. V. J. da 19e 1825 , 3, 181. 

ï Un arTet de Lié#» décide que l’art. 7 decette loi mr 
tm qui peut constituer h contrefaçon , «Vit pas rca trie- 


tuent suivant les circonstances 3 . Un acte 
du gouvernement du S septembre 1810, con- 
tient des règles semblables, relativement aux 
ouvrages de quincaillerie. D’autres, des 1 er 
avril et 18 septembre 1811, et 22 décembre 
1812, ont étendu ces mesures aux fabrica- 
tions de savons, et déterminé en outre les 
précautions nécessaires pour en distinguer 
les diverses-qualités. Il existe aussi un régle- 
ment général du même jour 22 décembre 
1812 relativement aux manufactures de 
draps. 

M uefois un fabricant obtient du roi la 
e mettre aux produits de sa fabrique 
une estampille royale qui sert à garantir la 
vérité de leur origine. Ün trouve des règles 
à ce sujet dans les actes du gouvernement 
des 28 mars 1802 (7 germinal an x), 21 sep- 
tembre 1807, et 9 décembre 1810. 

L’objet des marques n’est pas toujours 
limité à l'intérêt des fabricants ; elles sont 
quelquefois établies et prescrites pour pré- 
venir les contraventions relatives aux lois 
prohibitives de certaines importations : tel 
est l'objet des marques présentées par l’or- 
donnance du 8 août 1816 et autres rendues 
dans la vue d’assurer l’exécution des lois 
qui prohibent les produits de l’industrie 
étrangère. 


SECTION IL 

Des Moyens d’assurer et de garantir les 
droits des auteurs de productions de 
la littérature et des beaux-arts. 

111. Les auteurs d'écrits en tout genre.'ou 
de compositions de musique , les |>eintres, 
dessinateurs, sculpteurs, en un mot tous 
ceux à qui appartient la première concep- 
tion d’un ouvrage de littérature et de beaux- 
arts, ont, suivant ledécretdu 19 juillet 1793, 
et l’article 39 de l’acte du S février 1810, le 
droit exclusif, pendant leur vie , de vendre, 
faire vendre ou distribuer en France leurs 
ouvrages par impression , lithographie, gra- 

lif et que cette loi cil applicable, déa-lora qu’il j a eulr 
la marque contrefaite et celle réservée «Ica rapports tels* 
que le public a pu facilement être induit en erreur. V. Dalloa 
t. 23, p. 207. 
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GARANTIE DES DROITS 

viire, dessin , moulage, ou tout autre moyen 
qui peut en reproduire ou en multiplier les 
copies '. Si l’auteur laisse un époux survi- 
vant, ce dernier, d’après l’article 59 de l’acte 
du 8 février 1810, a la même jouissance pen- 
dant sa vie, lorsque les conventions matri- 
moniales la lui accordent ; on doit conclure 
de cette disposition que l'époux survivant ne 
tiendrait pas ce droit du seul fait que le ma- 
riage a été contracté sous le régime de la 
communauté, puisqu’on ne pourrait, sans 
blesser la nature des choses , considérer le 
droit d’un auteur comme une chose pure- 
ment mobilière , susceptible de tomber en 
communauté si l'ouvrage est antérieur au 
mariage, ou d’être considéré comme une ac- 

3 iiisiium commune s'il a été composé pen- 
ant le mariage. 

Les enfans de l'auteur conservent le droit 
exclusif qui appartenait à ce dernier , pen- 
dant vingt ans après sa mort, ou après celle 
de l'époux survivant, dans le cas prévu ci- 
dessus ; et les autres héritiers, pendant dix 
ans seulement , conformément à l’article 2 
du décret du 19 juillctl793, puisque la pro- 
rogation de vingt ans, accordée par l'acte du 
8 février 1810, ne concerne que l’époux de 
l’auteur et sesenfants. 

L’article 1" du décret du 19 juillet 1793, 
et l’article 41 de l’acte du 3 février 1810, au- 
torisent les auteurs, leurs veuves et héritiers 
à céder en tout ou en partie leurs droits à un 
éditeur , qui est alors substitué en leur lieu 
et place. Nous entrerons dans quelques dé- 
veloppements sur cette espèce de négociation 
et ses effets, n°* 307 et suivans. Ces délais 
écoulés, chacun est libre de multiplier , par 
telles voies qu’il juge à proposées copies de 
ces productions, en se conformant aux ré- 
glemenssur la police de l'imprimerie et de la 
librairie. 

Conformement à l'acte du gouvernement 
du 22 mars 1803 (1" germinal an xiii), le 
propriétaire du manuscrit d'un ouvrage 

r tstbume a les mêmes droits que l'auteur , 
la charge de le publier séparément, et sans 
le confondre dans une nouvelle édition des 
ouvrages déjà publiés , sur lesquels les héri- 
tiers ont cessé d’avoir des droits. 11 semble- 
rait en résulter que celui qui met au jour 
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une nouvelle édition d'un ouvrage publié 
pendant la vie de l’auteur, mais avec des 
corrections, d’après un manuscrit posthume, 
n’a aucun droit exclusif à cette publication ; 
ce qui peut entraîner quelques inconvé- 
nients. 

L’article 1" du décret du 19 juillet 1793, 
et 40 de l’acte du gouvernement du S février 
1810 accordent les mêmes droitsaux auteurs 
étrangers qui donnent en France des éditions 
de leurs ouvrages 2 .Tant qu'ils se sontbornés 
à les publier en pays étrangers, ils n'ont 
aucun droit de se plaindre d'une publica- 
tion faite en France, quelque nuisible qu’elle 
puisse être à leurs intérêts 3 ; mais lorsqu’a- 
près avoir fait une publication en pays 
étranger, ils en font une en France, et qu’ils 
ont rempli les formalités prescrites, ils ont, 
à l’égara de celle publication , les mêmes 
droits que les Français *. 

On sent qu'il est inutile d’examiner à 
quel titre une personne peut se dire pro- 
priétaire du manuscrit d'un ouvrage dont 
elle n’est pas l’auteur. Les règles du droit 
commun serviraient à décider celle ques- 
tion, comme toute autre relative à des 
droits susceptibles d’entrer dans le domaine 
de propriété. 

Un brevet d'invention ou autre acte sem- 
blable n’est point nécessaire. Il suffit que les 
ayant-droit à la publication de productions 
susceptibles d’être multipliées par la voie de 
la presse aient déposé, à Paris, au ministèrr 
de l’intérieur, et dans les départements, à 
la préfecture , deux exemplaires de l’ou- 
vrage, conformément à ce qui a été dit 
n" 100. Ils acquièrent, par cela seul, le droit 
de poursuivre, suivant les règles que 
nous ferons connaître n"* 164 et suivants, 
et devant les juges que nous indiquerons 
n“ 1419 , lescontrefaclcurs , vendeurs ou 
distributeursd’exemplaireseontrefails, quand 
même la contrefaçon serait antérieure à ce 
dépdt. 

Quant aux peintres, sculpteurs et autres 
astistes de ce genre autres que les graveurs, 
aucune formalité préalable ne leur est im- 
posée , pour qu’ils puissent s’opposer à ce 
que l’on répète par la peinture , le dessin , 
la sculpture ou moulage, les tableaux , sta- 


* V„ sur lêi droit* d'auteur ,la loi du 25 janvier 1811. Rec. 
de* loi* , t. 5, p. 369, et l'arrêt* du gouvernement prn»i*oir« 
du 21 octobre 1830. Pninotnie, t. 1, p. 43. infraction* an 
droit de copie «ont de la compétence de* tribunaux correc- 
tionnel* . Brui., 6 déc. 1828. Jur. do 19. * , 1829,3.29. 

TOU I. 


* Rejet , 23 mars 1810. Dalla* , 1.23, p. 227 ; Sir e j , 
1, 1e,p.16. 

1 Rejet, 17nivô*ean ntl. Sirej, S, 2e, p. 232. 

4 Rejet, 30 j»u»ier 1818. D*llot , 27, 223 Sirtj, 18, 
I, 222. 
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tues oti autres objets semblables dont ils sont 
auteurs *. 

Les principes qui ont servi de base aux 
lois et réglements dont nous venons de par- 
ler sont appliqués aux pièces detliéàtre, d'une 
manière spéciale. Conformément aux lois des 
1!) janvier et 6 août 1791 , les ouvrages des 
auteurs vivants ne peuvent être représentés 
sur aucun théâtre public , dans toute l'éten- 
due de la France, sans le consentement for- 
mel et par écrit de ces auteurs; ni pendant 
cinq ans après leur décès, sans le consente- 
ment de leurs héritiers on cessionnaires ; un 
avis du conseil-d’état du 23 août 181 1 ayant 
déclaré que les articles 39 et <40 de l’acte du 
gouvernement du 8 février 1810 n’étaient 
point applicables à ces espèces de composi- 
tions. 

En ce qui concerne le droit des héritiers , 
pour l’impression exclusive, les décrets des 
19 juillet et 1" septembre 1793 le limitaient 
à dix ans après la mort de l’auteur , quels 
que fussent les héritiers qu’il laissait ; mais 
il nous semble que les modifications appor- 
tées à ces articles par le décret du 3 fé- 
vrier 1810, en faveur des veuves et des 
enfants , doivent être suivies dans ce cas. 

L’article 12 de l’acte du 8 juin 1806 ap- 
plique les mêmes règles aux pièces post- 
humes. 

Les lois dont nous avons fait connaître les 
dispositions , ayant pour objet de faire res- 
pecter l’industrie française dans toute l’étcn- 
duedu royaume, atteignent, conformément à 
l’acte du 12 août 1807 , ceux qui , sans per- 
mission de l'auteur ou de ses ayant-droit, 
après avoir contrefait ses productions dans 
un pays étranger, voudraient débiter en 
France , même en s’y établissant, les éditions 
contrefaites. 


CHAPITRE III. 

Institutions pour faciliter aux par- 
ticuliers les transactions com- 
merciales. 

112. L’administration du commerce , qui 
a fait l’objet du chapitre I", serait incom- 
plète , si des établissements locaux ne faeili- 

j Rejet, 17 ncv. 1814; Sirer, 16, 1», |». 23. 


taient pas les négociations dont il se com- 
pose. 

Nous allons faire connaître dans ce cha- 
pitre , les règles les plus importantes sur cet 
objet, en indiquant dans cinq sections , l’état 
de la législation sur les poids et mesures; les 
foires et marchés; les entrepôts et ports 
francs; les bourses , et les agents de change 
cl courtiers. Nous avons déjà dit que les éta- 
blissements qui concernaient le commerce , 
dans ses rapports avec l'ordre judiciaire , 
feraient l'objet de la septième partie. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Poids et mesures. 

113. L’uniformité des poids et mesures, 
que les plus anciennes lois de la monarchie, 
et particulièrement un édit du mois d’octo- 
bre 1887 , avaient prescrite, fut ordonnée 
de nouveau par la loi du 22 août 1790. Les 
premières bases en furent posées par celle 
du 30 mars 1791 , et fixées par un décret 
du 1" août 1793 I . 

Il n’est pas permis à un commerçant qui 
vend des marchandises au poids et à la me- 
sure d’avoir dans son domicile d’antres poids 
et mesures que ceux qui sont conformes aux 
lois ; et le fait seul de cette possession est 
considéré comme un délit de police, lors 
même qu’il n’est pas prouvé qu’on a voulu 
en faire usage J ; mais on ne peut voir un 
délit dans le fait de celui qui aurait des ob- 
jets de ce genre comme marchandises des- 
tinées â être envoyées en pays étrangers *. 

Les dénominations, divisions ou subdivi- 
sions de chacune des unités principales, ont 
été définitivement fixées par la loi du 10 dé- 
cembre 1799 (19frimaire an vm), et parmi 
acte du gouvernement du 4 novembre 1808 
(15 brumaire an ix). Un autre acte du 12 fé- 
vrier 1812 ordonne qu’elles seront seules 
reconnues et enseignées dans les écoles, em- 
ployées dans les administrations, halles, 
foires et marchés, et dans toutes les transac- 
tions commerciales et particulières. Il charge 

a V. la loi belge du 21 août 1816. 

I Cass., 15 mars 1828. — Cass. ,12 juin 1828. U y eu a 
beaucoup d'autres, Sirer, 24, 1c, p. 313; J. du 19e a, 1825, 
1e,p. 285,1826, le, 169. J. de Bd*. 1833, 217, et l’arrêté du 
18 décembre 1822, Jouru. offic., n. 52. 

1 Rejet, 17 juin 1829. J.du19ea., 1829,1e, p. 364. 
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le ministre de l'intérieur de faire confection- 
ner, pour l'usage du commerce , des instru- 
ments de pesage cl mesurage, présentant, soit 
les fractions, soit les multiples des unités les 
plus en usage, accommodés aux besoins du 
peuple, et portant, sur leurs diverses faces, 
la comparaison des divisions et des dénomi- 
nations légales, avec celles qui existaient 
anciennement. Le ministre de l’intérieur a 
publié, en conséquence, le 30 juillet 1812, 
une instruction sur cet objet. 11 entre dans 
les attributions des préfets, do faire à ce 
sujet les réglements dont l’infraction doit 
être punie comme cellcde tous les réglements 
municipaux ayant pour objet la fidélité du 
débit des denrées et marchandises 
Ceux qui , dans les livraisons ou ventes 
faites à autrui, emploieraient d'autres poids 
et mesures que celles qui sont prescrites.sont 
punisde la même peine que ceux chez qui on 
trouve de faux poids ou de fausses mesures, 
s’il n’en est résulté aucun tort pour l’ache- 
teur. Mais si par ce moyen ce dernier a été 
trompé, il y a lieu de prononcer des peines 
correctionnelles 2 . Ou peut dire cependant 
que l’assimilation dont nous venons de par- 
ler n’a été faite que dans la vue de détruire, 

E arla crainte des peines, les préjugés de l’ha- 
itude qui pourraient porter les citoyens â 
repousser, comme étrangers à leurs usages, 
les poids et mesures nouvellement établis. 
11 n’est personne qui ne sente qu’aux yeux 
de la conscience , celui qui pèse ou mesure , 
selon le mode ancien , du consentement de 
la personne avec qui il traite , n’est pas cou- 
pable comme celui qui, ayant chez lui de 
faux poids ou de fausses mesures, manifeste 
parla l'intention d'en faire usage. 

Par suite des principes que nous donne- 
rons n° 178, sur l’effet des conventions con- 
traires au lois , on repousserait, en justice, 
l’action de celui qui , ayant acheté à condi- 
tion d’élrc livré à des poids et mesures illé- 
gaux, prétendrait que le vendeur ne s’est pas 
conformé à cette convention, l’ar la même 
raison , les désignations génériques de mesu- 
res , sans autre indication , sont réputées se 
rapporter à celles que la loi reconnaît ; et la 
preuve contraire ne peut être admise. 

On conçoit aisément que ces dispositions 

• Cass., 10 sept. 1819. — Cass., 16 mars 1822; Dalloz, 3, 
198. — Casa., 30 mars 1828 : loua ces arrêts sont de la cham- 
bre criminelle ; il j en beaucoup d'antres qu'il serai t trop 
long de citer. 


pénales ne s’appliquent qu'à l’usage des poids 
et mesures usités en France avant l’introduc- 
tion du nouveau système , et qu'il ne pour- 
rait pas en être de même de la vente faite en 
paysélranger, ou stipulée avec des étrangers, 
ou portant sur des choses venant de l’étran- 
ger, d’après les poids et mesures d’un autre 
pays. A cet égard , la foi et la liberté des con- 
ventions doivent être respectées, comme 
nous le verrons n" 204 , relativement aux 
créances stipulées payables en monnaies 
étrangères. 

Une inspection cl vérification des poids et 
mesures a été établie par l’acte du gouverne- 
ment du 18 juin 1801 (20 prairial amx), 
et le mode en a été réglé par des instructions 
du ministre de l’intérieur , dont les princi- 

I talcs sont celles des 13 aoilt et 13 septem- 
tre 1801 (27 thermidor et 28 fructidor an ix), 
10 février et 10 décembre 1806 3 . L’objet de 
ces précautions est de s’assurer de l’état des 
poids et mesures dont se servent les commer- 
çants , et de leur conformité avec les étalons 
prvtotypcs. Ces actes n’ont fait que remet- 
tre en vigueur, et appliquer à l'état actuel de 
l’organisation sociale , des règles et une sur- 
veillance établies par les plus anciennes lois, 
puisqu’on en trouve le principe dans un ca- 
pitulaire de Charlemagne de 789. Quiconque 
étant assujetti parles lois et réglements faits 
pour leur exécution à faire vérifier et poin- 
çonner les mesures dont il se sert ou est à 
portée de se servir dans son commerce , est 
reconnu détenteur de mesures non revêtues 
de ce caractère, encourt les peines de police 
dont nous avons parlé plus haut 

114. La nécessité de terminer les contes- 
tations possibles entre ceux qui livrent des 
choses susceptibles de pesage et de mesu- 
rage, et ceux qui les reçoivent, a fait aussi 
établir des bureaux publies où chacun a droit 
de faire peser, mesurer et jauger les mar- 
chandises par des préposés commissionnés et 
assermentés , moyennant une rétribution 
fixée par des tarifs locaux. Les actes du gou- 
vernement des 29 octobre 1800 (7 brumaire 
an xi), et 24 décembre 1803 (2 nivôse an xn), 
la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x), l’in- 
struction du ministre de l'intérieurdu 23 mai 
suivant (3 prairial) , contiennent sur cette 

» Cm*., 5 mars 1813. Dalloa, 3, 198. 

3 V.le» uolc* plu» haut sur la législation «lcspoid» cl mesure» 
en Belgique, >*t aussi le» arrêté» Ju 8 avril 1827 tt 12 arrill829. 
4 Cim., 13 novembre 1828. 
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matière des principes généraux, que des ré- 
glements particuliers étendent ou restrei- 
gnent, selon les besoins des localités, et 
dont la violation , pourvu qu’ils aient été 
approuvés par le gouvernement, donne lieu 
à l’application des peines de simple police , 
sans préjudice des peines plus graves pour 
l'infidélité commise dans le pesage et le me- 
surage ■. Ceux même des réglements locaux 
qui ont été rédigés par le gouvernement, tels 
que le réglement pour Marseille, du 19 sep- 
tembre 1803 (2 complémentaire an xi) , et 
celui pour Paris, du 16 juin 1808, présentent 
des principes qui reçoivent leur application 
pour les cas non formellement décidés par 
la loi et les réglements généraux. 

Ces établissements n'apportent aucun ob- 
stacle au droit des vendeurs et acheteurs , de 
consommer les achats sur leur foi mutuelle, 
et d'en vérifier le poids ou la mesure pour 
leur satisfaction personnelle, sans l’interven- 
tion d’uu préposé public 2 ; telle est même la 
disposition des deux actes du gouvernement 
que nous venons de citer 3 . 

Mais cette intervention est nécessaire dans 
tous les cas de contestations * ; et par consé- 
quent les tribunaux ne peuvent admettre en- 
tre des parties qui ne sont pas d'accord sur 
les quantités , d'autres preuves que le certi- 
ficat ou bulletin d'un préposé , ni ordonner 
qu'un pesage , jaugeage ou mesurage con- 
testé sera fait par des personnes non commis- 
sionnées. 

C’est encore une conséquence de ces lois et 
réglements , que le bulletin du préposé fasse 
foi enjustice jusqu’à inscription de faux;sans 
ce caractère, l'attestation du préposé n'aurait 
rien de plus authentique, ni pour les parties, 
ni pour les tribunaux , que les certificats dé- 
livrés par des peseurs non avoués; et l'objet 
de l’institution, celui d’offrir une garantie au 
commerce, serait manqué. Ilsiiit de là que le 
préposé qui serait convaincu d'avoir trompé, 
dans'sonbullctin, serait puni comme faussaire. 

Les halles , les marchés, les ports, les pla- 
ces et champs de foires, étant des domaines 
communaux , dont la location , aux termes 
de l'article 7 de la loi du 1" décembre 1798 
(Il frimaire an vu) , fait partie des revenus 
municipaux , il est sans difficulté que le pe- 
sage , mesurage et jaugeage n'y peuvent être 
exercés que par des agents commissionnés *. 

'Cia, 15 ma» 1822 . D.llo. , «. 3 , 196. 

. Cm»., 29 juillet 1808) D»llo> , I. 3.191. 

J V. uo ant t Uau» te MB*. Jui . de Belfc.lb.Ji, 265. 


SECTION II. 

Des Marches et des Foires. 

1 IIS. Il n'est personne qui ne sache en quoi 
un marché diffère d'une foire , quoique l'un 
et l’autre se ressemblent dans ce point, qu’ils 
ont pour but commun de faciliter le rappro- 
chement des vendeurs et des acheteurs. 

Un marché n’est, en général, établi que 
pour une étendue de pays circonscrite et li- 
mitée; il est borné à la seule vente des den- 
rées, et se tient jiériodiquement àcertains jours 
de la semaine ou du mois. Une foire appelle 
les commerçants éloignés , même ceux des 
pays étrangers , admet les marchandises de 
presque toutes les espèces , n’a lieu qu’à 
certaines époques de l'année , et le plus sou- 
vent sa durée est de plusienrs jours. 

L’objet des marchés et des foires étant 
d'attirer les denrées et les marchandises, pour 
la commodité des vendeurs et des acheteurs, 
les considérations qui peuvent porter à en 
établir, doivent être envisagées avec une 
grande attention, et les divers intérêts lo- 
caux , être sagement ménagés et balancés. 

A insi l'établ issement des marchés et des foires 
est un acte de souveraineté. Non seulement 
des citoyens ne peuvent se réunir dans un 
même lieu, pour y tenir un marché ou une 
foire, sans encourir les peines prononcées 
contre les réunions illégales; mais encore 
les administrateurs locaux ne peuvent éta- 
blir des marchés ou des foires, supprimer 
ni changer les jours ou la durée de ceux qui 
ont été établis ou autorisés par le roi. Ces 
principes de notre plus ancienne législation, 
méconnus (tendant les premiers désordres 
de la révolution . furent rappelés par un dé- 
cret du 9 octobre 1795 ( 18 vendémiaire 
an il), cl remis en vigueur par l'ordonnance 
du 26 novembre 1814. 

Les autorités locales n’ont que le droit de 
déterminer les emplacements où se tiennent 
ces marchés et foires , conformément à l’ar- 
ticle 7 de la loi du 1 er décembre 1798 (1 1 fri- 
maire an vu), et celui de faire les réglements 
qui en assurent le service et la sûrelé.confor- 
mément à l’article 3 du titre xi de la loi 
du 24 août 1790. 

C’est en usant de ce droit que, dans les 
lieux, où les marchandises sont amenées en 

4 Cas*., 26 vendêituairt an HH, Dalloi, I. 3, 193. 

5 Rejet, 17 avril 1616. 
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une sorte d’entrepôt, pour être dirigées vers 
leur destination , et où des constructions et 
locations de magasins et chantiers seraient 
trop difficiles et trop onéreuses , l'adminis- 
tration établit des préposés sous le nom de 
garde-ports ou autres semblables, dont les 
tondions, l'autorité et la responsabilité sont 
toujours déterminées par les arrêtés qui créeut 
leur places, ou par l'acte qui les institue. 


SECTION III. 

Des Entrepôts et Ports francs. 

1 10. Les douanes, qui forment une partie 
importante des revenus publics, ont pour 
objet principal de protéger l’industrie na- 
tionale contre celle des étrangers. Le légis- 
lateur atteint ce but en frappant certaines 
marchandises d’une entière prohibition , ou 
en les soumettant à des droits plus ou moins 
forts. 

Mais si l’intérêt de l’industrie nationale ne 
permet pasd’admcllre des produits étrangers, 
dont la concurrence pourrait lui nuire ; s’il 
exige ou permet que ceux qu'on juge à pro- 
pos d’admettre , acquittent des droits, cela 
ne peut s’entendre que des objets destinés à 
être consommés, d'une manière quelconque, 
dans l’intérieur du pays; et le bon sens in- 
dique que des marchandises étrangères, des- 
tinées à être vendues en pays étranger, doi- 
vent en être affranchies. 

Un droit, quelque modique qu’il fût 
prélevé sur ces marchandises, nuirait essen- 
tiellement â ce genre de commerce. Ceux 
qui l'entreprennent ont déjà assez de peine 
à soutenir la concurrence des commerçants 
du pays qu’ils veulent approvisionner et sont 
toujours obligés, pour réussir, de se con- 
tenter d’un moindre profit ; ce serait donc 
les forcer à renoncer à une branche utile 
d’industrie, que de les grever d’un impôt 
qui ne serait jamais remlKjursé. 

Divers moyensont été suggérés par l’expé- 
rience et par la nécessité, pour concilier les 
intérêts du commerce et ceux de l’État. 

Quelquefois on restitue, au moment de la 
sortie des marchandises, soit brutes, soit 
fabriquées, tout ou partie des droits perçus 
à l’entrée. I -es lois et ordonnances qui appli- 
quent ce principe sont trop variables par 
leur nature, pour que nous essayions de les 


indiquer. 11 suffit d’avoir fait connaître l’es- 
prit qui préside aux mesures qu’elles adop- 
tent. Nous ne pouvons toutefois nous dispen- 
ser d’ajouter que ce moyen, qui présente des 
avantages sous le rapport de l’intérêt du fisc, 
en lui procurant des avances, et même en 
rendant la contrebande moins aisée, est peu 
favorable au commerce, parce qu’il oblige le 
commerçant à détourner des capitaux qu’il 
emploierait d’une manière fructueuse. 

11 est plus avantageux pour les proprié- 
taires ou détenteurs de marchandises , d’être 
admis à les conserver , sans payer de droits, 
("est dans cette vue qu’ona créé les entrepôts. 
Un établissement de ce genre est une sorte 
d'asile accordé aux marchandises jusqu’à 
l’instant où les propriétaires en disposent, 
soit pour l’exportation à l’étranger, soit pour 
la consommation. Elles sont, par une sorte 
de fiction, considérées comme si elles n’é- 
taient point encore entrées , comme si elles 
étaient restées dans le lieu d’où elles sont 
venues; de telle manière que, si des droits 
non existant à l’époque de leur arrivée en 
entrepôt , étaient établis et subsistaient en- 
core au moment où l’entrepositaire les livre 
à la consommation, il faudrait acquitter ces 
droits , comme les acquitteraient des mar- 
chandises nouvellement arrivées. 

On distingue deux espèces d’entrepôts : 
l’entrepôt réel, et l'entrepôt fictif. 

L’entrepôt réel consiste dans la faculté 
qu’ont les propriétaires ou détenteurs de mar- 
chandises , de les déposer dans les magasins 
de la douane, on dans ceux indiqués par 
elle , pendant un temps déterminé , sans être 
assujettis à en payer les droits, si ce n’est au 
cas où ils les livreraient à la consommation 
intérieure, ou à l’expiration du délai de l'en- 
trepôt , arrivée sans qu’ils aient obtenu de 
prolongation. L’entrejiôt fictif diffère de 
l’entrepôt réel , eu ce que le propriétaire ou 
détenteur n’est point obligé de déposer ses 
marchandises dans les magasins indiqués par 
la douane, mais seulement de déclarer eu 
quoi elles consistent et les magasins où elles 
sont dé|»osées ; de faire une soumission de 
les représenter toutes les fois qu'il en sera 
requis, en mêmes qualités et quantités, de 
prévenir la douane de tous les changements 
de locaux qu’il projette, et de ne les effectuer 
qu'avec son autorisation, sous peine de 
payer les droits et même une amende , en 
cas de soustraction. 

Ces entrepôts, soit fictifs , soit réels , sont 
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accordés pour un (mips, plus ou moins long, 
calculé sur la nature des objets entreposés, 
les localités et le» diverses circonstances 
dont le gouvernement seul peut être juge. 
La loi du 28 avril 1803 (8 floréal an xi) pré- 
sente un grand nombre de règles sur cet ob- 
jet. Plusieurs dispositions de cette loi ont 
été modifiées, et la faculté de l’entrepôt fictif 
qui présente de plus grands avantages au 
commerce que l’entrepôt réel, a été étendue, 
par l’ordonnance du 9 janvier 1818, à di- 
verses marchandises désignées dans un ta- 
bleau qui y est annexé. Les circonstances et 
les besoins du commerce peuvent amener 
beaucoup de variations dans les mesures de 
celte espèce , et dans les réglements qui en 
assurent l’exécution ou qui peuvent en pré- 
venir les abus. 

117. Les entrepôts n’ayant qu’une durée 
limitée, les propriétaires et détenteurs de 
marchandises éprouvent quelquefois le grave 
inconvénient d'ètre obligés, quand le der- 
nier terme arrive, ou de les faire entrer dans 
la consommation en payant les droits, ou de 
les exporter pour les vendre en pays étran- 
ger, quelque peu favorables que puissent 
être les circonstances ; ils perdent ainsi les 
avantages d’une spéculation qui probable- 
ment eiït été lucrative, si la franchise avait 
continué. 

Pour remédier A cet inconvénient, et por- 
ter au plus haut point la faveur que réclame 
le commerce extérieur, le gouvernement 
peut prendre le parti de mettre certaines 
villes ou certains ports en dehors de l’État , 
s’il est permis de s’exprimer ainsi, ou du 
moins en dehors de l’enceinte des douanes; 
de telle sorte que les droits qui ne doivent, 
en princqic, atteindre que ce qui est destiné 
à la consommation intérieure, ne soient exi- 
gés que pour les marchandises qui passeront, 
de ces lieux, en quelque sorte dénationalisés, 
dans le reste du territoire non affranchi. 
C’est ce qu’on appelle ville franche, port- 
franc. 

Un lieu semblable est affranchi du régime 
des douanes, et remplit ainsi la double fonc- 
tion de recevoir, sans acquit de droits, ni 
formalités ou obligations envers le fisc , des 
marchandises nationales et des marchandises 
étrangères , et de les réexporter à l’étranger. 
C’est une factorerie universelle où les com- 
merçants de tous les pays et les produits de 
l’industrie de tous les peuples sont librement 
admis; où les spéculations ne sont pas dé- 


terminées dans l’intérêt unique de la nation 
qui a ouvert ce marché général , mais qui 
cependant assure A cette nation tous les avan- 
tages d'un grand concours d'individus et de 
vastes négociations qui enrichissent sun ter- 
ritoire. 

Les vilicsde Marseille, de Dunkerque et 
de Bayonne jouissaient de cette franchise en 
vertu de differentes lois anciennes , rappe- 
lées et confirmées par un arrêt du conseil du 
14 mai 1784. Les avantages conservés A ces 
villes par l’article 1" du titre 1" de la loi du 
2 2 août 1791 , furent abolis par celle du 
31 décembre 1794 (11 nivôse an m). 

La loi du 18 décembre 1814 avait rétabli 
le port franc de Marseille, et une ordon- 
nance du 20 février 1818 en avait provisoi- 
rement fixé le régime ; mais une autre ordon- 
nance, du 10 septembre 1817, a substitué 
à la franchise, qu’elle suppose moins favo- 
rable A cette ville, un régime d’entrepôt 
combine d’après diverses dispositions qu'il 
n’entre point dans notre plan de transcrire. 


SECTION IV. 

Des Bourses de Commerce. 

118. Un grand nombre d'opérations com- 
merciales, qui ne sont pas de nature à se 
passer dans les marchés ou les foire», et sur- 
tout la négociation des papiers de crédit ou 
des effets publics, rendent nécessaire le rap- 
prochement prompt et fréquent de ceux qui 
désirent s’y livrer. Autrement, la majeure 
partie des affaires ne pourrait souvent s’ef- 
fectuer que par la voie des annonces . des 
journaux , des recherches particulières , 
moyens beaucoup plus lents et beaucoup 
moins sûrs. 

Ces réunions servent encore à éclairer sur 
le crédit dont jouissent ou méritent de jouir 
les commerçants. Souvent la quotité du pa- 
pier qu'une maison émet, et le genre de né- 
gociations auxquelles elle se livre , suffisent 
pour instruire de sa situation , de sa marche, 
de sa conduite , pour fortifier et augmenter 
son crédit, ou pour empêcher qu’elle n’a- 
buse de celui dont clic jouit. 

Enfin , elles offrent au gouvernement les 
moyens de reconnaître la situation du com- 
merce, d’exercer une utile et presque invi- 
sible surveillance sur des négociations qui 
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peuvent, clans certaines circonstances, sc 
lier à l’ordre et à l'intérêt général , et de fa- 
ciliter la connaissance sûre et légale des 
cours des marchandises et des effets. 

119. L’article 1" de l’acte du gouverne- 
ment du 10 juin 1803 ( 37 prairial an x ) , 
déclare que l’entrée des liourses est libre à 
toutes personnes, même aux étrangers; les 
faillis non réhabilités en sont seuls exclus. 
11 est défendu à qui que ce soit de faire ou 
de proposer des négociations ailleurs qu’à la 
bourse, sous les peines que nous verrons 
plus bas être portées contre ceux qui s’im- 
miscent dans les fonctions d’agents de change 
sans titre légal. Les fonctionnaires à qui est 
confiée la police locale, sont chargés de 
prendre les mesures suffisantes pour pré- 
venir toute réunion contraire à cette prohi- 
bition. . 

Les actes du gouvernement des 19 avril 
1801 (29 germinal an îx) et 16 juin 1802 
(27 prairial an x), sont les principaux ré- 
glements relatifs à ces bourses. Nous y pui- 
serons ce que nous avons à dire tant sur cet 
objet que sur les agents de change et les 
courtiers à qui le service des bourses est at- 
tribué. La surveillance en appartient, à Pa- 
ris, au préfet de police, au commissaire- 
général de police dans les villes où il en 
existe, et, dans les autres , au maire. Ces 
fonctionnaires sont autorisés à fixer les heu- 
res d’ouverture et de clôture , sur l’avis , à 
Paris , des banquiers et agents de change , et 
dans les autres villes , du tribunal de com- 
merce. Ils font aussi les réglements locaux 
qu’ils jugent nécessaires,, lorsque les régle- 
ments généraux, faits ou approuvés par le 
roi , n’ont pas prévu certains cas particu- 
liers, ou qu’ils leur laissent le droit de les 
modifier; ils délèguent enfin , pour la police 
intérieure , un commissaire de police ou un 
adjoint. 

1 20. Le service des bourses de commerce 
est fait par les agents de change et les cour- 
tiers dont nous parlerons dans la section 
suivante. lamr établissement est assujetti aux 
mêmes règles que celui des foires et mar- 
chés. Ainsi le roi seul peut en créer partout 
où il juge à propos . supprimer celles qui lui 
paraîtraient inutiles, désigner les locaux où 
ces réunions doivent avoir lieu, et, s'il ne 
s’en trouve point, en provoquer et en diri- 
ger la construction. 

La loi du 25 juillet 1820 pourvoit à celte 
dépense et à celle de la réparation , entre- 


tien, et du service intérieur, par une contri- 
bution imposée à cerlainesclassesdecommer- 
çanls -, dont la quotité est fixée annuellement 
par une ordonnance rendue sur la proposi- 
tion de la chambre de commerce , ou , lors- 
qu’il u’eu existe pas , sur celle du conseil 
municipal. Un acte du gouvernement du 
5 novembre 1802 (12 brumaire an x) , dé- 
cide que le montant de cette contribution, 
recouvré par le percepteur de la commune , 
sera versé entre les mains d’uu des commer- 
çants , agents de change ou courtiers de com- 
merce disignés par le préfet , lequel acquitte 
les mandats que ce fonctionnaire délivre aux 
ouvriers. 

Les travaux à faire aux bâtiments des 
bourses de commerce sont déterminés par 
le préfet, avec les mêmes formalités que 
pour les travaux publics , si le montant du 
devis estimatif excède cinq cents francs. Le 
compte des fonds provenant des contribu- 
tions est examiné , chaque année , par le tri- 
bunal de commerce , et arrêté par le préfet. 
Cependant l’importance des travaux et de la 
contribution nécessaire peut être telle, que 
le gouvernement croie plus convenable de 
provoquer une loi. C’est ce qui a été fait 
relativement à la bourse de Paris, par la loi 
du 10 juillet 1820. 

La concurrence des personnes qui ont be- 
soin de traiter, et les prix dont clics con- 
viennent , servent à former les divers cours 
du change , des marchandises, des assuran- 
ces, du frêt des navires, du prix des trans- 
ports jrar terre et par eau. 

On sent combien il est utile de les rendre 
publics , non-seulement pour prévenir les 
surprises, et mettre tous les citoyens à même 
de connaître le prix courant des marchandi- 
ses et autres objets, mais encore pour régler 
les marchés qui se font au cours, sans autre 
désignation de prix , et pour servir de guide 
aux tribunaux , dans un grand nombre de 
cil-constances. 


SECTION V. 

lies Agents de Change et des Courtiers. 

121. Le commerce, comme nous l’avons 
dit n" 41 , a besoin d’agents intermédiaires 
qui , recevant les demandes et les offres, con- 
naissant les maisons où ils pourront trouver 
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ce que l'un désire acheter , et placer ce qu'un 
autre veut vendre , deviennent un centre 
commun et un moyen de communications. 

Mais tant d’avantages peuvent devenir une 
source d’abus. Os agents pourraient éluder 
les prohibitions dont nous avons parlé n° 74; 
faire monter ou baisser les cours à leur gré, 
cl selon l'intérét de celui de qui ils espèrent 
une plus forte récompense ; lasser le ven- 
deur pour lui faire donner ses marchandi- 
ses à vil prix , ou l’acheteur pour l’obliger 
de payer au-delà de leur valeur ce dont il a 
besoin. On a donc reconnu la nécessité qu’ils 
fussent choisis avec soin, et que la confiance 
du gouvernement servit de garant à celle des 
particuliers. Ce n’est néanmoins que dans les 
lieux où il existe des bourses de commerce, 
que les agents de change et courtiers sont 
nommés par le roi, et jouissent des droits 
exclusifs dont il sera parlé ci-après. Dans les 
autres villes, la profession estlibre. 

Quelque soit, au reste, leur titre, ils exer- 
cent des actes de confiance, connus sous le 
nom générique de courtage , auxquels s’ap- 
pliquent les règles générales dont nous par- 
lerons dans la troisième partie , en traitant 
des louages de soins et de services. Ce sera 
le complément de ce que nous dirons dans 
cette section, destinée plus particulièrement 
à parler des agents intermédiaires du com- 
merce, commissionnés. 

Nous allons , dans un premier paragra- 
phe, indiquer les règles communes aux agents 
de change et aux courtiers, et , dans les 
deux autres , les règles particulières à cha- 
cune de ces professions. 

S I*. 

Règles communes aux Agents de Change 
et Courtiers. 

122. Les fonctions des agents de change, 

• Cet avis nV.il point inséré au Bulletin iln lois. En voici 
le teste ; « Ls Cmitti d'état, etc., considérant que de même 

• que dans les ville* oùiln’j a ni ageul» dechangr , ni cour* 
h liera instituas par le gouvernement, ces professions sont 
« permises h tous les citojeu»; de même , dam les ville* 
a où le gouvernement n'a institué que de* courtiers de cont - 
» mette, il* ont J» faculté d’esercer le* fonctions d'agents de 
m change comme le* autres cilojcns;que si le gouvernement 

• n’a pu institué des agent* de change dan» les villes où le 

• commerce e«l peu étendu et le* affaire* de change peu im- 

• portante* , c’est pour concilier la conservation de l'inslitn* 

• tion avec la faveur due au commerce renaissant et encore 
M actif sur quelque* places; que luat* interprcUrtion contraire 


et celles des courtiers sont distinctes ; de 
telle manière que, s’il existe dans un lieu, 
des courtiers d’une ou plusieurs espèces, et 
des agents de change, iis doivent, les uns et 
les autres, se borner au genre de négocia- 
tions qui leur est attribué. Elles peuvent 
cependant être cumulées, lorsque l’ordon- 
nance du roi qui les institue, en contient 
l’autorisation. A plus forte raison , les per- 
sonnes qui exercent une de ces fonctions, 
dans les lieux où les autres ne sont pas ex- 
clusivement attribuées à des agents commis- 
sionnés , peuvent-elles y joindre celles dont 
l’exercice est libre à tous les citoyens. C’est 
ce qu’a décidé un avis du conseil d’état du 
22 mai 1802 (2 prairial an x), approuvé 
le 25 

Le nombre des agents de change ou cour- 
tiers qui doivent exister dans une place , est 
fixé par des ordonnances. Leur nomination 
est faite par le roi , suivant des règles déter- 
minées par l’acte du 19 avril 1801 ( 29 ger- 
minal anix) J ;mais dans l’état actuel de la lé- 
gislation, il est nécessaircde les combiner avec 
l’art. 91 de la loi du 28avritl8l6. Cet article 
permet aux agents et courtiers de présenter 
leurs successeurs , lorsqu'ils cessent leurs 
fonctions , autrement que par destitution ; 
les conventions par lesquelles ils s’engagent 
à faire celte présentation moyennant un prix 
convenu , sont considérées comme licites . 
ainsi qu’on le verra n° 158 , et la volonté de 
transmettre, manifestée par la présentation 
dusuccesseur,n'eslassujet(ieàaucune forme 
spéciale 3 . 

Les commissionsd’agents de change ou de 
courtiers sont présentées et enregistrées au 
tribunal de commerce, qui reçoit le serment 
du pourvu. 

Les individus qui ne jouissent pas des 
droits de citoyens français sont inadmissibles 
à ces fonctions conformément à l’article 7 de 
l’acte du gouvernement du 19 avril 1801 

■ des arrêtés du gouvernement serait d’autant moins fonde* 

» qu’en refusant au s courtiers de commerce 1» (acuité de faire 
» le* fonctions d'agents de change, ce serait la leur ôter pour la 

• laisser libre h tout le monde, et diminuer leurs avantages 
b sans en donner aucun au trésor , et sans ajouter h la garan- 

• tic de l’ordre public: «»r n'avu : que daus le* villes d* 
» commerce où le gouvernement n’a institué que de* courtiers 

• de commerce, ils ont la faculté d’eiercer toutes Ica (onction* 
b pour lesquelles la loi do 17 raar» îfiOl ( 28 ventôse ans) 
b crée de* agent* spéciau*. » ( Minutes du conseil treimt, 
no 3643.) 

a V., pour la Bclg. un arrêté de 1836. 

) Rejet, 8 février 1826. J. du 19# *.,|826, le, p. 358. 
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( 29 germinal an iz). Ainsi un étranger qui 
n'aurait pasobtenu des lettres de déclaration 
de naturalité, et serait seulement autorisé à 
résider en France , un mineur même éman- 
cipé , ne peuvent y être nommés. Une sem- 
blable exclusion est prononcée contre ceux 
qui, ayant fait faillite ou cession, ne- sont 
pas réhabilités; contre ceux qui auraient été 
destitués de ces mêmes fonctions pour être 
contrevenus à la défense qui leur est faite 
d’exercer des actes de commerce ; et enfin , 
suivant l’article B de l’acte du gouvernement 
du 16 juin 1803 ( 27 prairial an x ) , contre 
les personnes qui se seraient rendues, par 
récidive , coupables d’exercer illégalement 
ces fonctions dans le lieu où elles ne sont per- 
mises qu’aux personnes nommées par le roi. 

1 23 . Pour mettre le roi à même de faire la 
première nomination dans les lieux où il 
n’existe encore aucun agent de change ou 
courtier, l'article 8 de l'actedu 19 avril 1801 
veut que le tribunal de commerce de la ville 
désigne , dans une assemblée générale et spé- 
ciale , dix banquiers ou négociants , et , 
pour Paris , huit banquiers et huit négo- 
ciants. 

Cette assemblée forme une liste double du 
nombre d'agents de change ou de courtiers à 
nommer. Elle est adressée au préfet du dé- 
partement , qui peut y ajouter les noms 
d’autres candidats , sans toutefois excéder le 
quart du total. Le ministre de l’intérieur peut 
aussi ajouter un nombre de noms égal au 
quart de la première liste, et présente en- 
suite la liste entière au roi , qui fait la nomi- 
nation. 

Dans les villes où il existe déjà des agents 
de change ou courtiers, les syndics , dont 
nous parlerons plus bas, donnent leur avis 
sur la personne qu'il s’agit de pourvoir. 

Ils ne peuvent être admis au serment, ni 
entrer en fonctions qu’après avoir fourni un 
cautionnement , affecté à la garantie des con- 
damnations qui pourraient être prononcées 
contre eux par suite de l’exercice de leurs 
charges. La manière de fournir ce cautionne- 
ment, et de le compléter lorsqu’une con- 
damnation ou toute autre cause Pa diminué, 
ou de le retirer à la cessation des fonctions 
de ces agents , est réglée par les articles 13 

■ Rrjtr, 14 iu.lUl 1829, J. du 19**. 1829, 1«, J24. 

* Les chambres syndicales J es agent de change cl courtiers 
ne sont pas admises, dans l'état actuel de la législation, h se 
porter partie dvile pour réclamer des dommages- intérêts au 
nom de la généralité desdita agents de change et courtiers, dans 
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et 17 de l'acte du 16 juin 1802 ( 27 prairial 
an x); et le montant en a été déterminé en 
exécution de l’article 90 de la loi du 28 
avril 1816, par une ordonnance du 9 jan- 
vier 1818. Nousaurons occasion, en traitant 
des privilèges dans les faillites , de parler , 
n 0 1206 , des droits que les créancière peu- 
vent exercer sur ces cautionnements etd’exa- 
miner quelle est la nature des faits qui peu- 
vent donner lieu , de la part de ces agents è 
une responsabilité que les parties intéressées 
soient fondées à faire valoir sur leur caution- 
nement. 

Nous nous bornerons à faire remarquer 
iciqu’aucuneloispécialen’alimitéà un délai 
particulier la durée des actions qui peuvent 
être exercées par les créanciers, d’oùil résulte 
qu'elles ne se prescrivent que suivant les rè- 
gles du droit commun que nous indiquerons 
n» 210 '. 

124. Ces intermediaires forment une véri- 
table corporation, à laquelle on donne le ti- 
tre de compagnie. Mais les agents de change 
et courtiers de la même place ne forment pas 
une corporation unique : ce sont deux com- 
pagnies distinctes 2 . 

Ils n'ont le droit de délibérer que pour 
faire les réglements de leur police intérieure, 
qui doivent être approuvés par le roi , sur le 
rapport du ministre de l'intérieur , pour se 
choisir des syndics et des adjoints , ou dans 
d’autres cas semblables prévus par les lois et 
ordonnances. Chaque compagnie a un syn- 
dic et six adjoints nommés à la majorité ab- 
solue des voix. Un extrait de la délibération 
ui les nomme est, è chaque élection , envoyé 
ans les vingt-quatre heures, è Paris, au 
préfet de police, et, dans les autresviües, au 
commissaire général de police ou au maire, 
suivant que l’un ou l'autre a la police de là 
bourse. 

Les fonctions du syndic et des adjoints sont 
annuelles. Elles consistent : 1° à exercer une 
police intérieure qui a pour but, de recher- 
cher les contraventions aux lois et régle- 
ments, de les faire connaître àl’autorité, 
d’empêcher que d’autres que les agents de 
change et les courtiers fassent les négocia- 
tions de courtage , et de poursuivre les con- 
trevenants; 2° à donner leur avis motivé sur 

un« pomwiM dirign pir le miuûtère publie contre de» indi- 
vidu» prévenu* de s'être immiscé» uni titre dan» le» opéra- 
tions qui leur «ont réservée» par la loi. Bru»., casa., 23 juil- 
let 1835. Bull, deçà*»., 1835, 355. 

9 
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les nominations à faire par le roi, lorsqu'il 
s'agit de pourvoir à quelque place dans leur 
compagnie ; 3° à entendre leurs collègues 
prévenus de contraventions ou de prévarica- 
tions, dont la destitution est provoquée , et à 
donner leur avis sur les inculpations diri- 
gées contre eux ; 4° à donner égalementleur 
avis sur les contestations qui surviennent en- 
tre les agents de change ou courtiers , et les 
particuliers , relativement à l'exercice de 
leurs fonctions. Si les intéressés ne veulent 
pas s'y conformer, l'avis est renvoyé au tri- 
bunal de commerce , qui prononce quand il 
s'agit d'intérêts civils; et au procureur du roi 
près le tribunal de première instance , s’il 
s'agit d'un fait de police et de contravention 
aux lois et réglements , pour qu'il exerce les 
poursuites sans délai : le tout sans préjudice 
du droit des parties intéressées. 

Les agents de change et courtiers sont 
chargés de constater les divers cours, dans 
les formes que prescrivent les lois des 12et20 
octobre 1793 (20 et 29 vendémiaire an iv) , 
et les articles 24 , 23 et 26 de l'acte du 16 
juin (27 prairial an x). Les certificats qu'ils 
donnent font foi en justice. Les éléments de 
ces certificats résultent de la publicité qui est 
donnée aux diverses opérations. 

Celles qui concernent les effets publics 
sont criées à haute voix , à l’instant de la né- 
gociation. A l'égard des actions des sociétés, 
des lettres de change et autres effets particu- 
liers , les taux des négociations sont recueil- 
lis, après la bourse, par les syndics des agents 
de change, et cotés sur le bulletin descours; 
et pour les marchandises , les syndics des 
courtiers se réunissent pour en recueillir le 
cours et le coter , article par article , sur le 
bulletin. On suit la même marche pour les 
cours de toutes autres négociations faites i la 
bourse. 

125. Les agents de change et courtiers 
commissionnés ont , comme nous l'avons dit 
n° 121 , le droit exclusif de servir d'intermé- 
diaire des opérations commerciales dans les 
villes où ils sont établis 1 . Ceux qui usur- 
pent leurs fonctions ou qui emploient des 

• Rejet, 14 mât 1818. Sirey , 18 , 1, 321. L'individu pa- 
tenté comme com«ni*Monn»ir«* eti fond* public* ne petit faire , 
relativement I ce* fonda, le* opérations réservée* aux agent* de 
change et courtier». Br, , cass., 12 juin 1834. Bull, de cmaa., 
1834, P- 359 - 

* La loi dn 28 ventôse an 11 et l'arrêté du 27 prairal an 1 
•ur les bourses de commerce , n'ont été abrogés ni par la 
loi du 15 septembre 1807 ni par la constitution belge, quant 
au* peines ï infliger h ceux qui s'immiscent sans litre dans 


intermédiaires non commissionnés, sont pu- 
nis d’une amende égale au sixième du cau- 
tionnement fourni par les agents dont les 
fonctions ont été usurpées 2 . Le consente- 
ment qu’un de ces agents intermédiaires au- 
rait donné tacitement ou par une signature 
de complaisance n’excuserait pas celui â qui 
il l’aurait donné; ce serait seulement un dé- 
lit particulier de cet agent, qui l'exposerait 
aux peines ci-dessus 3 . 

Les fonctionnaires investis de la police lo- 
cale , et les syndics et adjoints des agents de 
change sont chargés de constater les contra- 
ventions. Le ministère public doit même, 
conformément à l'avis du conseil d’étal ap- 
prouvé le 17 mai 1809, les poursuivre d'of- 
fice devant les tribunaux correctionnels , qui 
peuvent entendre pour témoins les person- 
nes mêmes qui auraient employé ces contre- 
venants comme intermédiaires 4 . 

C’est principalement lorsqu'il s’agit de dé- 
cider si, ou non, il y a eu contravention et 
usurpation des fonctions d'agents de change 
ou de courtiers qu’il importe de ne pas per- 
dre de vue la distinction que nous avons faite, 
n° 41 , entre le courtage cl la commission 5 . 
Si cette distinction est peu importante dans 
les lieux où les professions d’agentsde change 
et de courtiers sont permises à quiconque 
veut les entreprendre , elle est nécessaire 
dans les lieux où le roi nomme à ces fonc- 
tions. 

Les articles 7 et 8 de la toi du 19 mars 
1801 (28 ventôse an tx) déclarent milles les 
opérations faites par ces intermediaires sans 
qualité 6 . Mais il nous semble que l’effet de la 
nullité prononcée doit sc borner à interdire 
la preuve de l’opération par les registres et le 
témoignage de celui qui s'est indûment rendu 
intermédiaire. Il ne nous parait pas qu'elle 
puisse aller jusqu’au point de faire dénier 
toute action et toute exception. Il n’y a ici 
que lésion d’intérêts privés , et l'engagement 
semble devoir s’exécuter comme celui dedeux 
parties qui auraient contracté devant un no- 
taire qu'elles savaient être incompétent. 

126. Une des premières obligations im- 

le* fonction* d'agent de change et courtier. Même irrèt, 

9 Cassation , 4 messidor an xt. Dalloi, U 8, p. 1 31 . 

4 Reje»,9 mars 1820. Sirey, 22, 1. 226. Les négocia»* qui 
ont employé de* marrons ne peuvsnt être tenus a déposer, leur 
témoignage pou veut tourner contre eux. Br., 21 fév.1833; J. de 
Belg.1833, l83.Conlra.j Bourguignon sur l'art, 362 du’ code 
pénal. 

J V. Jur. du Brus. 1826. le, p. 74 . 

* Cassation, 26 soûl 1791; Dallot, 12. p. 431. 
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posées aux agents de change et courtiers , 
est de ne rien faire à quoi ils n’aient été auto- 
risés. Ils ne seraient pas crus dans leur asser- 
tion qu’une négociation leur a été confiée ; 
et à cet égard , ils sont soumis aux mêmes 
règles que les mandataires >. Us doivent 
consigner sur descarnets les opérations qu’ils 
ont consommées , et se montrer respective- 
ment cette mention. Us sont en outre tenus 
de transcrire chaque jour sur un livre coté 
et paraphé comme ceux des commerçants, 
et par ordre de date, sans ratures, inter- 
lignes, transpositions, abréviations, ni chif- 
fres, toutes les conditions des ventes, achats, 
assurances et autres négociations faites par 
leur ministère, et en général toutes leurs opé- 
rations , et de délivrer à tout intéressé , au 
plus tard le lendemain de l’opération , un ex- 
trait de leur journal , relativement à sa négo- 
ciation. Mais ils ne sont pas obligés de dé- 
livrer, sans le consentement de l’un des 
intéressés , ou du moins sans y être autorisés 
par justice, ces sortes d’extraits, à des in- 
dividus qui n’ont pris aucune part à l’opéra- 
tion. Leurs livres et carnets doivent être 
représentés aux tribunaux lorsqu’ils le re- 
quièrent; et, en conséquence, les surcharges 
ou substitutions qui y seraient faites fraudu- 
leusement devraient être considérées comme 
des faux en écritures publiques 2 . 

Ces précautions ne dispensent pas les 
agents de change et courtiers de faire signer, 
par les parties , des bordereaux ou 3ctes qui 
constatent l’opération conclue par leur mi- 
nistère. Les signatures ainsi données sont 
irrévocables ; ils ne peuvent permettre , ni 
qu’on les rétracte , ni qu'on change quelque 
choses la rédaction. 

Ils répondent de l’identité des personnes 
avec qui ils annoncent avoir traité. Ils ne sont 
pas sans doute obligés de garantir la capacité 
des personnes dont ils sont les intermédiai- 
res ; maie s’il était à leur connaissance que 
celui dont ils vendent les effets est interdit ou 
mineur, ou femme mariée , non autorisée à 
disposer, ils répondent envers lui de l’inob- 
servation des règles prescrites pour ces ven- 
tes 2 . Du reste, ils ne garantissentaucunement 
la solvabilité de ceux qui les emploient, sauf 
l’exception relative aux agents de change, 
que nous indiquerons n° ISO. La négociation 

iReJrt , 22 juillet 1823. 

* Rejet, 1 1 fiictidov en un. Être,, 6, 2*, p. 620. 


amiable des effets ou des marchandises de 
personnes en faillite, leur est interdite; et 
en général , on peut dire qu’ils manquent à 
leurs devoirs , lorsqu’ils se rendent sciem- 
ment intermédiaires d'actes frauduleux , ou 
de négociations que les lois pénales auraient 
mises au rang des délits. 

137. Les salaires et émoluments que les 
agents de change et courtiers ont droit de 
recevoir ou d'exiger pour leur ministère , 
doivent être déterminés par des ordonnances 
du roi , rendues sur le rapport du ministre 
de l’intérieur , qui consulte à cet effet les tri- 
bunaux de commerce et les préfets des lieux. 
Provisoirement, on suit les réglements lo- 
caux ; et il leur est défendu par l’art. 30 de 
l'acte du 16 juin 1803, de rien demander ni 
de rien accepter au-delà, sous peine de con- 
cussion 4 . Us doivent se faire payer, soit im- 
médiatement après la consommation de cha- 
que négociation, soit sur des mémoires 
fournis a Jeurs commettants, de trois eu trois 
mois ; cependant , comme nous l’avons dit 
n° 133 , aucune loi ne prononce de pres- 
cription contre ceux qui ne se feraient pas 
payer dans ce délai. 

Quand les lois et les usages particuliers 
n’ont rien statué , ou que le droit commun 
n'a pas été modifié par les conventions des 
parties , il parait assez conforme aux princi- 
pes que chacun des deux contractants ac- 
quitte ces droits par moitié, si un seul agent 
a été intermédiaire commun ; c’est même ce 
que décide expressémentl’art, 30de l’acte du 
gouvernement du 15 décembre 1813, relatif 
aux courtiers gourmets piqueurs de vin, dont 
nous parlerons n° 135. Si l'un et l’autre con- 
tractants ont employé des intermédiaires , il 
en faut conclure que chacun d’eux doit être 
payé par la partie qui l’a employé. 

138. Nous avons vu , n° 74, que ces agents 
ne peuvent se livrer à aucune opération com- 
merciale; il ne devrait donc leur arrivfer ja- 
mais de faillir par l'effet des spéculations 
imprudentes ou malheureuses. En supposant 
même que des pertes ou désordres dans leurs 
fortunes particulières, les réduisissent à 
l’insolvabilité, cette position ne devrait être 
que ce qu’on nomme déconfiture , c’est-à- 
dire insolvabilité civile. Néanmoins, lorsqu’ils 
sont frappés d’une insolvabilité causée par 

1 fU)«t, 1 brumaire ta si. — -Cm»., 8 août 1827, Dallot, 
1*. p. 376, Sire y, 311, 58; J. du 19««.,I827, 1«,p. 426. 

4 C*m., 31 jaar. 1827. 
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des dettes commerciales , ou par des engage- 
ments délirant de leurs fonctions , ils sont, 
par cela même, réputés banqueroutiers frau- 
duleux. 

Les contraventions et prévarications de ces 
agents intermédiaires , dans l'exercice de 
leurs fonctions, donnent lieu à diverses es- 
pèces de peines ; à des dommages-intérêts , 
dans tous les cas où il y a une partie lésée; 
à des poursuites judiciaires et d’office, quand 
elles sont de nature à les comporter ; à la 
destitution ou à la suspension , même dans 
le cas où d'autres peines ne seraient pas ap- 
plicables. 

Le préfet de policeà Paris, elle maire dans 
les autres villes , peuvent proposer cette der- 
nière mesure. Le préfet de police s'adresse au 
ministre de l’intérieur, et les maires aux 
sous-préfets qui en rendent compte au pré- 
fet, lequel s’adresse au ministre de l'intérieur. 
Celui-ci propose au roi les mesures qu’il 
croit convenables, après avoir toutefois de- 
mandé l'avis des syndics devant lesquels le 
prévenu doit être entendu , comme on l'a vu 
n° 124. 

5 U. 

Des Agens de Change en particulier. 

129. Un agent de change doit connaître 
exactement toutes les espèces de monnaies 
ayant cours dans le commerce , leurs rap- 
ports, la cause des variations du change , et 
surtout les lois relatives à cette matière , et à 
la négociation des effets publics. C'est pour 
obtenir cette garantie de lumières qui s'ac- 
quièrent mieux encore par l'expérience que 
par des études théoriques , que celui qui 
veut être nommé à cette fonction doit justi- 
fier , ou qu'il l’a exercée antérieurement , ou 
qu’il a travaillé dans une maison de banque 
ou de commerce, ou enfin qu’il a été clerc 
chez un notaire à Paris, pendant quatre ans. 
Cette condition est expressément exigée par 
l’article 6 de l’acte du 19 avril 1801 (29 ger- 
minal an ix). 

Les fonctions des agents de change con- 
sistent à servir d’intermédiaires dans les ven- 
tes et achats des matières métalliques, des 
lettres de change , billets et tous autres pa- 
piers commerçables. Mais ils n’ont ce droit 
exclusif que dans les cas où les parties ne 
négocient pas elles-mêmes, à moins que leur 
entremise ne soit exigée par des lois ou des 


réglements spéciaux. Ainsi , d'après l’art. 9 
de l’acte du gouvernement du 16 juin 1802 
(27 prairial an x) , elle est nécessaire lors- 
qu’il s'agit de négocier les effets publics, les 
actions émises parles compagnies de banque 
ou de commerce, et autres semblables; les 
propriétaires de ces espèces d’effets ne peu- 
vent les vendre eux-mêmes. Nous ferons 
connaître , daus le titre premier de la troi- 
sième partie , les principes particuliers à ces 
espèces de négociations. 

Les agents de change ont encore le droit 
de constater seuls le cours de tous les papiers 
et effets particuliers et publics dont la négo- 
ciation peut ou doit être faite par leur mi- 
nistère. 

En général , ils ne peuvent se faire repré- 
senter que par un de leurs collègues, muni 
de leur procuration , et dont ils demeurent 
responsables. Néanmoins, ceux de Paris sont 
autorisés à se faire remplacer, dans quelques- 
unes de leurs fonctions , par un commis 
principal, agréé par la compagnie, et révo- 
cable à la volonté tant de l'agent qui l'n 
nommé, que de cette même compagnie. Ce 
commis opère au nom et sous la signature 
de l'agent de change qui l'a préposé ; en cas 
d'absence ou de maladie de celui-ci, il trans- 
met, chaque jour, les ordres qu’il reçoit des 
particuliers à l'agent de change que son pré- 
posant a fondé de procuration ; mais il ne 
peut faire aucune négociation pour son 
compte , ni signer aucun bulletin ni borde- 
reau. Ces règles seraient sans doute observées 
dans les lieux où les agents de change rece- 
vraient l’autorisation de se faire ainsi rem- 
placer. 

Les agents de change sont tenus de garder 
le plus inviolable secret aux parties qui ne 
consentent pas à être nommées, et l’obliga- 
tion dont nous avons parlé n° 126 , dans la- 
quelle ils sont de tenir un registre, ne parait 
pas contraire à ce secret, puisque ce registre 
n’est destiné qu’à paraître devant les juges , 
lorsqu’ils le requièrent. Cette obligation mo- 
difie naturellement les principes généraux 
sur le mandat, d’après lesquels un manda- 
taire qui a fait connaître ses pouvoirs et son 
mandant, n’est point obligé personnellement 
àeequ’ila promis pour ce dernier. Les agents 
de change qui ont reçu des derniers pour 
acheter, ou des effets pour vendre, sont per- 
sonnellement tenus , sous l’affectation spé- 
ciale de leur cautionnement, de payer le 
prix d’achat, ou de faire la délivrance de ce 
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qu’ils ont vendu , en telle sorte que la per- 
sonne qui a employé un agent de change, n’a 
d’action que contre lui, et ne peut agir di- 
rectement contre ceux avec qui il a traité : 
vainement établirait-elle par des preuves au- 
thentiques qu’elle était propriétaire de la 
créance achetée par celui à qui elle en de- 
mandeleprix; en chargeant l’ageutde change 
de la vendre, elle l'a chargé d’en recevoir le 
prix, et n’a d’aqtion directe que contre lui *. 
De là résulte la conséquence que les agents 
de change ont droit d’exiger , conformément 
à l’article 13 de l'acte du 16 juin 1803 , la 
remise des titres qu’ils sont chargés de veri- 
dre , et les sommes nécessaires pour payer 
ceux qu’ils sont chargés d’acheter. Mais ce 
droit n’est que facultatif; rien ne s’oppose à 
ce qu’ils suivent la foi des clients qui leur 
donnent ordre de vendre ou d’acheter, et à ce 
qu’ils aient une action contre eux pour être 
garantis des condamnations personnelles 
dont ils sont passibles envers ceux avec qui ils 
ont traité pour ces mêmes clients. L'art. 13 qui 
vient d’être cité crée une présomption contre 
eux, mais n'exclut pas une preuve contraire 
à cette présomption. 

Lorsqu'ils ont été ainsi nantis d’effets pour 
les vendre, ou d’argent pour en acheter, ils 
en sont dépositaires et même dépositaires 
forcés; par conséquent ils sont tenus de jus- 
tifier de leur libération. S'ils ont été chargés 
de vendre, ils ne sont libérés que par la quit- 
tance de celui à qui appartenait l’inscription, 
l’action ou le titre de créance cédé ou vendu; 
ce commettant n’a même pas besoin , pour 
fonder sa demande en reddition de compte 
contre l’agent de change qu’il a chargé de 
vendre , d'aucune autre preuve que du fait 
matériel de la vente opérée; et ce dernier ne 
pourrait se dire libéré, par cela seul que le 
vendeur aurait signé le transfert , puisque 
c’est seulement après cette signature qu’une 
inscription est faite et délivrée au profit du 
nouveau propriétaire, etquel’agentdechange 
acheteur n’en paieleprixqu'en recevant celte 
inscription nouvelle. Quand l'agent de change 
était chargé d’acheter, la remise de l’acte de 
transfert de la créance inscrite au nom du 
client qui a donné des fonds pour acheter, 
opère sa libération envers ce dernier. 

C’est donc avec la modification résultant 
de ce qui vient d’être expliqué, qu'il faut en- 
tendre ce que nous avons dit n° 74 , de la 

I Cassation , 19 août 1831 ; Dalloi , 12, 425. 


défense faite aux agents de change de rece- 
voir et de payer pour le compte de leurs com- 
mettants. 

Ils sont civilement garants de la vérité de 
la dernière signature des lettres de change ou 
autres effets qu’ils négocient. Assez, souvent 
ils attestent cette vérité par leur signature , 
qu’on nomme improprement aval. Leur ga- 
rantie, réduite à cet unique objet, u'a, comme 
on voit, rien de contraire à la défense qui 
leur est faite de se rendre responsables des 
marchés ou négociations consommés par 
leur entremise , à moins qu’il n'y ait dol de 
leur part. 

A l’égard des effets de la dette publique , 
ils sont , conformément à l’art. 16 de l’acte 
du 16 juin 1803 , responsables , pendant 
cinq ans , de l'identité du propriétaire ven- 
deur, de la vérité de sa signature, et de celle 
des pièces produites. 

S III. 

Des Courtiers en particuliers. 

130. Les courtiers sont, de même que les 
agents de change, intermédiaires de négo- 
ciations; mais , comme il n’existe pas , à l’é- 
gard de celles dont ils sont chargés, les mê- 
mes motifs de garder le secret qu’à l’égard de 
celles qui sont confiées aux agents de change, 
ils ne peuvent former, en leur nom propre, 
les demandes qui en résultent. Ils n'ont pas 
aussi le droit de libérer valablement ceux à 
qui ils ont vendu , si le pouvoir ne leur en a 
été donné; et ils ne peuvent se faire repré- 
senter par des commis , comme on l'a vu 
n° 1 39 pour les agents de change 2 . 

On distingue diverses espèces de courtiers: 
ceux de marchandises , ceux d’assurances , 
les courtiers interprètes et conducteurs de 
navires , les courtiers de transports par terre 
et par mer, et enfin les courtiers gourmets- 
piqueurs de vins créés pour Paris, par l'acte 
du gouvernement du 18 décembre 1813. 
Nous allons faire connaître ce qui est parti- 
culier à chacune de ces fonctions dans les 
cinq articles suivants. 

Abt. I. Des Courtiers de marchandises. 

131. Un courtier de marchandises doit 
avoir des notions précises sur les diverses 

* Kfj.,9 janr, 1823', Dalloi/la, t. 8, p. l31;Strejr, 23,1e, 
y. 332. 
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marchandises, les qualités et dimensions exi- 
gées par les réglements , leur bonté , leurs 
défauts , les falsifications dont elles sont sus- 
ceptibles. les marques des differentes fabri- 
ques, et la législation relative à toutes ces 
matières. 

Les courtiers de marchandises ont seuls 
le droit de faire le courtage des marchandi- 
ses , c’est-à-dire de servir d’intermédiaires 
pour entamer et consommer les achats et 
ventes entre un vendeur et un acheteur, qui 
ne veulent pas s’aboucher et contracter di- 
rectement ensemble. Ils en peuvent seuls con- 
stater le cours. Il leur est aussi permis d’exer- 
cer , concurremment arec les agents de 
change, le courtage des matières et espèces 
métalliques; mais le droit exclusif d’en con- 
stater le cours, est réservé à ces derniers. Il 
est défendu à toutes autres personnes d’en 
exercer, sous quelques prétextes que ce soit, 
les fonctions , soit a l’intérieur de la bourse , 
en déguisant, sous le nom de commission , 
cette usurpation de fonctions, ou en se faisant 
assister par des commissaires priseurs dans 
les ventes dont elles seraient les véritables 
intermédiaires '. Il est pareillement défendu 
à tout commerçant de confier ses négocia- 
tions, ventes et achats, ou de payer à aucun au- 
tre , sous le nom de commission ou courtage, 
des rétributions pour lesdites négociations , 
on ne pourrait même , d'après ce qui a été 
dit ci-dessus, se couvrir du prétexte que 
cette personne est le commis d’un cour- 
tier. 

Enfin les actes du gouvernement des 44 no* 
vembre 1811 et 17avril 1814 leur attribuent 
le droit de vendre ; par enchères publiques , 
certaines espèces de marchandises, soit à la 
réquisition de ceux à qui elles appartiennent, 
soit à celle d’un commissionnaire qui aurait 
fait des avances sur nantissement, soit par 
suite de saisie 1 , soit en cas de faillite , sui- 
vant les circonstances que nous indiquerons 
dans la sixième partie, sans toutefois que la 
faculté qui leur a été accordée par ces actes 
fasse obstacle à ce que ces ventes aient lieu, 
si les parties le préfèrent , par le ministère 
des commissaires priseurs établis en vertu 
des lois du 10 février 1799 ( 24 pluviôse 
an vu) et 48 avril 1816*. L’acte du gouver- 
nement dul7 avril 1814, et l’ordonnance du 
9 avril 1819, contiennent la nomenclature 

' Cassation , |J t en t ose an il. — Cassation, 29 vtuidM 
J»xn. Sirey, 20, 1,477. 


des marchandises qui sont dans le cas d'être 
ainsi vendues, ainsi que les formalités qui 
doivent être observées. 

Lorsqu'ils’agitd'y procéder sur la demande 
du commerçant à qui les marchandises ap- 
partiennent , ou sur celle d’un commission- 
naire quilesaurait reçues pour les vendreou 
se rembourser d’avances faites ou d’accepta- 
tions données par lui sur la foi de cet envoi , 
l’autorisation du tribunal de commerce est 
nécessaire. Avant de l'obtenir, les courtiers 
doivent déposer au greffe une déclaration sur 
papier timbré faite par celui qui demande la 
permission de vendre , portant que les mar- 
chandises sont sa propriété , ou bien qu’elles 
lui ont été adressées du dehors par des cor- 
respondants qui l'ont autorisé à les vendre 
et a les réaliser par la voie de la vente publi- 
que et à la bourse; ou enfin que le produit 
doit servir à le rembourser des avances fai- 
tes , ou à payer des acceptations qu'il a don- 
nées par suite de l'envoi de ces marchandi- 
ses. Dans les autres cas , la preuve de la sai- 
sie , ou les autorisations données aux agents 
et syndics de la faillite , suivant les cas expli- 
qués dans la sixième partie , dispensent de 
la nécessité de recourir à l'autorisation du 
tribunal. 

Avant de procéder à la vente , il doit être 
dressé et imprimé un catalogue des denrées 
et marchandises à vendre indiquant la date 
de l'autorisation, et signé par le courtier 
chargé de la vente. Ce catalogue doit conte- 
nir sommairement : les marques , numéros , 
nature, qualité et quantité de chaque lot de 
marchandises; les magasins où elles sont dé- 
posées; les jours elles heures où elles pour- 
ront être examinées , et ceux où la vente pu- 
blique aux enchères en sera faite à la bourse; 
les époques de livraisons; les conditions du 
paiement; les tares, avaries, et toutes les 
autres indications et conditions nécessaires. 
Ces imprimés doivent être affichés aux lieux 
les plus apparents et les plus fréquentés de 
la bourse , pendant le temps fixé par le tri- 
bunal de commerce, ou au moins pendant 
les trois jours consécutifs qui précèdent la 
vente. 

Au moment de la vente , et avant qu’il 
soit procédé aux enchères, un échantillon de 
chaque lot est exposé sur le bureau , et placé 
de manière que les acheteurs puissent l'exa- 

* Cassa liou, 27 avril 1828. 

i Rejet, 20 jaia 1823. Sircj, 28, 1r. f 287. 
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miner et le comparer avec l'indication portée 
sur l’imprimé. Les lots ne peuvent être , d’a- 
près l’évaluation approximative , et selon le 
cours moyen des marchandises , au-dessus 
de deux mille francs pour la place de Paris, 
et de mille francs pour les autres places du 
royaume. Le tribunal a néanmoins le droit 
de les fixer à un taux plus élevé , sans que, 
dans aucun cas , les lots puissent excéder 
une valeur de cinq mille francs. 

I,es enchères doiveut être reçues , et les 
adjudications faites par le courtier chargé de 
la vente. Il dresse un procès-verbal de cha- 
que séance , qu'il dépose , dans les vingt- 
qnatre heures, au greffe du tribunal de com- 
merce , et mentionne , en marge de chaque 
lot, les noms et demeures des acheteurs , 
ainsi que le prix de l’adjudication. 

Après chaque séance d’enchères, les noms 
des acheteurs, le numéro des lots et les prix 
d’adjudications sont recordés, et les adjudi- 
cataires doivent apposer leur signature sur 
les feuilles qui contiennent leurs enchères, 
en témoignage de reconnaissance des lots 
qu’ils ont achetés. S'il s'élève A cet égard 
quelques difficultés , la déclaration du cour- 
tier n’a d’autre valeur que celle qu’elle 
a dans les achats et ventes de gré à gré , 
comme on le verra dans la seconde par- 
tie. 

Faute par l’adjudicataire de prendre li- 
vraison dans les délais fixés, la marchandise 
est revendue à sa folle enchère, et A ses pé- 
rils et risques , trois jours après la somma- 
tion A lui faite de recevoir, et sans qu'il soit 
besoin de jugement. 

Après la livraison des marchandises, les 
comptes sont dressés par celui qui a provo- 
qué et obtenu la vente, ou , en cas de faillite, 
par ceux qui sont chargés de représenter la 
masse , et visés par le courtier chargé de la 
vente : ils sont ainsi soldés par les acheteurs, 
suivant la condition des enchères. 

Le droit de courtage , pour ces ventes est 
fixé par les tribunaux de commerce; mais , 
dans aucun cas, il ne peut excéder celui des 
ventes de gré A gré , pour les mêmes espèces 
de marchandises. 

En cas de contestation , elle est portée au 
tribunal de commerce, qui prononce comme 
en toute autre matière de sa compétence. 
Les courtiers sont du reste , obligés de se 
conformer aux règles prescrites par la loi 
du 10 février 1799 (22 pluviôse an vu), 
concernant les ventes publiques de meubles; 


et l’article 11 de la loi du lSjuin 1824 les 
oblige A tenir des répertoires pour mention- 
ner ces ventes, dans la même forme que ceux 
des notaires. 

Art. H. Des Courtiers d’assurances. 

132. Les courtiers d’assurances sont éta- 
blis |iour négocier entre les personnes qui 
ne traitent pas directement , les conven- 
tions d’assurances nommées police, pour at- 
tester, par leur signature, la vérité des 
actes sous seings-privés qui les constatent , 
et recevoir concurremment avec les notaires, 
les actes des parties qui ne savent ou ne peu- 
vent écrire. 

Leurs connaissances doivent porter , sur 
l'ensemble de la législation commerciale, 
surtout des diverses espècees d'assurances 
qui sont usitées dans le lieu où ils doivent 
exercer leurs fonctions , et même sur les lé- 
gislations étrangères , puisque souvent le 
contrat d’assurance peut , dans son interpré- 
tation et ses effets , être réglé par les usages 
de ces pays. 

Le ministère des courtiers ou des notai- 
res qui ont la concurrence avec eux, est 
exclusif, en ce sens seulement que les par- 
ties ne peuvent prendre ni d’autres intermé- 
diaires , ni d'autres rédacteurs de leurs 
conventions d'assurances , car elles peu- 
vent négocier personnellement et directe- 
ment. 

Les courtiers et les notaires doivent in- 
scrire sur un registre les assurances qu'ils 
négocient et rédigent; les extraits de ce re- 
gistre sont, en plusieurs circonstances, ad- 
mis pour preuves devant les tribunaux. 

Les courtiers d’assurances ont en outre 
le droit , pour l'exercice duquel les notaires 
ne concourent pas arec eux , et qu’A plus 
forte raison aucun autre ne peut exercer, de 
certifier le taux des primes ou coûts d’assu- 
rances pour tous les voyages de mer et de 
rivières, et autres risques. 

art. III. Des Courtiers interprètes et 
conducteurs de navires. 

133. Les courtiers interprètes et conduc- 
teurs de navires négocient entre les per- 
sonnes qui ne traitent pas directement , les 
conventions relatives aux locations de na- 
vires connues sous les noms de / rètement , 
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affrètement ou nolissement, et constatent 
seuls le prix de ces locations , appelé fret 
ou notis. Ils ont, en outre , le droit exclu- 
sif de traduire tous actes de commerce pro- 
duits en justice ; mais leurs traductions ne 
font foi que lorsqu'ils ont été choisis par 
le juge ou par les parties. Us serrent aussi 
d’interprètes aux étrangers, capitaines de 
narires , gens d’équipage , commerçants ou 
autres personnes de mer , dans les contes- 
tations qui s'étirent derant les tribunaux. 

Lorsque ces capitaines , gens de mer et 
autres étrangers, sans même qu’il s’agisse 
d’affaires contentieuses , opt à faire des dé- 
clarations aux douanes , ou derant les au- 
torités publiques, ces courtiers ont encore 
le droit exclusif d’être employés pour serrir 
d’interprètes à ceux qui ne peurent s’ex- 
primer en langue française. Ces étran- 
gers ne peurent , même quand ils compa- 
raissent indiriduellement , se faire assister 
d’autre interprète , si ce n’est que cet assis- 
tant soit l’armateur du narire , ou le pro- 

Î iriétaire ou consignataire de la totalité de 
a cargaison , pourrit qu’il borne son assis- 
tance à ce qui intéresse exclusivement le 
narire ou la cargaison , sans l’étendre aux 
comptes, renseignements et rapports per- 
sonnels auxdils capitaines et gens de mer, 
en ce qui touche la navigation et autres 
faits y relatifs. On doit néanmoins excepter 
les cas où d’après des traités, les consuls 
d’une nation seraient autorisés, avec réci- 
procité, à servir d’interprètes à leurs na- 
tionaux. Ces mêmes courtiers ont le droit 
exclusif de représenter les capitaines qui 
ne comparaissent pas en personne , ou qui 
ne sont pas représentés par l’armateur du 
narire, le propriétaire ou le consignataire 
de la cargaison totale. 

On ne pourrait se dispenser de leur as- 
sistance , eu sc bornant à l’envoi d’une dé- 
claration rédigée en langue française , ou 
en chargent un commissionnaire de remplir 
ces mêmes formalités. 11 n’y a de dérogations 
à ces règles , à l’égard de quelques étrangers, 
que celles qui peuvent avoir été consenties 
par des traités ou autres conventions diplo- 
matiques. 

Quoique les fonctions de courtier et d’in- 
terprète , évidemment très différentes , soient 
cumulées, on ne pourrait exiger de ceux 
qui sollicitent leur nomination la connais- 
sance de toutes les langues ; ainsi , dans l’u- 
sage , certains courtiers ne sont interprètes 


ue pour quelques langues déterminées, 
'autres ne sont pas même interprètes , et 
les commissions qu'ils reçoivent indiquent 
leurs attributions. 

art. IV. Des Courtiers de transports. 

134. Les transports par terre ou par eau 
sont des négociations qui , dans un grand 
nombre de villes, sc multiplient à un point 
tel que des intermédiaires deviennent indis- 
pensables, pour faciliter les conventions 
entre ceux qui , pour leur propre compte , 
ou pour le compte d’autrui, en qualité de 
commissionnaires, veulent expédier des mar- 
chandises, et ceux qui, soit comme entre- 
preneurs de transports , soit en qualité de 
commissionnaires, veulent se charger de la 
conduitect de l'expédition des marchandises. 
Le droit d'être ainsi intermédiaires est con- 
fié à des courtiers qu’on nomme courtiers 
de transports. Il est facile de voir, par cet 
exposé, quel est le genre d'instruction et 
d’expérience qu’on peut exiger d’eux pour 
les nommer. 

Ces courtiers ont seuls le droit de négo- 
cier , dans le lieu où ils sont établis , les en- 
treprises et conventions de transports, et 
d’en certifier le taux ou le cours. Leurs fonc- 
tions ont cela de particulier, qu'elles ne 
peuvent jamais être cumulées arec aucune 
autre espèce de courtage, même dans le cas 
que nous avons prévu n° 1 33. 

Art. V. Des Courtiers go u rmels-piq ueurs 

de vins dans l’entrepôt de ta ville de 

Paris. 

134. Les courtiers gourmets-piqueurs ne 
sont établis qu’à Paris , pour le service de 
l’entrepôt des vins , créé et organisé par des 
actes du gouvernement des 30 mars 1808 , 
11 avril 1813 et 3 janvier 1818, qui n’ont 
pas été insérées aux Bulletins des Lois. 

Leurs fonctions déterminées par l’acte du 
gouvernement du 16 décembre 1815, sont: 
1° de servir, dans l’entrepôt, d’intermé- 
diaires , quand ils en sont requis , entre les 
vendeurs et les acheteurs de boissons ; 3° de 
déguster, à cet effet, ces boissons, et d'en 
indiquer fidèlement le crû et la qualité ; 
5» de servir aussi d’experts , en cas de con- 
testation sur la qualité des vins , ou en cas 
d’allégation, contre les voituriers et bateliers 
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arrivant sur les ports ou à l’entrepôt , que les 
vins ont été altérés ou falsifiés. 

Ils sont nommés par le ministre de l'inté- 
rieur, surla présentation du préfet de police, 
et à la charge de produire un certiAcat de 
capacitédélivrépar les syndicsdes marchands 
de vin. Ils fournissent un cautionnement, 
prêtent serment devant le tribunal de com- 
merce de la Seine , y font enregistrer leurs 
commissions, et nomment un syndic et des 
adjoints, comme les courtiers de com- 
merce. Ils ne peuvent faire aucun achat 
ou ventepour leur compte, ou par commis- 
sion. 

Ce que nous avons dit de la défense de ne 
rien percevoir au delà de la taxe faite par 
les réglements pour droits de courtage , leur 
est applicable '. Un tiers de ces droitsest mis 

• Cim., 31 janvier 1826. J. du 19« a., 1826, 1,415. 


en bourse commune et partagé entre eux 
tous les trois mois. 

Ils jouissent du droit exclusif d’exercer 
leur profession sans autre concurrence que 
celle des courtiers de marchandises. Néan- 
moins , leur droit ne s’étend ni aux eaux-de- 
vie et autres liqueurs de ce genre, mêmedans 
l’entrepôt, ni aux vinset autres boissons hors 
de l’entrepôt, dont l’achat et la vente restent 
attri bués aux seuls courtiers de marchandises. 

Toute personne qui exercerait les fonc- 
tions qui leur sont atttribuées est poursuivie 
et punie de la manière indiquée n“125. 

Les courtiers gourmets-piqueurs de vins 
contre lesquels il serait porté plainte d'avoir 
favorisé la fraude i l’entrée des barrières ou 
à l’entrepôt, ou de toute autre manière , doi- 
vent être destitués par le ministre , s’il re- 
connaît , après instruction faite parle préfet 
de police, que la plainte est fondée. 


SECONDE PARTIE. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX SUR LES ENGAGEMENTS DE COMMERCE. 


136. Cette partie , destinée, comme on l’a vu n° 2, à traiter des principes ge- 
neraux sur les engagements de commerce , n’a pour objet que de présenter en 
un cadre resserré les règles du droit commun sur cette matière , et d'indiquer 
les modifications que les lois , la jurisprudence, et les usages du commerce y ont 
apportées. 

Nous la diviserons en trois titres. Le premier traitera de tout ce qui concerne 
la formation des conventions commerciales ; le second, de leur extinction ; le 
troisième, de leur preuve. 


TITRE PREMIER. 


DE LA FORMATION DES OBLIGATIONS COMMERCIALES. 


137. Tout droit qu’un individu peut pré- 
tendre contre un autre, naît d'une obliga- 
tion dont ce dernier est tenu envers lui. Ces 
obligations sont, le plus souvent , l'effet 
vois i. 


d'une volonté déclarée; on les nomme con- 
trats. D'autres sont créées par la loi qui im- 
pose l’obligation , ou qui déduit la volonté, 
soit de certaines circonstances , soit du fait 
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de l'un ou de tous les intéressés; on les 
nomme quasi-contrats. 

Nous allons faire connaître , dans le pre- 
mier chapitre, les conditions requises pour la 
formation des obligations contractuelles ; 
dans le second , les effets qu’elles produi- 
sent; dans le troisième , nous donnerons quel- 
ques principes sur les quasi-contrats. 


CHAPITRE PREMIER. 

Conditions requises pour la forma- 
tion des obligations contractuelles. 

138. On distingue , dans les engagements, 
divers caractères qu’il importe d’indiquer 
l>our l’intelligence de ce que nous avons à 
dire. 

Considérés dans le but qu'on se propose 
en contractant , les engagements sont de 
bienfaisance ou à titre onéreux. Dans l'en 
gagement de bienfaisance , celui qui s’o- 
blige n’a en vue que de procurer à l’autre 
un avantage purement gratuit : en géné- 
ral , ce caractère ne se présume pas en ma- 
tières commerciales. Dans l’engagement à 
titre onéreux , l’obligation n’est contractée 
qu'au moyen d’un équivalent. A leur tour , 
les engagements à titre onéreux se subdi- 
visent en commutatifs et aléatoires. Dans 
l’engagement commutatif , ce que chaque 
obligé promet , consiste en une chose qui 
n’est point subordonnée aux chances du 
hasard. Dans l’engagement aléatoire , les 
résultats , quant aux avantages et aux per- 
tes, soit pour tous les contractants, soit pour 
un ou quelques-uns d'entre eux , dépen- 
dent d’un événement qui est , ou quelque- 
fois même , qui passe pour être incertain. 

Considérés dans les rapports qu’ils éta- 
blissent entre les parties , les engagements 
sont unilatéraux ou synallagmatiques. 
Dans l'engagement synallagmatique , ap- 
pelé aussi bilatéral , les contractants sont 
réciproquement débiteur et créancier l’un 
de l’autre. Dans l’engagement unilatéral , 
une personne est obligée envers une autre , 
sans que le contrat lui attribue le droit de 
rien exiger de celle-ci. A leur tour , les 
contrats synallagmatiques se subdivisent en 
parfaits et imparfaits. Le contrat synal- 
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lagmatique parfait est celui dans lequel 
l’action appartenant à chacun des contrac- 
tants , est également principale et tient i 
l’essence du contrat. Le contrat synallagma- 
tique imparfait est celui dans lequel la 
créance de l’une des parties est seule prin- 
cipale et essentielle au contrat , tandis que 
celle de l'autre , n'étant qu’incidente ou 
éventuelle , peut exister ou ne pas exister , 
sans que l’essence du contrat en soit altérée. 

Mais, quelle que soit, au surplus , l’es- 
pèce ou la forme d'un engagement , il ne 
peut être valable , s’il n’y a pas : 1“ consen- 
tement de celui qui devient obligé ; â* une 
chose qui soit l'objet de l'obligation ; 3° une 
cause qui l'ait motivée. Cette distinction 
fera l’objet des trois sections qui partageront 
ce chapitre. 

Ce que nous dirons ici concerne seule- 
ment les rapports entre les contractants ; 
nous examinerons dans le chapitre suivant 
comment ces principes pourraient être ap- 
pliqués à l’égard des tiers. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Consentement. 

139. Le consentement doit être donné 
par une personne qui en ait le droit ; il 
doit être formellement exprimé à quelqu'un 
qui puisse l’accepter valablement; il ne doit 
point être le fruit de l’erreur, de la violence 
ou du dol. 

Ces règles de droit civil , qui ne peuvent , 
par la nature même des choses , éprouver 
aucune modification dans le droit commer- 
cial , sont assez importantes pour que nous 
en offrions l'application et le développement 
dans autant de paragraphes distincts. 

$ 1 ". 

Par qui le Consentement peut être donné. 

140. Tout ce qu’on peut dire sur le con- 
sentement , se rapporte , ou à la capacité 
de contracter , ou au droit de disposer , 
relativement à l’objet de la négociation. Un 
contrat étant l’accord réciproque de deux 
ou de plusieurs personnes , ne peut exister 
que par le concours de leurs volontés. Il 
s’ensuit que le consentement , en le suppo- 
posant donné par une personne capable , 
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doit être exprimé à une autre qui ait aussi 
la capacité d'acquérir un droit dérivant 
de l’engagement pris à son profit. Nous 
avons donné, n°* 35 et suiv., des règles sur 
la capacité pour faire des actes de commerce; 
mais ici l’application de ces règles exige une 
distinction importante. Tout contrat suppose 
une partie qui promet, qui s’oblige , et une 
partie qui stipule , envers qui l’autre s’o- 
blige. Les règles que nous venons de rap- 
peler ne sont applicables qu’à la capacité 
pour s’obliger. Il suffit , pour stipuler vala- 
blement , pour acquérir un droit , qu'on ait 
le discernement de ce qu’on fait , quand 
même on serait incapable de s’obliger. 

Le mineur acquiert valablement , quoi- 
qu’il ne puisse promettre ; l’incapacité de la 
femme mariée n’est établie que dans son in- 
térêt et dans celui de son mari. 

Mais quoique le droit civil , qui contient à 
ce sqjet des règles nécessairement applica- 
bles au commerce , semble ne pas faire de 
distinction entre ceux qui ont et ceux qui 
n’ont pas le discernement suffisant , nous 
pensons que le contrat consenti par un ca- 
pable au profit d’une personne en démence , 
ou d’un enfant que son âge rendrait inca- 
pable de connaître ce qu’il stipulait , ne se- 
rait pas valable. 

141. Le principe général est qu'on ne 
peut promettre ou stipuler que pour soi. 
Mais il ne fait point obstacle à ce que ce- 
lui qui a reçu d’une personne le pouvoir 
de contracter pour elle , ou même «pii est 
investi d’une qualité en laquelle il agit au 
nom de cette-personne , ou enfin qui , sans 
pouvoir exprès ou présumé , n'est que son 
simple gérant d’affaires, l’oblige valablement, 
ou acquière des droits pour elle. 

Nous ne parlerons pas du cas où un in- 
dividu placé dans le domaine d’autrui , ac- 
quiert pour celui à qui il appartient : tels 
sont les esclaves dans les colonies , confor- 
mément aux édits des mois de mars 1685 , 
octobre 1716 , et à la déclaration du 15 dé- 
cembre 1738. Ce droit spécial ne présente 
pas assez d’occasions d'être appliqué pour 
que nous nous en occupions. 

La règle que nul ne peut stipuler que 
pour lui-même , est modifiée lorsque la sti- 
pulation pour autrui est la condition d'une 
négociation qu’on fait pour soi. Ainsi , un 
commerçant peut , lorsqu'il cède son fonds 
de commerce , stipuler «pie le commis qu’il 
employait à ses écritures , continuera de 
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l'être par son successeur , à tant par an , 
ou recevra telle indemnité s'il n’est pas em 
ployé. Ainsi un banquier peut faire des 
avances , ouvrir un crédit à quelqu'un , en 
lui imposant l’obligation de confier l'arme- 
ment . la vente des marchandises ou autres 
suites de l'opération projetée , à telle per- 
sonne , sans y avoir d’autre intérêt que celui 
de rendre service à cette personne. Ainsi , 
celui qui a contracté une entreprise de four- 
nitures peut stipuler avec un sous-fournis- 
seur, qu'il exécutera son marché ’ envers la 
personne qu’i! lui désigne , et insérer , dans 
la convention, des clauses que ce tiers pourra 
invoquer. 

Mais , dans tous ces cas , celui à qui l’obli- 
gation a été imposée n’ayant pas fait de pro- 
messe à la personne au profit de laquelle il 
s’oblige, tant que cette personne n’a pas 
accepté expressément , ou par des faits qui 
manifestent sa volonté, la convention peut 
être révoquée , du consentement de ceux qui 
l’ont formée. De même la règle qu’on ne peut 
promettre que poursoi est modifiée lorsqu’en 
son nom propre on promet qu’une personne 
dont on n'est pas , ou dont on n’annonce pas 
être le mandataire ou le préposé , fera ou 
donnera quelque chose. On contracte alors 
une espèce de convention dont nous ferons 
connaître les effets , n° 562. 

SH. 

Comment leConsentement doit intervenir. 

142. L’intervention du consentement peut 
être considérée sous deux rapports : 1° le 
mode de la manifestation ; 2“ la preuve qu’il 
a été donné. Nous n’allons nous occuper que 
du premier rapport. Ce qui concerne le se- 
cond trouvera naturellement sa place dans 
ce que nous dirons sur la preuve. 

Les consentements respectifs du promet- 
tant et du stipulant peuvent intervenir entre 
présents ou entre absents. Nous ne parle- 
rons ici que des conventions entre présents; 
c’est en traitant de la correspondance que 
nous offrirons les règles spéciales sur les 
conventions qui ont lieu entre absents. 

Par conventions entre présents, nous en- 
tendons , non seulement celles que les par- 
ties contractent en personne , mais encore 
celles qu'elles contractent, soit par l'entre- 
mise d’agents de change ou courtiers , soit 
par des personnes revêtues de leurs pouvoirs 
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exprès ou présumés ; toute convention , en 
un mot, dans laquelle le consentement de 
ceuxqu i la forment pour eux-mêmes ou pour 
d’autres, est exprimé d’une manière qui sup- 
l>ose la présence des contractants. 

Ce consentement peut être donné expres- 
sément ou tacitement. Il est donné expressé- 
ment, lorsqu’il est déclaré par paroles , ou 
constaté par écrit. A cet égard, toute la ques- 
tion se réduit naturellement en fait , et les 
circonstances ou les expressions des parties 
peuvent seules empêcher de confondre une 
conventionnée unpourparler. 

143. Celui qui a fait une proposition ou 
une promesse à un autre , peut , en général, 
se rétracter licitement , tant qu’il n’y a pas 
eu d’adhésion. Lorsqu'elle a été faite à plu- 
sieurs personnes, et que la manière dont 
elle est conçue démontre que l’auteur de la 
proposition ou de la promesse entendait la 
subordonner à l’adhésion de toutes, il peut se 
rétracter tant que toutes n’ont pas accepté. 
Les circonstances seules peuvent servir à 
résoudre les questions qui s’élèveraient dans 
ce cas, et à distinguer entre les conventions 
collectives, c’est-à-dire qui ne sont parfaites 
que par l’adhésion de toutes les personnes 
nommées ou indiquées, et les contrats suc- 
cessifs qui, tout en ayant le même but dans 
l’intérêt de l’un des contractants, forment 
cependant autant de contrats distincts qu’il 
y a de personnes avec lesquelles il traite. 

144. Sauf quelques exceptions, que les 
circonstances feraient connaître et apprécier 
facilement, l’adhésion doit être en tout con- 
forme à la proposition. Lorsque celle-ci est 
alternative, par exemple, de vendre ou 
acheter dix ou vingt barriques à un prix in- 
diqué , la réponse qu’on veut bien en vendre 
ou en acheter dix à ce prix , formerait un 
contrat pour cette quantité. 

Si l’une des parties accède , sans modifi- 
cation en plus ou moins , à ce que l’autre de- 
mande ou désire . il n’est pas besoin, de la 
part de celle-ci , d’une nouvelle déclaration 
de volonté; mais elle est nécessaire lorsque 
la réponse change quelque chose à la propo- 
sition. Celui qui demande qu’on lui prête 
10,000 fr. , et à qui on en offre 20,000 , ou 
qui demande à emprunter 20,000 fr. , et à 
qui on en offre 10,000 seulement, n’est point 
lié , car il peut avoir intérêt à ne pas em- 
prunter une somme plus ou moins forte que 
celle que scs besoins exigent. Il y a donc re- 
fus île sa proposition primitive , et proposi- 


tion nouvelle de la part de celui à qui il s’est 
adressé, proposition qui a besoin d’être ac- 
ceptée par lui pour qu’il y ait contrat. 

148. I je consentement peut être manifesté 
par des actions ou par des faits, même par 
une inaction ou par un silence qui suppo- 
sent l’adhésion, parce que la volonté tacite, 
lorsqu’elle n’est pas douteuse, a autant de 
force que la volonté expresse. Ainsi , la dé- 
livrance de la part de l’un, et l’enlèvement 
de la part de l’autre, d’une chose pour la 
vente de laquelle il y aurait eu des pourpar- 
lers , la réception du prix d’une chose dans 
les mêmes circonstances , seraient la preuve 
d’une vente tacite. Nous en offrirons , dans 
la suite, de nombreux exemples , en traitant 
des diverses espèces de conventions commer- 
ciales. 

Souvent il arrive que le périmer acte qui 
intervient entre les parties, constitue un fait 
d’exécution d’une convention qu’il suppose. 
Ainsi la délivrance d’une lettre de change 
suppose une convention antérieure, appelée 
contrat de change , qui a existé implici- 
tement, parce qu’il n’y a pas d’effet sa ns cause. 

Les conventions par signes sont rares. Ce- 
pendant il ne serait pas impossible que dans 
le commerce on en vit des exemples. Nul 
doute que le consentement ne puisse être ex- 
primé par ce moyen. Mais il y a des signes 
qui, de leur nature, sont équivoques; des 
faits , des actions et des inactions dont les 
conséquences ne sont pas assez directes pour 
en induire un consentement formel à ce qui 
est proposé , ou à ce qu’on voit faire. C’est 
aux juges à les distinguer par l’appréciation 
des circonstances , chaque fois que la loi 
n’exige pas une preuve écrite. 

146. Jusqu’ici nous avons supposé que la 
volonté expresse ou tacite de tous les inté- 
ressés se réunissait pour créer des droits et 
des obligations respectifs. Mais quelquefois 
la déclaration de volonté , faite par une seule 
partie , est capable de l’engager envers une 
autre , sans que celle-ci ait besoin d’énoncer 
l'intention d’en profiter; c’est lorsque la pro- 
messe est la conséquence d’une négociation 
ou d’un fait antérieur, cause première de 
l’engagement que prend celui qui promet. 
On sent . en effet . que pour la validité de la 
reconnaissance d’un débiteur au prufilde son 
créancier , le concours de ce dernier est inu- 
tile 1 , puisque l’aveu d’une partie fait, contre 
elle, une présomption légale. 

1 Rajel, 8 juillet 1818; Sire» , |. 18, 1,2)1. 


DU CONSENTEMENT. S '111. 81 


S III. 

Des qualités que doit acoir le Consente- 
ment. 

147. 11 ne suffit pas , pour la validité des 
conventions , que le consentement soit ma- 
nifesté de manière à lever toute incertitude, 
il faut encore que celui qui s'oblige l'ait fait 
en connaissance de cause , sans contrainte et 
sans surprise. Ainsi , l'erreur , la violence , 
le dol , peuvent annuler le consentement. 

Nous allons, dans les trois articles sui- 
vants, examiner dans quelles circonstances 
on peut dire que le consentement est le fruit 
d’une erreur, d’une violence ou d’un dol, 
capables d’annuler l'engagement qui en se- 
rait résulté. 

Art. I er . Le Consentement ne doit point 
être le résultat de l’erreur. 

148. L’erreur peut tomber, ousur la chose 
qui est l’objet du contrat , ou sur la personne 
avec qui on a contracté , ou sur l’espèce de la 
négociation , ou sur le motif essentiel de l’en- 
gagement. 

L’erreur sur la chose qui forme la matière 
du contrat , n'est une cause de nullité , que 
si elle porte sur sa substance même , et non 
sur des qualités accidentelles. 

Cette sorte d’erreur peut avoir lieu lors 
même qu'on était parfaitement d'accord sur 
le nom de la chose, parce que souvent on em- 
ploie des noms génériques pour désigner des 
choses individuelles. Les circonstances seu- 
les peuvent servir à reconnaître si les parties 
se sont suffisamment entendues. 

L’erreur, sur le plus ou moins de bonté de 
la chose, n’est point en général susceptible de 
vicier le consentement. Par exemple , un li- 
braire annonce tel ouvrage comme un livre 
excellent; et, sur cette annonce, son cor- 
respondant en demande cent exemplaires. 
Dans le fait , le livre n’est qu'un tissu d’inep- 
ties, l’erreur al léguée par l’acheteu r ne pourra 
faire rescinder la vente, parce que c’est bien 
réellement le livre demandé qui lui a été en- 
voyé. 

Il peut arriver cependant que l’erreur sur 
les qualités ou antres accessoires , doive être 
réputée substantielle , et rendre la conven- 
tion nulle dans l’intérêt de celui qui les pre- 
nait en considération lorsqu'il contractait. 
Nous verrons même , dans la troisième et la 


quatrième parties , que cette présomption a 
lieu de plein droit dans les contrats aléa- 
toires. 

149. Les circonstances et la nature du con- 
trat servent! décider quel serait l'effet d'une 
erreursurla personne avec qui l’on traite. Si 
Pierre achètedansun magasin sous le nom sup- 
posé de Paul, nom connu dans le commerce, 
ou dumoinsconnudu commerçant chez qui il 
vient acheter , l’erreur ne sera pas, par elle- 
même, une cause de nullité des ventes qui 
lui auront été faites au comptant. Mais si , à 
l'aide de cette erreur, il obtient du crédit , 
si on lui fait des avantages uniquement rela- 
tifs à la personne qu’on le suppose être, cette 
erreur vicie le consentement. 

Quelquefois, sans qu'il y ait erreur sur la 
personne avec qui on a contracté, il y a er- 
reur sur des qualités si essentielles dans cette 
personne, qu’en ce qui concerne la négocia- 
tion , elles sont la chose elle-même. Ainsi , 
une délégation faite sur un débiteur déjà 
notoirement insolvable, est nulle dans l'inté- 
rêt de celui qui l'a reçue en paiement. 

La personne qui s’oblige étant prise en 
considération , dans la plupart des obliga- 
tions de faire, l’erreur peut souvent vicier 
le consentement. Par exemple , Pierre fait 
marché pour la fabrication d’une mécanique 
à 81er le coton , avec un mécanicien qui 
porte le même nom , mais qui n’est pas 
celui avec qui il croyait traiter : l’erreur 
bien démontrée fera annuler la convention . 
parce que le talent , quelquefois même , à 
égalité de talent , le nom de l’artiste est 
d'une grande influence pour accréditer les 
produits d’une fabrication faite par le moyen 
de telle ou telle machine. Sans donte si le 
mécanicien , trompé par les apparences , et 
n’ayant pas découvert l'erreur de Pierre , 
faisait des avances pour exécuter son enga- 
gement , les tribunaux lui accorderaient des 
dommages-intérêts. Si même l'ouvrage en- 
tier était fait, ils condamneraient Pierre, 
qui doit s'imputer son erreur, à prendre 
livraison ; mais ce dernier pourrait juste- 
ment n’être pas condamné à payer le prix 
qu'il a promis, dans l’opinion que celui avec 
ui il traitait était l'artiste qu’il avait en vue; 
es experts détermineraient la valeur de l’ou- 
vrage. 

1 50. L’erreur sur l'espèce de la négocia- 
tion peut , à plus forte raison , être une 
cause de nullité. S’il est évident que l’une 
des parties entendait faire un contrat dif- 
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fcrent de celui qui était entendu par l’autre, 
il n’y aurait rien de conclu , à moins que le 
défaut de s’entendre étant le résultat de la 
mauvaise foi ou de la faute inexcusable de 
l’une des parties, le droit d’invoquer Ter- 
reur ne dût lui être refusé , et n’être accordé 
qu’à son adversaire. 

L’erreur, sur un motif commun au stipu- 
lante! au promettant , ou que la nature des 
choses doit faire considérer comme tel , an- 
nule aussi l'engagement. Par exemple , une 
personne se croit faussement débitrice d’une 
autre , et pour la payer souscrit un engage- 
ment ; il y a erreur de part et d'autre : l’un 
en se croyant créancier , l’autre en se croyant 
débiteur; elle vicie le contrat. Il n’en est pas 
de même de l’erreur dans le motif particu- 
lier à Tune des parties ; elle ne peut vicier le 
consentement , que si celui à qui il aurait été 
déclaré, parait avoir entendu que l’engage- 
ment pris envers lui fût subordonné à la 
réalité de ce motif, comme à une condition 
implicite. A plus forte raison , celte erreur 
ne peut être prise en considération lorsque 
ce motif ne lui a pas même été indiqué. Par 
exemple , Pierre , qui croit que des sels 
chargés sur tel bateau ont péri , en achète 
d’autres pour effectuer la livraison à laquelle 
ces sels étaient destinés ; le fait que la perte 
n’est pas arrivée , n’empêchera pas son achat 
de subsister. 

Cesl par la manière dont l’acte est conçu, 
par la nature du contrat , par l’objet de la 
promesse, enfin par les circonstances, qu'on 
peut décider ces questions. 

On suivrait le même principe dans Tap- 
préciation de Terreur de droit qu'invoque- 
rait une partie pour invalider son consente- 
ment. A l'exception des cas dans lesquels la 
loi s'y opposerait , cette espèce d’erreur vicie 
le consentement dont elle a été la cause; 
mais ce moyen ne serait point admis , si , loin 
que celte erreur ait été le fondement de 
l'obligation , on reconnaissait dans celui qui 
Ta souscrite . un autre motif , fût-ce même 
celui d’acquitter uq simple devoir de con- 
science, ou de renoncer à une exception 
qu’il est libre à chacun d'invoquer ou de 
négliger. 

art. II. Le Consentement ne doit pas être 
le fruit de la violence. 

1 SI . Nul ne peut être conlraihtà faire une 
négociation ; et la violence annule tout ce 


qu’elle produit. Les circonstances et les per- 
sonnes servent à déterminer dans quel cas 
on peut dire qu’un engagement n’a pas été 
libre. 

Mais ce principe est modifié par les rai- 
sons d'intérêt public qui exigent que la con- 
venance d’un particulier cède à l’intérêt de 
tous. Ainsi , dans les cas de disette de cer- 
taines marchandises de première nécessité, 
le gouvernement peut forcer ceux qui en 
possèdent , à les livrer à la consommation , 
malgré le désir qu’ils auraient de les conser- 
ver pour accroître leurs bénéfices. Les be- 
soins publics'peuvent donner lieu à l'exercice 
des droits de préemption, ou de réquisition 
de denrées, de matériaux ou marchandises, 
de chevaux, voitures, bestiaux, navires pour 
les transports, auxquels on ne peut se sous- 
traire sans encourir les peines prononcées , 
dans certains cas , par les lois générales , ou 
par les actes de l'autorité que nécessitent les 
circonstances. Ces principes sont même éten- 
dus quelquefois à des intérêts particuliers , 
comme nous le verrons en traitant des quasi- 
contrats, et des concordats dans les faillites. 

art. III. Le Consentement ne doit point 
être l’effet du dol. 

182. La bonne foi, qui ne permet pas 
qu'une personne s'enrichisse aux dépens 
d'une autre , et qui commande l'égalité dans 
les négociations intéressées, veut qu'aucun 
des contractants ne fasse entendre à l’autre 
des faits contraires à la vérité, pour le déci- 
der à prendre une résolution qu’il n’aurait 
pas prise sans cela. Elle ne permet pas 
davantage qu'il lui dissimule rien de ce 
qu’il importe à ce dernier de savoir , lorsque 
cette connaissance l'aurait naturellement em- 
pêché de conclure le marché , ou lorsqu'il 
n’en a consenti certaines conditions que dans 
l’ignorance des choses dissimulées, et dans 
la supposition de la vérité de ce qu’on lui a 
dit ou laissé croire. 

Mais ces règles ne concernent que la con- 
science; il y a des injustices morales que les 
législateurs n'ont pas cru possible de préve- 
nir ou de réprimer par l’action des tribu- 
naux. L’intérêt du commerce ne permet pas 
d’admettre facilement les parties à revenir 
contre les marchés qu'elles ont conclus. 
Elles doivent s’imputer de ne s’être pas 
mieux informées. 

183. A moins donc que la nature du con- 
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(rat , comme nous en verrons des exemples 
dans les négociations aléatoires, ne com- 
mande à Tune des parties de faire connaître 
tout ce qu'il est utile à l’autre de savoir , on 
considère seulement , comme susceptibles 
d'annuler un engagement, soit les fausses 
déclarations , soit la connaissance formelle , 
et dont on a sciemment profité , de Terreur 
dans laquelle était l’autre contractant, lors- 
qu’elles offrent aux juges le caractère d’un 
véritable dol ; il peut même , dans certains 
cas, être puni par les lois >. 

Du reste . il importe de faire remarquer 
la grande différence qui peut exister entre 
les cas où une obligation est attaquée pour 
dol ou fraude , et ceux où Ton prétend que 
l'acte est faux matériellement. Au premier 
cas , les tribunaux de commerce peuvent 
apprécier les moyens de fraude ; au second 
cas , le jugement de la vérité ou de la faus- 
seté matérielle de la pièce leur est interdit , 
comme on le verra n" 1350. 


SECTION II. 

Des choses qui peuvent être ta matière 
îles Conventions commerciales. 

134. Tout engagement doit porter, soit 
sur un objet dont le débiteur s’engage à 
transférer la propriété , ou l'usage , ou quel- 
quefois même la seule détention; soit sur 
un fait auquel il s'oblige , qu’il consent â 
souffrir, ou dont il s'engage à s'abstenir; 
soit enfin sur un risque dont il se charge. 
C’est ce qu'on appelle chose. 11 faut que 
cette chose soit certaine , il faut que la négo- 
ciation y relative soit permise ; nous allons 
en traiterdans les deux paragraphessuivants. 
Il faut bien aussi que l’exécution de ce qui a 
élé promis par le débiteur soit possible ; 
mais nous traiterons, n° 238 . des effets de 
l'impossibilité d’exécuter une obligation. 

J I". 

De ta nécessité d’une chose certaine. 

133. La convention doit faire connaître ce 
qui en est l'objet, de manière qu’on sache 
avec précision en quoi il consiste. Pour at- 
teindre ce but à l'égard des objets corporels, 
il importe de ne pas confondre ce qu’on ap- 

i R«i«t (cb.ciitnintlk) ,20 «oui 1625. J. do 19« *.,1825,6, 5. 
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pelle forme substantielle et forme acciden- 
telle. 

I-a forme substantielle donne l'être à la 
chose, d'une manière telle que le change- 
ment de cette forme produit un nouvel objet. 
Ainsi la convention qui aurait pour objet de 
l’huile et de la soude ne s'adapterait point à 
du savon qui aurait été fabriqué , même à 
l’insu des parties, avec l’huile ou la soude 
sur lesquelles a porté cette convention. 

La forme accidentelle ne consiste que 
dans des modifications qui n’empêchent 
point la chose qui les reçoit , de rester tou- 
jours la même. Ainsi une convention relative 
à du blé en sacs ne serait pas nulle par dé- 
faut d'objet, si ce blé avait été mis entas, 
ou sorti des sacs, parce que le déballage ne 
produit pas un corps nouveau. 

Lorsque plusieurs objets de genres et 
d’espèces semblables, ou même quelquefois 
différentes, sont la matière d'une convention 
unique, celte réunion est réputée une même 
chose , en tout ce qui concerne la conven- 
tion. 

Souvent des choses ne peuvent remplir 
l’objet qu’on se propose, sans d’autres qui, 
destinées à leur service , en sont ce qu'on 
appelle accessoires. Ainsi les mâts, voiles, 
cordages, ancres d'un navire, les ustensiles 
et machines d'une manufacture ou atelier , 
les tables , comptoirs d’une boutique ou 
magasin, et, ce qui souvent est plus pré- 
cieux et plus important , le droit de se servir 
des enseignes , marques et dénominations 
commerciales d’un établissement, suivent le 
sort du navire, de la manufacture, de l'éta- 
blissement dont il s’agit dans la convention : 
on n'a pas besoin de s’en expliquer , lors 
même qu’ils en auraient été séparés momen- 
tanément , s’ils n'ont pas déjà fait l’objet 
d'une autre négociation , ou si des circon- 
stances évidentes ne prouvent pas que Tin- 
tentiod était de les exclure de la négociation. 

136. La nature de la convention peut 
seule servir à décider quand et comment 
il faut que la chose qui en est l’objet existe. 
Dans un contrat aléatoire , l’espérance , la 
possibilité qu’une chose existe , suffit pour 
que la convention soit valable ; c’est moins 
la chose elle-même , que le droit éventuel , 
qui en fait la matière. Dans les autres con- 
trats on fait plusieurs distinctions, selon 
que l'objet de la convention est annoncé 
comme ayant une existence présente ou fu- 
ture ,et que les lois ou réglements restreignent 
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la faculté de faire certaines négociations re- 
latives à des choses qu’on ne possède pas , ou 
qui n’eiis lent pas encore. Sous verrons , en 
u-aitant des divers contrats , l’application de 
ces règles. 

Par suitede ces principes, on peut valable- 
ment souscrire l’engagement défaire un prêt, 
des avances , des dépôts, des nantissements, 
de confier des travaux quelconques, etc. ; 
à cet effet , on peut contracter des engage- 
ments à l’exécution desquels il n’est pas 
licite de se refuser , et acquérir , pour équi- 
valent de cette obligation future , des droits 
présents et même des hypothèques , comme 
on le verra n* 1157. 

L’objet d’une convention peut être déter- 
miné de plusieurs manières. 

Il peut être tellement désigné par des 
caractères d’individualité , qu’il soit facile 
à distinguer non seulement des choses de 
nature différente , mais encore de celles 
de la même espèce. Ainsi Pierre promet de 
livrer, de louer, de donner en gage son 
cheval gris; le cheval ainsi déterminé est le 
seul qui puisse être exigé et offert. 

L’objet peut être à la fois désigné par son 
espèce , qui le distingue de tous les objets 
d’une espèce différente , et par l’indication 
d’un certain nombre ou d’une certaine par- 
tie de choses de celte espèce ; par exemple, 
si Pierre promet de livrer , de louer , ou de 
donner en gage un cheval de ses haras. Cette 
indétermination peut être d’autant plus res- 
treinte , qu’elle se rapproche plus de la dé- 
termination d’individualité. La chose ainsi 
désignée est due tant qu’il en existe de son 
espèce , dans le nombre ou dans la partie 
que le débiteur a indiquée. 

L’objet peut enfin n’être déterminé que 
par son espèce. C’est l’indétermination la 
plus étendue qui puisse être tolérée ; car on 
ne pourrait promettre quelque chose , puis- 
que l’impossibilité de connaître l’espèce de 
la chose promise ne permettrait d’en dési- 
gner aucune comme devant être offerte , ou 
pouvant être exigée. Dans cette troisième 
classe , il n’y a aucune des choses de l’espèce 
désignée, que le créancier ait droit d’exiger 
par préférence ; il n’en est aucune aussi que 
le débiteur puisse , avant les offres de paie- 
ment, prétendre faire considérer comme 
objet spécial de son obligation. 

Lors même que la chose n’est déterminée 
que par son espèce , il faut que la conven- 
tion offre un principe de détermination au- 


quel , en cas de débats , le juge puisse s’at- 
tacher pour déclarer ce que doit le débiteur, 
et ce que peut exiger le créancier. Ainsi 
l’obligation de livrer du blé, ou de livrer la 
quantité de blé que l’obligé jugera i propos, 
ne peut avoir d’effet . puisque depuis quel- 
ques grains jusqu’à des milliers de sacs , il y 
a une indétermination qui ne permet pas 
aux juges de voir ce que les parties ont en- 
tendu. II faut donc , ou que la quantité soit 
énoncée , ou que l’acte offre des moyens de 
la déterminer, l’ar exemple , s’il y avait 
quelque moyen d’apprécier la bonne ou mau- 
vaise volonté de celui qui aurait promis de 
livrer ce qu’il pourra de blé à raison de 
tant le sac ; le juge . en cas de difficulté , 
apprécierait cette possibilité relative. On peut 
en dire autant de la promesse indéterminée 
d’une quantité dont le montant est laissé à 
l’arbitrage d’un tiers. Ce tiers statuera ; et 
s’il ne statue pas , le juge nommera des ex- 
perts. 

Comme les opérations de commerce sont 
souvent mêlées de stipulations aléatoires, on 
n’y est pas sévère sur ce qui concerne la né- 
cessité de trouver, dans l’acte, des bases pour 
lever l’indétermination de la chose promise. 
On se décide par lescirconstances, la position 
respective des parties, et la considération 
que leur engagement est , ou n’est pas aléa- 
toire. 

On distingue enfin les choses en fongibles 
et non fongibles. On nomme choses fongi- 
bles celles qui devant être livrées par poids , 
compte ou mesure , n’ont pas un caractère 
d’individualité, ou qui, étant destinées soit à 
se consommer , soit à sortir des mains par 
l’usage qu’on en fait , sont toujours suscep- 
tibles d’être représentées par des choses de 
même espèce, et font ainsi fonction l’une pour 
l’autre. Les choses non fongibles ont un ca- 
ractère d’individualité , qui les distingue de 
celles de la même espèce, tellement qu’elles 
ne peuvent être représentées par d’autres 
quoique semblables. 

137. 11 est facile de voir sous quelles mo- 
difications, résultant de la nature des choses, 
ces principes pourraient être appliqués à des 
obligations de faire ou de ne pas faire, de 
réparer des pertes, etc. L’objet de la conven- 
tion est, ou le fait auquel une partie s'oblige, 
ou l'abstention à laquelle elle se soumet , ou 
la prestation promise dans le cas de l’événe- 
ment prévu. Il faut qu’à défaut de précision et 
dedéveloppementsdansl’acte, les circonstan 
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ces fournissent aux juges les moyens de dé- 
terminer ce que l’un a promis , ce que l’autre 
a stipulé, surtout lorsqu'il s’agit de la pro- 
messe de faire, de laisser faire, ou de s’abste- 
nir; c’est dans ces cas que toute la faveur de 
l’interprétation doit être pour l’obligé , puis- 
que' la convention a pour objet de restreindre 
la liberté naturelle qu’on a d’agir ou de ne 
pas agir. 

SII. 

Ve la nécessité que l'engagement soit 
licite. 


nous l’avons vu n» 110. La concession faite 
par le gouvernement , a créé un droit utile 
qui devient la matière et l’objet licite d’une 
convention *, sous les seules restrictions que 
pourraient y apporter les réglements relatifs 
a ces matières. Ainsi, on peut légalement sti- 
puler une somme [mur prix de la démission 
d’une charge pour laquelle l’article 91 de la 
loi du 28 avril 1816, permet au titulaire de 
présenter son successeur à la nomination du 
Roi -, telle qu’une charge d’agent de change 
ou courtier : mais c’est une exception à la 
règle . qui résulte de la législation spéciale 
sur ces sortes d’emplois , et qu’on ne pour- 
rait étendre à d’autres cas. 


188. Il n’est pas nécessaire d’entrer dans 
l’explication des motifs qui s’opposent à ce 
qu’un engagement illicite crécdcs droits dont 
la loi assure l’exécution. Ce qu'il importe, est 
de faire connaître dans quelles circonstances 
et sous quels différents rapports un engage- 
ment est illicite. 

Il est des choses qui ne peuvent devenir 
la matière d’un droit exclusif, sans nuire à 
l’ordre public ; ou qui ne peuvent être l’ob- 
jet de négociations, sans violer les convenan- 
ces sociales, ou les lois pénales. Ainsi nul ne 
peut faire des conventions (tour donnera un 
autre des droits sur sa vie , quoique cepen- 
dant il soit permis de contracter des engage- 
ments dont l’exécution peut l’exposer singu- 
lièrement. Nul ne peut vendre ou concéder le 
droit de porter son nom ; une concession de 
cette espèce pouvant être la source de frau- 
des ou de désordres. 

Les mêmes raisons feraient considérer 
comme illicite la convention par laquelle un 
commerçant , pour obtenir la permission 
d’établir une manufacture, une usine ou toute 
autre concession, promettrait quelque chose 
ou assurerait quelque portion d’intérêt à des 
agents du gouvernement. Mais celui qui , 
voyant un concurrent former une demande 
semblable à la sienne, stipulerait que celui-ci 
s'abstiendra île solliciter cette autorisation , 
et même qu'il se joindra à lui pour assurer 
le succès de sa demande, pourrait légitime- 
ment lui souscrire, pour prix de cet engage- 
ment , une obligation appréciable. A plus 
forte raison, celui qui a obtenu une conces- 
sion peut vendre sesdroits à unautre, comme 


Enfin tout ce que la loi interdit ou déclare 
coupable , en le frappant de peines plus ou 
moins sévères, ne saurait être licitement 
entrepris , promis ou stipulé. Ainsi la traite 
des noirs étant interdite par la loi du 1S 
avril 1818 . toute convention relative à ce 
trafic est illicite. Ainsi des peines sont pro- 
noncées contre ceux qui vendent des boissons 
falsifiées, des comestibles avariés, de ma- 
nière à nuire à la santé des hommes et des 
animaux , des objets qui, suivant certaines 
règles que l’administration détermine , sont 
suspects de contenir quelques germes de 
peste ou d’autres maladies contagieuses ». 
Ainsi les images, gravures et autres écrits 
contraires aux lois, aux mœurs, au respect 
que tout citoyen doit A la religion , à la ré- 
putation d’autrui , etc. , ne peuvent être pu- 
bliés, mis en vente ou faire l’objet d’une 
négociation commerciale, sans exposer les 
parties aux jicincs prononcées par les lois 
relatives à la répression des crimes ou dé- 
lits , par la voie de la presse , de la gra- 
vure , etc. 4 , 

189. 11 arrive bien plus souvent encore 
que des choses qui , en elles-mêmes, | leur- 
raient être et sont habituellement l’objet de 
conventions licites, ne peuvent, relativement 
à certaines personnes , ou à certaines cir- 
constances, être l’objet de négociations, ou 
du moins ne peuvent l’être qu’avec quelques 
restrictions. Telles sont relies qui auraient 
pour objet d’acheter, de vendre ou d’in- 
troduire des productions étrangères dont les 
lois prohibent l’importation , ou de se sous- 
traire aux droits, aux formalités prescrites 
pour l’introduction de celles qui ne sont pas 
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prohibées, ce que les lois des douanes, el 
notamment l’article 2 de celle du 3 mai 1803 
(13 floréal an xn) appellent contrebande ou 
fraude. 

Non seulement les négociations que nous 
venons d’indiquer, à l’égard des ventes de 
choses prohibées , sont illicites . mais il en 
est de même des conventions d’assurances 
dont l’effet serait de promettre aux fraudeurs 
ouauxeontrebandiers l'indemnité des confis- 
cations ou autres (veines pécuniaires , dont 
leurs contraventions les rendraient passi- 
bles'. 

100. La contrebande et la fraude, indé- 
pendamment de ce que nous venons de dire 
sur l'effet des conventions qui ont pour ob- 
jet de les opérer, sont des délits que les lois 
punissent de diverses manières , et même 
que les circonstances dont elles sont accom- 
pagnées peuvent quelquefois mettre au rang 
des crimes. Mais n'cussent-elles pas tous les 
caractères requis pour être considérées et 
punies comme des délits . elles n’en sont pas 
moins des actions défendues, parce que la 
loi oblige en conscience , indépendamment 
de toute sanction pénale. 

Nous n’avons point l'intention d'entrer 
dans le détail de ce qui concerne ces prohi- 
bitions ou conditions, il nous suffit de pré- 
senter quelques règles qui se rattachent plus 
particulièrement à notre sujet. 

161. Les négociations relatives aux mar- 
chandises dont l’introduction est prohibée, 
sont nulles parce qu'elles ont pour objet des 
choses que la loi a mises , en quelque sorte, 
hors du commerce , et qu'aucun des con- 
tractants ne peut exciper de sa bonne foi ; la 
loi qui en prohibe la vente, en prohibe im- 
plicitement l’achat. Mais par une modifica- 
tion que la saine raison indique néces- 
sairement , les négociations relatives aux 
marchandises dont l’importation ou l’ex- 
portation est simplement assujettie à cer- 
taines conditions ou â l'acquit de certains 
droits , ne sont nulles que si les contractants 
étaient de mauvaise foi ,si tous savaient, ou 
du moins si tous étaient présumés n’avoir 
pu ignorer, l’un qu'il vendait, l'autre qu’il 
achetait des choses introduites, exportées ou 
circulant en fraude. Nous verrons dans la 
section suivante , quelles sont les consé- 
quenccsde ces principes. 

Il semble mèmequ'anx yeux de la probité, 

i Rfjet (c!i. nimiitrll»), 22 octobre 1825. 


ces négociations ne sont pas seulement illi- 
cites en tant qu’elles violent leslois de l'État 
dont le commerçant est membre. Le droit na- 
turel ne permet point aussi de faire, chez 
d’autres nations, des opérations ou des en- 
treprises qui auraient (tour objet de violer 
les lois commerciales auxquelles elles sont 
soumises. Cependant il parait que l’usage des 
différents peuples , relativement à ce qu’on 
nomme le commerce interlope , s'est écarté 
de cette règle. Quelquefois même on leur 
accorde des favcurs.comme le prouvent l’ar- 
rêté du 12déccinbre 1801 (il frimaire an x), 
du 1" décembre 1802 ( 10 frimaire an xi) , 
le décret du 15 juin 1810etcelui du 26 no- 
vembre 1811. relatifs aux smogleurs. 

1 62. Les conventions commerciales ne peu- 
vent aussi avoir (mur objet des spéculations 
défendues ou nuisibles à la société, ni en in- 
terdire que l'intérêt public rendrait néces- 
saires. 

Ainsi les conventions pour ne peint eti- 
chérirdcs choses exposées en vente publique, 
afin de les faire tomber à un prix au-dessous 
de la valeur qu'aurait procurée la liberté des 
enchères , sont illicites. Les accaparements 
et autres moyens qui pourraient être em- 
ployés pour parvenir au monopole 2 ; les 
manoeuvres de l'agiotage tendantes à opérer 
la hausse et la baisse des denrées, mar- 
chandises , papiers et effets publics, au-des- 
sus et au-dessous des prix qu’aurait déter- 
minés la concurrence ; les spéculations dites 
jeux de bourse consistant dans des ventes 
el achats qui n'obligent aucune des parties 
à la livraison et ne doivent se résoudre que 
dans le paiement de la différence du cours 
des choses achetées , entre Je jour de l’achat 
et celui indiqué pour la livraison ; les stipu- 
lations par lesquelles on s'engagerait à don- 
ner ou à recevoir les espèces nationales pour 
une valeur autre que celle qui leur est attri- 
buée par l’autorité légitime ; celles qui au- 
raient pour objet de violer ou d'éluder les 
mesures relatives à la police des manufactu- 
res et ateliers dont nous avons parlé n“ 108, 
doivent également être considérées comme 
illicites. 

163. Il en est de même, par suite de ce 
que nous avons dit n° 110, de toute négo- 
ciation ou opération de commerce dans la- 
quelle on porterait atteinte , par quelque 
moyen que ce soit, aux droits de celui qui 

* Rejet, 18 juin 1828. 
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a oblenu un brevet d'invention, ou qui est différents de l'édition originale 1 * , quand 
en possession d’une marque particulière pour mènic on y ferait des notes, des corrections 
ses fabrications , soit en imitant et répétant et autres additions, fùl-cc sous le nom de 
ses procédés, soit en usurpant sa marque, commentaire. Ce serait également conlre- 
soit en vendant des objets contrefaits ou faire un ouvrage publié en France, que de 
faussement marqués. La contrefaçon tics l’y traduire en latin ou en une langue étran- 
marques est cil général punie comme un gère. 

faux; mais la fraude qui consisterait à ap- La contrefaçon partielle n’est pas moins 
pliquer sur des objets fabriqués , le nom défendue que la contrefaçon totale. Ainsi il 
d'un fabricant autre que celui qui en est n'est pas permis de copier et de publier des 
l'auteur, ou d’un lieu de fabrication autre gravures en simple trait, ou de graver des 
que le véritable, n'est punie que d’une peine tableaux peints. Ainsi , nul n'a droit, en for- 
correctionnelle , conformément à la loi manlunrccuei le divers morceaux, d'y in- 
du 58 juillet 1851. sércr la totalité ou une portion notable de 

Nous avons dû , en raison de l'indivisibi- l'ouvrage d’un autre , sans son autorisation, 
lité de plusieurs dispositions des lois sur Cejicndanl comme la critique ou la réfula- 
cclte matière , indiquer quelles actions nais- lion d'un livre sont permises , comme les 
soient au profit de relui que la contrefaçon citations, loin d’èlrc une atteinte au droit cx- 
lésail, contre le contrefacteur , et ce que clusif d’un écrivain , sont le plus souvent des 
nous dirons dans le chapitre II du titre V de marques d'honneur, et qu'elles ne peuvent 
la septième partie , complétera les notions à avoir lieu qu'en transcrivant les passages qui 
cet égard. eu font l'objet , il est clair que, tant qu’on 

Par suite des mêmes principes, quiconque ne passe pas les bornes raisonnables de ce 
est en possession de la dénomination d’une genre de travail, il n’y a pas contrefaçon . A 
entreprise ou d’une enseigne , a le droit de cet égard , les tribunaux apprécieraient les 
s’opposer à ce quelle soit adoptée par un circonstances 1 . Elles pourraient servir aussi 
voisin de la même profession que lui. Cette à reconnaître qu'il y a contrefaçon unique- 
prohibilion s’étendrait même jusqu’aux dé- ment à prendre un titre, soit lorsque ce litre 
signalions ou enseignes qui , sans être abso- constitue , à proprement parler , l’ouvrage 
lument pareilles , offriraient cependant une qui n'est en lui-mème qu’un fonds commun, 
ressemblance susceptible défaire prendre tel qu’un vocabulaire, un dictionnaire de fail- 
le change. Mais il n’existe à ce sujet aucune guc, parce qu’il est évident qu’en celte nu- 
loi spéciale, comme pour les inventions et lierc l’occupaüon est un moyen d’acquérir; 
les marques. Les juges n’auraient , pour se soit .orsqiic, tout en n'impriniant pas les 
décider en pareil cas , d’autre règle que celle écri.s d'un auteur, on publierait, sous le li- 
qui ne permet pas de nuire à autrui. tre d'œuvres de cet écrivain , des ouvrages 

1U4.I1 est nécessaire d'entrer dans plus de qu’il n’aurait pas conquises, ou qu'on don- 
détails sur les opérationsqui consisteraient à lierait aux exemplaires d’une précédente édi 
reproduire par l'impression, la copie, la gra- lion qu’on a eu droit de débiter , le titre ou 
vure, desécrits, tableaux, estampes, sculp- le millésime d’une édition postérieure , que 
tures , et autres semblables fruits du génie , l'auteur ou ses représentants auraient auto- 
au préjudice de ceux qui en ont le droit ex- risé un autre éditeur à publier dans les cas 
clusif, suivant les règles que nous avons don- que nous expliquerons u" 311. 
nées dans la première partie. 16a. Il n’est pas permis également de pu- 

La contrefaçon ne consiste pas exclusive- blicr, sans l’aveu de l'auteur ou de scs ayaut- 
ment et restrictivement dans le fait d'avoir droits, ce qu'il aurait composé ou prononce 
imprimé ou gravé l'ouvrage d’une manière par suite de scs fonctions, quand même elles 
littérale et parfaitement semblable à l’origi- seraient rétribuées 3 . A la vérité les journaux 
nal. Ainsi c’est avoir contrefait un ouvrage usent, A l'égard de ces sortes d’ouvrages, du 
littéraire que de le publier sans l’aveu de droit d’en rendre compte; ilyena même qui, 
l’auteur, sous une date d'édition, un format, j W r des procédés particuliers, parviennent à 
des indications de libraire ou d'imprimeur publier tout ce qu’a dit un orateur. Ils ne 
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commettent en cela aucune contrefaçon . C’cs I 
un événement auquel s’exposent tous ceux 
qui parlent en public ; c’est une suite de la 
nature des choses. Mais nul n'acquiert, par 
là, le droit d'imprimer, sans le consentement 
de l’auteur, le discours, séparément du jour- 
nal où il se trouve, et d’en faire l'objet d’un 
débit particulier. 

II y a néanmoins un cas où chacun est li- 
bre d’imprimer les discours ou autres travaux 
des fonctionnaires ; c’est lorsque cette pu- 
blication se confond ellc-mème dans celle 
des actes de l’autorité publique, que chacun 
a droit d’imprimer; on doit alors appliquer 
la règle que l’accessoire suit le principal. 
Ainsi il est permis de réimprimer, sans l’au- 
torisation de leurs auteurs, les discours des 
ministres ou conseillers d’Etat , les rapports 
de commissions des Chambres, les opinions 
des pairs de France et des députés des dépar- 
tements, prononcés à la tribune, avec les lois 
ou les projets de lois qui en ont été l'occa- 
sion. Mais cette faculté n'irait pas jusqu’à 
pouvoir publier et débiter le recueil des rap- 
ports ou discours qu’un de ces fonctionnaires 
aurait prononcés dans les diverses époques 
de sa carrière politique. 

106. Tout ce que nous venonsdedire sem- 
blerait supposer que la publication , présen- 
tée comme contrefaçon , a eu lieu |>ar la voie 
de la presse ; mais il n'est pas davantage 
permis de répandre, au préjudice de ceux 
à qui appartient le droit d’édition d’un ou- 
vrage, des copies lithographiées ou manu- 
scrites, et, à jilus forte raison, de publier, 
même en copies manuscrites , des discours 
ou autres ouvrages qui n’ont pas encore été 
imprimés. 

On ne serait point admis à s'excuser dans 
ces différents cas, par l’allégation ou la 
preuve que l’auteur refuse d’imprimer son 
manuscrit , de faire graver son tableau , ou 
que les exemplaires qui ont été mis dans le 
commerce, étant devenus extrêmement rares 
et chers, ce serait rendre service à la so- 
ciété que d’en publier une nouvelle édition. 

107. Les traductions d’ouvrages composés 
en langues étrangères par des auteurs qui 
n’auraient point, en France, un droit d’édi- 
tion exclusif, étant permises , l’intérêt des 
traducteurs les fait considérer, relativement 
au droit d’empêcher la contrefaçon , comme 
des ouvrages nouveaux , en ce sens que nul 
ne peut imprimer une traduction sans le 
consentement du traducteur , ou celui de 


ses ayant-droits. Mais une version nouvelle, 
donnée par un autre traducteur , n'est pas 
réputée contrefaçon de la précédente ; et 
tout au plus il y aurait à élever la question 
de plagiat , s’il paraissait que ce nouveau 
traducteur s’est emparé en grande partie des 
expressions du premier. 

108. Ces principes sont applicables aux 
compositions littéraires qui appartiennent à 
l'État. S’il a chargé des auteurs ou des corps 
savans de composer des ouvrages , il est . à 
cet égard , considéré comme cessionnaire 
des droits des auteurs dont les composions 
sont devenues sa propriété '. 

Çluant aux actes officiels, tels que les lois, 
ordonnances, dont la publication est un be- 
soin social , et qui sont imprimés dans des 
recueils fermés par les ordres du gouverne- 
ment, ils ne sauraient être considérés comme 
une wopriété littéraire, de telle manière 
que l’État puisse , à ce titre , en empêcher la 
réimpression. Si le droit commun de les pu- 
blier peut éprouver quelques limites , ce 
n’est plus par une conséquence des règles 
ci-dessus, mais parce qu’il appartient à l’ad- 
ministration suprême de régler l’usage des 
choses qui n'appartiennent à personne. Ainsi 
un acte du gouvernement, du 0 juillet 1810, 
défend de publier les lois et autres actes de 
l’autorité publique, avant leur promulgation 
officielle ; un autre , du 7 germinal an \m , 
ne permet pas que les catéchismes , heures 
et prières , soient imprimés sans la permis- 
sion des évêques , encore qu’ils n’en soient 
pas les auteurs. 

Néanmoins , si l'État juge à propos de 
réunir les lois et autres actes de l’autorité 
dans un ouvrage auquel il donne un titre, 
tel que Bulletin des Lois, Bulletin des 
arrêts de la Cour de cassation , quoique 
chacun puisse, tant qu’une loi ne le défend 
pas , réimprimer les pièces contenues dans 
ces recueils , nul ne peut en puhlicr des 
collections sous le titre officiel qui appar- 
tient nu gouvernement. 

109. Il est impossible de donner des rè- 
gles aussi précises sur l’espèce de contrefa- 
çon (pii consiste, non pas à imprimer tex- 
tuellement tout ou partie d’un ouvrage , 
mais à s’emparer des idées d’un auteur , en 
ncconservant qu’une faible partie de scs ex- 
pressions , ce qu'on nomme plagiat ; délit 
qui , lors même qu’il constituerait une ac- 

• Cas». , 7 prairial an tt. 
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tion injuste , peut difficilement être rangé 
parmi les contrefaçons. En effet, il n'est pas 
impossible que deux auteurs conçoivent de 
bonne foi , chacun de son côté , un plan 
semblable , surtout s’il s’agit d’un ouvrage 
didactique sur quelque science dont les prin- 
cipes sont connus et généralement admis ; 
il y a des idées et des notions , en quelque 
sorte appartenant à tout le monde , qui ne 
peuvent être rendues que par l’emploi des 
mêmes mots et des mêmes expressions; enfin , 
et surtout dans l’instruction publique , il est 
évident que les personnes chargées d’en- 
seigner la jeunesse , obligées de rédiger , 
pour l’usage des élèves, des éléments des 
sciences qu’elles doivent leur apprendre, ont 
droit de puiser ces éléments dans tous les 
ouvrages qui ont traité de la même matière, 
quand même les auteurs de ces ouvrages 
seraient vivants '. Si l’on en abusait, les juges 
se décideraient par la comparaison des ou- 
vrages ou les rapports des savants qui , dans 
ce cas , sont les véritables experts 2 . 

Il ne faut pas perdre de vue ce que nous 
avons dit n° 182, qu’une action peut être 
immorale et injuste dans le for intérieur , 
sans qu'il soit possible aux tribunaux de la 
réprimer. La seule règle qu’ils auraient à 
suivre serait le principe de droit naturel que 
nul ne doit faire tort à autrui , et que tout 
fait qui porte préjudice à un autre oblige 
à le réparer. 

170. Il est un autre genre de droits dont 
les effets sont encore plus difficiles à déter- 
miner : ceux des écrivains périodiques. Pour 
connaître quelles lésions ils peuvent éprou- 
ver, il importe d’en bien connaître la nature. 

Ce qui appartient à un journal , c’est son 
litre , et , dans ce qu’il publie , les morceaux 
littéraires qui peuvent être considérés plutôt 
comme une production de l’esprit , que 
comme le récit d’événements que chacun 
a droit de raconter. Son titre est , comme 
celui des ouvrages dont nous avons parlé 
n“ 164 et 168 , le seul moyen qui le fasse 
connaître. Si un autre écrivain publiait un 
journal sous la même dénomination , il in- 
duirait en erreur le public , et attenterait 
aux droits du premier. A l’égard des mor- 
ceaux de littérature, de morale, de jurispru- 
dence , etc. , qu’on y insère , il ne faut pas 
se dissimuler que cette circonstance de l’in- 

t Rejet , 29 jaov. 1829 

» Rejet, 3 juillet 1812. 


sertion dans un journal peut modifier les 
droits exclusifs de chacun des auteurs , et 
u’il serait difficile de voir un contrefacteur 
ans celui qui formerait un recueil de divers 
morceaux puisés dans différents journaux , 
dont il indiquerait la source. Au contraire, 
on ne pourrait , sans l'autorisation d’un au- 
teur , réunir tous les morceaux qu’il a pu- 
bliés à diverses époques et dans différents 
journaux pour en former un recueil spécial. 

Il y aurait encore à distinguer entre des 
journaux qui, principalement consacrés aux 
nouvelles , n’insèrent que par occasion , des 
morceaux de morale, sciences, littérature 
et politique , et ceux qui ne sont consacrés 
qu'à ces objets. Quant aux nouvelles et même 
aux réflexions que le journaliste fait sur les 
événements publics, sur lesactesdes diverses 
autorités constituées , il n’est pas douteux 
qu’un autre journal quotidien, périodique, 
ou même toute autre personne , peut les pu- 
blier dans les mêmes termes. Elles appar- 
tiennent à tous , et ne sont la propriété ex- 
clusive de personne. On pourrait au contraire 
appliquer , suivant les circonstances , les 
principes exposés ci-dessus aux morceaux 
de littérature , aux dissertations scientifi- 
ques , etc. 

171. Nous avons vu , n° 109 , que les ga- 
ranties , données à l’industrie et aux auteurs 
d’ouvrages , étaient limitées à l’Etat dans le- 
quel a été faite la publication : il s'ensuit 
qu’un étranger ne pourrait être poursuivi , 
en France pour avoir contrefait en pays 
étranger le livre d’un Français. Il ne pour- 
rait à plus forte raison l'être dans son pays , 
à moins que la loi de ce pays ne justifiât et 
n’autorisàt cclté poursuite. Mais l’inverse 
n’aurait pas lieu , et le Français qui aurait 
contrefait , en pays étranger, l’ouvrage d’un 
de ses compatriotes, pourrait être poursuivi 
en France par ce dernier, parce qu’en tout 
pays il devait respecter les lois de sa patrie. 

172. Le débit des exemplaires contrefaits 
n’est pas moins coupable que la contrefaçon. 
Mais il faut aussi apprécier les circonstan- 
ces : ainsi la simple annonce qu'un libraire 
ferait , par son catalogue imprimé , d’une 
édition contrefaite , ne suffirait pas pour 
prouver contre lui, qu’il en a, ou même 
qu’il en a eu, qu'il en débile , ou qu'il en a 
précédemment débité descxcmplaires 3 . Cette 
insertion ne prouverait rien autre chose, si 
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ce n’est que ce libraire avait l’intention ou 
le désir de débiter une contrefaçon. Mais en 
fait de délits, la seule tentative , le seul dé- 
sir , ne suffisent pas pour constituer la cul- 
pabilité à moins d’une disposition textuelle 
de la loi. 

Il ne faut pas toutefois en conclure que le 
fait matériel d’impression non autorisée, 
encore que le débit ne l’eût pas suivi, ne dût 
être considéré que comme une tentative de 
contrefaçon. H est défendu d'imprimer et de 
débiter : ainsi, l'un et l'autre faits sont une 
violation du droit de l’auteur 2 . 

173. la» avantages que les lois assurent 
pour garantir les propriétés industrielles, 
ne peuvent être réclamés que par ceux qui 
sont véritablement auteurs, ou ayant-droits 
des auteurs : il est donc juste d’entendre et 
d'apprécier l’exception de celui qui prétend 
n’avoir puisé que dans une source com- 
mune, et n’avoir porté aucune atteinte à des 
droits légitimes. 

Ainsi celui qui est poursuivi pour avoir 
lésé les droits qu’assurait un brevet d'inven- 
tion , peut se défendre , en soutenant , con- 
formément à ce qui a été dit n° 110, qu'a- 
vant la délivrance du brevet dont on excipe, 
les procédés étaient décrits dans un ouvrage 
imprimé , en quelque pays et en quelque 
langue que ce soit 3 , fût-ce même par le fait 
de ce breveté 4 ; ou que les procédés dont on 
veut le faire déclarer contrefacteur , étaient 
connus et pratiqués par lui où par d'autres , 
avant l’obtention du brevet 5 . 

Mais comme cette allégation est une ex- 
ception de sa part, c’est à lui d’en fournir 
la preuve. 

La première de ces exceptions résulte de 
l’article 7 de la loi du 7 janvier 1791 ; elle 
est fondée sur ce que le breveté a trompé le 
gouvernement, et s’est dit inventeur de ce 
«pii était à tous. Comme il pourrait en résul- 
ter une demande principale en déchéance 
contre ce breveté , il en résulte nécessaire- 
ment une exception contre le trouble pré- 
tendu dont il se plaint , exception qui , re- 
posant , comme on le voit , sur un fait 
matériel, ne peut être prouvée «pie par l’ap- 
|K>rt du livre où l’on prétend qu'est contenue 

s Cas», (ch. orimiocllc ) , 17 jau*. 1818, 

* Rejet, 2 juillet 1807. 

J Cas»., 5 jatir. 1828. 

4 Rejet, 10 Cél. 1806. — Cas»., 19 mai 1821. 

'• Cassatiou, 22 fmnaiic an i. — Rejet, 29 mcisiilor au il. 


la description des procédés dont l’invention 
est réclamée par le breveté. 

Mais il ne peut en être de même de la 
seconde exception ; la nature des choses ne 
permet pas d’exclure la preuve testimoniale. 
Des ouvriers , des chefs d’ateliers sont les 
témoins presque nécessaires d’opérations «|ue 
l’inventeur ou le possesseur du secret d’uue 
découverte ou d’un procédé n’a pas cru né- 
cessaire à ses intérêts de s’assurer contre les 
contrefacteurs par l'obtention d’un brevet ; 
qu’en un mol, il a pu avoir de légitimes 
motifs de ne pas dévoiler ou de ne pas con- 
stater d’une manière authenti«|ue. Il ne s’agit 
pas de prouver l’existence d’une obligation, 
mais celle d’un fait ; ce qu’il ne faut pas 
confondre B . A son tour, le breveté peut em- 
ployer le même genre de preuve , pour dé- 
montrer que les procédés dont celui qu’il 
poursuit en contrefaçon prétend que l’usage 
était connu avant la délivrance du brevet , 
n’étaient pas les mêmes que ceux dont il 
l’accuse d’être contrefacteur, ou qu'il les a 
connus par abus de coniiance. Néanmoins , 
le fait «iu'il est breveté ne formerait pas , «le 
plein droit, un titre en sa faveur. L'article 3 
de l’acte du 37 septembre 1800 déclare qu’en 
délivrant un brevet , le gouvernement ne 
garantit rien à cet égard. Les tribunaux en 
sont juges; et celui qui serait, d’après les 
faits et les preuves dont l’appréciation leur 
appartient , reconnu avoir obtenu un brevet 
pour une invention déjà brevetée , ou à la- 
quelle il n'aurait fait «tu’un simple change- 
ment de forme, n’eu serait pas moins déclaré 
contrefacteur 7 . 

171. Les mêmes exceptions pourraient 
avoir lieu de la part du fabricant «pi’un au- 
tre accuserait d'avoir contrefait un de scs 
dessins, ou sa marque s . Celui «pii , pour 
donner plus de crédit à ses fabrications , y 
apposerait les marques d’une manufacture 
établie en pays étranger , ne pourrait pour- 
suivre en contrefaçon un autre manufactu- 
rier français qui suivrait son exemple et fe- 
rait usage de la même maripic. 

Du reste on a vu n° 110, qu’en cas de 
contestation entre deux ou plusieurs fabri- 
cants sur la propriété d'un dessin ou d’une 

— Caa»., 20 «léc. 1808. — Cim,, 30 avril 1810. — Ci'»-, 
19 mar» 1821. — Rejet, 15 mai» 1825. — Rejet, 1er niar» I82<». 

6 Rejet, 8 r«iv. 1827. 

7 Rejet, 2 mai 1822. 

‘ Rejet, 31 mai 1827, 


>gle 


01 


NÉCESSITÉ QUE UES ENGAGEMENTS AIENT UNE CAUSE. 


marque , le conseil des prud'hommes doit 
faire les vérifications nécessaires , et fournir 
un certificat indiquant le nom du fabricant 
qui aurait la priorité de possession. C'est en- 
suite aux juges à apprécier les faits ou les 
circonstances pour prononcer entre celui 
qui est accusé de contrefaçon et celui qui 
s’en défend 

178. Une semblable exception de priorité 
pourrait aussi être quelquefois invoquée à 
l'occasion d'ouvrages de gravures 2 , ou de 
compositions littéraires. Ainsi , celui qui 
aurait le premier fait une compilation de 
morceaux extraits de divers auteurs , ne 
pourrait prétendre qu’à la propriété exclu- 
sive du titre et de la forme du recueil 3 . Un 
autre pourrait publier . sous un titre diffé- 
rent , les morceaux déjà insérés dans le re- 
cueil formé par le premier ; et , comme on 
l’a vu n° 167 , celui qui aurait le premier 
traduit un livre étranger, ne serait pas ad- 
mis à poursuivre un nouveau traducteur 
pour contrefaçon. On voit comment on ap- 
pliquerait ce principe à des dictionnaires , 
collections de dessins, et autres ouvrages 
composés de choses qui sont du domaine 
commun. 

Ce serait également aux juges , en cas de 
contestation sur une propriété d’enseigne et 
de dénomination commerciale , à vérifier les 
fondements de la possession prétendue , la 
situation respective des deux établissements, 
les rapports antérieurs qui ont existé entre 
les deux concurrents; par exemple, si ayant 
été associés, l’établissement reste à un seul, 
et que l'associé retiré adopte une enseigne 
semblable ; ou si l’auteur du nouvel établis- 
sement qui prend ou imite l'enseigne d’un 
plus ancien , a été commis du maître de 
celui-ci. 


SECTION III. 

De la nécessité que les engagements île 
commerce aient une cause. 

176. Les conventions étant le résultat de 
la volonté de ceux qui les forment, il est im- 
possible de concevoir que cette volonté n'ait 
pas été déterminée par un motif quelconque. 
Dans le commerce où , comme nous l’a- 


vons vu n» 138 , tous les contrats sont inté- 
ressés , la cause de l’engagement d'une des 
parties consiste ordinairement dans un équi- 
valent appréciable ; et par conséquent , ce 
qui est cause pour l’un , est matière d’obli- 
gation pour l’autre. Mais cela n’empêche 
pas que la cause d’un engagement n’ait pu 
exister aussi de la part d’une partie, sans 
que l’autre ait donné d'équivalent : tel est le 
cautionnement donné par un tiers à la dette 
d’un débiteur *. 

l.a cause existante au moment du contrat 
peut cesser depuis qu’il est parfait, ou ne 
pas se réaliser lorsqu'elle était éventuelle. 
La nature des conventions sert à décider le 
sort de l’engagement qui sc trouve n'avoir 
plus de cause. Nous en donnerons l’applica- 
tion en traitant de l’extinction des obliga- 
tions par impossibilité d’exécution. 

Mais il ne faudrait pas conclure qu’il 
n'existe point de cause , parce qu’il n’y en 
aurait point d'exprimée. L'intérêt du com- 
merce veut qu’on décide contre l'obligé , en 
présumant l'existence d’une cause , parce 
que sa reconnaissance parle contre lui ; qu’il 
n’est pas censé l’avoir donnée sans raison; 
et qu’entin elle doit avoir au moins l’effet 
d’une présomption qui fait preuve, jusqu’à 
ce que le contraire soit justifié. Celui qui ne 
veut pas exécuter sa promesse devra donc 
prouver l’exception sur laquelle il sc fonde ; 
et tout ce que nous avons dit sur l’erreur 
dans le motif, peut servir à' éclaircir la 
question. 

A plus forte raison faut-il dire que l’acte 
qui sc référerait, pour sa cause, à une con- 
vention antérieure , non prouvée par écrit , 
ou qui serait reconnu avoir eu pour cause 
une obligation purement naturelle, dont 
l’exécution n’aurait pu être demandée , ou 
dont l’existence n’aurait pu être démontrée , 
ne serait pas moins réputé avoir une cause 
valable. 

Ces principes reçoivent exception lorsque 
la loi exige que la cause soit exprimée. 
Nous en avons vu , n» 62 , un exemple pour 
les engagements du mineur commerçant , et 
n» 71 , pour ceux de la femme mariée com- 
merçante. Nous en verrons d’autres en trai- 
tant des lettres de change , des billets à or- 
dre et de leurs endossements. Les raisons 
particulières qu’a eues le législateur , dans 


1 Can., 14 i*nr. 1828. 

* Rejet, S brumaire an aut. 
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In vue (le prévenir des fraudes, ne permettent 
pas de s’écarter de sa volonté , sous quelque 
prétexte que ce soit. Dans ces derniers cas 
même , le défaut d’expression de la cause 
n’annule pas entièrement les actes ; ils per- 
dent seulement les avantages attachés à leur 
perfection, et rentrent dans la classe des 
obligations ordinaires , si la loi n’en décide 
lias autrement. 

177. 1-a cause peut avoir été exprimée dans 
le contrat, mais être fausse à l'insu de celui 
qui s’oblige : tel serait le cas d’une personne 
qui , trompée par l’imitation de sa signa- 
ture , et se croyant obligée , souscrit un 
billet en remplacement de celui qu'on lui 
présente , ou qui , sur le vu de la signature 
d’un tireur qu’elle croit véritable, accepte 
une lettre de change. On appliquerait ici les 
principes que nous avons donnés n° 149, 
sur l'erreur, mais en le modifiant par des 
exceptions, fondées sur l’utilité du commerce 
dans l’intérêt des tiers de bonne foi , que 
nous ferons connaître tr" 179 et 448 et suiv., 
à l’occasion des lettres de change fausses ou 
falsifiées. 

La cause pourrait être fausse , même par 
suite d’un accord fait sciemment entre les 
contractants. On distinguerait alors si l’é- 
nonciation d’une cause avouée ou reconnue 
fausse, n’a pas eu pour objet de déguiser un 
contrat dout la loi n’autorise pas l’exécution, 
en lui donnant la forme d’un contrat licite. 
On suivrait alors les principes relatifs à la 
convention qui est réellement intervenue 
entre les parties. Nous en verrons des exem- 
ples en traitant des assurances maritimes. La 
preuve ou l’aveu de la fausseté de la cause 
ne serait pas prise en considération, s’il exis- 
tait une cause autre que celle qui a été faus- 
sement indiquée , mais qui serait licite , et 
dont les parties auraient eu quelques motifs, 
non coupables, de déguiser la vérité 1 ; seu- 
lement , dans ce cas et par exception à ce 
qui a été dit plus haut , c'est au créancier à 
prouver l'existence de cette cause véritable 

L’existence d’une cause ne suffit pas; il 
faut qu'elle soit sérieuse. L’obligation qui 
ne serait, sous aucun rap|(ort, utile au créan- 
cier, serait nulle, car l'inexécution devant 
se résoudre en dommages-intérêts , il serait 
impossible de les évaluer. 

Mais il faut que l'inutilité soit évidente. 
Dans le doute , on doit toujours présumer 
que celui qui a stipulé une chose , a jugé 
qu’elle lui était utile; et ee cas d'inutilité, 


si rare dans l'usage ordinaire de la vie , l’est 
encore plus dans les transactions commer- 
ciales. 

La cause ne serait pas sérieuse si l'équiva- 
lent promis était infiniment au-dessous de ce 
qui est l'objet de l'obligation. En effet , la 
valeur de chaque chose n’est que i'eslimation 
de son utilité . comparée avec celle des cho- 
ses que l’on donne en échange, à proportion 
des avantages qu’elles produisent et du be- 
soin qu’on en a. Celui qui promettrait une 
chose dout la valeur courante est de 1000 
francs, pour équivalent d’une autre qui vaut, 
à peine. 10 ou 20 francs, aurait contracté 
une obligation sans cause sérieuse , et ferait 
plutôt une donation qu'un contrat intéressé. 
Mais , nonobstant la vérité de cette théorie , 
la seule allégation d’une lésion , quelque 
considérable qu’on la prétendit , ne serait 
point admise pour faire rescinder un con- 
trat commercial. Comment, en effet, même 
dans les négociations qui ne sont pas essen- 
tiellement aléatoires, et à plus forte raison 
dans celles-ci, calculer avec exactitude les 
probabilités , et évaluer les circonstances , 
les données plus ou moins certaines que les 
parties ont pu prendre en considération. 
Tout serait arbitraire , et le juge ne pourrait 
espérer de trouver des règles pour sa déci- 
sion , ni dans les lois qui ne peuvent prévoir 
tant de nuances imperceptibles, ni dans les 
jugements sur d’autres cas semblables en 
apparence, mais qu’un examen scrupuleux , 
et les diverses manières d’envisager les faits , 
rendent si différents. 

L’énorme inégalité entre la chose promise 
et l’équivalent ne fiourrait donc servir qu'à 
démontrer une erreur , ou à faire Boulon- 
ner un dol, dont les tribunaux apprécieraient 
les circonstances, la preuve et les effets , 
suivant la nature du contrat. 

Ce que nous venons de dire de l’inadmis- 
sibilité de la lésion en matière commerciale 
ne doit s'entendre, du reste, que des engage- 
ments contractés par des personnes capables. 
Le mineur non commerçant qui n'a pas la 
capacité de s’engager, pouvant être restitué 
s’il a été lésé, cette exception serait accueil- 
lie de sa part , même quand il s'agirait d’une 
convention aléatoire dont il est souvent dif- 

i Cim., 13 août 1806. — ■ Cm., 28 atril 1807. — lêi c| . 
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fieile d’apprécier les éléments. C.e serait aux 
magistrats à se décider d’après les circon- 
stances. 

178. Nous avons vu n"* 188 et suiv., que 
les conventions contraires aux mœurs, à 
l'ordre public et aux lois, étaient réprou- 
vées ; mais celle qui porterait à la fois sur 
des choses non susceptibles et sur des choses 
susceptibles d’ètre l'objet de conventions li- 
cites , ne serait nulle qu’en ce qui concerne- 
rait les premières , à moins que la manière 
dont le contrat serait conçu ne le rendit in- 
divisible , et n'en permit pas l’exécution par- 
tielle. 

11 ne faut pas, toutefois, perdre de vue 
que ce n’est point violer les lois, et, par con- 
séquent, faire un engagement sans cause 
licite, que de déroger a celles qui n'obligent 
pas sous des peines , ou qui n’ont pas pour 
objet le maintien de l’ordre public. On a vu 
par les exemples donnés n" 139, qu’il y a 
certaines choses que des considérations pu- 
rement temporaires , et des motifs arbitrai- 
res , peuvent faire mettre hors du commerce. 
Comme il se peut que l'autorité qui a pro- 
noncé cette interdiction , la lève par la suite, 
les parties peuvent , sans violer les lois, con- 
tracter dans la prévoyance que la prohibition 
sera levée après un certain temps ; l’obliga- 
tion sera jugée d'après la position des choses 
à cette époque. L'exécution, comme celle de 
toute autre convention ordinaire , ne pourra 
être exigée avant le jour convenu ; si alors 
l'obstacle légal n’est pas levé, il n’y aura 
point de contrat ; s’il est levé , la convention 
sera exécutée. Mais cette condition ne se sup- 
poserait pas ; la convention pure et simple , 
sur une chose hors du commerce, par la 
volonté de la loi, devrait être considérée 
comme convention nulle. Telle serait l'obli- 
gation pour une dette de jeu ou une ga- 
geure *. 

Il reste à examiner dans quelles circon- 
stances et dans quel intérêt cette nullité doit 
être prononcée. La combinaison de plusieurs 
règles rend cette solution facile. Nul ne peut 
réclamer l’exécution d’un engagement qu’il 
n’a pas eu droit de stipuler; mais nul aussi 
n’est recevable, aux yeux de la justice, à 
exciper de sa propre turpitude. Il s’ensuit 
que si un contrat illicite a été passé entre 
deux parties, qui n’ont point ignoré, ou qui 

i Réjel, 29 dix. 1814- Dtlloi, t. 18, p. 207 «I *uir. Sît»f, 
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sont légalement présumées n'avoir point 
ignore la cause de nullité , ni l’une , ni l’au- 
tre , n’est recevable à en exiger l’exécution ; 
et que si l’une des parties a été de bonne 
foi , elle peut obtenir des dommages-inté- 
rêts. Quant à la répétition de ce qui aurait 
été payé , nous en parlerons n° S17. 

Ces principes ne font point , au surplus , 
obstacle au droit d’invoquer les moyens par 
l’effet desquels un contrat serait rappelé à 
sa nature véritable, pour ne produire que 
les effets que la loi lui attribue , et non ceux 
du contrat qui paraîtrait avoir été fait , 
comme on l'a vu, n“ 177. 


CHAPITRE II. 

Effet# des Obligations. 

179. 11 ne suffit pas de produire un acte 
qui attesterait une convention, il faut que 
cet acte soit véritable. Cette exception que 
l'obligation dont l’exécution est demandée 
n’est pas véritable , peut être opposée même 
à un tiers-porteur ; car, quelle que soit sa 
bonne foi , elle ne peut avoir pour résultat 
de rendre débiteur celui qui ne s’est pas 
réellement engagé , puisque le titre n'est pas 
vrai matériellement. Mais comme les faux, 
falsifications ou dénégations d'écritures , ne 
peuvent, dans aucune circonstance, être 
jugés par les tribunaux de commerce , nous 
n’entrerons dans aucun développement sur 
cette matière. D’ailleurs, nous aurons occa- 
sion , en traitant des lettres de change faus- 
ses ou falsifiées , n™ 116 et suiv., de donner 
quelques notions qu’il est facile d’appliquer 
à tous les autres engagements. , 

Il faut aussi que la convention existe léga- 
lement. Ainsi rengagement dénué de ce qui 
est de l’essence de toutes espèces de conven- 
tions, est nul. Néanmoins l’application de ce 
principe doit varier, selon que l'exception 
est opposée à la partie avec laquelle on a 
contracté , ou à un tiers qui aurait acquis ses 
droits à titre singulier. L’exception fondée 
sur l'illégalité de la cause exprimée peut être 
opposée même aux tiers-porteurs , car ils 
ont pu , lorsqu’ils l'ont acquis , le lire et re- 
connaître que l'engagement était prohibé. 
Mais si l’on excipe d'erreur, de violence, de 
dol , de simulation dans la cause, ces moyens 
admissibles , sans aucun doute , contre la 
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partie avec laquelle a traité celui qui les em- 
ploie *, uc peuvent être opposés aux tiers- 
porleurs *, à moins que les tribunaux , ap- 
préciant les faits et les circonstances, ne 
reconnaissent qu'ils ont concouru sciemment 
à l’acte vicieux , ou qu'ils en ont connu les 
vices avant d'en devenir cessionnaires i * 3 . 

I)u reste , il ne faut pas perdre de vue 
qu'indépendamraent de ce que nous avons 
vu n° 158, qu’aucun engagement ne pou- 
vait subsister si le consentement était vicié 
par erreur, violence , dol , défaut ou faus- 
seté de cause, chaque espèce de convention 
doit avoir aussi ses qualités propres, parmi 
lesquelles on doit distinguer ce qui est de 
leur essence , ce qui est seulement de leur 
nature , et ce qui leur est purement acciden- 
tel. 

I,es choses qui forment l'essence d’un en- 
gement sont celles sans lesquelles il ne peut 
subsister, ou du moins dont le defaut absolu 
le transforme en une convention d'une autre 
espèce. Les choses de la nature d'un enga- 
gement sont celles qui en font partie , sans 
qu'il y ait eu nécessité de s’en expliquer, 
mais qui peuvent être exclues par la conven- 
tion des parties. Les choses accidentelles 
sont celles qui peuvent être ajoutées à un 
engagement , sans en changer la nature , 
mais qui n'y sont pas supposées de plein 
droit. 

Si l’engagement, sans être radicalement 
nul , est dénué seulement des qualités pro- 
pres à l’espèce de convention qu’il indique, 
il ne fait que changer de nature. Quant à ce 
qui concerne les choses de la nature du con- 
trat , ou simplement accidentelles , les no- 
tions que nous donnerons sur chaque espèce 
de conventions suffiront pour résoudre les 
difficultés. 

Les obligations produisent des droits , 
comme on l’a vu n° 157, et soumettent ceux 
qui les ont contractées à faire ce qu'ils ont 
promis , et à tout ce qui en est tellement la 
conséquence , qu'à défaut de cela la négocia- 
tion deviendrait inutile, ou moins utile pour 
l’un ou l’autre, qu'ils ne l’ont entendu. 

Elles sont leur loi ; mais c’est une loi pri- 
vée dont le maintien est nécessaire, parce 
qu'une exacte distribution de la justice est 

i Rejrt, 20 nov. 1817. Dallot, I. 12, p. 212. 

» Rejet, 6 août 1807. — Rejet, 15 mira 1826. D*1l©», t. 12, 
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un bien pour la société , sans . toutefois, que 
l’erreur des juges qui auraient inéconuu ou 
mal interprété la volonté «les contractants , 
puisse être considérée comme un moyen de 
cassation de leurs jugements , si , en même 
temps , cette erreur n’a pas violé quelque 
texte des lois 4 . 

I/elfet des obligations n'est pas toujours 
borné aux contractants; souvent elles sont 
susceptibles d'en avoir à l’égard des'tiers. 

Elles engagent non-seulement à ce qui est 
exprimé, mais encore à ce qui est la consé- 
quence immédiate «les volontés exprimées , 
suivant les règles «l’une saine interprétation. 

Nous allons , dans les deux premières sec- 
tions, considérer les effets des conventions 
entre les contractants, et à l'égard des tiers; 
nous consacrerons la troisième à leur inter- 
prétation. 


SECTION PREMIÈRE. 

Effets des Obligations entre les 
Contractants. 

180. Le créancier d'une obligation adroit 
d'en exiger l'accomplissement. A son tour, 
le débiteur a celui d'assurer sa libération 
même malgré le créancier, ou de repousser 
les poursuites de ce dernier par des excep- 
tions tendant à prouver qu’il n’est plus obligé. 
Ce second point de vue sera envisagé dans le 
titre suivant , qui servira de supplément à 
ce qui n’aurait pu être développé dans ce- 
lui-ci. 

Nous allons expliquer les droits du créan- 
cier contre le débiteur, dans six paragra- 
phes. Le premier fera connaître à qui ap- 
partient le droit d'exiger l’accomplissement 
d'uncobligation ; le second , à qui cet accom- 
plissement peut être demandé ; le troisième , 
quand il peut être demandé; le quatrième , 
où il peut être demandé; le cintiuième. ce 
que le créancier peut demander ; le sixième, 
les droits du créancier, en cas d'inexécution 
ou de retard dans l'exécution de l'obligation. 

I. 12, p. 285. — Rejei, 30 nor. 1826.— Rej«*t, 25 mars 1828. 
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S II. QUI EST TENU D’EXÉCUTER UNE OBLIGATION. ULi 


$ I". 

Qui peut exiger l'accomplissement d’une 
Obligation. 

181. On nomme créancier, celui qui a 
droit d’exiger l'accomplissement d’une obli- 
gation, et débiteur celui qui est tenu de 
l'exécuter. 

Il semble résulter de cette définition, que 
tout engagement devrait désigner le nom du 
créancier. Mais l’utilité du commerce a in- 
troduit des obligations dans lesquelles aucun 
créancier n’est dénommé. Nous en parlerons 
n° 481 ; il nous suffit de faire observer ici 
que le porteur d'un pareil effet a droit d’en 
réclamer l’exécution , comme si l’engage- 
ment ertt été contracté directement envers 
lui 

Le paiement peut aussi être exigé par un 
cessionnaire des droits de celui envers qui 
l'engagement a été souscrit ; l’étendue de son 
action et la nature des exceptions que peut 
lui opposer le débiteur, sont régies par des 
principes qui varient suivant la nature de 
l’obligation et de l’acte de cession. 

Enfin le paiement peut être exigé par un 
fondé de pouvoir constitué, soit par la loi ou 
Injustice, tel qu'un tuteur, des syndicsd’une 
faillite; soit par une procuration expresse, 
présumée ou tacite , dont nous ferons con- 
naître les effets dans le titre VI de la III e 
partie; soit enfin par une clause de la con- 
vention qui donnerait à un tiers désigné, ou 
même au porteur d’une expédition exécu- 
toire du titre, le pouvoir d’exiger le paie- 
ment. Dans ce dernier cas, les termes doi- 
vent être pesés : si le tiers n'était indiqué 
que pour assurer au débiteur la faculté de se 
libérer entre ses mains , il ne pourrait exer- 
cer de poursuites sans un mandat spécial du 
créancier : mais ce mandat est toujours sup- 
posé lorsque le ministère du porteur consiste 
a exercer des poursuites judiciaires. 

Quelque favorable que soit la libération 
en elle-même . et quelque utile que soit la 
célérité des affaires de commerce , ces con- 
sidérations ne vont pas jusqu’à tolérer que 
la seule possession d’un titre . sans aucune 
des circonstances que nous venons d’indi- 
quer, donne droit d’exiger le paiement. Ce 
n’est pas dans ce sens que doit être entendu 
le principe qu’un paiement fait de bonne foi 


à celui qui est en possession de la créance , 
est valable 2 . 

Plusieurs personnes peuvent être créan- 
cières solidaires , lorsqu’il résulte de la na- 
ture ou des termes de la convention, que la 
même chose leur est due , cl que chacune 
peut exiger toute la dette. On admet facile- 
ment la présomption qu’une dette commer- 
ciale est , même sans convention expresse , 
solidaire entre tous les créanciers envers qui 
le débiteur s’est obligé , et , par conséquent , 
que celui qui a le titre entre les mains, a te 
droit d'en exiger le paiement du débiteur 
commun , parce qu'on suppose une associa- 
tion entre ces créanciers. 

S H- 

Qui est tenu d’exécuter une Obligation. 

18i. En général, c’est par le débiteur que 
l'obligation doit être acquittée ; et les prin- 
cipes généraux expliqués au chapitre précé- 
dent, ainsi que ceux qui sont particuliers à 
chaque contrat, peuvent faire connaître com- 
ment cette qualité est établie , et l’étendue 
des obligations qu'elle impose. 

Le créancier doit s’adresser au débiteur 
lui-même; mais si l’acte constitutif de la 
créance, ou quelque convention postérieure 
impose le devoir de s’adresser à une per- 
sonne autre , il ne peut s’en dispenser ; et ce 
n'est qu'après avoir constaté le refus de cette 
personne, qu’il peut agir contre le débiteur. 

Plusieurs personnes peuvent s’être obli- 
gées ensemble. La nature des engagements 
commerciaux porte à croire qu’une stipula- 
tion expresse n’est pas nécessaire pour qu’el- 
les soient considérées comme solidaires. 
Ceux qui contractent ensemble un engage- 
ment commercial , mais sans employer d’ex- 
pressions qui , d’après les règles du droit 
commun , seraient considérées comme pro- 
messe de solidarité, sont présumés avoir fait 
une opération en participation soumise aux 
règles que nous expliquerons n“ 1049. Mais 
il ne faut pas confondre l'engagement con- 
tracté par plusieurs personnes ensemble , le 
seul qui puisse être solidaire , avec les con- 
trats successifs dont nous avons parlé n« 1 45. 
11 faut aussi remarquer que celle solidarité . 
dérivant d’une société, ne peut exister lors- 
que aucune intention d'être obligé solidai- 
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renient n'est présumable ; et que même tout 
démontre le contraire. Ainsi des personnes 
prétendant avoir, chacune en droit-soi pour 
sa créance, un privilège, ou tout autre droit 
spécial sur une chose, ayant été payées avec 
le prix de cette chose , si le paiement est 
déclaré nul , et si elles sont condamnées à 
rapporter, chacune ne sera tenue de rappor- 
ter que ce qu'elle a touché, et une condam- 
nation solidaire ne pourrait être prononcée 
contre elles 1 . Il faut aussi remarquer que la 
solidarité ne priverait pas celui qui l'aurait 
contractée , des exceptions personnelles à 
l’aide desquelles il pourrait faire modifier 
ses engagements ou les voies de contrainte 
employées contre lui. 

Si , toutefois , les circonstances ou les 
termes du contrat excluaient la solidarité , 
la quotité de ce que doit chacun des obligés 
est fixée d'apres la volonté des parties , ou , 
si elles ne s'en sont pas expliquées , d'après 
la nature de la négociation ou la position 
|>crsonnelle ou respective des obligés ; à dé- 
faut de ces moyens, la dette doit être ac- 
quittée par égales portions. Il faut toutefois 
en excepter les cas où , soit par la nature de 
l’engagement , soit par la manière dont l'af- 
faire a été envisagée , on reconnaîtrait que 
les parties n'ont pas entendu que l’exécution 
fût partielle , et . par conséquent , ('obliga- 
tion divisée. Cette circonstance produirait , 
dans l'intérêt du créancier, contre les divers 
obligés, les mêmes effets que la solidarité 2 . 

I.c créancier d’une dette solidaire a droit 
de s'adresser à celui des débiteurs qu’il lui 
plaît de choisir pour être payé de la totalité 
de la dette, et ne perd ce droit que par une 
renonciation, suivant les principes généraux, 
l’eu importe que l’obligation solidaire con- 
cerne seulement l’intérêt d’une personne . de 
façon que le coobligé ne soit en quelque 
sorte que caution : c’est la nature de l’enga- 
gement principal qui doit décider, et d'ail- 
leurs cette considération ne peut point valoir 
contre le créancier 3 . 

Néanmoins, les termes du contrat peuvent 
lui imposer l'obligation de s'adresser parti- 
culièrement à l'un des obligés ; il en est de 
même lorsque la solidarité de quelqu’un 
d’entre eux constitue un cautionnement, le 
créancier ne peut le poursuivre avant de s'a- 
dresser au débiteur principal. 

i Casa , 22 juin 1824 Dallfts, I 12, p 24* 
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Quand peut être demandé l'accomplisse- 
ment d'une Obligation. 

183. Il arrive assez souvent que la nature 
d’un engagement, lors même qu’aucun terme 
n’a été stipulé , ne permette pas qu'il puisse 
être exécuté sur-le-champ. Les parties peu- 
vent avoir déterminé, soit par une clause de 
leur contrat, soit par des conventions sépa- 
rées, que l’obligation ne serait exécutée qu'à 
une certaine époque. Quelquefois, enfin, le 
juge peut, en modifiant la convention, ac- 
corder un délai au débiteur. Ainsi il y a un 
terme naturel , un ternie conventionnel , 
et un terme de grâce. 

Le terme naturel est fondé sur la consi- 
dération, que si, dans la rigueur, un 
créancier peut exiger sur-le-champ l’accom- 
plissement d'ttne obligation souscrite sans 
stipulation de terme, les circonstances ou 
l’usage des lieux doivent apporter des modi- 
fications à ce principe. Ainsi, celui qui vient 
de souscrire l’engagement de payer . a simple 
présentation, un billet, une lettre de change, 
dans telle ville , doit jouir d'un délai calculé 
sur l’espace de temps que mettent les cour- 
riers à transporter les lettres, et, en outre, 
de vingt-quatre heures, au moins, pour 
écrire et donner les ordres nécessaires à l'ac- 
quittement de cette obligation. Si , comme il 
arrive en certains pays , un paiement doit 
être fait en banque, il faut que le créancier 
avertisse le débiteur, et lui laisse, après cet 
avis, le délai d’usage pour faire opérer les 
virements nécessaires. 

Lorsqu'il s’agit de livrer des marchandi- 
ses, denrées, etc., quelques délais sont éga- 
lement indisgiensables pour que le débiteur 
mette ces choses en état de livraison. L'ar- 
tiste à qui un ouvrage est commandé , doit , 
lors même qu’il n’a pris aucun terme, avoir 
le temps raisonnable pour s'acquitter de ce 
qu’il a promis. 

Quelquefois, sans exclure un délai, et 
même lorsque la nature de l’obligation le 
rendait nécessaire, les parties ne l’ont pas 
déterminé ; si la loi ne l’a pas fixé elle-même , 
comme cela {veut arriver , c’est au juge à sup- 
pléer à leur silence. Par exemple , si quel- 
qu'un emprunte , sans déterminer l’époque 
du paiement, il a droit à un délai dont le. 
tribunal est arbitre , parce que , si le prêteur 
réclamait sur-le-champ ce qu'il a prèle . il 
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ne remplirait pas son obligation de laisser à 
l'emprunteur l’usage de la chose prêtée. 

Le plus souvent la convention fixe un 
terme pour l’exécution des engagements 
qu'elle contient. Cette indication peut être à 
un jour fixe, déterminé par le quatrième pré- 
cis du mois , ou par la commémoration de 
quelque événement connu; et alors l’obliga- 
tion échoitle jour indiqué. 

Si la dette est payable à une époque com- 
posée de plusieurs jours, telle qu’une foire, 
celui du paiement estl’avant-dernierdesjours 
dont cette époque se compose. 

Elle peut être payable au bout d’un certain 
nombre de jours , de semaines , de mois, d’u- 
sances , à partir de celui que l'obligation in- 
dique. Ce jour n’est point compté, à moins de 
convention ou d’usagecontraire ; mais le der- 
nier jour du terme convenu est celui de l’é- 
chéance. Les semaines, mois et années sont 
calculés d’après la computation du calendrier 
grégorien, admis dans presque toute l'Eu- 
rope. On en fait le calcul en parlant du jour 
où l'engagement a été souscrit, qui ne compte 
pas , jusques et y compris le jour correspon- 
dant de la semaine , du mois ou de l’année, 
ui devient celui de l’échéance. Ainsi une 
ette contractée le 3 janvier , payable à trois 
mois de date, sera échue le 3 avril ; une dette 
payable à deux mois, contractée le 29 juin, 
sera échue le 2!) août : car , dans ce premier 
cas , les trois mois commencent le 4 janvier ; 
dans le second , les deux mois commencent 
le 50 juin '. 

Si le mois dans lequel tombe le quantième 
d'échéance , étant plus court que celui de la 
date , n'offre pas un jour correspondant â 
cette date , le terme est fixé au dernir jour de 
ce mois. Ainsi une dette, souscrite le 31 dé- 
cembre , à deux mois , écherra le 28 ou le 
29 février , selon que l'année se trouvera être 
ou n'ètre pas bissextile. 

L'inverse n'a pas lieu quand le mois dans 
lequel échoit le terme est composé d’un plus 
grand nombre de jours que celui de la date. 
Ainsi , une obligation peut être souscrite le 
dernier jour d’un mois, dont le correspon- 
dant ne se trouve pas être le dernier du mois 
dans lequel l’échéance arrive ; le terme ne 
sera pas néanmoins reculé au dernier jour de 
ce mois ; il aura lieu le jour même qui cor- 
respond à la date. C’est ainsi que l'obligation 

■ c»> ,21 a c. mu 
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souscrite le 28 février , à deux mois , écherra 
le 28 avril, quoique le mois d'avril soit com- 
posé d’un plus grand nombre de jours que 
celui de février -. 11 en serait autrement , si 
l'obligation était payable à trois mois, à 
compter de la tin de février; elle écherrait 
seulement le 31 mai. 

Les usances sont des séries de trente jours, 
doul le premier est le lendemain de la date 
que porte l'obligation. 

Quand l’échéance est à tant de semaines, 
la dette échoit dans la dernière de ces se- 
maines , le jour correspondant à sa date : 
lorsqu’elle est au quart ou à la moitié d’une 
année , cette clause signifie trois ou six mois, 
et donnerait lieu à l’application des règles 
ci-dessus; lorsqu’elle est à plusieurs années, 
l'échéance tombe aux jours et mois qui cor- 
respondent â la date ; sauf, si l'année de la 
souscription, ou celle de l'échéance, était 
bissextile , à appliquer , pour le mois de fé- 
vrier, ce qui a été dit ci-dessus. 

La dette payable dans le cours de telle se- 
maine, de tel mois, n’est exigible qu'au der- 
nier jour de cette semaine ou de ce mois; et 
la dette payable au milieu d'un mois composé 
d’un nombre de jours impairs , écherrait au 
dernier de la plus forte moitié. 

Uneobligation pourrait être payable après 
l’arrivée d'un événement déterminé, mais 
dont l'époque serait incertaine. Dans ce cas , 
le paiement ne peut être exigé qu’en justi- 
fiant que l’événement est accompli. 

Il arrive souvent que des commerçants, 
dont les affaires sont multipliées, indiquent, 
dans leurs obligations, l'heure du jour à la- 
quelle ils donnent leurs acceptations et font 
leurs paiements. Lorsque l'obligation a été re- 
çue par le créancier avec cette indication, ni 
lui, ni ses cessionnaires ne sont fondés à 
exiger qu'on les paie à une autre heure. 
Mais, hors ce cas, le débiteur ne peut con- 
traindre à revenir , le créancier qui se pré- 
sente à des heures et des jours que l'usage ou 
la loi n’a pas interdit de consacrer aux af- 
faires. 

L’époque d’exécution qu’indique une con- 
vention doit être rigoureusement observée , 
car c’est la loi que les parties se sont faites , 
sans que le débiteur puisse se fonder sur 
l'usage, pour exiger que son créancier at- 
tende le paiement au delà du ternie convenu ; 

21 jmll ISIS Dalloi, L 12. p. 216 O 218 Sir»J, 11. 1». 
p 182, l«, 1r. p 181, I», I», p 237. 



08 


l'AHT. II. T1T. I. CHAI'. II. SECT. I. 


mais il ne lui est pas toujours interdit de de- 
mander un délai de grâce aux juges qui peu- 
vent. dans tons les cas où la loi ne leur ôte 
pas cette faculté , user modérément du droit 
d'en accorder, en conciliant à la fois la jus- 
tice due au créancier, Pintérét du com- 
merce et l’indulgence dont le débiteur a 
besoin. 

Lorsqu’un terme a été accordé , le débi- 
teur ne peut en être privé par le créancier, 
sans son consentement ; la totalité du dernier 
jour lui appartient pour se libérer; le créan- 
cier ne peut faire d’acte constatant refus, 
que le lendemain de ce jour. Mais aussi lors- 
que , le lendemain, il fait constater ce reftis 
par un officier compétent , le débiteur qui 
paie doit acquitter les frais de transport de 
cet officier , A moins que les circonstances ne 
prouvent que le créancier n’est pas de bonne 
foi. 

Une règle générale, qui s’applique à tous 
les cas d’échéance , est que, si le paiement 
tombe un jour férié légal , l’obligation est 
payable la veille ; mais le débiteur ne peut 
être poursuivi que le lendemain de cette 
fête. 

Du reste, le débiteur tombé en faillite, dé- 
confiture, ou insolvabilité notoire, perd le 
bénétice du terme conventionnel ou de grâce 
qui lui aurait été accordé. Nous développe- 
rons cette règle en traitant des faillites; il 
noua suffit de dire ici qu'il faut que la faillite 
soit déclarée , ou la déconfiture et l'insolva- 
bilité reconnues en justice. Des inquiétudes 
sur la solvabilité du débiteur ne seraient pas 
un motif suffisant pour le priver du bénéfice 
du terme. Celui qui a des craintes de cette 
sorte , n’a d’autres ressources que de se faire 
assurer la solvabilité de son débiteur, sui- 
vant les règles que nous donnerons dans la 
troisième partie, en traitant des assurances 
terrestres. 

184. De même que les parties peuvent con- 
venir d’un terme , elles peuvent aussi con- 
tracter de manière que l’engagement ou les 
engagements n’existent qu’autant qu’un évé- 
nement futur et incertain qu’elles désignent , 
arrivera ou n’arrivera pas; c’est ce qu'on 
nomme condition. Quelquefois on donne, 
mais improprement, ce nom aux charges que 
le contrat impose à l’une des parties . pour 
qu’elle ait droit d’exiger, dans son intérêt, 
l’exécution de la convention. Mais la diffé- 
rence entre l’un et l’autre ras est sensible, 
puisqu'une charge est la conséquence, la 


suite , cl le plus souvent même l’équivalent 
d’une obligation parfaite, tandis que la con- 
dition influe sur le contrat pour le rendre 
existant ou inexistant, selon quelle arrive ou 
n'arrive pas. 

On voit, par cette définition , en quoi une 
condition diffère d'un terme. I,a condition 
em|>êche l’acquisition du droit, tant que l’é- 
vénement n’est pas arrivé : le terme , loin 
d'empêcher l’acquisition du droit , témoigne 
que ce droit est acquis, mais seulement qu’il 
ne peut être exercé qu’au jour et à l'époque 
déterminés. Si l’on faisait dépendre l'enga- 
gement, d’événements qui, dans le cours na- 
turel des choses , doivent nécessairement ar- 
river, cette clause serait considérée comme 
une fixation de terme : il s’ensuit que si on 
stipulait pour le cas où tel événement néces- 
saire n’arrivera pas, la convention serait 
nulle , à moins qu’on n’y eût ajouté le délai 
pendant lequel on prévoit l’arrivée ou non- 
arrivée. 

Le propre de la condition étant de suspen- 
dre l’existence de l'engagement, on ne de- 
vrait pas, dans la rigueur des principes, 
donner ce nom à un événement présent ou 
passé , mais ignoré des parties , puisque leur 
obligatioti existe , ou n'a pas existé , à l'in- 
stant même de la convention, selon que l’é- 
vénement était ou n'était pas arrivé. Cepen- 
dant l’incertitude des parties sur l’événement, 
peut suffire pour le faire considérer , en ce 
qui concerne la validité du contrat , comme 
s’il n’était pas arrivé. 

La convention que les parties font dépen- 
dre d’une condition, ne produit les effets qui 
lui sont propres, que lorsque l’événement 
prevu est arrivé. Mais jusque-là elle a une 
existence contingente , et chacun des con- 
tractants peut requérir l’autre de concourir à 
cet événement lorsque la nature de la condi- 
tion le rend eu partie dépendant de sa vo- 
lonté ou de son intervention ; chacun peut 
faire des actes conservatoires. Enfin , s’il ar- 
rive que dans cet intervalle celui qui est 
obligé tombe en faillite ou en déconfiture, 
comme il en résulte une forte présomption 
qu’à l’événement il ne sera point en état d’ac- 
complir ce qui alors pourra être à sa charge , 
celui qui a l’espoir d’être créancier , par ce 
même événement , peut demander la réso- 
lution du contrat , à moins qu’il ne lui soit 
fourni caution. 

La stipulation des conditions est, comme 
celle de toutes les autres clauses , laissée au 
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5 IV. OU L’OBLIGATION PEUT ÊTRE EXIGEE. 


libre arbitre des parties, sous la seule res- 
triction annoncée n“* 1158 et suiv., relative- 
ment aux choses impossibles, contraires aux 
lois , à l'ordre public et aux bonnes mœurs, 
et pourvu aussi qu'elles ne détruisent pas 
l’essence de toute obligation en général , ou 
celle du contrat qu’on forme. 

Telle serait la condition purement protes- 
tative de la part de celui qui s’oblige ; parce 
qu’il est contraire à l’essence de tout contrat, 
que celui qu’il constitue débiteur, soit maî- 
tre de rester ou de ne pas être obligé. Mais on 
ne pourrait donner ce nom à la condition 
qui ferait dépendre l'obligation d’un fait 
u’il est au pouvoir de l’obligé d’exécuter ou 
e ne pas exécuter. Du reste , il n’est pas 
douteux que la condition d'un engagement 
peut être purement protestative de la part de 
celui envers qui on s’oblige. A plus forte rai- 
son la condition peut dépendre de la volonté 
ou du fait d'un tiers. 

Quelqu efois elle consiste dans un nouveau 
consentement à donner par les parties. G’est 
ce qui arrive lorsqu'on stipule des arrhes. 
Mais nous verrons que , même dans les obli- 
gations de livrer, celte stipulation ne forme 
condition que s’il y a eu seulement promesse 
de contrat, et non contrat parfait. 

Le plus souvent la condition dépend du 
hasard et se nomme casuelle; si elle dépend 
àla fois du hasardoudelavolontéd’untiers, 
cl de celle de la personne à qui elle est impo- 
sée , on la nomme mixte. 

1815. Celui dont le droit est fondé sur une 
obligation conditionnelle doit , pour l’exer- 
cer . attendre l'événement , mais à son tour 
l’obligé ne peut rien faire au préjudice du 
droit éventuel de l’autre; et, si la condition 
est casuelle, aucune des parties ne peut em- 
ployer des moyens interdits soit par la loi, 
soit par le texte ou l’esprit de la convention 
pour amener ou détourner l’événement ; cette 
infraction de sa part fait que la condition se- 
rait réputée accomplie à son égard. 

51V. 

Où peut titre exigé l’accomplissement 
d'une Obligation. 

186. Le lieu où l’obligation doit être exé- 
cutée par le débiteur, est déterminé, soit par 
une clause de la convention, soit d’après la 
volonté présumée des parties qui peut être 
induite des circonstances , et surtout de la 


manière dont l’exécution aurait dqjà été com- 
mencée. Le créancier ne peut exiger que le 
paiement soit fait ailleurs, quand même ce 
lieu où il veut être payé serait le domicile du 
débiteur, le lieu d’ouverture de sa succes- 
sion ou de sa faillite. Dans ces cas même , 
ceux qui doivent effectuer le paiement peu- 
vent avoir un grand intérêt à ne pas le faire 
dans un autre lieu que celui qu’indique la 
convention. 

Si le contrat indiquait deux lieux différents 
pour le paiement , il pourrait être requis eu 
entier dans l'un, ou devrait l'être par moitié 
dans chacun, selon que la clause serait alter- 
native ou conjonctive ; et, dans le premier 
cas, le créancier qui n’aurait point été pré- 
venu par des offres du débiteur , aurait le 
choix pour former sa demande. 

A défaut de convention expresse ou ta- 
cite, le lieu d'exécution se termine d’après la 
nature de la chose due. Elle peut consister 
en denrées , marchandises , en un mot , en 
toute autre chose que de la monnaie ; elle 
peut consister en une somme de monnaie ; 
elle peut consister , enfin , dans un fait ou 
dans l'abstentiou d’un acte déterminé. 

Au premier cas , il faut distinguer : si les 
denrées ou autres espèces de marchandises 
dues sont des corps certains et déterminés , 
ou des parties aliquotes de corps certains et 
détermiués , d’après les règles expliquées 
a° 1156, le lieu de la livraison est celui même 
où ces objets se trouvaient au moment de la 
convention. 

Si les choses dues sont indéterminées, les 
circonstances, l’interprétation de la conven- 
tion , quelquefois même l'usage local servi- 
raient à faire connaître le lieu où la livraison 
peut être requise; et, dans le cas d’incerti- 
tude absolue . ce lieu serait celui de la de- 
meure du débiteur , à l'instant de l'obliga- 
tion. 

Lorsqu'il s'agit de payer une somme de 
monnaie . il faut consiiiérer la cause de la 
dette. Si la somme due pour prix d'une vente 
ou d’une transaction de cette nature, est 
payable à l'instant de la délivrance, comme 
on l’a vu n» 183. le lieu de paiement est ce- 
lui même de cette délivrance. Mais quand le 
créancier a accordé à l’acheteur un terme 
pour payer, on suit, à défaut de stipulation 
différente, les règles qui vont être indi- 
quées pour les autres espèces de créances 1 . 

(Rejet, 14 juin 181.V — Rejet. S mai 1824 D«Uoi, t. 5, 
p 45a 



i«o J'art. il. rrr. i. 

Si la somme est due pour prêt d’argent ou 
pour une obligation de ce genre, c'est au 
domicile du débiteurqu’est le lieu du paie- 
ment, à moins que la loi ou l’usage local 
n’ait établi ou autorisé les paiements en 
banque. 

H peut y avoir quelque difficulté sur ce 
qu’on doit entendre par domicile. En géné- 
ral les règles du droit civil servent à le dé- 
terminer. Cependant si, à l’échéance, le dé- 
biteur se trouve en avoir un différent de 
celui qu’il avait au moment où l'obligation a 
été souscrite, il faut distinguer entre les 
obligations négociables et celles qui ne sont 
transmissibles que par la voie ordinaire du 
transport. 

Les obligations négociables étant, comme 
nous le verrons dans la suite, assujetties à 
des conditions extrêmement rigoureuses re- 
lativement aux délais pour constater le non 
paiement , il est naturel et même indispen- 
sable pourlecommerce, que le lieu où celui 
qui doit payer demeurerait au moment où a 
été souscrite l'obligation, soit réputé domi- 
cile élu pour le paiement; en effet, les re- 
cherches que le créancier se trouverait obligé 
de faire, lorsqu’en s’y présentant il appren- 
drait que le débiteur habite une autre ville , 
absorberaient le temps qui lui est accordé 
pour se mettre en règle et éviter la dé- 
chéance. 

Quant aux autres espèces d’obligations, le 
créancier a le temps de s'informer où est son 
débiteur; et l’on peut dire qu'il a couru les 
chances d'un changement de domicile. 

La nature des choses et les circonstances 
serviraient à faire connaître quel est le lieu 
où doit être exécutée une obligation de faire, 
ou celle qui consisterait à s’abstenir de cer- 
tains faits , à souffrir certains actes. 

Ce que nous venpns de dire , recevra des 
développements dans lechapitre II du litre H 
de la vil* partie. 11 ne faut pas, du reste, 
perdre de vue que nous ne nous occupons 
que de déterminer le lieu où le créancier a 
droit d’exiger que l'obligation contractée en- 
vers lui soit accomplie , sans pouvoir con- 
traindre le débiteur, ni être contraint par 
lui , à consentir un changement , même au 
moyen d’une indemnité . parce que celui qui 
a entendu recevoir ou livrer des denrées ou 
marchandises dans un lieu , peut n’avoir au- 
cun intérêt , et même pourrait éprouver du 
tort s’il les recevait ou livrait ailleurs. En 
traitant delà procédure, dans la VII* partie, 


CHAP. II. SECT. I. 

nous examinerons devant quel tribunal un 
débiteur peut être poursuivi. 

5 v. 

Que peut exiger le Créancier. 

187. Le créancier a droit d’exiger tout ce 
qui lui a été promis. II ne peut contraindre 
le débiteur à lui donner autre chose , ni 
d’une autre manière qu’il a été convenu , en- 
core que des changements imprévus dans sa 
position lui rendent la livraison inutile et 
même onéreuse; sauf ce que nous dirons 
dans le paragraphe suivant, relativement 
aux dommages-intérêts. 

Les difficultés qui pourraient s'élever entre 
les parties relativement aux incertitudes que 
présenterait le titre , seraient jugées d'après 
les circonstances, l’appréciation des faits ou 
des actes , et d'après les règles que nous don- 
nerons dans la seconde section de ce titre et 
dans le titre suivant. 

Mais , lors même qu’il ne s'élève pas de 
difficulté de ce genre , quelques règles sont 
encore nécessaires pour bien faire connaître 
ce que le créancier a droit d’exiger. Ces rè- 
gles sont différentes, selon que l’engage- 
ment du débiteur consiste à livrer, à faire, 
ou à ne pas faire quelque chose. 

S’il s’agit d'une obligation de livrer, il 
faut , à l'aide des principes expliqués n" 1 !î6, 
considérer si la chose duc est , ou non , dé- 
terminée, et comment elle l’est. Lorsque 
l’obligation du débiteur consiste à livrer un 
corps certain et déterminé , le créancier a ac- 
quis, dès l’instant même du contrat , soit la 
propriété , soit le droit d’usage , soit celui de 
détention , selon l’espèce de convention qui 
est intervenue, et par conséquent il ne peut , 
ni exiger, ni être tenu de recevoir un autre 
objet. Lorsque la chose promise est indéter- 
minée, le créancier n’a pas droit d’exiger tel 
objet plutôt que tel autre , pourvu qu’il re- 
çoive la qualité et la quantité convenues , 
ou , en cas de contestation , déclarées par le 
juge. C’est la conséquence des principes ex- 
pliquées n“ 1S6, que nous développerons, 
ainsi que leurs conséquences , en traitant de 
la vente et de ses effets. 

L’obligation de faire , doit , comme on l’a 
vu n“ 187, être rigoureusement renfermée 
dans les termes , ou limitée aux personnes 
qui ont été désignées. L’obligation de ne pas 
faire doit également être exécutée avec une 
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DROITS DU CRÉANCIER EN CAS D’INEXÉCUTION. 


scrupuleuse exactitude , sans égard aux res- 
trictions qu'elle semblerait apporter à la li- 
berté naturelle que chacun a d’exercer ses 
talents. 11 faudrait qu’elle fût bien évidem- 
ment contraire aux lois, à l’utilité publique 
ou à la morale, pour qu’on pùt en empêcher 
l’exécution. 

L’obligation pourrait être alternative ; ainsi 
on peut promettre tel ou tel cheval , cent 
barriques de vin ou cent muidsde blé; s’en- 
gager à faire une mécanique de telle espèce, 
ou une de telle autre. En général, le choix 
n'appartient point au créancier, s’il ne lui a 
été accordé par la convention , ou si ce droit 
ne dérive des circonstances ou de la nature 
du contrat. 


5 VI. 

Des droits du Créancier, en cas d'inexé- 
cution ou de retard dans l’exécution 

d’un engagement. 

188. La promesse de livrer un corps cer- 
tain et déterminé, soit qu’elle ait eu pour 
objet d’en transférer la propriété , soit qu’elle 
n’en ait attribué que l’usage ou la détention, 
donne , comme on l'a vu dans le paragraphe 
précédent, à celui qui a stipulé, droit de 
l’enlever ; et souvent celui qui a promis n’a 
rien à faire pour en opérer la délivrance. 
Dans ce cas , il est évident que le retard de 
la livraison ne peut donner lieu à des dom- 
mages-intérêts. Mais souvent aussi , cette li- 
vraison ne peut s’effectuer sans le concours 
de celui qui a transféré le droit à ces objets; 
et si alors son retard ou sa faute a empêché 
que la livraison eût lieu, le créancier peut, 
indépendamment du droit d'exiger des dom- 
mages-intérêts pour le retard, obtenir des 
juges, l’autorisation de se mettre en posses- 
sion de cette chose , sans préjudice du droit 
des tiers, si celui qui l’a promise avait, 
sans titre ou pouvoir, disposé de la chose 
d’autrui. 

Mais si la chose promise est indéterminée, 
le créancier ne trouvant, dans les termes 
mêmes de la convention , aucun des carac- 
tèresd'individualité à l'aide desquels il puisse 
désigner l'objet qui lui a été promis, afin 
d’en obtenirla mise en possession, n’a qu'une 
simple action personnelle pour faire con- 
damner le débiteur à une somme qui lui 
tienne lieu, tant du principal de l'obligation 
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non exécutée , que du tort que l’inexécution 
lui a causé. 

Il en est de même lorsque l’obligation con- 
siste à faire ou à ne pas faire, puisque la 
convention ne transfère aucune propriété. 
Nul ne peut acquérir la puissance de faire 
agir celui qui s’y refuserait obstinément ; le 
créancier n'a qu’une action personnelle. 

On appliquerait même ces principes aux 
conventions qui, tout en ayant pour objet 
final la translation de propriété d'un corps 
certain ou déterminé , sont dans l'intention 
exprimée ou présumée des parties , jointes à 
quelque obligation de faire. 

Le créancier a droit, en outre , de récla- 
mer des dommages-intérêts, pour le tort que 
lui a causé l’inexécution au temps convenu. 

La règle générale est que le créancier ne 
peut poursuivre son débiteur, qu’autant que 
celui-ci est constitué en demeure , ce qui a 
lieu de plusieurs manières. 

Quelquefois la convention porte que le dé- 
biteur sera en demeure par la seule échéance 
du terme , et alors aucun autre acte n'est né- 
cessaire ; seulement si l’obligation devait être 
acquittée au domicile du débiteur, ou à un 
domicile élu, la demeure n’existerait que si 
le créancier justifiait s’être présenté au jour 
de l'échéance >. Une stipulation expresse, 
pouropérerla demeure parla seule échéance 
du terme , n’est même pas toujours indispen- 
sable. Dans certains cas , les dommages-in- 
térêts sont dus à l’instant même où a lieu le 
fait qui doune droit d’en exiger. La nature 
de la convention produit quelquefois aussi ce 
résultat , par exemple , lorsque la chose que 
le débiteur s'était obligé de donner ou de 
faire , ne pouvait être donnée ou faite que 
dans un certain temps qu’il a laissé passer. 

Le plus ordinairement, le débiteur doit 
être constitué en demeure par l'interpellation 
qu’un officier public compétent notifie à sa 
personne , à ses représentants légaux , ou à 
son domicile. L’interpellation peut aussi être 
faite par tout autre moyen équivalent , et 
même être présumée par des renseignements 
qui tendraient à faire connaître que le débi- 
teur a été instruit de la réquisition du créan- 
cier, à moins que la loi n'ait expressément 
exigé certains actes. Dans ce cas , comme 
dans beaucoup d'autres , le débiteur pour- 
rait soutenir que le créancier l’assigne injus- 
tement ; que celui-ci ne s'est point présente 
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pour demander et obtenir son paiement , et 
que les frais de l’action doivent retomlier sur 
lui. Cette exception est évidemment admissi- 
ble ; les circonstances seules, les preuves 
testimoniales , les présomptions , souvent 
même le serin» nt , pourraient seuls servir à 
prononcer. 

Les principes sur la solidarité expliques 
n°182, montrent comment le fait d’un des 
co-débiteurs peut nuire aux autres; com- 
ment l’interpellation faite à l’un constitue 
les autres en demeure. 

Du reste , le retard serait purgé par la re- 
nonciation tacite du créancier qui ne donne- 
rait pas de suite à sa sommation ou à sa de- 
mande ; les tribunaux apprécieraient , dans 
ce cas. les faits, les circonstances , le temps 
plus ou moins long que le silence a duré. 

Le débiteur n’est pas censé être en de- 
meure , lorsque l’inexécution provient d’une 
force majeure ou d'un cas fortuit dont la 
cause ne peut lui être imputée. Maise’est une 
exception qu'il doit prouver et pour laquelle 
l’appréciation des preuves et des circonstan- 
ces est nécessairement laissée à la prudence 
des tribunaux >. Nous donnerons des règles 
à ce sujet, n" 238etsuiv. 

189. Indépendamment du cas prévu ci- 
dessus dans lequel un créancier réclame des 
dommages-intérêts pour inexécution de la 
promesse qui lui a été faite, il peut arriver 
que l’exécution ayant été incomplète , il 
veuille être indemnisé du tort qui en résulte 
pour lui , ou enfin que l’exécution n'ait pas 
eu lieu quand et comme il avait droit de 
l'exiger; à moins qu'il ne préfère demander 
la résolution du contrat , conformément à ce 
qui sera dit n" 239 et suivants. Quelques rè- 
gles sont indispensables sur la manière de 
fixer ces dommages-intérêts. 

Si les parties en ont réglé le montant par 
une clause pénale dans leur convention, elle 
doit être exécutée sans modifications , et le 
créancier ne peut rien exiger au-delà . quel 
que soit le tort qu’il éprouve. Néanmoins, si 
l'inexécution de l'engagement lui avait occa- 
sioné des torts distincts de ceux qui faisaient 
l’olqel de la stipulation pénale, et de nature 
à donner droit à des dommages intérêts, il 
parait assez naturel qu’il en obtienne, sui- 
vant les circonstances que les juges appré- 
cieraient *. 

I Rejet, 25 jmT . 1821. 

^ Rejet, C déc. 1814 Sir«T, 15, la, ji 


Quant au débiteur, il ne peut prétendre 
une réduction des dommages-intérêts stipu- 
lés par une clause pénale , sur le seul pré- 
texte que le tort éprouvé par le créancier est 
moindre que la somme prévue. Le juge peut 
seulement modifier la condamnation si l’o- 
bligation a été accomplie en partie. 

A défaut de convention sur la quotité des 
dommages-intérêts, ils sont fixés, soit d’a- 
près une discussion contradictoire des par- 
ties , sur les torts prétendus par le créancier, 
pour la perle qu’il a éprouvée ou le gain qu’il 
a manqué de faire, soit par une expertise, 
soit par une condamnation d'office qui dé- 
pend de la conscience des juges 3 . Dans ces 
différents cas, ils ont à considérer si le débi- 
teur a manqué à son engagement par faute 
ou par dol. 

Il y a faute chaque fois qu'il est possible 
de lui reprocher quelque oubli , même invo- 
lontaire , quelque négligence ou quelque 
ignorance des choses que les personnes de la 
même profession , et les moins intelligentes, 
savent et comprennent , ou qu’il manque aux 
précautions que les personnes les moins soi- 
gneuses ont coutume de prendre. Ces carac- 
tères d’ignorance on d’imprudence peuvent 
être diversement appréciés . suivant la na- 
ture de la convention , les circonstances et la 
position des parties. Le débiteur n’est tenu , 
dans ce cas, que des dommages qu'on pou- 
vait prévoir lors du contrat , quand même les 
dommages imprévus seraient la suite immé- 
diate et directe de l'inexécution. 

Les circonstances peuvent aussi servir à 
reconnaître si le débiteur a manqué à son 
engagement par dol et mauvaise foi , et non 
par faute seulement. Dès qu’il est reconnu y 
avoir manqué par dol , les dommages-inté- 
rêts peuvent comprendre la perte éprouvée 
par le créancier, ou le gain dont il a été 
privé, quoiqu'ils n’aient pu être prévus lors 
du contrat , pourvu que ces pertes ou man- 
ues de gain soient une suite immédiate et 
irecte de l’inexécution de la convention. 
Ceux qui ne sont que des suites éloignées de 
cette inexécution, et ceux auxquels d’autres 
causes ont concouru , ne donneraient pas , 
même dans ce cas , lieu à des dommages et 
intérêts. Mais cette restriction ne s'applique- 
rait pas aux différentes pertes successives 
qui peuvent être causées par un seul fait, 
s'il a été la cause unique île ces pertes. Par 
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exemple , Pierre fait marché arec un entre- 
preneur pour qu’il répare, dans son navire, 
des parties qui menaçaient ruine. L’entre- 
preneur tardant de remplir son obligation , 
les parties endommagées se rompent et en- 
traînent la perle totale ou presque totale du 
navire ; il est tenu envers Pierre des domma- 
ges et intérêts calculés sur cette perte totale ; 
il devait savoir qu'il y avait péril en sa de- 
meure. 

Il y a néanmoins une exception à ces rè- 
gles , en ce qui concerne les dommages-in- 
térêts pour retard de paiement d’une somme 
d’argent ou de restitution de choses fongi- 
bles : d’un côté , les dommages-intérêts sont 
dus par le débiteur constitué en demeure, 
sans que le créancier soit obligé de prouver 
qu’il en est résulté un tort pour lui; de l'au- 
tre, les dommages-intérêts ne peuvent ja- 
mais, même en vertu d’une stipulation de 
clause pénale , excéder l'intérêt légal 1 , si ce 
n'est dans le cas où la loi prononce des ex- 
ceptions spéciales que nous aurons soin d'in- 
diquer lorsque nous traiterons des négocia- 
tions qui peuvent y donner lieu. 


SECTION II. 

Effets des Engagements à l’égard des 
tiers. 

190. C'est un principe fondé sur la nature 
des choses, que les conventions, limitées aux 
seules parties qui les ont formées , ne ] au- 
vent nuire ni profiter aux tiers. Cependant 
celui qui contracte , acquiert et s’oblige tant 
pour lui que pour ses héritiers; et tous ses 
biens sont affectés à l'acquittement de ses 
engage ments.Lacombinaisondeces principes 
est le germe de tout ce qui peut concerner 
l’effet des conventions à l'égard des person- 
nes qui n’y ont figuré , ni personnellement , 
ni comme représentées par un fondé de |>ou- 
voir, ou par quelqu'un qui se faisait fort 
pour elles. 

Les héritiers sont , par la volonté de la loi , 
investis de toute la fortune de celui â qui 
elle les appelle à succéder. Si le défunt avait 
des créances, le droit peut donc, en être 
exercé par eux , à moins qu'il ne résulte de 
la convention que l'effet en était limité à la 
personne de celui envers qui l'engagement 

i Rejet, 16 juiU. 1617 — Rejet, 21 niai» 1622. 


était pris. De même les héritiers sont tenus 
de tout ce que le défunt a promis , à moins 
qu’il ne paraisse que la volonté des parties a 
été que rengagement fût rempli fiar lui seul , 
ce qui peut être facilement supposé dans les 
obligations de faire quelque ouvraçe ou Ira 
vail , même purement manuel et mécanique. 
Encore cette restriction serait-elle modifiée , 
dans le cas où le défunt aurait été en retard , 
et passible de dommages-intérêts; ses héri- 
tiers pourraient y être condamnés , quoique 
la mort eût rendu la prestation personnelle 
impossible , parce que le droit d’indemnité 
était acquis à cette époque. 

La même règle servirait à déterminer com- 
ment les poursuites auxquelles le défunt était 
soumis , pourraient être exercées contre ses 
héritiers. Nous en indiquerons les consé- 
quences dans la septième partie. 

Ce qu’il importe de remarquer, c’est que 
les héritiers ne peuvent prétendre , par voie 
d’action ou d’exception , rien de plus que ce 
que leur auteur aurait pu prétendre lui- 
même; à moins que , dans certains cas , et 
par l’effet d’une fraude qui ne pourrait don- 
ner lieu qu’à des questions de pur droit civil , 
ils nedoiventètre considérés comme desliers. 

L’effet des conventions , à l’égard des tiers 
proprement dits , c’est-à-dire de ceux qui ne 
sont pas héritiers ou légataires d’uue per- 
sonne , consiste en ce que les créanciers d'un 
débiteur peuvent, dans leur intérêt person- 
nel , exercer ses droits , soit en arrêtant dans 
les mains de ceux qui lui doivent, les sommes 
ou effets dont il est créancier ou proprié- 
taire, soit en intentant les actions, soit en 
faisant valoir les exceptions qui lui appar- 
tiennent . mais qui ne sont pas purement at- 
tachées à sa personne. 

Néanmoins , dans ces diverses circonstan- 
ces , les créanciers qui exercent les droits de 
leur débiteur, sont soumis aux exceptions 
qui pourraient lui être opposées, s’il agis- 
sait |>ersonnelleraent. 

Outre les droits que les tiers peuvent ainsi 
exercer du chef de leur débiteur, et comme 
ses ayant-cause , ils peuvent encore , en leur 
nom personnel , attaquer ce que le débiteur 
aurait fait avec d’autres personnes , en fraude 
de leurs droits , pourvu que leur qualité de 
créanciers existât d’une manière certaine à 
l'epoque où sont intervenus les actes qu’ils 
veulent attaquer ainsi *. Dans ce second cas 

i I6 4«. 1823. 
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et à la différence du précèdent, ils ne sont 
point passibles des exceptions qui auraient 
pu être opposées à leur débiteur; car ils ne 
sont point ses représentants ; ils agissent en 
leur propre nom. Nous développerons tous 
ces principes en traitant des faillites. 


SECTION III. 

De l’interprétation des Conventions. 

191 . Il peut s'élever, lorsqu’il s’agit d’exé- 
cuter les conventions, des difficulté relati- 
ves à l'interprétation de certaines clauses ou 
de certaines expressions. 

On doit tenir d’abord comme maxime in- 
variable , qu’il n’est permis d’interpréter que 
ce qui en a besoin. Quand un acte est conçu 
en termes clairs et précis; quand le sens en 
est manifeste , et ne conduit à rien de con- 
traire à la nature des choses ou ail but qu’an- 
noncent les contractants, recourir à des con- 
jectures , pour le restreindre ou pour 
l'étendre, ce serait vouloir l’éluder, et sub- 
stituer l’arbitrafre à la volonté des parties. 

Ainsi , les termes de la convention doivent 
être considérés avant tout, et pesés avec 
scrupule. En général , ils doivent recevoir 
l’acception que leur attribuait, au temps et 
au lieu du contrat, le langage usuel consacré 
pour la matière qui est l'objet de la négocia- 
tion. Celte présomption pourrait néanmoins 
céder aux circonstances qui porteraient à 
préférer l’acception usitée dans le lieu du do- 
micile des parties, ou même celle qui résul- 
terait de l’habitude de s’exprimer , ou de la 
manière de vivre de la |>ersonnc qui s’est 
obligée. Quant aux termes d'arts et aux ex- 
pressions techniques, les jiersonnes de la 
profession peuvent le mieux en expliquer 
le sens. 

En général, lorsque la loi emploie, ou 
que l’usage a consacré certaines expressions 
qui sont devenues îles sortes de formules, il 
est important que les parties ne s’en écar- 
tent pas. Cependant il ne leur est point in- 
terdit d’employer des équipollents. Mais il 
faut alors que les termes ainsi employés ne 
soient pas susceptibles, dans le langage 
usuel , d'une autre acception dont les effets 
seraient différents de ceux qu’aurait produits 
le mot consacré par la loi ou par l’usage ; 
autrement rien ne servant plus à prouver 
qu’on a voulu dire ce qu’entendait la loi, ou 


ce qu’avait consacré l’usage , et non pas la 
chose différente que peut signifier également 
le mot employé , on rentrerait dans la néces- 
sité d’appliquer les règles que nous allons 
donner. 

Lorsque la déclaration de volonté présente 
quelque chose d’obscur ou d’équivoque , ou 
lorsque la conséquence grammaticale des 
clauses du contrat conduirait d un résultat 
absolument contraire à la volonté que les 
parties ont manifestée , il faut rechercher 
leur intention. 

C’est par ce moyen qu’on peut juger si 
l'indication des choses sur lesqnellrs porte 
une promesse est limitative, ou simplement 
démonstrative ; si elle est alternative ou con- 
currente. 11 faut souvent aussi se reporter 
aux circonstances et à la position respective 
des parties. Ainsi , celui qui cède des droits 
sur une chose dans laquelle il a un intérêt de 
participation . est présumé céder ce qui lui 
revient, plutôt que ce qui appartient ou peut 
appartenir à ses ««participants. Enfin il ne 
faut pas perdre de vue la nature du contrat : 
ainsi , en général, dans les contrats commu- 
tatifs , on est réputé avoir considéré l’état des 
choses au moment de la convention ; mais 
dans les contrats aléatoires , les parties con- 
sidèrent les choses, moins comme existantes 
que comme possibles. 

A plus forte raison, si une clause était sus- 
ceptible dedeux sens dont l’un n'aurait aucun 
effet , ou supposerait une contravention aux 
lois ou aux droits d’autrui, ou enfin qui con- 
trarierait le but manifestement annoncé par 
les parties , soit dans l’acte lui-même , soit 
dans d'autres qui s’y rapportent, la raison 
veut qu’on présume que les parties avaient 
en vue le sens dans lequel la clause peut 
avoir un effet légal et conforme à leur but. 
Il ne faut jamais oublier que, dans le doute, 
l'interprétation doit être donnée plutôt pour 
faire valoir l'engagement que pour le laisser 
sans effet. 

Mais , toutes choses égales de part cl d'au- 
tre, la clause douteuse doit s’interpréter con- 
tre celui qui, par la nature du contrat, était 
maître d’en dicter les conditions, fût-ce même 
le débiteur, lorsque s'étant engagé sans res- 
triction , il veut ensuite en supposer ; parce 
qu’il était maître de ne pas s'obliger sans 
prendre ses précautions. 

Il faut surtout que les clauses d'un même 
acte soient interprétées lesunes par les autres, 
et entendues d’après le sens qui résulte de 
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l’acte entier; s’il *’en trouve d’opposées, il 
faut se décider par les circonstansces, et sur- 
tout préférer la plus positive, ou la plus 
claire, à celle qui l’est moins. Ainsi , la pro- 
testation qu’on n’entend pas se soumeUrc aux 
conséquences légales île la qualité qu’on prend 
ou de l’engagement que l’on contracte , se- 
rait considérée comme non existante. Toute 
réserve contraire à la substance même de 
l’acte qui la contient, n’est d’aucune consi- 
dération , lorsque celui qui l’a faite pouvait 
agir autrement; de même il faut présumer 
que, dans un contrat pour la rédaction du- 
quel on emploie des formules rédigées ou 
même imprimées d’avance , la clause impri- 
mée dans ces formules doit céder à la clause 
ajoutée qui ne pourrait s'accorder avec la 
première. Celles qui sont générales doivent 
être prises dans leur universalité, et com- 
prennent tous les cas qui peuvent y être sou- 
mis : c’était à la partie qui ne voulait pas de 
cette généralité , à faire insérer quelque res- 
triction. Les termes qui expriment une dis- 
position doivent l’emporter sur ceux qui ne 
présentent qu’une simple énonciation. 

Par la même raison, si, dans une conven- 
tion, l’on a exprimé un cas quelconque , et 
que la clause ne soit pas conçue d’une ma- 
nière exclusive, les parties sont censées avoir 
voulu , par là , donner un exemple ou une 
explication de leur intention, plutôt que res- 
treindre l'obligation au cas exprimé. 

Il est souvent avantageux , pour fixer le 
sens d’une clause obscure , de recourir au 
droit commun; puisque , dans le doute , les 
parties sont présumées avoir voulu faire 
leurs conventions suivant les règles établies 
par la loi. Par suite de ce principe, les usa- 
ges, qui n’ont presque aucune force dans le 
droit civil , en ont beaucoup dans le droit 
commercial. Nés de l’habitude , et adoptés 
par le consentement universel , ils sont les 
meilleurs interprètes des conventions : mais 
ils ne peuvent être invoqués que pour y 
suppléer , jamais pour les anéantir. L’auto- 
rilc de l'usage est telle qu’il ne sert pas seu- 
lement à interpréter ce qui est ambigu ; il 
devient encore le supplément du contrat 
pour les choses non exprimées. Dans le si- 
lence des lois commerciales, il l'emporte 
même sur les lois civiles, qui semble- 
raient, dans ce cas, devoir reprendre toute 
leur autorité; mais il faut alors que les tri- 
bunaux , en annonçant qu’ils se décident par 
l'usage . déclarent qu'il existe , qu'il est con- 
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tant et reconnu ; autrement on pourrait 
croire qu’ils ont arbitrairement violé le droit 
civil destiné, en général, à servir de supplé- 
ment aux lois commerciales (I). 

11 peut y avoir des cas où la nécessité 
d’une interprétation naisse de la diversité 
des lois qui régissent les differents états. 
Nous en ferons l'objet du titre VU de la 
septième partie. 

Toutes conventions doivent être exécutées 
de bonne foi, sans avoir égard ni aux sub- 
tilités , ni à la rigueur du droit , et celui qui 
contracte est tenu à toutes les conséquences 
de son engagement , d’après ce que comman- 
dent la nature des choses et l'équité. 

Mais il ne faut pas se méprendre dans 
l’application de cette règle. Ce n’est pas ri- 
gueur de droit de la part des juges , que de 
s’en tenir exactement et sans modification , 
au contrat qui lie les parties. On ne saurait 
s’en écarter sans tomber dans l’arbitraire; 
et c’est précisément à cause de la bonne foi 
qui doit présider à l’exécution des conven- 
tions , qu’il n’est pas permis de s'écarter de 
la volonté manifeste des contractants. Le 
juge ne peut y substituer ce qu'il lui plairait 
appeler sa propre équité; autrement , le ca- 
price régnerait là où doit régner une règle 
immuable et égale pour tous. 

C’est uniquement dans le silence ou l'obs- 
curité de la loi général , ou de celle que les 
parties se sont imposée , que le juge est maî- 
tre d’interpréter ou de prononcer ce qui lui 
parait le plus vraisemblable, parce que l’in- 
térêt de la société et l’intention présumée 
des parties sont de laisser ces points à son 
arbitrage. Alors il doit se décider d'après sa 
conscience , sans s’écarter jamais des limites 
que la droite raison trace à tout homme juste 
et éclairé. 

Nous donnerons, dans le titre suivant , 
lorsque nous traiterons des présomptions , 
des exemples qui compléteront ce qui vient 
d'être dit. Il suffit de faire remarquer que les 
textes des lois qui proposent ces règles d’in- 
terprétation ne sont que des conseils donnés 
aux magistrats , dont il serait difficile que 
l’inobservation exposât leurs jugements à la 
cassation -. 


iC*m , ISjuY 1812 
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CHAPITRE III. 

Des Etigagements qui se forment 
sans conventions. 

192. Il n’est pas toujours nécessaire qu’on 
déclare la volonté d’élre obligé , pour qu’on 
le soit effectivement. Des motifs d’intérêt pu- 
blic , ou des raisons d'équité assez évidents 
pour qu'il ne soit permis à personne de s’y 
soustraire , ont donné naissance à une classe 
d'engagements qui ne sont précédés d’au- 
cune convention ; nous les comprenons sous 
le nom générique de quasi-contrats. Il est 
facile de voir qu’on ne peut leur appliquer la 
totalité des règles donnéesdanslcchapitrel" 
de ce litre. 

Les quasi-contratsdiffërcnldcs conventions 
tacites dont il a été question n“* 142 ctsuiv. , 
en ce que celles-ci n’ont lieu qu'autant que 
tous les obligés ont concouru au fait qui les 
produit , avec connaissance présumée des 
obligations qui devaient en résulter ; tandis 
que les quasi-contrats naissent souvent du 
fait d’une seule partie , qu’ils n’exigent pas 
la connaissance et ne supposent point l’adhé- 
sion de l'autre. On doit sentir combien cette 
distinction est importante, lorsqu’il s'agit 
d’appliquer les principes sur la capacité des 
personnes. Celui qui ne peut contracter , d'a- 
près les principes expliqués n" BS et suiv. , 
ne peut être obligé par un contrat tacite; 
mais il peut l'être par l’effet d’un quasi-con- 
trat. Un exemple suffira pour rendre sensible 
cette différence que la législation n’a pas peut- 
être assez clairement tracée. Nous avons dit, 
n° 146, qu’une vente tacite résultait bien 
évidemment du fait, non accompagné de pa- 
roles , par lequel l’un livrerait quelque objet 
à un autre qui lui remettrait un prix. Mais 
la condition essentielle pour la validité d’une 
telle négociation , serait la capacité des deux, 
autrement l’incapable pourrait la faire res- 
cinder suivant les règles du droit commun. 
Au contraire , si une propriété appartenant 
à un incapable était abandonnée, et que quel- 
qu’un fit des dépenses pour la conserver , 
l’incapacité du propriétaire n'empêcherait 
pas qu’il ne fût obligé de rembourser ces dé- 
fenses faites utilement , quoique peut-être 
sans avantage ultérieur. 

Les engagements formés sans convention 
naissent , ou de la loi qui impose spéciale- 
ment une obligation , ou défaits individuels 
dont il est possible de déduire la conséquence 


d’une obligation singulière ou réciproque. 
Les premiers n'ont lieu que dans des cas 
spécialement prévus; on ne saurait les mul- 
tiplier sous prétexte d’analogie, et surtout 
on ne saurait s'en affranchir par convention, 
si l’obligation était imposée dans l’intérêt 
public. 

Quant aux autres, ils peuvent varier à 
l’infini. La seule chose requise (mur qu’ils 
existent et produisent des effets , c’est qu’on 
se trouve dans les cas prévus. Nous pouvons 
indiquer comme les plus communs dans le 
commerce , le fait de la réunion de choses 
appartenant à divers propriétaires. Cette cir- 
constance établit entre eux des rapports qui, 
sans convention préalable , les obligent à 
supporter proportionnellement les avaries 
et dommages qu’il n’est pas possible d’ap- 
pliquer en connaissance île cause , plutôt à 
tel qu’à tel autre. Ainsi , lorsque la chute ou 
l’incendie d’un magasin confond ou oblige 
à mêler ensemble du blé ou autres choses 
fongiblcs appartenant à divers propriétaires, 
ce qui peut être sauvé est partagé entre eux 
en raison de la quantité qui leur appartient, 
et , par conséquent , la perte est supportée 
en commun. Ainsi, dans un cas semblable, si 
la propriété de l’un estsacrifiée pour sauver 
celle des autres , la perte doit être répartie 
sur tout ce qui a été sauvé par ce sacrifice, 
comme cela est prescrit en cas de jet sur mer, 
dans un naufrage ou autre accident. 

On peut donner encore pour exemple de 
quasi-contrat de ce genre , l’abordage des 
navires dont nous parlerons dans la qua- 
trième partie : l’identité de motifs en ferait 
appliquer les principes à l’abordage de 
barques ou bateaux sur des canaux et des 
rivières. 

Nous présenterons , en traitant des effets 
du paiement , des notions sur le quasi-con- 
trat qui oblige à rendre ce qu’on a reçu et 
n’était pas dit ; lorsque nous parlerons des 
négociations pour autrui , nous ferons con- 
naître les règles sur le quasi-contrat de ges- 
tion d’affaires. 

Les engagements qui naissent des délits 
ou quasi-délits, n’étant point commerciaux, 
comme on l’a vu n“ B3 , lors même qu'ils 
seraient commis par un commerçant envers 
un autre, fiU-cc à l’occasion de négociations 
commerciales , ou par quelque subordonné 
dont il serait garant civilement, nous n’avons 
rien à dire à ce sujet qui appartienne entière- 
ment au droit civil. 
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PAR QUI ET A QUI UE PAIEMENT DOIT ÊTRE FAIT. 


TITRE II. 


DK L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS 
COMMERCIALES. 

195. Nous avons fail connaître . dans la 
section première du chapitre U du litre pré- 
cédent , les principes par lesquels sont ré- 
glés les droits du créancier pour faire exé- 
cuter l’obligation contractée envers lui. Il 
nous reste à présenter écux d’après lesquels 
le débiteur peut opérer , assurer ou prouver 
sa libération. Nous allons, en conséquence, 
expliquer, dans les huit chapitres suivants , 
les notions les plus applicables aux matières 
commerciales, sur le paiement, la novation, 
la remise, la compensation, la confusion, l’im- 
possibilité d'acquitter une obligation, la ré- 
solution des contrats, la prescription. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du Paiement. 

194. lia manière la plus naturelle d’étein- 
dre l’obligation dont on est tenu , est d’exé- 
cuter ce qu’on a promis, en délivrant la chose 
ou en accomplissant le fait. C’est ce qu’on 
nomme particulièrement paiement, quoi- 
que , dans une acception plus générale, ce 
mot comprenne tout acte par l’effet duquel 
le créancier se reconnaît ou est jugé satisfait. 

Nousd ivise rons ce chapitre en six sections, 
qui feront connaître : par qui et à qui le 
paiement peut être fait; quand et où il peut 
être fait; comment il doit être fait; dans 
quels cas il peut être arrêté par des opposi- 
tions ; comment le débiteur peut se libérer 
par des offres suivies de consignation ; quels 
effets produit le paiement. 


SECTION PREMIÈRE. 

Par qui et à qui le Paiement peut être 
fait. 

198. Indépendamment du débiteur véri- 
table et des autres personnes à qui le créan- 
cier a droit de demander le paiement, comme 
on l’a vu n" 182 , une dette peut être acquil- 
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tée par un individu qui n’y aurait aucun in- 
térêt. 

I.a question de savoir dans quelles cir- 
constances le créancier peut être obligé d’ac- 
céder aux offres de paiement faites par un 
tiers trouvera sa solution quand nous parle- 
rons des offres et de la consignation ; et c'est 
en traitant des effets du paiement, que nous 
expliquerons ceux qu’aurait, contre le véri- 
table débiteur, un paiement ainsi fait par un 
tiers, et accepté par le créancier. 

196. Pour que le paiement opère la libé- 
ration, il faut qu'il soit fait à celui qui est éta- 
bli créancier par acte constitutif, ou à celui 
qui , par une transmission régulière et con- 
forme à ce que nous dirons dans le titre pre- 
mier de la troisième partie , a acquis la pro- 
priété de celte créance. Si plusieurs sont 
créanciers solidaires, ou si la dette contrac- 
tée sans solidarité active était d'une chose 
indivisible, le paiement peut être valable- 
ment fait à l’un d’eux, tant que le débiteur 
n'a pas été prévenu par les poursuites de l'au- 
tre. Hors ce cas , le débiteur ne peut se libé- 
rer valablement qu’en payant a chacun la 
portion que la convention lui attribue, ou, à 
défaut de convention , sa part virile. Nous 
verrons toutefois, dans la cinquième partie, 
quelles modifications apportent à ce principe 
les règles particulières à la société. 

Il faut que le créancier à qui on paie soit 
capable de consentir une libération ; et, dans 
la règle , il faut qu'il ait la même capacité 
que pour s'obliger. Ainsi , le paiement à un 
créancier incapable de recevoir, dont la qua- 
lité est connue du débiteur, ne serait libéra- 
toire que jusqu'à concurrence de ce dont cet 
incapable aurait profilé. Cependant . si celui 
qui s’était engagé envers une personne alors 
capable, lui faisait, à l’échéance, un paie- 
ment de bonne foi et dans l’ignorance de son 
changement d'état, la libération ne pourrait 
être contestée. 

Il faut aussi qu'il ne soit pas interdit au 
débiteur de payer à son créancier, soit par 
l’effet d'oppositions dont nous parlerons dans 
la section quatrième, soit par quelque pro- 
hibition que la loi aurait établie, et qu'elle 
présumerait connue du débiteur. Nous don- 
nerons l'application de cette règle en traitant 
des faillites. 

On voit par là qu’il ne peut y avoir aucun 
doute sur la validité d'un paiement fait à ce- 
lui à qui , du consentement du créancier, le 
débiteur a promis de payer la dette, ou à ce- 
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Ini que le créancier a chargé d’exiger le 
paiement , de la manière expliquée n° 181 , 
ou enfin à celui que , de toute autre manière, 
il aurait indiqué au débiteur pour le recevoir, 
qualité qui peut quelquefois résulter de la 
manière dont a été faite la négociation, ainsi 
qu’on le verra n» 561. L’incapacité person- 
nelle de ce mandataire ne ferait aucun ob- 
stacle à la validité de la libération qu’il aurait 
consentie ; le créancier devrait s’imputer son 
choix. 

Cest d'après les principes que nous expli- 
querons dans le titre VI de la III e partie, 
qu’on déciderait quand le créancier peut ré- 
voquer ce pouvoir, et quelle serait la validité 
du paiement reçu par le mandataire depuis 
cette révocation signifiée, ou résultant de la 
mort , île la faillite , de l’expiration de qua- 
lité, etc. Le jugement des contestations à cet 
égard dépend en général de la bonne foi de 
celui qui a payé. 

Un débiteur pourrait aussi payer au créan- 
cier de son créancier; le paiement serait li- 
bératoire , jusqu’à concurrence du profit 
qu'en a tiré celui-ci , et les circonstances ser- 
viraient à décider quand le paiement a été 
profitable. Il est réputé de plein droit , si le 
paiement a été fait par ordre de justice. Mais 
si le débiteur a agi de son chef, le créancier 
aurait droit de le contester, même quand il 
serait débiteur de la personne payée ; parce 
qu’il pouvait avoir moins d’intérêt à acquitter 
cette dette, qu’à toucher ses fonds pour 
éteindre une dette plus onéreuse. Les tribu- 
naux se décideraient par les circonstances et 
les règles relatives à la gestion d’affaires dont 
nous parlerons n° 562; et pour apprécier 
l’intérêt du créancier, ils pourraient appli- 
quer, par analogie , les principes que nous 
donneronssur lesimputations des paiements. 

197. Du reste, il est évident que celui qui 
paie doit s’assurer que la personne à qui il 
paie est bien celle que le titre désigne comme 
créancier, ou qu’un acte régulier désigne 
comme cessionnaire de la créance ; ou enfin , 
si c’est un mandataire , qu’il est bien celui à 
qui appartient la qualité ou le pouvoir en 
vertu duquel le paiement est requis. Il est 
bien vrai que, dans l’intérêt du commerce, 
on présume valablement libéré celui qui, 
sans opposition , a payé un effet négociable, 
à son échéance. Mais cette présomption n’ex- 
clut pas les exceptions qui résulteraient d’une 
imprudence ou d’une faute grave, et à plus 
forte raison, d'une connivence. Le débiteur 


à qui le porteur d'un effet de ce genre en 
demande le paiement , est donc intéressé à 
s’assurer de sa qualité , en vérifiant s'il existe , 
sur l’effet , un ordre en sa faveur, et s’il est 
bien réellement la personne que désigne le 
dernier ordre : puisque, dans ce cas, le 
paiement n'est qu’une présomption de libé- 
ration, et qu’une erreur l’exposeraitau moins 
à des contestations, il a droit d’exiger que ce 
porteur fasse connaître son identité. Il s’en- 
suit qu’il peut refuser le paiement si l’ordre 
passé au nom de celui qui se présente exclut 
formellement la faculté d'exiger ce paiement, 
ou s’il n’en existe aucun en sa faveur, encore 
bien qu'il en soit porteur physique, car le 
paiement qu'il lui ferait ne serait valable 
qu'autant qu’il serait bien prouvé que le pro- 
riétaire de la créance avait remis son titre 
ce porteur pour s’en faire payer *. 

198. Quant aux effirtsau porteur dont nous 
avons parlé n" 181 , il est évident que le dé- 
biteur ne peut se permettre de contester les 
droits ou de vérifier l’identité de celui qui se 
présente , à l’échéance, avec le titre même ; 
a moins que des oppositions fondées sur 
l’allégation d’un vol, ou que de graves soup- 
çons ne justifient un refus que les circon- 
stances seules foraient apprécier. Nous don- 
nerons quelques règles a ce sujet , n° 483. 


SECTION II. 

Quand et où le Paiement peut être fait. 

199. Nous avons, n° 183, donné des rè- 
gles sur l’échéance , qu'il est inutile de rap- 
peler ici. 11 suffit de dire que si la conven- 
tion impose au créancier des obligations 
corrélatives, le débiteur peut, nonobstant 
l’échéance du terme , refuser de payer tant 
qu’il n’est pas justifié que ces obligations sont 
accomplies, à moins que le contrat ne donne 
au créancier un délai qui ne serait pas en- 
core échu. Il importe peu que le paiement 
soit demandé par un tiers, cessionnaire de 
bonne foi de la créance, lorsque l'obligation 
justifie par son texte le droit d’exciper l’o- 
bligation corrélative. Mais si elle est établie 
par un acte séparé , l’exception ne peut être 
opposée au tiers-porteur qui ne l'aurait pas 
consentie. 

t 10 prairial au «t. Dalloi, t 20, p. 460. 
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Comme les commerçants 11 e font souvent 
des opérations que dans l’intention d'ètre 
payés ou livrés à des époques certaines , le 
terme est réputé stipulé en faveur du créan- 
cier , s’il n'y a clause , ou du moins présomp- 
tion contraire fondée sur l’usage ou la nature 
de la convention. Mais rien ne s'oppose à ce 
qu’il reçoive volontairement ce qui lui serait 
offert par anticipation. Cette espèce de paie- 
ment est souvent le résultat d’une négocia- 
tion connue sous le nom d’escompte, par 
laquelle le créancier, comme nous l’avons 
ditn 0 31 , reçoit son remboursement, sous 
une déduction proportionnée au taux de la 
perte que les papiers de commerce éprou- 
vent contre l’argent comptant, ou, s’ils sont 
au pair, au taux de l’intérêt. L'usage local 
ou la nature de la convention peuvent seuls 
servir A décider quand le créancier est obligé 
de recevoir son paiement avant le terme , et 
de subir cette déduction d’escompte. 

S00. Le consentement du créancier A re- 
cevoir avant l’échéance du terme ne suffit 
pas toujours pour que le débiteur se libère 
valablement , si des tiers ont intérêt à contes- 
ter le paiement. Celui qui acquitte un effet 
négociable avant l’écbéance est responsable 
de la validité du paiement, s’il se trouve que 
la personne qui a reçu n’était pas légitime 
porteur de l’effet, ou si elle fait faillite avant 
l’échéance conventionnelle. Les paiements 
des autres espèces de créances faits avant le 
terme stipulé , sont quelquefois annulés 
aussi lorsqu’ils ont eu lieu dans un temps 
voisin de la faillite du débiteur. Nous don- 
nerons des règles à ce sujet en parlant du 
paiement des lettres de change et des fail- 
lites. 

301. Nous avons également peu de choses 
à ajouter à ce que nous avons dit n° 186, 
sur le lieu du paiement. Il en résulte que si 
un domicile autre que celui du débiteur, est 
indiqué, soit par la nature de la convention, 
soit par une stipulation spéciale, ni la mort, 
ni la faillite du créancier, ne peuvent con- 
traindre le débiteur A s’adresser, pour faire 
le paiement , dans un autre lieu , sous pré- 
texte qu’il serait celui de la succession ou de 
l’ouverture de la faillite. 

S’il a été convenu que le débiteur ferait 
le paiement è un domicile autre que le sien," 
les fonds qu’il envoie pour satisfaire à cette 
obligation voyagent à ses risques. Mais si le 
créancier le priait de lui envoyer les fonds 
dans un autre lieu que celui qui a été con- 
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venu expressément ou tacitement , les cir- 
constances serviraient A déterminer par qui 
les risques du transport seraient supportés. 
En général on peut dire que , dans ce cas, 
le débiteur devient mandataire ; pourvu qu’il 
ait agi prudemment et qu’il ne sc soit point 
écarté des instructions spéciales et qui lui 
auraient été données, il serait libéré par le 
versement à un bureau public d’envois , ou 
au banquier qu'il aurait choisi pour cette 
entremise, A défaut d’indication expresse 
par le créancier. 

Nous donnerons le développement et le 
complément de ces principes dans la section 
cinquième du présent chapitre. 


SECTION III. 

Comment le paiement doit être fait. 

303. La convention qui a créé l’obligation 
doit indiquer, comme nousl’avonsditn° 184, 
ce qui est dû ; et le créancier ne peut être 
contraint de recevoir autre chose. Mais il 
11 ’est pas hors de propos de distinguer si ce 
qui est dû consiste en denrées ou marchandi- 
ses , ou en sommes de monnaie , ou enfin s’il 
s'agit d’exécuter un fait. Lorsque le débiteur 
a promis des denrées ou marchandises, il ne 
peut se dispenser de les livrer , même en of- 
frant d’en payer le prix , soit A dire d’ex- 
perts , soit au taux des mercuriales: peu im- 
porterait qu'elles eussentété estimées dans le 
contrat , parce qu’une pareille évaluation, A 
moins de preuves ou de circonstances con- 
traires , est supposée n’avoir pour objet que 
de donner une base A la perception des droits 
du fisc, A des conventions d’assurances ou 
autres , avec des tiers. 

Cependant l’exacte application de ces rè- 
gles veut qu’on examine , comme il a été dit 
n° 156 , si la chose promise est ce qu’on ap- 
pelle un corps certain et déterminé. Dans ce 
cas, le débiteur ne peut la remplacer par 
aucun autre , quand même il offrirait un ob- 
jet de valeur égale ou plus grande : c’est 
moins un paiement qu’une délivrance qu’il 
est tenu de faire en laissant enlever la chose. 

Si les denrées ou marchandises sont sim- 
plement indiquées par leur genre, il doit 
livrer l’espèce et quantité convenues, sans 
être tenu de les offrir de la meilleure qua- 
lité , ni pouvoir obliger le créancier A les re- 
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revoir de la pins mauraise; i moins que la 
convention ne donne moyen de reconnaître 
quelle qualité les parties ont entendue. 

Quoique , dans ces deux cas , le débiteur 
ne (misse en offrir la valeur en argent, 
d'après la règle expliquée n° 187 , qui ne lui 
permet pas de donner autre chose que ce 
qu'il a promis, cependant nous avons vu 
n° 188, que dans le fait, une condamnation 
qui serait prononcée contre lui, faute d'exé- 
cuter son engagement, se réduirait à une 
somme d'argent. 

205. Le créancier et le débiteur peuvent 
consentir, l’un de recevoir, l'autre de don- 
ner une chose au lieu d’une autre, quelque 
différentes qu’elles soient dans leur nature 
ou leur qualité. C’est ce qu'on appelle dation 
en paiement. Mais la volonté de l'opérer 
doit être évidente : ainsi le pouvoir donné à 
un créancier de vendre une chose pour se 
payer, n’en aurait ni le caractère ni les effets. 

Cette dation en paiement produit alors 
un contrat particulier qui est, ou une vente, 
quand on donne des marchandises au lieu 
d’une somme d’argent, ou un échange quand 
on donne unechoseau lieu d’une autre, etc.; 
etl'on doitalors suivre les règlesparticulières 
à ces contrats. Ellessont toutefois modifiées 
par ceux qui sont propres à la dation en paie- 
ment. Dans une vente, l’éviction de l’ache- 
teur , lors même qu’il aurait ensuitccompensé 
le prix avec ce qui lui était drt, lui donne le 
droit d'exiger le prix que vaut la choseévin- 
céc,sicllea augmenté; dans la dation en 
paiement, l’éviction du créancier ferait sim- 
plement revivre la créance qui se trouverait 
n’avoir pas été payée ; le débiteur ne devrait 
que le capital de la dette originaire. 

201. La règle que le débiteur ne peut 
obliger son créancier à recevoir autre chose 
que ce qui a été promis, s’applique de même 
aux dettes de sommes d’argent. 

Ainsi , celui qui a chargé un voiturier de 
transporter des marchandises, ne peut les 
abandonner pour se dispenser d’en payer le 
prix de transport. L’exception qui a lieu dans 
le commerce maritime ne fait que confirmer 
cette règle. Ainsi , conformément à ce que 
nous avons dit n" 186, le débiteur d’une 
somme d’argent ne peutdonnerà son créan- 
cier, malgré lui , une créance à vue sur un 
tiers dont il garantirait la solvabilité , ni 
même , suivant un avis du conseil d’Etat 
approuvé le 21 décembre 180(5 (30 frimaire 
an xiv), des billetsau porteur et à vued’une 


banque publique légalement autorisée, si 
une loi n'obligeait |>oint à recevoir ces billets 
à l'égal de la monnaie. 

Par suite des mêmes principes , lorsque 
l’espèce de monnaie a été convenue , le 
débiteur ue peut en offrir une autre pour se 
libérer. Si , toutefois, il ne s’agissait que du 
choix entre les monnaies nationales , les tri- 
bunaux pourraient, d’après l'état de la légis- 
lation existante, apprécier les motifs d'in- 
térêt que le créancier aurait pour que la 
convention fût exécutée à laletlre. Il pourrait 
arriver, en effet, qu’elle violât indirecte- 
ment les lois en vigueur. Par exemple , s’il 
existait, en concurrence avec le numéraire 
métallique, un papier-monnaicque le créan- 
cier aurait voulu interdire au débiteur 
d’employer dans son paiement, il faudrait 
vérifier si , lors de la convention , la loi per- 
mettait ou prohibait de stipuler que le paie- 
ment ne pourrait être fait qu'en telles ou 
telles espèces, et même se conformer aux 
lois qui, en créant ce papier-monnaie, annu- 
leraient toutes clauses prohibitives autérieu- 
rementslipulées. Celle du 18 septembre 1790 
en a fourni un exemple. Lorsque le législa- 
teur fait à cet égard des dispositions qui ne 
seraient pas exactement conformes aux véri- 
tables règles du crédit public , fondé sur 
l’inviolable exécution des obligations, les 
tribunaux ne peurent refuser de s’y confor- 
mer exactement '. 

Cependant , le débiteur , dans le silence 
même de la convention , n’est pas maître de 
donner en paiement celles des monnaies 
locales qu'il lui plaît. Ce droit sc borne au 
choix entre la monnaie d’or et celle d’argent, 
ou les papiers que l’autorité législative y 
aurait substitués. Les pièces Ae cuivre ou de 
bidon ne peuvent, conformément à l’acte du 
gouvernement du 18 aoflt 1810, être em- 
ployées dans les paieinens, si ce n’est de gré à 
gré, que pour l'appoint de la pièce de cinq 
francs. 

Si la stipulation porte sur des monnaies 
étrangères , par exemple , si un engagement 
est payable en une certaine quantité de 
piastres, aucune considération d’intérêt 
public ne peut priver le créancier du droit 
d’exiger l’exécution rigoureuse de la con- 
vention. Ainsi, quoique telle pièce d’ord’Es- 

* Cim., 12 juill. 1793. — - C»n, 5 oct. 1793. — C»i., 
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pagne soit, suivant la loi de ce pays, l'équi- 
valent de tant de piastres, le débiteur qui 
a promis telle somme en piastres, ne doit 
pas être admis à se libérer en pièces d'or: il 
donnerait une chose pour une autre. La con- 
vention des parties fait leur loi ; et ces pias- 
tres n'étant point marquées du sceau de l’au- 
torité publique de France , sont , dans toute 
l’acception du mot , une marchandise '. 

11 est naturel d’en conclure que, dans ce 
cas, le débiteur ne peut donner, en monnaie 
française, l’équivalent de ce qu’il a promis 
en monnaie d'Espagne. Mais comme on la 
vu il" 188, le créancier n’aurait, en cas de 
refus, d'autre ressource, que de demander 
une condamnation en paiement du prix de 
cette marchandise , et des dommages et inté- 
rêts , condamnations qui ne pourraient être 
liquidées par les juges , et exécutées par les 
officiers ministériels de France, qu’en une 
certaine quantité de monnaies françaises , à 
laquelle serait évaluée la monnaie d'Espa- 
gne promise et non livrée. Ce que les juges 
feraient en condamnant le débiteur , est de- 
venu permis dans l’usage, sans qu’une con- 
damnation soit nécessaire. Ainsi, le débiteur 
d'une obligation, payable en monnaie étran- 
gère, peut offrir une somme que le cours du 
change , ou un arbitrage , dont le mode est 
bien connu dans le commerce . sert à déter- 
miner. Mais il peut, en outre, être tenu à des 
dommages et intérêts , si quelques circon- 
stances prouvaient suffisamment que lccréan- 
cier avait stipulé dans l’intention d’être 
réellement payé en cette monnaie étrangère, 
cl que le défaut d'exécution de l’obligation 
l’expose à une perte véritable. 

208. Les variations que les actes émanés 
de l'autorité publique apportent dans l’attri- 
bution de valeur donnée à la monnaie, entre 
l’époque à laquelle une somme a été promise, 
et celle du paiement, peuvent aussi donner 
lieu à des questions importantes. 

Si l’engagement a été formé entre deux su- 
jets du même gouvernement, par une pré- 
somption qui existe toujours dans le silence 
de la convention , le paiement est censé sti- 
pulé en monnaie de ce gouvernement , et doit 
être reçu en la monnaie qui a cours au mo- 
ment qu’on l’effectue, quand même la pièce 
de métal qui se nommait cinq francs, lors 
de la convention , se trouverait , au moment , 
de l’échéance , portée à sir francs , par une 


loi. La législation française en a offert un 
exemple dans les actes du gouvernement des 
18 aoiU et 12 septembre 1810, qui ont dimi- 
nué la valeur pour laquelle les pièces de 
monnaies frappées en livres tournois avaient 
jusqu'alors été admises en paiement, d'après 
la loi du 6 mai 1799 (17 floréal an vu). Il 
n’y aurait d'exception que si une convention 
non interdite au jour du contrat, ou non an- 
nulée par une loi postérieure , permettait de 
décider que la quantité de monnaie promise a 
été considérée comme marchandise ou lin- 
gots. 

206. II importerait peu que ce change- 
ment fût arrivé entre le jour de l'échéance 
et celui de la présentation du créancier ; la 
même raison de décider subsiste , puisque , 
si la mutation monétaire se trouve causer de 
la perte au créancier, il a pu l’éviter, en exi- 
geant son paiement; que si elle est onéreuse 
au débiteur, celui-ci a pu faire des offres et 
consigner. 

Cependant, la différence que nous avons 
déjà indiquée entrelesdiverstilrcsdecréance, 
commande une distinction. Si le titre est un 
effet négociable , un billet au porteur, ou tout 
autre dout le débiteur ne puisse connaître le 
véritable possesseur, il est juste que la dimi- 
nution soit aux risques du créancier , lors- 
qu'elle est postérieure au jour où il aurait 
dû se présenter. Ce principe avait été consa- 
cré par les déclarations des 16 mars 1700, 
28 novembre 1715, et 20 février 1714 , ren- 
dues à l’époque de plusieurs variations dans 
les monnaies françaises. 

Mais si le débiteur, à l’instant qu’on vien- 
dra exiger le paiement de l’elfet , élève des 
difficultés qui supposent qu’il n’a pas les 
fonds entre ses mains , ou demande du dé- 
lai ; comme alors il sera évident que ce n’est 
pas l’impossibilité de connaître son créancier 
qui l’a empêché d’aller lui faire des offres à 
l’échéance, il ne peut plus réclamer l’excep- 
tion que nous venons d'indiquer. Nous en 
verrons un exemple, n° 814, quand nous 
traiterons du dépôt irrégulier. 

Si les titres de créance sont directs, et ne 
permettent pas que le débiteur ignore où est 
son créancier , pour lui faire des offres réel- 
les . la perte est pour ce débiteur ; on rentre 
dans la règle, puisqu’il n’y a plus de raisons 
d’exception. 

Ces principes ne s’appliquent point à l’o- 
bligation de payer une certaine quantité de 
la monnaie d’un Étal étranger; peu impor- 
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lent les variations qu’elle a éprouvées. Celle 
monnaie n’ayant pu être considérée que 
comme des lingots , le débiteur doit payer 
avec des pièces du poids et de la qualité qui 
existaient i l’époque de la convention 1 ; 
sinon, être condamné à des dommages et 
intérêts. Nous développerons les motifs de 
cette exception, en parlant, dans le titre VII 
de la septième partie, de l'effet, devant les 
tribunaux français, des lois étrangères, ou 
des actes faits sous leur empire. 

907. Le débiteur ne peut également for- 
cer le créancier à recevoir, en partie, le paie- 
ment d’une dette, même divisible; et si la 
créance produit des intérêts , ils doivent être 
payés avec le capital. Cette règle ne fléchit 
qu’en ce qui louche les effets négociables par 
endossement, dont le porteur a , suivant ce 
que nous dirons dans le titre second de la 
III' partie , des recours à exercer contre ses 
garants. Il se trouve, en quelque sorte , leur 
mandataire ; et comme leur intérêt est de re- 
cevoir tout ce qu’il est possible d’obtenir du 
débiteur, il ne peut refuser les à-comptes 
offerts, dont il fait mention sur le litre, sauf 
à continuer ses poursuites et à exercer son 
recours pour le surplus. Les motifs de celte 
exception suffisent pour prouver qu’elle ne 
pourrait pas être étendue à d’autres espèces 
de créances. Néanmoins , s'il s’agit de plu- 
sieurs dettes distinctes, quoique comprises 
dans le même contrat , ou prenant leur 
source dans une obligation unique, telles 
que sont plusieurs années d'intérêts , bien 
que toutes soient exigibles , le débiteur peut 
n’en payer qu’une seule , et le créancier ne 
peut refuser de la recevoir; mais il n'est pas 
tenu de donner quittance des dernières an- 
nées , en laissant subsister sa créance pour 
les précédentes. 

Du reste , les tribunaux peuvent , dans les 
circonstances où il ne leur est pas interdit 
d’accorder un terme de grâce , permettre au 
débiteur de s'acquitter par portions. 

908. Si l’obligation était alternative, le 
débiteur à qui la nature du contrat, ou une 
clause expresse n'interdit pointlechoix, peut 
donner celle que bon lui semble des choses 
désignées dans l'obligation ; et c'est par les 
règles de la saine interprétation des conven- 
tions, qu’il faudrait se décider, soit pour 
reconnaître à qui le choix appartient, soit 
pour fixer la différence entre les obligations 

l Cas* , 17 frimait* an *• — Cua , 28 maaiidor an ♦ 


alternatives et celles qui , tout en détermi- 
nant lachosedue, laissent au débiteur la fa- 
culté de se libérer par la prestation d’une 
autre. Par exemple , un debiteur a promis la 
somme de 800 fr. , dont il pourra se libérer 
en telle quantité de telle espèce de denrées; 
le créancier ne pourra le contraindre à payer 
en ces denrées, s’il préfère s'acquitter en ar- 
gent. 11 y aurait plus de doute, s’il était dit 
que le débiteur reconnaît devoir 800 fr. paya- 
bles en telle quantité de telle espèce de mar- 
chandises, car cette expression peut égale- 
ment signifier que le débiteur a la faculté de 
payer en marchandises , ou que le créancier 
peutexiger qu’il s’acquitte ainsi. Mais comme 
dans le doute , ainsi qu’on l’a vu n° 191 , la 
convention s'interprète contre celui qui a sti- 
pulé, et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation , il sera plus naturel de présu- 
mer que le choix n’a été accordé qu’au dé- 
biteur et non au créancier. 

909. Le paiement doit être fait de manière 
à rendre celui qui le reçoit propriétaire des 
choses livrées. Ainsi on ne peut , dans la rè- 
gle , payer avec ce dont on n’est pas proprié- 
taire. Celui dont la chose aurait été employée 
à acquitter la dette d’autrui , a le droit de la 
revendiquer entre les mains de la personne 
qui l'a reçue , même de bonne foi , tan t qu’elle 
ne l’a pas consommée , avec la même bonne 
foi. Mais ce principe n’est pas d’une appli- 
cation facile et même possible , dans le com- 
merce, à moins qu’on ne suppose l'hypo- 
thèse que celui qui reçoit , sache qu'on le 
paie avec une chose volée. Si quelqu'un, 
ayant eu dépût des marchandises ou des ef- 
fets de commerce d'un autre , les employait 
à livrer des marchandises de même espèce 
qu'il aurait vendues; ou s’il endossait, au pro- 
fit de ses créanciers , les effets qu’il est chargé 
de négocier ou de recouvrer, le légitime 
propriétaire ne serait point admis à répé- 
ter ces marchandises ou effets, quoique celui 
qui les aurait reçus ne les eût pas consom- 
més. L’intérêt du commerce doit l’emporter 
sur toute autre considération ; le déposant 
ayant à s’imputer d’avoir accordé sa confiance 
à un homme qui en était indigne. Nous pré- 
senterons uue application plus directe de ces 
principes , en traitant de la vente. 

910. line conséquence immédiate de tout 
ce qui vient d'être dit, est que le débiteur a 
droit d'assurer la preuve de sa libération. Si 

, le titre de la dette est un effet négociable par 
endossement , il peut exiger que l’effet soit 
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revêtu d'un acquit, et, dans le cas d’à- 
complc , qu’il en soit fait mention sur le titre. 
Le seul fait que le débiteur aurait entre ses 
mains un titre de cette espèce, ne serait pas 
en lui-même une preuve de libération ; et , 
d’un autre côté , une quittance séparée n’au- 
rait aucune valeur contre le tiers-porteur du 
titre, en vertu d'une cession régulière *. 
On pourrait en conclure avec quelque fon- 
dement que lorsqu'un tel effet estdù par plu- 
sieurs obligés , celui d'entre eux qui a le titre 
original entre ses mains , revêtu d'un acquit, 
est présumé l’avoir seul payé, tant que le 
contraire n’est pas prouvé. 

Nous donnerons , en traitant des lettres 
de change égarées ou perdues, quelques 
règles que l’analogie pourrait faire appli- 
quer, dans les cas semblables , à d’autres 
espèces de titres. 

Au surplus, le débiteur doit faire l'ap- 
point et supporter les frais du paiement, 
dont font partie les coûts de quittance 1 , 
même notariée, saus pouvoir exercer d’au- 
tre retenue , sous le nom de passe de sacs, 
que celle qu'autorise l’actc dul" r juilletl 809, 
cette espèce de dépense faisant plutôt partie 
des frais d’enlcvcment que de ceux de déli- 
vrance. 

C’est en traitant des divers contrats dont 
il sera question dans la troisième partie, que 
nous développerons les règles sur les obli- 
gations de livrer des denrées ou marchan- 
dises, ou d’acquitter des obligationsde faire. 


SECTION IV. 

Des Oppositions au paiement. 

£11. Le débiteur peut avoir reçu des 
oppositions à ce qu’il exécute son engage- 
ment envers celui qui l’en requiert; il doit 
en laisser l'appréciation aux juges compé- 
tents , autrement il serait exposé aux ris- 
ques de voir son paiement annulé dans l’in- 
térêt de ceux qui parviendraient à faire 
reconnaître que leur opposition était fondée. 

Deux causes principales peuvent produire 
l’opposition à un paiement. Elle peut être 
fondée sur le droit de propriété de l’oppo- 
sant ; tel est le cas où un mandant ayant 
retiré ses pouvoirs au mandataire qui était 


chargé d’exiger ou de recevoir une créance, 
veut empêcher que le débiteur ne se libère 
entre les mains de ce dernier , dans l’igno- 
rance où il serait de la révocation du man- 
dat. Ainsi, celui qui a confié une inscription 
sur le grand-livre, pour en recevoir les arré- 
rages, peut, conformément à l’art. 7 de la 
loi du 11 mai 1799 (92 floréal an vu), for- 
mer opposition à ce que le trésor paie au 
porteur. Tel est encore le cas de perte 
d'un elfel négociable dont nous parlerons 
n° 408. 

812. L'opposition peut également être 
fondée sur ce que l'opposant se prétend lui- 
même créancier de la personne envers qui 
la dette est contractée, et qu’il use du droit 
dont nous avons parlé n» 190. Mais, dans 
ce cas , la nature des engagements con- 
tractés par le débiteur commande quelques 
restrictions au droit commun. Ainsi, Foppo- 
sition au paiement d’un titre payable è 
ordre ne pourrait être faite, dans le cas où 
la loi ne l’interdit point, que par le créan- 
cier de celui qui est propriétaire de cet 
effet à l’instant de l’échéance. Quelque motif 
que l'opposant puisse avoir d'agir contre 
les précédents propriétaires , la cessation 
de leurs droits a fait également cesser relui 
de former des saisies-arrêts ou oppositions 
sur eux. 

11 y a même des créances qui ne sont sus- 
ceptibles d'aucune opposition ; les unes par 
leur nature, telles que les effets au porteur, 
les autres parla volonté de la loi , telles que 
les arrérages de rentes sur le grand-livre de la 
dette publique , conformément à l'article 4 
delà loi du 28déccmbrel797 (8 nivôse an vi); 
et les sommes en compte courant, dans les 
bauquets autorisées , conformément à l’ar- 
ticle 33 delà loi du 14 avril 1803 (24 germi- 
nal an xi). 


SECTION V. 

Des Offres réelles et de la Consignation . 

213. Le débiteur dont le créancier ne 
veut pas recevoir le paiement , ou qui , par 
l'effet d’oppositions que celui-ci ne fait point 
lever , est empêché de se libérer , i>cut 
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obtenir sa libération en consignant ce qu’il 
doit. 

Il est tenu préalablement de faire des 
offres réelles par le ministère d’un officier 
compétent, qui désigne les espèces offertes, 
et atteste le refus. Ces offres ne sont valables 
que si celui à qui on les fait est capable de 
recevoir le paiement , suivant les règles que 
nous avons indiquées n°196, ou, s’il y est 
autorisé par la convention ; si celui à la re- 
quête de qui elles sont faites, est capable de 
payer, c’est-à-dire de transférer la propriété 
de la chose qu’il offre, de manière à n’expo- 
ser le créancier à aucune éviction ; si le 
terme est échu, et la condition accomplie, 
lorsqu’ils ont été stipulés ou imposés en 
faveur du créancier ; si les offres sont de 
tout ce qui est dû, en principal , intérêts et 
.frais, et sans autres charges que celles qui 
résulteraient des clauses et de la nature de 
l'obligation. 

Lorsqu’un lieu de paiement a été con- 
venu, suivant ce que nous avons dit n°* 186 
et 201 , les offres du débiteur de l’effectuer 
ailleurs, même en offrant une indemnité au 
créancier, ne seraient pas valables. Mais le 
débiteur ne pourrait, sous prétexte qu’à dé- 
faut de clause ou de présomption déduite de 
l'objet de la convention, le paiement doit 
avoir lieu à son propre domicile, y faire éga- 
mcntdes offres. Dans le cas où il s’agit d’une 
somme d’argent, de diamants, lingots, effets 
de commerce et autres objets faciles à por- 
ter, il faut que les offres soient faites au do- 
micile du créancier, sauf à retenir les frais 
de transport. 

Si au moment où l’huissier sc présente 
pour faire les offres, le créancier consent à 
recevoir, le paiement se réalise sous la dé- 
duction des frais d’offres qui, dans la règle, 
sont à sa charge. En effet, si la dette était 
payable au domicile du débiteur, ou au do- 
micile d’un tiers, il y a présomption que le 
créancier ne s’y est pas présenté, et n’a pas 
éprouvé un refus, par suite duquel il eût 
probablement fait des poursuites. Si la dette 
était payable au domicile du créancier, il y 
a présomption que le débiteur a commencé 
par offrir verbalement, avant d’employer un 
huissier. Cependant, en cas de contestation 
à cet égard, les tribunaux pourraient se dé- 
cider par les circonstances. 

Le debiteur dont les offres n’ont point été 
acceptées parle créancier, peut, sans qu'une 
autorisation de justice soit nécessaire, verser 


les valeurs offertes , à Paris, dans la caisse 
des dépôts et consignations , et dans les 
départements, chez les receveurs-généraux 
ou d’arrrondissement, qui sont préposés de 
cette caisse, conformément à l’art. 1 er de la 
loi du 18 janv. 1808 (28 ventôse an xni), à 
l’art. 110 de celle du 28 avril 1816, à l’arti- 
cle 27 de l'ordonnance du 22 mai , et à l’ar- 
ticle 2 de celle du 3 juillet suivant. Cette 
consignation doit être précédée d’une som- 
mation au créancier d’y assister, avec indi- 
cation du jour, du lieu et de l’heure où elle 
sera faite. L’officier ministériel dresse pro- 
cès-verbal de la nature des choses offertes, 
du refus du créancier de les recevoir, ou de 
sa non comparution , et enfin du dépôt : 
dans ce dernier cas, le procès-verbal doit 
être signifié au créancier, avec sommation 
de retirer la chose déposée. 

214. Ce que nous venons de dire suppo- 
sant une dette constituée par un titre qui 
dénomme le créancier, ou dont le cession- 
naire puisse être connu du débiteur, doit 
être modifié, quand il s’agit d’engagements, 
soit payables au porteur, soit négociables 
par voie d’endossement , quelle qu’en soit la 
cause et à quelques personnes qu’ils soient 
dus 1 . Il peut arriver qu’une variation impor- 
tante dans la valeur des espèces , ou toute 
autre cause , rende le porteur d’un tel effet, 
intéressé à ne pas venir en réclamer le paie- 
ment le jour de l’échéance; tandis qu’au 
contraire, le débiteur l’est à sc libérer. Dans 
ce cas , si le porteur ne s’est pas présente- 
dans les trois jours qui ont suivi celui de 
l’échéance , le débiteur est autorisé par la 
loi du 24 juillet 1703 (G thermidor an m) et 
par l’art. 2 de l’ordonnance du 5 juill. 1816, 
a déposer les sommes dues chez le préposé 
de la caisse des consignations, dans l’arron- 
dissement duquel les effets sont payables, il 
n’est pas nécessaire que ce dépôt soit effec- 
tué le troisième jour 2 ; mais si la créance 
porte intérêt , cet intérêt ne cesse de courir 
qu’à compter du jour du dépôt. L’acte qui le 
constate doit contenir : la date de l'effet, 
celle de son échéance, et le nom de celui au 
bénéfice duquel il a été originairement sous- 
crit , lorsque la nature ou la forme du titre 
permet au débiteur de le connaître 3 . Le dé- 
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pôt consommé, le débiteur n’est tenu que 
de remettre l’acte qui le constate, en échange 
de son engagement. La somme déposée est 
délivrée à celui qui représente cet acte , 
sans autre Formalité que sa signature ; s'il 
ne sait pas écrire , mention en est faite sur 
le registre. 

Lorsque la consignation a été faite , les 
intérêts, si la créance en produisait, cessent 
du moment où le débiteur s’est dessaisi ; et 
la perte de la chose déposée est pour le 
compte du créancier. Dans le cas même où 
ce créancier aurait été débiteur de personnes 
dont les oppositions auraient été la cause de 
la consignation , elle n’opérerait pas sa libé- 
ration à leur égard; et si la chose déposée 
périssait , elles n’en seraient pas moins fon- 
dées à le poursuivre. 

313. On a pu remarquer que ce qui vient 
d’être dit s'appliquait seulement aux crean- 
ces des sommes d'argeut, et pouvait tout au 
plus être étendu à des objets mobiliers sus- 
ceptibles d’être exhibés , désignés dans un 
procès-verbal, offerts et déposés dans une 
caisse. Lorsque la chose duc est un corps 
certain, il suffit que le créancier soit requis 
par une sommation . au même domicile que 
celui où les offres doivent être faites, d'en- 
lever ou de retirer celte chose , au lieu où, 
d’après les principes expliqués n° 186, elle 
devait être délivrée. Cette sommalion lient 
lieu d'offres et de consignation ; elle met la 
chose aux risques du créancier , lors même 
qu'elle n'y aurait pas encore été par l'effet de 
la convention ; si même le débiteur a besoin 
de la libre disposition du local dans lequel 
celte chose se trouve , il peut se faire autori- 
ser à la faire déposer , aux frais et risques 
du créancier, dans un autre lieu indiqué par 
le juge. 

Par une nouvelle modification que la na- 
ture des choses commande lorsqu'il s’agit 
d'il ne obligation de faire , les offres du dé- 
biteur ne peuvent consister que dans la dé- 
claration qu’il est prêt à remplir son engage- 
ment , et dans une sommation au créancier 
(Faccomplir, de son côté, ce A quoi il est 
tenu , soit par la convention , soit par la 
nature des choses , pour faciliter celte exé- 
cution. Une consignation est, en pareil cas, 
impossible. 

216. En règle générale, c’est par le débi- 
teur que les offres peuvent être faites vala- 
blement; et nous avons vu, n° 181 , à qui 
convenait ce nom. Néanmoins , le paiement 
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peut être offert par une personne autre que 
le débiteur , soit lorsqu'elle agit comme man- 
dataire au nom de ce dernier, soit lorsque 
la convention ou quelque clause additionnelle 
a désigné cette personne pour faire le paie- 
ment , soit enfin lorsque sa qualité de co- 
obligéc ou de caution lui donne , conformé- 
ment A ce qui sera dit n” 219 , intérêt à ce 
que la dette soit acquittée. Celui qui n'étant 
dans aucune de ces situations, voudrait payer 
la dette d’autrui , pourrait aussi faire au 
créancier des offres et une consignation vala- 
ble qui éteindraient la dette , pourvu qu’il ne 
requit point la subrogation >. 

Cependant, il importe de distinguer si la 
dette consiste à livrer, ou si elle consiste A 
faire quelque chose. 

Lorsqu’il ne s'agit que du paiement de 
denrées , marchandises , ou autres presta- 
tions que le créancier n’a aucun intérêt A re- 
cevoir exclusivement de son débiteur, la 
question de savoir si celui qui n’est point 
tenu de la dette peut l’acquitter , n’est plus 
A considérer que dans l’intérêt du débiteur 
principal, quant à ce qui concerne la subro- 
gation ou les droits que ce paiement fera 
acquérir, contre lui, au tiers qui l’effectue. 
Nous en traiterons dans la section suivante. 

Lorsque l'obligation du débiteur consiste 
A faire quelque chose, le créancier, dès qu'il 
justifie d’un intérêt A ce que le fait soit accom- 
pli par celui que l'obligation en charge, est 
autorisé A refuser les offres d’un autre , lors 
même que celui qui les fait aurait intérêt A 
l’extinction de la dette. Ainsi, lorsqu’un mé- 
canicien a entrepris de construire une fila- 
ture, ou autre machine semblable . et a 
donné une caution pour sûreté de son enga- 
gement, celte caution, quoique intéressée A 
acquiter la dette, ne serait pas admise A 
offrir une machine fabriquée par elle ; et 
celte restriction s’étendrait même au co-débi- , 
leur solidaire, s’ils'agissaitd'une chose dans 
laquelle le talent ou la réputation d'un des 
co-obligés , spécialement désigné , aurait été 
pris en considération par le créancier. 


SECTION VI. 

Des Effets que produit le paiement. 
217. Le paiement, lorsqu'il réunit lesdi- 
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verses conditions que nous venons d'indi- 
quer , a pour effet d’éteindre les droits que le 
litre donnait au créancier. 

Maison ne paie que parce qu'on croit de- 
voir. Si donc il n'existait pas de dette , ou si 
la dette était moindre que ce qu’on a payé, 
le tout ou l’excédant pourrait être réclamé. 
C’est à celui qui veut exercer cette répétition, 
à prouver qu’il a payé une somme dont il 
n’était pas débiteur *. La personne qui a reçu 
n’est astreinte à aucune preuve , si ce n’est 
dans le cas où elle aurait commencé par 
nier le paiement , qui aurait ensuite été 
prouvé contre elle, ou si le paiement avait 
été accompagné de réserves. 

La répétition de ce qu'on prétend avoir 
indûment payé, n’est admissible qn'autant 
que celui qui a payé s’est cru débiteur, quoi- 
qu'il ne le fût pas, ou qu’étant débiteur il a 
cru devoir plus qu’il ne devait réellement. 
Par exemple , Pierre présente à Paul un écrit 
par lequel le commis-voyageur de ce der- 
nier lui a vendu cent barriques de vin ; Paul 
les livre, ou entre en livraison. A son 
retour de voyage , le commis rapporte un 
écrit de Pierre qui résilie ce marché, et que 
ce dernier a eu l’infidélité de ne pas mon- 
trer. Paul pourra , s’il y a intérêt, répéter le 
vin dont la livraison se trouvait fondée sur 
une erreur. Il en serait de même de celui 
qui , après un changement légal de la mon- 
naie , acquittant une dette antérieure à ce 
changement, paierait en une quantité de 
nouvelle monnaie qui excéderait ce qu'il de- 
vrait réellement 2 ? 

Mais si on avait payé ce qu’on ne devait 
pas , sachant qu’on n’était pas débiteur , on 
serait réputé avoir fait une libéralité. Si le 
paiement a pu avoir une cause qui , sans être 
contraire aux lois prohibitives ou aux bon- 
nes mœurs , n’aurait produit aucune action , 
jiarcc qu’elle était uniquement fondée sur 
l'équité naturelle , il n'y a lieu à aucune ré- 
pétition , suivant les principes expliqués 
n° 180; et par la même raison celui qui, 
interprétant à son désavantage une clause 
contestée de quelque contrat , ou le sens 
douteux d’une loi sur l’interprétation de la- 
quelle les tribunaux étaient divisés , l’exécu- 
terait dans le sens le plus favorable pour 
lui 3 , ne pourrait prétendre qu’il s’est 
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trompé, et réclamer ce qu’il soutiendrait 
avoir aussi payé de trop. Celui qui a fait un 
paiement par anticipation, ne pourrait plus 
le répéter, ni prétendre que ce qu’il a payé 
ainsi puissedonner lieu à unerestitutiond’in- 
térêts , ni , dans le cas de quelque mutation 
monétaire dont il aurait pu profiter s’il n’a- 
vait pas anticipé sa libération , réclamer une 
indemnité. 

11 en est autrement du paiement dépendant 
d’une condition , qu’on aurait fait dans la 
fausse idée qu'elle était accomplie : celui qui 
l’a reçu doit restituer le capital et les fruits 
perçus avant l’accomplissement de la condi- 
tion , encore bien que cet événement l’ait 
ensuite rendu créancier. 

Lors même que la chose aurait été effecti- 
vement due à celui qui l’a reçue, si elle ne 
l'était pas par la personne qui l’a payée , s'en 
croyant débitrice, celle-ci peut la’ répéter. 
Néanmoins , comme son erreur ne doit pas 
devenir préjudiciable au créancier qui , de 
bonne foi et par suite du paiement , aurait 
anéanti son titre , il n'est pas tenu alors de 
rendre ce qu’il a reçu ; et il ne reste d'autre 
recours à celui qui a payé que de poursuivre 
le véritable débiteur, du chef du créancier. 

Il importe peu , quant il la répétition en 
elle-même , que celui qui a reçu ce qui ne lui 
était pas dû , ait été de bonne ou de mau- 
vaise foi; mais il en résulte des conséquen- 
ces différentes dans les effets. Celui qui a 
reçu de mauvaise foi est tenu de restituer non 
seulement la chose , mais encore les intérêts 
et les fruits; et si la chose consistait en un 
corps certain, il ne pourrait invoquer , pour 
se libérer, les règles que nous donnerons, 
dans la suite, sur l’extinction des obliga- 
tions , par impossibilité de les exécuter. 

Lorsqu'au contraire, il a reçu la chose de 
bonne foi , il la restituera en nature . si elle 
existe : s’il Ta vendue , il en doit seulement 
le prix , et n'est garant de la perte ou de la 
détérioration , qu’autant qu'elle est arrivée 
par sa faute : enfin il ne doit les intérêts ou 
les fruits que du jour où il a su que la chose 
lui a été indûment payée. 

Du reste, le réclamant doit tenir compte, 
même au possesseur de mauvaise foi, de 
toutes les dépenses utiles ou faites pour la 
conservation de la chose. 

Le principe expliqué n° 178 sert à décider 
quand il est permis de répéter ce qui aurait 
été payé en vertu d'une convention dont la 
cause était illicite. 11 faudrait, comme nous 
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l'avons dit, distinguer si la cause n'est illicite 
que de la part de celui qui a reçu , ou si elle 
l’est également de celui qui a promis et payé. 
Au premier cas, la répétion peut avoir lieu; 
au second cas , la demande serait non rece- 
vable ; et , du reste , on ne pourrait jamais 
être admis , pour obtenir la restitution d'une 
somme payée par suite d’une obligation , à 
prouver que la cause exprimée dans cette 
obligation était fausse , et que la véritable 
était illicite *. 

SIS. U se pourrait qu'un débiteur fût 
obligé envers le même créancier pour diver- 
ses causes ; et , dans ce cas , il peut s’élever 
d’importantes questions sur les imputations 
de paiement. L’intention expresse ou présu- 
mée des parties, et l’équité, sont, dans cette 
circonstance , comme dans toutes les occa- 
sions de doute , les seuls guides que les tri- 
bunaux puissent suivre. 

En principe général , c’est au débiteur à 
déclarer, lorsqu'il fait un paiement , quelle 
cstla dette qu’il entend acquitter ; et le créan- 
cier ne peut se refuser à l’imputation requise, 
quand même le débiteur, méconnaissant son 
intérêt , demanderait l'imputation sur la 
moins onéreuse de ses dettes. Cependant 
l’intérêt du créancier restreint quelquefois 
cette faculté. Ainsi, lorsque la créance pro- 
duit des intérêts soit par l’elfcl de la conven- 
tion expresse ou tacite des parties, soit par 
suite d’une mise en demeure ou d’une con- 
damnation , le debiteur n'a pas droit de di- 
riger , malgré le créancier, l'imputation par 
préférence sur le capital, quand même le 
titre de la créance lui permettrait de se libé- 
rer partiellement : parce qu’il n’est pas fondé 
à diminuer d'autant un capital productif, en 
laissant substituer une dette d’intérêts, qui 
est, pour le créancier, une valeur morte. 
Ainsi , lorsque le débiteur veut imputer son 
paiement sur une créance plus considérable 
que la somme qu’il offre , le créancier peut 
s'y refuser, puisqu’il ne saurait être contraint 
de recevoir partiellement , si le titre de 
créance ou une loi spéciale ne lui en impose 
l'obligation. 

Il s'ensuit que le créancier de plusieurs 
sommes peut refuser un paiement que le dé- 
biteur lui ferait, tant que celui-ci refuse 
d’indiquer l’imputation ; mais s’il n’a pas usé 
de ce droit en recevant , il est obligé de souf- 
frir l’application des règles que nous allons 

i Kr|vt, 25 )anv. 1827. 


donner, quand même il en résulterait qu’une 
de ses créances ne serait éteinte qu’en partie. 

Lorsqu'au moment du paiement, le débi- 
teur n’indique pas la dette qu’il veut acquit- 
ter par préférence, l’imputation que lccréan- 
cier fait dans sa quittance est irrévocable , 
à moins que le débiteur ne {prouve qu'il a 
été victime de dol ou de surprise. Il s'en- 
suit que si la quittance portail que le paie- 
ment s'imputera sur les divers engagements 
du débiteur , cela ne comprendrait que ceux 
pour lesquels il y a action , et non les dettes 
purement naturelles; que les dettes pour 
lesquelles le droit de demander est ouvert , 
et non celles à terme ou conditionnelles. 

La quittance peut ne contenir aucune im- 
putation. Ce cas se présente fréquemment 
dans le commerce, où beaucoup de paie- 
ments se font par des remises de valeurs à 
réaliser, de billets ou autres créances à re- 
couvrer. Une des parties ne peut , dans ce 
cas , être maîtresse de faire l’imputation à 
son gré sans le consentement de l'autre. 
L’intention présumée des parties est de la 
diriger sur la créance que le débiteur avait 
le plus d'intérêt à acquitter lors du paie- 
ment. Si, parmi les différentes obligations 
d’un commerçant, il en est qui tiennent à 
son commerce, et d’autres qui y soient étran- 
gères, l’imputation devra porter sur les pre- 
mières. En effet, les dettes commerciales 
donnent lieu à la contrainte par corps ; et , 
d’ailleurs , l’inexécution des engagements 
commerciaux a dés suites plus fâcheuses que 
le non paiement des dettes civiles, puis- 
qu’elle peut faire constituer le débiteur en 
faillite. Si , parmi les dettes purement com- 
merciales, les unes dérivent d’effets de com- 
merce dont le non paiement donne lieu à 
des poursuites que les juges ne peuvent sus- 
pendre, et les autres, de simples engage- 
ments , pour l’exécution desquels ils peuvent 
accorder un sursis, l’imputation se fera sur 
les premières. Si , parmi les dettes résultant 
d’effets de commerce , le débiteur est obligé 
principal dans les unes , et caution dans les 
autres, l'imputation sefaitsur les premières, 
parce qu'il est présumé avoir voulu payer 
plutôt ce qu'il devait personnellement, que 
ce qu’il peut obliger un autre à payer. Si , 
parmi ces dettes , il en est qui le soumet- 
tent à garantir un grand nombre de person 
nés , elles seront jugées les plus onéreuses. 
Enfin , à égalité de conditions, l'imputation 
semble devoir être faite sur la dette le plus 
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anciennement échue, quelle que soit d'ail- 
leurs l'époque à laquelle elle ait été créée ; 
car, à vrai dire, le retard pour les créanciers 
n'a commence: qu’à l’échéance : c’est à comp- 
ter de ce jour-là seulement que le créancier 
a souffert, et l’ancienneté du titre ne lui est 
pas aussi dommageable que l’anciennctc de 
l’échéance. 

219 . Nons avons vu, ir 1 1915 et 21 (i, que le 
paiement pouvait être fait par un autre que 
le débiteur lui-même ; c’est ici le lieu de faire 
connaître les effets qu’il produit dans ce cas. 

Si la personne qui a payé était , par sa 
qualité de co-obligée , de caution , ou autre 
de ce genre, ou même par la nature indi- 
visible de la dette , tenue de l’acquitter , ou 
intéressée à ce qu’elle le fût, le paiement 
fait par elle , même sans poursuites com- 
mencées, lui assure, de plein droit, la 
subrogation aux actions et privilèges du 
créancier. 11 en est de même de celui qui , 
par la nature de la négociation qu’il aurait 
faite pour un autre, se trouverait obligé à 
remplir les obligations qui en résultent ’. 

Mais les effets de celte subrogation varient 
selon que Celui qui paie la dette en était co- 
débiteur ou tenu pour autrui. Le co-débilcur 
qui paie seul la dette commune ne [H-ut. 
à moins que la nature des choses ne modifie 
celte règle, demander à chacun des autres 
que leur part virile, ou celle que le titre a dé- 
terminée. Le seul avantage que lui procure 
la subrogation légale consiste dans la faculté 
d’exercer contre son co-débiteur , pour ce 
qui lui sera dû , les privilèges et autres sû- 
retés qui appartenaient au créancier. Celui 
qui était tenu {tour autrui acquiert , par la 
subrogation , le droit d’exiger la totalité , et 
par la voie solidaire , de tous ceux dont il 
s’est porté caution, ou qui lui doivent ga- 
rantie , selon le genre de la négociation. 
Dans l’un et l’autre cas, la subrogation ne 
fait point obstacle à ce que ceux contre qui 
il l’exerce lui opposent des exceptions résul- 
tant de leurs rapports resj>eetifs, encore 
Lien que ces exceptions n’eussent pu être 
opposées au créancier. 

Lorsque le paiement est fait par une per- 
sonne qui n’avait aucun intérêt à acquitter 
la dette , quel qne soit d’ailleurs le motif qui 
-l’ait déterminée , elle n’est subrogée aux 
droits du créancier qu’autant que ce dernier, 
ou le débiteur , y a consenti , suivant les 


principes et les formes du droit commun : . 
Hors ce cas , elle n’a contre celui dont elle 
aurait payé la dette, que lesdroitsqui résul- 
tent du mandat ou de la gestion d’affaires ; 
cl par conséquent, si elle avait payé contre 
sa défense formelle, elle n’aurait aucune 
répétition , puisque le quasi-contrat de ges- 
tion d’affaires est fondé sur un consente- 
ment présumé , qu’exclut cette défense. 
Nous verrons.dans le titre second de la troi- 
sième partie , comment ces règles sont mo- 
difiées en ce qui concerne les effets négocia- 
bles par voie d'endossement. 


CHAPITRE II. 

De la Novation. 

230. Le débiteur et le créancier peuveut 
apporter à leurs conventions les additions , 
dérogations ou modifications qui leur plai- 
sent : telles que stipulation d’un délai, d’une 
condition, d’un nantissement, d’une hypo- 
thèque, renonciation à l’effet de ces clau- 
ses , etc. Ces changements n’empêchent pas 
que la première obligation ne subsiste dans 
les points auxquels on n’a pas dérogé. 

lis peuvent aussi déclarer expressément, 
ou manifester clairement, parleur manière 
d’agir , qu’ils veulent anéantir la première 
convention , pour la remplacer par une au- 
tre ; c’est ce qu’on appelle faire novation. 11 
faut, pour l’opérer, que le créancier et le 
débiteur aient le pouvoir , l’un de recevoir 
ce qui lui est dû, l'autre de contracter la nou- 
velle dette; et, sous ce rapport, on suit les 
règles déjà données n“ 181 , 182 et 190, sur 
la capacité cl l’étendue des pouvoirs pour re- 
cevoir et payer , en les combinant , lorsque 
la novation est consentie pardes mandataires 
exprès ou présumés , avec les principes qui 
ne leur permettent pas de dépasser les limi- 
tes de leurs pouvoirs. Ainsi, un créancier 
solidaire qui peut recevoir l’intégralité de la 
dette , ne peut faire novation que pour sa 
part. La totalité de la créance ne lui appar- 
tient point : il est seulement réputé manda- 
taire des autres, pour conserver la créance 
ou en recevoir le paiement effectif, mais non 
pour en changer la nature. Nous verrons, en 
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traitant des sociétés, quelles modifications 
le droit exprès ou présume qu'un associé a 
de régir les affaires communes, apporte à ce 
principe. 

La novation peut s'opérer de trois maniè- 
res: 1° lorsque le débiteur contracte une 
nouvelle dette envers son créancier ; 2“ lors- 
qu'un nouveau débiteur est substitué à l’an- 
cien , qui est déchargé par le créancier ; 
3“ lorsqu'un débiteur présente et fait accep- 
ter , par son créancier, une autre personne 
dont il est lui-mème créancier , et que cha- 
que créancier libère son débiteur. Ce sera 
l’objet des trois sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la novation conven uc entre le débiteur 
et le créancier. 

221 . Lorsqu’un débiteur remplace , par 
une nouvelle obligation qu'il souscrit , 
celle dont il était tenu envers son créancier, 
il n’y a novation que si ce dernier manifeste 
clairement sa volonté que la dette première 
soit éteinte ; et alors tous les accessoires de 
celte dette, tels que privilèges, hypothèques, 
droits de contrainte par corps qui en résul- 
taient , ne passent point à la dette nouvelle, 
à moins que le créancier n’en ait fait la ré- 
serve expresse. 

Si la novation est faite avec l’un de plu- 
sieurs débiteurs solidaires , le créancier |>erd 
scs droits anciens contre les autres, et n’en 
acquiert pas de nouveaux. Il en est de même, 
à plus forte raison , à l’égard des cautions, 
la novation ayant éteint la dette qu’elles ont 
garantie , et le créancier de la nouvelle 
n’ayant acquis aucun droit contre elles , leur 
libération est parfaite. 

Le seul moyen qu’ait le créancier qui fait 
novation pour conserver scs droits contre 
les codébiteurs ou cautions , est d’exiger leur 
accession à la dette nouvelle ; de manière 
que si cette condition suspensive ne s'accom- 
plit pas , l’ancienne dette continue de sub- 
sister avec ses effets. 

Mais, pour opérer cette extinction que la 
novation produit d’une manière immédiate 
et nécessaire , il faut que la dette nouvelle 
subsiste civilement, ou au moins naturelle- 

i Rejet, 1er avril 1823. — Rejet, 16 jur. 1828. J. dn 
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ment. Si clic était radicalement nulle; par 
exemple, si elle avait été produite par la 
violence. Terreur, le dol.etc., ou si elle 
était soumise à une condition suspensive 
qui ne s’accomplit pas , clic n'aurait jamais 
existé, et, par conséquent, l'ancienne obli- 
gation ne serait éteinte ni en principal ni en 
accessoires. U n’en serait pas de même d’une 
condition résolutoire , à moins de réserves. 

Il arrive quelquefois que, sans qu’il y 
ait de novation réelle dans la rapports entre 
le créancier et le débiteur, les tiers intéressés 
soient admis à prétendre qu’elle existe en 
leur faveur : c’est lorsque le créancier s’est , 
par des négociations ou arrangements quel- 
conques, cl quelquefois même par sa seule 
négligence à remplir certaines formalités 
pour éviter des déchéances, mis hors dléial 
de pouvoir subroger i scs dsoils et privilè- 
ges , dans la même étendue qu'il les aurait 
pu exercer , le co-obligé ou la caution qu’il 
poursuit pour obtenir le paiement ; ces per- 
sonnes se trouvent dégagées envers lui , 
puisque par son fait, les choses sont dans 
un état tel , qu’elles ne pourraient plus ob- 
tenir la garantie sur laquelle elles ont dit 
compter et qui a déterminé leurs engage- 
ments. 

Plus les effets de la novation sont impor- 
tants , plus on doit s'assurer qu’il a été dans 
l’intention du créancier de la consentir. Elle 
doit être expresse : mais il ne s'ensuit pas 
qu’elle doive être écrite, elles tribunaux peu- 
vent se décider par l'intention que les parties 
leur paraissent avoir eue en traitant ensem- 
ble '. Cette intention n'est pas douteuse, lors- 
que le créancier la déclareidans l’acte nouveau , 
en termes exprès. Elle n’est pas moins évi- 
dente , lorsque la seconde obligation est 
absolument incompatible avec la première. 
Ainsi, l'engagement de donner une chose en 
paiement d’une autre qui était due , opère 
une novation qui résulte nécessairement, 
quoique tacitement , du changement d’objet 
de la nouvelle obligation. Il en est de même 
de la conversion d’un prêt ou d’un prix de 
vente en dépôt, ou d'un prêt è terme en une 
constitution de rente; mais non de la con- 
version d’un prêt sans intérêts en un prêt 
avec intérêts . ou d'une créance simple en 
une créance hypothécaire 2 : parce que , 
loin d’être incompatibles Tune avec l’autre , 
les deux obligations peuvent subsister cn- 
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semble , et dans le mime temps, la seconde 
comme accessoire, la première comme prin- 
cipale. 

Les conventions commerciales étant plus 
susceptibles que toutes autres de varier ou 
de se modifier au gré des parties, il faut 
peser avec scrupule toutes les circonstances, 
pour s’assurer si l’on a fait ou voulu faire 
novation. Un exemple va servir à montrer 
comment elles peuventinfluer. Un fabricant 
vend à un débitant des marchandises, pour 
le paiement desquelles il se fait souscrire par 
l'acheteur des effets négociables : il y aura 
ou il n’y aura pas novation, selon que le 
nouvel engagement a été donné pour rem- 
placer , ou seulement pour corroborer le 
titre du créancier, en facilitant la perception 
de ce qui lui est dil , ou la négociation de sa 
créance. Si l’acte qui constate la vente, telle 
qu’une facture , est quittancé 1 ; si la con- 
vention exprime formellement que la mar- 
chandise sera payée en effets de commerce: 
en un mot , s’il apparaît que le créancier 
n’a pas voulu une double sûreté et n'a en- 
tendu prendre d’autre titre que des effets de 
commerce , les droits du vendeur contre l’a- 
cheteur seront prescrits par le laps de temps 
spécial pour la prescription de ces espèces 
d’engagements -. 

Hais, comme on doit donner le moins d’ex- 
tension possible à une présomption, les cir- 
constances et la conduite des parties peuvent 
encore servir à déterminer jusqu’à quel point 
elles ont voulu faire novation. Ainsi lors- 
qu'une facture a été quittancée valeur reçue 
en billets à ordre, lettres de change ou man- 
dats, etc., qui seraient prouvés avoir pour 
cause la valeur des marchandises vendues, il 
est plus raisonnable de supposer que ce mode 
de réglement a été l'effet de la convenance 
ou du choix du créancier , qui le soumet , 
sans doute , aux déchéances et prescriptions 
spéciales , pour les titres qu’il s’est fait don- 
ner 3 , mais (jui ne change pas l’origine et la 
cause de la dette , de manière à lui en ravir 
les autres avantages , tels que ceux de reven- 
dication, accordés, dans certains cas, au 
vendeur non payé , ou les droits hypothécai- 
res attachés au litre originaire de la dette 4 . 

- Rwjet, 16 i«DT. 1828 J.duISc t , 1828, 1c, p. 294. 
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La délivrance d'effets de commerce n’est pas 
considérée , dans ce cas, comme un mode de 
libération , le créancier ne les recevant, sui- 
vant le langage de la banque , que sauf en- 
caissement “. 

A bien plus forte raison , quand le titre 
primitif n’est pas annulé, et que, sans re- 
noncer aux droitsqu’il lui attribuait, lecréan- 
cier a voulu une nouvelle sûreté, il acquerra 
tous les droits de l’acte nouveau , sans per- 
dre aucun de ceux que lui donnait le pre- 
mier contre le débiteur et les co-obligés ou 
cautions. Ainsi , un jugement de condam- 
nation , obtenu par celui à qui était due une 
créance susceptible d’élre éteinte par une 
prescription d’un, trois ou cinq ans, ne per- 
met plus qu'elle soit prescriptible par un au- 
tre laps de temps que celui qui éteinl les 
droits résultant des jugements, c'esl-à-dirc 
trente ans. A plus forte raison , si l’on s’était 
borné à accorder des délais par un acte quel- 
conque qui ne serait pas en forme commer- 
ciale , cette circonstance ne changerait rien 
au caractère primitif et commercial de la 
dette atermoyce 6 . 

H en est de même de la recomiaisscncc de 
la dette , ou de son placement dans un arti- 
cle de compte-courant : elle proroge le droit 
de demander le paiement, pendant tout le 
temps accordé pour l’exercice des actions qui 
ne sont pas soumises à des prescriptions spé- 
ciales. Par exemple , Jean est porteur d’un 
effet que Paul lui a transmis. Pierre, qui doit 
payer , le laisse protester : Jean s'en rem- 
bourse par compte-courant avec Paul. Sa 
position reste la même , sans doute , avec les 
autres obligés, qui ne i>euvcnt pas, si Pierre 
leur devait garantie, exciper de la novation : 
néanmoins, de Jean à Pierre, la prescription 
particulière aux lettres de change n'éteindra 
point la dette, qui subsistera pendant le 
même tempsque l'action résultant du compte- 
courant. 


SECTION II. 

Ve ta Nocutiun par changement dans la 
dette et dans te débiteur seulement. 

222. lorsqu'une personne prend, envers 

j Ca»., 19 août 181). — Rejet, 28 ju>ll. 1825. — Rejet, 
6 nov. 1823. Dalloi, t. 21, p 5 et 7. Sucj, 13, le, p 451, 
23, 1c, p. 414 
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une autre , l'engagement de lui payer ce qui 
lui est dit par un tiers, aveclacondition que le 
créancier tiendra quitte son débiteur , il s'o- 
père une novation qui éteint la première 
dette, en y substituant une dette véritable- 
ment nouvelle , puisque la cause n’en est pas 
la même. En effet, le désir d’éteindre la 
dette du débiteur pour qui l'intervenant 
s’oblige , est la cause de son engagement , et 
n'a rien de commun avec celle qui avait pu 
donner naissance à l'obligation de ce débi- 
teur. On peut trouver un exemple de cette 
espèce de novation dans le cas où un com- 
merçant failli , désirant être réhabilité pour 
recouvrer l'exercice des droits politiques ou 
autres , que la faillite lui a enlevés , obtien- 
drait d'un parent ou d'un ami qu’il s’oblige 
envers ses créanciers. Si ceux-ci donnent une 
quittance ou décharge à leur débiteur , de 
manière qu’il puisse , à ce moyen , obtenir 
sa réhabilitation, suivant les règles que nous 
donnerons dans la sixième partie, il y a une 
véritable novation. 

Une négociation de cette espèce, qui pour- 
rait même avoir lieu par la seule convention 
entre le créancier et le nouveau débiteur , à 
l'insu de celui qu’elle doit libérer, ne produit 
son effet qu'autant que le créancier qui dé- 
charge le débiteur primitif libère aussi les 
cautions , sans aucune réserve ; et les privi- 
lèges ou hypothèques que le créancier avait 
contre son débiteur ne passent point sur les 
biens de celui que le remplace ; de même que 
celui qui paie ainsi la dette d’un autre n’ac- 
uiert pas la subrogation légale aux droits 
u créancier qu’il désintéresse 


SECTION III. 

De la Novation par changement dans les 
personnes et dans la dette. 

223, Il arrive fréquemment qu’une per- 
sonne créancière d'une autre , et qui ellc- 
uième doit à quelqu’un , charge son débiteur 
de i>ayer ce qu’il lui doit, à la personne dont 
elle est débitrice. 

Si celte dernière (tcrsonne ne libère pas 
son débiteur, il n'y a pas novation, mais 
seulement indication de paiement, comme 
on l’a vu n° 106. Cette indication s’opère as- 

, Rejet, |fi déc 1923 


sez fréquemment dans le commerce par des 
titres simples ou négociables , qu’on nomme 
mandats ou rescriptions , et dont nous 
parlerons n° 487. 

Si la déclaration expresse , ou la conduite 
des parties , montre que le créancier veut 
changer de débiteur , et que le débiteur veut 
changer de créancier , il y a novation. Elle 
exige, comme on voit, le concours de trois 
personnes : le déléguant qui est débiteur de 
celui au profit de qui il délègue , le déléga- 
taire, à qui son débiteur cède une somme à 
recevoir du délégué; et enfin, cc dernier, 
débiteur du déléguant. 

Cette triple convention n’a pas besoin d’être 
rédigée dans une forme spéciale; elle pour- 
rait même être verbale ; et la preuve en se- 
rait assujettie à ce que nous dirons sur les 
preuves en matière commerciale. Chacune 
des parties peut y insérer les charges et con- 
ditions que son intérêt lui dicterait. 

Il n’est pas même nécessaire que toutes les 
parties contractent ensemble. Un créancier 
peut charger son débiteur de payer une 
somme pour lui , à la personne qu'il lui in- 
dique. sans l’intervention de celle-ci. Un 
débiteur peut indiquer à son créancier une 
personne à qui celui-ci aura à s'adresser pour 
toucher ce qui lui est dû , sans le concours 
ou l’intervention de cette personne. 

Dans le premier cas, la convention vala- 
ble en elle-même , conformément à ce que 
nous avons dit n° 141 , ne peut opérer nova- 
tion qn'après que le créancier aura déclaré 
qu'il veut en profiter. Jusque-là , il n’y a au- 
cun lien de droit entre lui et le débiteur 
chargé de le payer. Mais, en notifiant son ac- 
ception , il se rend partie dans l’acte ; et la 
délégation a les mêmes effets que s'il l’avait 
primitivement cousenlie, pourvu qu’il ac- 
cepte sans restriction. 

Dans le second cas, si la convention faite 
entre le débiteur et son créancier , pour que 
celui-ci reçoive la chose de telle personne 
qu’il lui indique, a été une dation en paie- 
ment, c’est-à-dire, si le créancier a rendu ou 
uittancé son titre sans réserves, cta accepté 
e la même manière la cession d'une créance 
sur un autre débiteur, il est intervenu, moins 
une novation qu’un transport de créance régi 
par les principesque nousdévcloppcrons dans 
le titre premier de la 111° partie. 

Si ricB ne démontre que les parties aient 
fait ou voulu faire ccttc espèce de négocia- 
tion, la délégation et , par suite ; la novation 
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qu’elle produit, n’ont Heu que si le nouveau 
debiteur , accédant au contrat , s’oblige en- 
vers le créancier substitue , et que celui-ci , 
en acceptant le nouveau débiteur , décharge 
formellement l’ancien 1 ; autrement, la dette 
première subsisterait. Sans doute la conven- 
tion nouvelle aurait aussi ses effets , puis- 
qu’elle n'aurait rien de contraire aux lois et 
à l'essence des choses; mais le seul qu’elle 
produirait, serait que le créancier, ainsi 
chargé par son débiteur de recevoir d’un 
tiers, ne pourrait se dispenser de s’adresser 
à ce tiers, sauf, à défaut de paiement, à 
revenir contre son débiteur. Nous donne- 
rons quelques règles à ce sujet , n°* 404 et 
suivants. 

En annonçant la nécessité que le créancier 
manifestât sa volonté de libérer le débiteur 
primitif, pour opérer novation, nous n’avons 
pas entendu que cette déclaration dflt être 
conçue en termes exprès. Celte volonté peut 
être manifestée par le fait même de la négo- 
ciation , à laquelle la nature des choses atta- 
che ou à laquelle l’usage attribue ce résultat. 
Nous l'avons vu n°303 pourla dation en paie- 
ment. Dans les opérations de banque nom- 
mées virements , une somme étant trans- 
portée du crédit d'une personne à qui elle 
appartenait , à celui d'une autre dont la pre- 
mière était débitrice , il y a novation 2 . Celui 
qui reçoit en paiement des billets de banque, 
fait également une novation véritable; tfans 
tous ces cas, loin qu’unedéclaralion expresse 
soit nécessaire , il faudrait déclarer qu’on 
n’entend pas opérer novation ; encore cette 
réserve ne serait-elle pas admise, si elle con- 
trariait la nature des choses. 

La novation que produit la délégation , li- 
bère le déléguant , ses co-débilcurs et cau- 
tions envers le créancier delégataire. L’effet 
de cette libération est absolu , quand même 
le délégué deviendrait insolvable. 11 n’y a 
d’exception , que celle qu’on a vue n° 1 49 , 
pour le cas où la personne déléguée éiaitdéjà 
en déconfiture ou en faillite. 

l’eu importerait que le débiteur délégué 
fût incapable de s’obliger ; le créancier , qui 
accepte , en remplacement de sa créance sur 
son débiteur , l’obligation d’un mineur ou 
d’une femme, que leur qualité de commer- 
çants ou les autorisations requises ne ren- 
draient pas capables de s’obliger, n’en est 
pas moins lié par la décharge qu’il a conscn- 

■ Cm, 19 Sec. ISIS. 17 


tie au profit de son débiteur . et n’a , contre 
le mineur ou la femme , qu'une obligation 
sans force civile. Il n’en est point de ce cas , 
comme de celui qui a été prévu , n» 331 , où 
la nullité radicale de la nouvelle obligation 
empêche que la dette première soit éteinte, 
parce que précisément celte nouvelle obliga- 
tion existe , quoique avec la chance de pou- 
voir être attaquée du chef de la femme ou du 
mineur. Le créancier doit s'imputer à lui- 
même l’imprudence d'avoir consenti l’ex- 
tinction de l'ancienne dette, pourcnacccp- 
terune nouvellecontractée par des personnes 
incapables de s’obliger civilement. 

La novation opérée par la délégation a 
pour second effet, d’éteindre l’obligation du 
délégué envers le déléguant , de telle manière 
u’il reste seulement débiteur du créancier 
légataire. Il s'ensuit qu’il ne peut plus lui 
opposer les exceptions qu’il aurait eues 
contre le déléguant. Il est donc obligé de 
payer, à l’échéance, le montant de la délé- 
gation par lui acceptée, sans pouvoir cxci- 
per, contre le délégalaire, du défaut de 
rapport des titres de son engagement anté- 
rieur ; et si un tiers-porteur de ce même en- 
gagement par l'effet du transport régulier , 
se présentait à son tour , il n'en serait pas 
moins tenu de le payer. Il ne peut pas da- 
vantage se défendre d'acquitter son obliga- 
tion , en alléguant qu’il ne s’est engagé que 
dans la fausse persuasion qu’il était débiteur 
du déléguant , et en prouvant qu’il ne l’était 
pas. H ne lui reste que son recours contre 
celui-ci, ou le droit de faire valoir contre le 
délégataire les exceptions qui naîtraient du 
titre passé entre eux. 


CHAPITRE m. 

De la Remise. 

334. Le créancier peut renoncer au droit 
qu'il a d’exiger le paiement de ce que 
lui doit son débiteur; c’est ce qu’on appelle 
faire remise. On suit, pour apprécier le 
droit qu’a celui qui fait une remise , de dis- 
poser île la créance, les règles ci-dcssus 
données sur le paiement et la novation. 

La volonté du créancier de l'opérer peut 

» Ikjct.JOuov. 1829. J du 13c j„ 1830, le, r 13. 
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résulter d’un fait qui ne laisse aucun doute : 
tel est le cas où , sans exiger de récépissé ou 
d’écrit qui lui conserve quelques droits, il se 
dessaisirait de son litre sous signature pri- 
vée ‘.•L’existence de ce litre entre les mains 
du débiteur ferait preuve de sa libération , 
tant que le créancier ne démontrerait pas 
que c'est par un délit ou par un accident, 
qu’il s’en trouve dépossédéconlre sa volonté, 
ou que la nature de la négociation ne s'op- 
poserait pas à ce que la remise du titre au 
débiteur fasse supposer l’intention de le libé- 
rcr. Ainsi , lorsque des commerçants sont en 
compte-courant, celui qui a, parcelle voie, 
reçu îles effets dont le paiement ne lui a pas 
été fait , les renvoie à son correspondant , 
quelquefois accompagnés des protêts et au- 
tres actes de diligences , quelquefois , si telles 
sont ses instructions, seuls et sans autres 
justifications : ta remise de ces pièces ne 
|)cul lui être opposée pour en conclure qu'il 
ait voulu libérer son correspondant, et la 
mise en débit dans le compte-courant suffit 
pour la conservation de scs droits. 

Il est inutile de faire remarquer que si un 
titre de créance, quoiepte sous signature 
privée, était susceptible d'être délivré en 
plusieurs exemplaires , le seul fait de la dé- 
tention d’un tel litre, non revêtu d’un ac- 
quit, ne ferait point preuve de libération, 
à moins que d’autres circonstances ne ser- 
vissent à l'établir. 

La remise peut être exprimée et consen- 
tie , sans qn'il y ait nécessité que le créancier 
se dessaisisse de son titre. Toutes les règles 
que nous donnerons sur les preuves en ma- 
tière de commerce sont ici applicables , 
parce que , encore bien que la remise soit, 
ic pins souvent . une libéralité, elle n'est 
point assujettie à la forment aux conditions 
des donations. Nous examinerons, dans le 
titre suivant, l’effet de celle qui serait accor- 
dée par correspondance. 

Si l'obligation était payable à l’ordre du 
créancier , la remise consentie , même par 
acteauthentique, ne pourrait être utilement 
opposée au porteur qui se présenterait, à 
l'échéance, muni du litre original, en vertu 
d’une cession par endossement régulier , 
quoique postérieur à la remise. C’est la con- 
séquence des principes que nous avons dé- 
veloppés n" 1 8 1 , A plusforte raison en serait-il 
ainsi d’un effet au porteur. Le débiteur doit 

• n-jrt. 9 «..H 32 :' 


s’imputer de n'avoir pas suffisamment pris 
ses précautions. Mais il aurait son recours 
contre l’auteur de la remise, même quand 
elle aurait été faite par donation , parce que 
le donateur est garant de ce qu’il a donné, 
en ce qui touche son fait personnel. 

Du reste , il importe de remarquer, parce 
que l'occasion en est fréquente dans le com- 
merce, que lorsqu’un créancier consent une 
remise totale ou partielle, de ce que doit 
son débiteur, elle n’est pas censée, à moins 
qu’on ne s'en explique formellement , porter 
sur ce qui a été garanti par des nantissements, 
et moins encore sur ce qui peut être éteint 
par compensation. 

La remise est , en général , présumée faite 
à tous les co-débiteurs, à moins de réserve 
expresse contre quelques-uns , qui , dans ce 
cas . resteraient débiteurs de leurs {taris 
seulement 1 . Néanmoins , cette règle est mo- 
difiée à l'égard des dettes garanties par un 
cautionnement même solidaire. Les réserves 
contre les cautions laisseraient, en règle 
générale , au créancier, le droit de les pour- 
suivre; mais il pourrait, à son tour, être 
obligé à une garantie , lorsque celles-ci agi- 
raient contre le débiteur principal, en vertu 
de la subrogation légale dont nous avons 
parlé n» 210; à moins qu’il ne résultât de 
l’acte même, que le débiteur principal a 
consenti de s’exposer à cette chance 3 . 

On ne pourrait , toutefois , considérer 
comme remise tacite , sans réserves , et par 
conséquent, capable de libérer les co-débi- 
teurs, la conduite du porteur d’un effet de 
commerce ou de tout autre titre garanti par 
plusieurs co-oldigés, qui ne s’adresserait 
qu’à l’un des débiteurs solidaires , et n’exer- 
cerait pas tm recours simultané contre tous. 
La loi , qui lui donne une action solidaire, 
ne prononce {mini de peine contre lui, à 
défaut de les avoir tous poursuivis; sauf les 
cas où , par l'inobservation de certaines 
obligations qu’elle lui imposait, il aurait 

f >rîvc quelques-uns de ces co-débiteurs (Je 
cur recours contre d’autres. 

La combinaison de ces principes servirait 
à décider les effets de la remise faite à l’une 
des personnes qui figurent dans la négocia- 
tion d’un effet transmissible par voie d’en- 
dossement'. Tous les signataires, quoique 

a Cm». , BOtiov. 1819. — Rcjii, S août 1S20, Dallot, I. 21 
|i '<0 Sitej , 20, p 115. 

i Rx jeé, 1 I f. v. 1317 Sirrr, 1H, U, y 1 



124 


PART. 11. T1T. II. CHAP. IV. 


engagés solidairement envers le créancier, 
ne sont entre eux que des parants successifs; 
et. par conséquent . les effets de la remise 
faite à l’un des obligés , doivent être aussi 
differents que les diverses qualités dans les- 
quelles ils ont pris part aux négociations. Si 
la remise est faite au débiteur principal , ou 
à celui qui doit garantir chacun des autres 
obligés, ceux-ci sont libérés. Si elle est faite 
à l'un des obligés , ceux à qui il doit une ga- 
rantie sont libérés; mais ceux qui le précè- 
dent dans l’ordre des négociations , ne le sont 
pas : en un mot , la règle , qui ne peut , dans 
aucun cas, être modifiée, et que la remise 
faite à l’un , libère tous ceux dont celui-ci 
était garant , mais ne libère pas ceux qui lui 
devaient garantie. 

La remise ne produit ces effets au profit 
des co-débiteurs ou des cautions, que lors- 
qu'elle est volontaire; et cette qualification 
ne peut pas être entièrement donnée à celle 
que les créanciers d’un failli accordent à 
leur débiteur dans un concordat. Nous trai- 
terons de ces sortes de remises , ainsi que de 
leurs effets, en parlant des faillites. Nous 
devons seulement faire remarquer ici que si 
quelqu’un faisait remise totale ou partielle à 
son débiteur failli , par un acte isolé autre 
qu'un concordat , cette circonstance de la 
faillite du débiteur n’cmpéchcrait pas l’ap- 
plication des principes expliqués ci-dessus 
en faveur des co-débiteurs solidaires ou des 
cautions '. 


CHAPITRE IV. 

De la Compensation. 

225. I.a compensation , dont le résultat 
est d’opérer la libération de ceux qui sont 
réciproquement créanciers et débiteurs l’un 
île l'autre , est un mode de paiement qui 
peut être souvent appliqué dans le droit 
commercial. Quelquefois elle a lieu par la 
scide force de la loi , et produit son effet 
même à l'insu des parties ; d’autres fois elle 
ne peut avoir lieu que si la partie intéressée 
le requiert , et n’a d’effet qu’au moment de 
celte réquisition. Ccst ce qui distingue la 
compensation de droit , de la compensation 
facultative. 

I Rrjrt, 12 fiiwmrr su I. 


236. La compensation de droit n'a lieu 
qu’autant que les créances et les dettes réci- 
proques existent civilement; une dette 
prescrite n'éteindrait pas de plein droit 
une dette survenue depuis la prescription 
acquise. Mais nous verrons , n° 240 , que 
la créance qui existait avant l’acquisition 
de la prescription , peut être , même depuis 
que la prescription est acquise, opposée 
en compensation à celui qui réclame le paie- 
ment d ! une dette antérieure à cette pres- 
cription. 

Il faut aussi qu’elles soient personnelles 
aux deux parties entre lesquelles on pré- 
tend que la compensation a dû s’opérer. 
Ainsi , elle ne doit pas être confondue avec 
une espèce de virement dont nous parle- 
rons plus bas, qui suppose l'intervention 
de tiers. Il n’y aurait point également com- 
pensation de droit entre deux parties 
dont l’une ne serait débitrice ou créancière 
de l’autre qu'en nom qualifié, tel que ce- 
lui de tuteur, d'administrateur, manda- 
taire 2 , etc.; et même, ce qu'un débiteur 
doit à une société ne sc compenserait pas 
de plein droit avec ce qui lui est dû fierson- 
nellcmcnt par un associé. I’ar le même 
motif , le co-débiteur solidaire ne peut 
prétendre que , par la compensation de ce 
que le créancier devrait à son co-débileur , 
la dette a été éteinte au-delà de la portion 
deceluici, à moins qu’il n’ait acquis, par 
une cession régulière, les droits de ce co- 
débileur contre le créancier; ou à moins 
que déjà celte conqicnsation ayant été pro- 
noncée au profil du co-débiteur , il invoque 
plutôt une extinction de la dette qu’une 
compensation. Mais cela n’empêche pas que 
celui qui est tenu solidairement au paiement 
d’une dette, et qui se trouverait créancier 
de son créancier, d’une somme suffisante 
pour éteindre la totalité par la compensa- 
tion . n’en invoque les effets , et ne se fasse 
considérer comme ayant éteint la dette , 
sauf son recours contre ses co-débiteurs , 
de même que dans le cas prévu n° 219. 
Tout cc qu’on pourrait dire , c’est qu'une 
compensation de cette sorte n’a |>as lieu de 
plein droit , et rentre dans l’espèce de celles 
dont il sera parlé n° 253. 

De même encore, le débiteur principal 
d’une dette garantie par un cautionnement , 

a Mejel, 10 Mrpt 1812. — Cas»., 27 <l&. l8lü, Dalloc, 
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ne peut prétendre que cette dette a été 
compensée avec ce que le créancier devait 
à la caution. 11 en est autrement de celle-ci : 
car, puisqu’elle ne peut être tenue de payer 
qu’autant que le débiteur ne s'est' pas libéré, 
elle ne fait pas, en invoquant la compensa- 
tion , autre chose qu’excipcr d’un paiement 
fait par ce débiteur. 

227. Lorsqu’il s’agit d’appliquer ces prin- 
cipes, il ne faut pas perdre de vue ce que 
nous avons dit n° 224, sur la qualité des 
divers signataires d’un effet négociable par 
endossement; chacun étant une véritable 
caution , à l’égard de ceux qui le précèdent 
dans l’ordre «les négociations, la compensa- 
tion qui s'opère, du chef de l'un d’eux , doit 
profiter non seulement à lui-même, mais 
encore à ceux à qui il doit garantie. Les 
autres obligés qui lui doivent garantie, 
seraient seuls inadmissibles à invoquer la 
compensation. 

C’est encore une conséquence de ces prin- 
cipes, que le débiteur auquel a été signifié 
le transport de la créance dont il était tenu, 
ou qui a accepté ce transport , ou enfin , 
entre les mains de qui les sommes qu’il doit 
sont saisies et arrêtées, ne puisse préten- 
dre que la compensation s’est oppérée entre 
ce qu’il doit, et des créances qu’il aurait 
acquises sur celui dont il était débiteur , 
soit depuis la signification ou l’acceptation 
du transport, soit depuis la saisie-arrêt. De 
même , s’il avait accepté le transport pure- 
ment et simplement, il ne pourrait opposer 
au cessionnaire que cette dette était déjà 
éteinte par prescription ou par toute autre 
exception péremptoire. 

228. La compensation n’a lieu de plein 
droit, que lorsque les deux dettes sont d’une 
somme d’argent . ou d’une certaine quantité 
de choses fongibles de la même espèce. 
Ainsi, entre deux parties débitrices , l’une 
envers l’autre , de six barriques de vin , 
sans autre qualification , ce qui , d'après ce 

u’on a vu n° 186, ne peut s’entendre que 

e vin de qualité ordinaire, la compensa- 
tion s'opère de plein droit. Si l’un doit sim- 
plement du vin , l’autre du vin de Bordeaux, 
ou même si les deux dettes sont de vin de 
Bordeaux, mais de qualités différentes, les 
choses n’étant plus de la même espèce , il n’y 
aura pas de compensation. 

C’est par suite de ces principes que deux 
obligations de faire ne pourraient se com- 
penser de plein droit. 

tous t. 


229. Il faut que les deux créances soient 
également liquides , c’est-à-dire que les 
dettes et leur quotité soient bien constan- 
tes. Ainsi , lorsqu’un commerçant qui doit 
à un autre, confie à ce dernier des valeurs 
à vendre, tant que cette vente n'est pas 
opérée, il n'y a pas, de plein droit, com- 
pensation entre eux 1 ; sauf les privilèges 
que le créancier pourrait exercer d’après 
les principes qui seront expliqués dans la 
sixième partie. 

Mais cela doit s'entendre uniquement de 
la certitude des dettes et de leur montant , 
et non pas de l’égalité dans la nature du 
titre, dans la cause de l’obligation , ou dans 
la quotité des créances. Ainsi , une créance 
fondée sur un litre exécutoire , se compense 
de plein droit avec une créance justifiée 
seulement par un titre qui ne l’est pas; une 
dette commerciale , emportant contrainte 
par corps , avec une dette moins privilégiée 
ou purement civile s. Ainsi la liquidation 
d’une créance, n’eût-elle été faite que pro- 
visoirement, comme il arrive souvent en 
matière de comptes , peut servir à fonder 
une compensation qui a produit son effet à 
l’instant même du jugement, si, en défi- 
nitive, le reliquat de compte égale cette 
fixation provisoire 3 . Ainsi , lorsqu'une 
obligation divisible appartient à plusieurs 
personnes dont l'une est débitrice du débi- 
teur commun , la compensation s’opère 
jusqu'à concurrence de la part de cette 
personne. 

230. Les dettes respectives, sur l'exis- 
tence desquelles on veut fonder la compen- 
sation doivent être exigibles : ainsi , la 
caution ne peut , avant d'avoir payé ou 
d’avoir été poursuivie en paiement, faute 
par le débiteur principal de s’être libéré, 
prétendre que ce qu’elle devait personnelle- 
ment à celui-ci a été compensé avec ce qu'elle 
a promis de payer pour lui. Le terme de 
grâce ne s’oppose pas néanmoins à la com- 
pensation; et par ce mot, il faut entendre 
non seulement lé terme que le juge aurait 
accordé, suivant ce qui a été dit n° 183, 
mais encore les délais de faveur accordés , 
dans certains pays, aux debiteurs d’effets 
de commerce, et que ceux-ci sont libres d'in- 
voquer ou de ne pas invoquer. 

1 Rejet, 14 ÛHr. 1810. Sirrf, 10, le, p- 24î. 
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L'exigibilité ne su (lit même pas toujours 
pour o|M ; rer la compensation : il faut «pur la 
cause qui a rendu l’une ou l’autre dette 
exigible , n’ait pas en meme temps l’effet 
d’invalider le paiement réel qu'en ferait le 
débiteur. Nous verrons n° 1123, comment 
celte règle reçoit son application. 

231 . Lorsque la compensation résulte du 
concours des circonstances que nous venons 
de faire connaître, les deux délies sont étein- 
tes, indépendamment de la volonté des inté- 
ressés. Ce n'est pas que celte exception ne 
doive être proposée en justice. La plupart 
du temps, il est impossible que les juges la 
devinent et suppléent au silence des parties 
intéressées *. Mais il y a toujours celle diffé- 
rence entre la compensation de droit et la 
compensation facultative, dont nous parle- 
rons plus bas. que, dans le cas de la première, 
les parties ont cessé d’ètre débitrices cl créan- 
cières à l’instant même où les deux qualités 
sc sont rencontrées; qu’en conséquence, 
elles ont cessé de pouvoir s’opposer la pres- 
cription ; que les cautions sont déchargées, 
et peuvent invoquer l'extinction des dettes, 
nonobstant le silence ou le refus du débiteur 
cautionné; qu'en un mot, ces dettes ont 
cessé d’exister jusqu'à concurrence de la 
moindre, si elles étaient inégales, sans que 
le créancier de la plus considérable puisse , 
en invoquant les princi|>cs expliqués n" 218, 
prétendre que son débiteur n’avait pas droit 
dese libérer partiellement. 

232. Deux personnes respectivement dé- 
bitrices et créancières de dettes qui ne réu- 
nissent pas les conditions nécessaires pour 
que la compensation s’opère de plein droit , 
peuvent faire tels accords qu’elles jugent à 
propos pour leur libération respective; et, 
lorsque l’engagement est le résultat de leur 
consentement réciproque , il prend , comme 
on l’a vu n" 203 , le caractère de dation en 
paiement, de novation, ou tout autre qui 
résulte du contrat intervenu entre clics. 

Mais quelquefois aussi l'une des parties 
l>eut , en renonçant à une faculté qu’elle 
Seule avait droit d'invoquer , donner aux 
deux créances les qualités requises pour 
opérer la compensation. C’est ce qu'on peut 
appeler compensation facultative, qui ne 
produit aucuu effet tant que l'intention n'a 
pas été manifestée. Ainsi, quoiqu'on ait vu 
n" , 228 , qu'une dette de marchandises ne se 

i n»i«. i»2J 


compense pas de plein droit avec une drtle 
de sommes d'argent, celui qui est débiteur, 
à son choix , d’une certaine quantité de mar- 
chandises, ou d’une somme d'argent . peut , 
en déclarant son option , opposer la cotn- 
pensalion. Le créancier à qui l'option appar- 
tiendrait aurait le même droit. Ainsi, relui 
qui, faute d’avoir livré des marchandises, 
qu'assuré ment il ne pouvait com|>cnser avec 
une somme que lui aurait duc son créan- 
cier, serait condamné à des dommages-inté- 
rêts, dans les cas prévus n" 188, ;>ourrni! 
opposer à la demande qui lui sera faite du 
montant de rcs dommages-intérêts, la com- 
pensation de ce que lui doit son créancier. 

Lors même que deux dettes auraient les 
diverses qualités requises pour opérer la 
compensation de droit, si elles étaient paya- 
bles dans des lieux différents, la compensa- 
tion pourrait être invoquée avec offres, de 
la part de celui qui voudrait l’opposer, de 
faire raison des frais de remise d’un lieu sur 
un autre; ainsi, celte compensation tient 
en quelque chose de la nature des compen- 
sations facultatives. 

233. Si les deux dettes consistent en cho- 
ses fongihlcs , il n'est pas indispensable 
qu’elles soient de même espèce , pourvu que 
celui qui avait intérêt à exciper de la diffé- 
rence, y renonce. Ainsi quoique Paul , qui 
doit six barriques de vin de Rordeaux à 
Pierre , ne puisse prétendre que la compen- 
sation se soit opérée avec la dette que ce 
dernier a contractée , de lui livrer six barri- 
ques de vin ordinaire, Pierre aura la faculté 
de demander la compensation , puisque c’est 
dans son intérêt seulement qu’existerait le 
droit d’exiger la stricte execution de l’enga- 
gement pris envers lui , le vin ordinaire 
étant inférieur, en qualité et en prix, à ce- 
lui de Bordeaux. 

De même, il n’est pas indispensable, lors- 
que cette espèce de compensation est invo- 
quée en justice, que la créance sur laquelle 
on la fonde soit absolument liquide. II ne 
serait pas interdit au tribunal, si la dette 
opposée en compensation donnait lieu à une 
contestation de sa compétence , d’ordonner 
que l’adversaire s'expliquera sur le montant 
ou la légitimité de l’exception invoquée. 
Nous donnerons quelques règles à ce sujet 
n°‘ 1330, 1330 et 1372, en traitant de la 
compétcnceel delà procédure commerciales. 

234. Cette espèce de compensation entre 
deux dettes qui ne sont pas également exi- 
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gibles ne peut être invoquée que par celui 
qui, étant créancier d’une dette payable à 
un certain terme , y renoncerait . dans le 
cas où il a celte faculté, d'après les principes 
expliqués n u » 183 et 199. On voit seulement 
que celte compensation , lorsqu’elle n’est 
point interdite par les circonstances dont 
nous venons de parler , n’a pas lieu de plein 
droit , puisqu'il ne dépend que de sa 
volonté de l’opposer , et que le créan- 
cier ne pouvait deviner l’intention du débi- 
teur. 

Il faut en outre que la personne à qui la 
compensation facultative est opposée, soit 
libre de recevoir son paiement par anticipa- 
tion. Nous donnerons les développements 
et l’application de cette règle n° 1123. 

Il s'ensuit qu’on ne peut jamais l’invoquer 
pour des effets négociables. Ainsi , celui qui 
a promis de payer son créancier en traites 
ou en effets de porte-feuille, ne |>ourrail of- 
frir en paiement des traites de ce même 
créancier, qu’il revêtirait d'un acquit. Si ces 
traites ne sont pas échues , celte offre ten- 
trait à établir une compensation qui force- 
rait le souscripteur de payer avant terme. Si 
elles sont échues, cette offre aurait l’effet de 
lui offrir son paiement avant l'échéance ; ce 
qu’il n’est pas forcé de consentir, comme 
on l’a vu n» 199, à moins qu’il n’y soit 
oblige par le titre ou la nature de la créance. 

233. Lors même que des dettes récipro- 
ques réuniraient les differentes conditions 
requises pour qu'il y ait lieu à la compensa- 
tion de plein droit ou à la compensation 
facultative , la qualité particulière de l’une 
d’elles pourrait s'y opposer. Ainsi, on ne 
peut prétendre qu'une créance, de quelque 
nature qu’elle soit , éteigne par compensa- 
tion une dette pour cause d'aliments décla- 
rés insaisissables par la loi ou par le dona- 
teur; à moins que la personne qui veut 
com|»cnser ne soit du nombre de celles à qui 
l'insaisissabilité ne peut être opposée : ainsi 
l’individu qui est condamné à restituer une 
chose dont il avait injustement dépouillé le 
propriétaire, ou qui a emprunté un objet 
pour son usage , n’est pas recevable à pré- 
tendre que le prix qu'il est tenu de payer, 
s’il ne rend pas cet objet en nature , peut 
être la matière d’une compensation. Le dé- 
positaire ne pourrait prétendre que son obli- 
gation de restituer a été compensée avec une 
créance qu'il aurait contre le déposant , au- 
tre que celles pour lesquelles nous verrons 


que la loi lui donne un droit de privilège et 
de rétention. 

Celle compensation doit être offerte de 
bonne foi. Ainsi , l’on ne pourrait trouver 
ce caractère dans la conduite d’un créancier 
qui achèterait, chez son débiteur , des mar- 
chandises qu’il feindrait de vouloir payer 
comptant , et qui , après en avoir fait l’enlè- 
vement , n’effèctucrail pas le paiement , mais 
cxciperait d'une compensation '. Il en serait 
de même de celui qui empruntant, comme 
pour un besoin extrêmement presse, une 
sonunequ’il promettrait de rendreincessam- 
ment , refuserait ensuite d'exécuter cet en- 
gagement, sous prétexte que le prêteur est 
son redevable. Ces sortes de ruses sont in 
dignes de la bonne foi du commerce : le 
créancier doit agir directement ; et les tribu- 
naux n'accorderaient point, dans ce cas, 
un succès qui n'aurait été réparé que par un 
véritable abus de confiance. 

Enfin , la compensation ne peut avoir 
lieu au préjudice des tiers. Par exemple , un 
chargeur doit, pour le transport de scs mar- 
chandises, un fret sur lequel nous verrons 
que les gens de mer ont un privilège ; si le 
capitaine, ayant perdu ou endommagé le 
chargement, ou si pour toute autre cause 
résultant du contrat de charte-partie, il doit 
des indemnités au chargeur , la compensa- 
tion, même en supposant le concours d< 
toutes les conditions expliquées n“ 229 et * 
suiv. , ne pourrait être admise au préjudice 
du privilège des gens de mer. 

236. La créance d’un tiers peut même 
être opposée par une personne , en com- 
pensation facultative de sa propre dette; cl 
c'est ainsi que s'opère une négociation com- 
merciale connue, dans certaines places. 
60118 le nom de virement ou riscnntrv. 
Elle intervient lorsqu’un débiteur, qui n’a 
point de compensation de son chef à opposer 
a son créancier, trouve, parmi scs propres 
débiteurs ,Sinc personne envers qui ce créan- 
cier est redevable, ou ce dernier, parmi 
ses créanciers, une personne débitrice de 
son propre débiteur; ils s’entendent réci- 
proquement , et soldent , par des paiements 
fictif, ce qu’ils sc doivent les uns aux an- 
tres. 

Des opérations de cette espèce se compo- 
sent de délégations mutuelles, dont les |>rin- 
cipcs ont été expliqués n" 223 , et de 
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compensations facultatives ; et les parties pu devenir propriétaires d’une créance 
jouissent de la plus entière liberté pour en éteinte par la confusion ' ; et ce mode d'ex- 
combiner ou en modifier les principes, tinction n'aurait d’effels que si la lettre était 
Ainsi , lorsqu’il n’y a pas égalité d’époque , encore sa propriété à l'échéance. Nous au- 
de lieu ou de monnaie pourle paiement, les rons occasion, n" 363, de parler d’une ques- 
parties peuvent s'entendre pour que l’inéga- lion qui peut s’élever dans ce cas. 
lilé soit compensée ; elles peuvent n'opérer 

les compensations que pour partie , etc. 


Le virement produit aussi une novation , 
comme nous l'avons dit n u 233, et une libé- 
ration si complète, que celui qui a consenti 
à être payé de celte manière n’a plus de re- 
cours contre son débiteur originaire , et que 
tous les risques de la solvabilité du débiteur 
qu'il a accepté, et des variations monétaires, 
sont à sa charge. 


CHAPITRE V. 

De la Confusion. 

237. Les principes sur la compensation 
s'appliquent en général à la confusion. La 
première anéantit la dette, lorsque celui qui 
est créancier d’une personne se trouve, d'un 
autre côté, être son débiteur-, la seconde 
opère le même effet, par la réunion, sur une 
seule tête , des qualités de créancier et de 
débiteurd'une même dette. 

La conséquence de ces principes est qu’une 
dette éteinte par la confusion ne peut être 
l’objet d’aucune négociation ; par exemple , 
si un commerçant qui a, dans les mains d’un 
autre, des fonds, et qui doit, de son côté , à 
celui-ci, une somme quelconque, tirait sur 
ce débiteur, et au profil de ce même débi- 
teur, une lettre de change où il annoncerait 
que ces fonds en sont la provision , cette 
opération, devenant un mode de paiement, 
anéantirait la lettre tirée, à l'instant même, 
de manière qu'il ne pourrait plus en être 
fait de transport. 

Hais, dans tout autre cas, l'intérêt des 
tiers et des négociations commerciales veut 
que l'on applique à l’extinction par confu- 
sion des effets de commerceles principes que 
nous avons donnés n° 227 . Si donc ('accep- 
teur d’une lettre du change se trouvait en 
devenir propriétaire par quelque négocia- 
tion , il pourrait , tant que l'échéance ne se- 
rait pas arrivée, la faire sortir de ses mains, 
par endossement , sans qu’on eût le droit 
d'opposer aux tiers de bonne foi qu'ils n'ont 


CHAPITRE VI. 

De l’Impossibilité d’acquitter une 
obligation. 

238. L’iiupossibiliié d'acquitter une obli- 
gation en totalité ou en partie , ou même de 
l'acquitter à une époque déterminée , est une 
exception que le débiteur a droit de faire 
valoir contre son créancier. Mais, comme 
nous l’avons déjà fait observer n° 188, cette 
impossibilité doit être le résultat d’une force 
majeure ou d'un cas fortuit. 

On nomme force majeure , l'événement 
auquel on ne peut résister, cl cas fortuit, 
celui que la prudence humaine ne saurait 
prévoir. La différence grammaticale ou éty- 
mologique de ces mots n’en produit point 
dans les résultats: l’un et l'autre cas sont une 
exception qui excuse un débiteur, parce qu’ils 
sont également indépendants de sa volonté. 

Il importe peu que l’auteurde l'événement 
soit ou ne soit pas connu, que le fait soit ou 
ne soit pas, par sa nature, susceptible d’être 
imputé comme crime ou délit à son auteur. 
Le même fait peut se trouver en même temps t 
délit et force majeure, relativement à diffé- 
rentes personnes : telle est l'action de celui 
qui eulève, par violence , à un caissier, les 
fonds de sa caisse ; elle est un crime dans 
celui qui exerce la violence, et force ma- 
jeure par rapport au caissier qui l’éprouve. 
L’appréciation de la force majeure, de sa 
durée , de l’impossibilité qu’elle a pu pro- 
duire, appartient à la consicnce des juges 2 . 

Mais il ne faut pas confondre les cas for- 
tuits avec les cas imprévus. De ce qu'un évé- 
nement n'a pas été prévu expressément, ce 
n’est pas une raison pour qu’il ne pût être 
sous-entendu. Une telle imprévoyance peut 
être l'effet de l’irréflexion ou de l’impéritie; 
et il suffit qu’on ait pu prévoir un accident, 
pour qu’il ne soit plus réputé fortuit 3 . 

I Itrjel, 14 floréal an K. 
a Rejet, 29 raara tHfO. — Rejet, 25 jinv. 1B2I . 
j Rejet, 2 thermidor an KHI. J)allo7, l. 21, )>. 521. 
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Le droit d’exciper du cas fortuit ou de la 
force majeure, cesse, si le débiteur s’en est 
spécialement chargé, ou si le cas fortuit a été 
précédé de quelque faute sans laquelle il ne 
serait pas arrivé, ou si le fait qui le constitue 
est imputable à une personne dont celui 
(pii en excipe est garant. Ainsi , le cas for- 
tuit imputable au débiteur principal , ne 
fournit pas d'exception en faveur de celui qui 
l'a cautionné ; mais, par la raison inverse, le 
cas fortuit imputable à la caution peut être 
invoqué par le débiteur principal , sauf 
l’action du créancier contre l’auteur de ce 
fait. 

Lorsque, d’après les règles ci-dessus, l'im- 
possibilité est reconnue avoir existé , les 
effets en sont variables suivant les circon- 
stances. 

Si l’impossibilité n'a eu d'autre résultat 

ue de retarder l'exécution de l’obligation 

u débiteur, le créancier ne peut réclamer 
des dommages-intérêts ; et les rapports res- 
pectifs restent les mêmes, comme si l'enga- 
gement était exécuté au terme fixé. Si l'im- 
possibilité a pour résultat que le débiteur ne 
remplisse pas son obligation, les rapports 
réciproques sont déterminés par la nature 
du contrat. 

On a vu qu’il y avait des obligations qui 
consistent à livrer, d’autres à faire ou à ne 
pas faire. 

En ce qui concerne les premières , il faut 
rappeler la distinction établie n“ 187 . Lorsque 
l’engagement consiste à livrer des choses indé- 
terminées ou déterminées seulement par leur 
espèce, qualité, poids et mesure, la perte, même 
par force majeure, des objets que le débiteur 
destinait à sa libération , n'est pas considérée 
comme une impossibilité qui le dégage de 
son obligation, t’est ce qu’on peut dire d’une 
somme d’argent, de denrées ou de marchan- 
dises quela convention, ou une prise de pos- 
session par des marques ou des offres suivies 
de consignation , n’auraient pas individuali- 
sées, de manière à les mettre aux risques de 
celui à qui elles ont été promises, suivant 
les principes que nous expliquerons n“ 478 
et suiv. 

Si l’objet promis est un corps certain et 
déterminé, la dette de celui qui est tenu d’en 
faire la délivrance n’existe ou ne subsiste 
qu'autant que cet objet peut être délivré : 
or, il ne peut l'être puisqu’il a péri. Seule- 
ment le débiteur est tenu de céder ses droits, 
c’est-à-dire, de faciliter, par tous les moyens 


qui sont en son pouvoir, l’exercice des actions 
qu'il pourrait avoir pour recouvrer les restes 
delà chose périe, ou son prix, ou une indem- 
nité ; et , si la perte n’est pas totale , la dette 
subsiste -pour tout ce qui reste, soit du prin- 
cipal, soit des accessoires. 

La même règle s'appliquerait à l’obliga- 
tion qui aurait pour objet une portion à 
prendre dans une quantité de choses déter- 
minées par leur individualité, lorsqu’il pa- 
rait évidemment que les parties ont limité 
ou restreint l'obligation à ces choses seu- 
lement. 

Si, au contraire, les termes du contrat 
prouvent que les parties n’ont eu d’autre 
intention que de désigner seulement avec 
quoi on paiera, sans entendre, qu’à défaut 
des choses désignées , l’obligation ne puisse 
pas s’appliquera d'autres de la même espèce, 
elle n’est pas éteinte par la perte de toutes 
les choses indiquées. C’est la conséquence de 
ce que nous avons dit n° 408. 

11 en est de même si la convention dési- 
gnait alternativement une chose ou une autre. 
Ainsi, Pierre vend à Paul cent muids de blé 
à prendre, soit dans son grenier situé fau- 
bourg Saint-Martin , soit dans son grenier 
situé faubourg Saint-Jacques; il ne résulte 
pas de cette alternative le droit, pour Pierre, 
de faire supporter à Paul le risque du blé 
de celui des deux magasins qui aurait péri, 
sous prétexte qu’il était maître, pour se libé- 
rer, de donner le blé de l’un ou celui de 
l'autre. La règle que nous avons donnée sur 
le choix du débiteur , en cas d’obligation 
alternative, ne s'applique qu’à l'exécution et 
non à la constitution de l'engagement. 

Mais il faut remarquer une distinction 
importante. Un peut tenir de la loi unealter- 
native de payer une somme ou de livrer un 
corps certain; on peut s’être assuré, dans 
un contrat, le droit de libération alternative. 
Ces deux )>osilious ne se ressemblent point. 
Dans le cas de l’option conventionnelle , les 
deux choses sont dans l'obligation, telle- 
ment que , si l’une périt , l’autre reste due. 
Dans le cas de l’option donnée par la loi , il 
n’y a que la chose qu'elle indique qui soit 
dans l’obligation ; la faculté de s'acquitter 
d’une autre manière n’est qu’un moyen de 
faciliter la libération du débiteur ; il est donc 
libéré par la perte de la chose iudiquée. 

Il pourrait arriver, et c’est le ras le plus 
ordinaire , que le contrat fût intéressé , et 
que l’obligation , ainsi éteinte par l’impossi- 
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biliié île l'exécuter, eût été la cause d'une 
autre obligation corrélative contractée envers 
ce débiteur. Quoique l’événement l’ait dégagé, 
son débiteur n'est pas libéré envers lui; parce 
que, s’il est vrai qu'une obligation ne puisse 
être valable sans cause, elle |icul continuer 
d’èlre valable, quoiqu’elle n’en ait plus, 
pourvu qu'elle en ait eu une A l’instant de sa 
formation , comme on l’a vu n° 176. 

Mais il faut que la convention soit, par sa 
nature, translative de propriété, de manière 
que, par le seul fait du consentement réci- 
proque , et indépendamment de la déli- 
vrance, le stipulant soit devenu propriétaire 
de la chose. Ainsi, Pierre promet à Paul de 
lui prêter 10,000 francs, pourvu qu'il lui 
donne tel corps certain , tel meuble en nan- 
tissement. Cet objet périt par force majeure; 
Paul ne peut exiger le prêt , parce que le 
contrat n'elait pas translatif de propriété. 

Il faut aussi que le contrat ne soit condi- 
tionnel , ni par ta stipulation des parties , ni 
par sa nature. Lorsqu’un acte translatif de 
propriété est fait sous condition , et que le 
corps certain qui en est l'objet périt avant 
l'accomplissement de la condition, les choses 
se trouvent arrivées au point où les obliga- 
tions resfiectivcs des deux contractants n'au- 
raient pu prendre naissance; il en est de 
même que s’il n'était pas intervenu de con- 
trat, conformément à ce que nous avons dit 
il" 184. Néanmoins , si l’objet n’était pas en- 
tièrement |>éri, s’il s’était seulement dété- 
rioré , sans la faute du debiteur, le créancier 
aurait la faculté de l'exiger dans l’état où il 
se trouve , en acquittant l’intégralité de son 
obligation corrélative. 

On n’a point perdu de vue ce que nous 
avons dit n° 184, qu’il y avait des contrats 
conditionnels par leur nature, dans lesquels 
les deux parties sont liées par leur consen- 
tement réciproque, de telle manière que le 
refus de les exécuter donne lieu à des dom- 
mages et intérêts , mais qui ne peuvent pro- 
duire leurs effets propres qu’aulant qu'il in- 
tervient quelque fait d'exécution de la part 
de l’une des parties. Tels sont les contrats 
d'assurance et de société, auxquels nous ap- 
pliquerons ces principes , lorsque nous eu 
traiterons. 

On peut en dire autant de tout contrat qui 
a des jouissances pour objet , ou qui suppose 
la volonté de n’ètrc obligé qu’au cas de réa- 
lisation de la cause de l’obligation. Ainsi , 
dans un louage de choses, le preneur ue 


s’oblige à payer que sous la condition qu’il 
jouira. C'est |>our le prix de cette jouissance 
qu'il promet de donner la somme convenue , 
chaque jour, chaque semaine, chaque mois , 
chaque année . selon qu’il a loué de l’une de 
ccs manières. Son obligation doit cesser aus- 
sitôt qu’il ne peut plus jouir. S’il en est em- 
pêché par la faute du bailleur, il doit être 
indemnisé parce dernier, conformément aux 
règles expliquées ir* 188 et suivants. S'il n’y 
a aucune faute de la part du bailleur, il n'est 
point dû d’indemnité; mais le contrat est ré- 
solu, par défaut de la condition sans la- 
quelle le premier ne se serait pas obligé à 
payer un prix de location. 

Il en est autrement , lorsque les parties ont 
fait une convention aléatoire, parce que c’est, 
comme on l’a vu n“ 136, l’espérance qui a été 
vendue , et que , dans les contrats fondés sur 
l’expectative de quelque avantage futur, en- 
core incertain, l'engagement subsiste, lors 
même qu'aucun avantage ne se réaliserait. 

I*a perte de la chose n'éteint point aussi 
l’obligation , lorsqu’elle arrive depuis que le 
débiteur est constitué en demeure , à moins 
que cette demeure n'ait été purgée, comme 
on l’a vu n» 188 , ou qu’il ne paraisse que la 
chose serait également |>érie chez le créan- 
cier, si elle lui eût été livrée. Cette dernière 
règle ne souffre d’exception que si la chose 
avait été volée , ou si clic avait été reçue in- 
dûment , en connaissance de cause, par celui 
A qui la restitution en est demandée; de 
quelque manière, dans quelque temps et 
dans ipielquc circonstance qu'il ait péri , le 
débiteur est obligé d’en payer le prix , indé- 
pendamment des dommages-intérêts. 

Ces principes s’appliqueraient aux cas où 
le contrat qui aurait pour objet une chose à 
livrer, supposerait la condition que l'une des 
parties concourra , par un fait personnel , à 
l’exécution du contrat. Par exemple, si le 
pêcheur qui aurait vendu son coup de lilct 
refusait de le jeter, comnçe c’est par son fait 
qu’il rendrait la pêche impossible , il devrait 
des dommages-intérêts. 

Il est facile d'appliquer les règles ci-dessus 
aux obligations de faire. C’est , en effet . une 
sorte d'extinction de la chose duc , que l'im- 
possibilité, résultant d’une force majeure, 
de faire ce qu’on devait exécuter personnel- 
lement, ou ia nécessité de faire ce qu'on s'é- 
tait interdit par une convention. Nous en 
offrirons des exemples en traitant du louage 
de services ou de travaux , soit pour le coin- 
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merci- île terre , soit pour le commerce ma- 
ritime. Il suffit d’indiquer ici le principe <pic , 
dans ce cas , ce n'est pas simplement l'obli- 
gation de celui qui devait faire ou ne pas 
faire, qui est éteinte; c’est la convention elle- 
même. 

Il n'est pas inutile de donner quelques rè- 
gles sur les cas où celui qui a promis le fait 
d'un tiers, voudrait faire considérer comme 
une inqmssibilité le refus de ce tiers. 

S’il paraissait , par les circonstances, que 
le promettant ne s’est obligé qu'à employer 
ses efforts pour que l'acte du tiers ail lien, un 
ne pourrait exiger rien de plus . et il ne de- 
vrait des dommages et intérêts qu’autant qu'il 
aurait négligé de faire ce qui était en son 
pouvoir. S'il ne peut réussir à ce que cet acte 
ail lieu , relui envers qui il s'est obligé ne lui 
doit point l'équivalent promis , et même il 
peut le répéter, s'il l’a payé; et si ce paie- 
ment n’est pas susceptible de répétition, 
comme serait un fait, il peut en réclamer 
l'appréciation en argent. 


CHAPITRE VII. 

De la résolution des Conventions. 

259. Nous avons donné, n“ 130 etsuiv., 
188 , 176 et 179, des règles sur les nullités 
des conventions, dont l’effet, lorsqu’elle a 
été prononcée, est qu’il n’a jamais existé de 
créance au profit d’une partie, ni de dette à 
la charge de l'autre. Le droit d'invoquer ce 
moyen ne se perd que par une renonciation 
expresse ou tacite , donnée par une personne 
qui ait la capacité de s'obliger, et dont l'ap- 
préciation appartient aux tribunaux. 

Mais une obligation valablement contrac- 
tée peut , indépendamment des moyens indi- 
qués dans les chapitres précédents , et de la 
prescription , qui srra l'objet du suivant , ne 
produire aucun effet, si elle est résolue, 
jiourvu que ce soit du consentement du créan- 
cier et du débiteur; car la bonne foi ne per- 
met pas que celui qui trouverait à traiter à 
des conditions plus avantageuses avec quel- 
que autre personne, puisse se rétracter par 
sa seule volonté. 

F.n ce qui concerne le droit des parties de 
résoudre leur convention , il ne peut y avoir, 


dans son exercice, d’autres limites que celles 
qui résulteraient de l’incapacité dans le créan- 
cier de renoncer à ses droits ; ou de l’intérêt 
des tiers dans le cas où ils éprouveraient une 
lésion injuste par ce changement de volonté. 

Les contractants peuvent aussi former leur 
convention avec une clause ou chance de 
résolution. Lorsqu'ils prévoient un événe- 
ment qui donnera droit à l’un d’entre eux de 
demander que la convention soit résolue , il 
y a ce qu'on nomme condition résolutoire. 

Si l'on ne peut, comme nous l’avons dit 
n" 184, faire dépendre la naissance de l’o- 
bligation de la volonté de celui qui s'oblige, 
en mcttant’la condition suspensive purement 
à sa discrétion , il n’en est pas de même de 
la condition résolutoire. Ainsi, on peut faire 
dépendre la résolution d’une vente de la vo- 
lonté du vendeur seul , en lui donnant une 
faculté de rachat; ou de celle de l'acquéreur, 
en stipulant que la vente sera résolue , si la 
chose lui déplait. 

L’événement de la clause résolutoire opère 
la révocation de la convention qui y était 
soumise; mais, à la différence des conven- 
tions faites sous une condition suspensive, 
dont les effets ont été expliqués n"- 184, celle 
qui est soumise à une clause résolutoire a pu 
produire les effets qui lui sont propres dès 
l'instant du contrat ; et ce n’est que pour l’a- 
venir, et autant que la nature des choses le 
rend possible , que les parties sont remises 
au même état que si la convention n'avait 
jamais existé l * . 

Nous avons expliqué, n" 188, ce qui est 
relatif à la clause résolutoire sous-entendue 
en cas d’inexécution de la convention de la 
part de l'une des parties. Mais il imjiorte ici 
de remarquer la différence entre le cas où 
elle a été stipulée , et celui où elle est seule- 
ment sous-entendue. La première est de ri- 
gueur; la seconde n'ôte pas au juge le droit 
d’accorder un délai au débiteur, si aucune 
loi ne s'y oppose. Du reste , il n’est pas dou- 
teux que, dans l'un et l’autre cas, l'exception 
de force majeure qui aurait empêché l'exé- 
cution de l’oldigation pourrait être invoquée 
parcelui qui serait poursuivie!) résolution du 
contrat 5 . 

Nous ne disons rien des rescisions fondées 
sur l'exception de lésion , parce que nous 
avons vu , n" 1 77 , qu’en elle-même elle n’é- 
tait point, pour les personnes capables de 


I Cas* . 1$ nor. 1809, * - Rrjrl, 8 PC! . llW" 
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contracter des obligations commerciales, une 
cause de rescision , si les circonstances ne 
faisaient reconnaître une erreur ou un dol. 
I.c contrat d’apprentissage nous offrira nean- 
moins une exception à cette règle, que nous 
aurons soin d'indiquer. 


CHAPITRE VIII. 

De la Prescription. 

240. I.a prescription , considérée comme 
moyen d’extinction des dettes, est une ex- 
ception offerte parla loi à un débiteur, pour 
se dispenser d’exécuter son obligation , par 
cela seul qu’il s’est écoulé un certain espace 
de temps depuis l’expiration du jour où 
l’exécution de cet engagement a pu être exi- 
gée '. 

0 mode de libération , introduit dansdes 
vues d’utilité publique . ne peut être écarté 
par la renonciation qu’un débiteur aurait 
faite d’avance au droit de l'opposer. Mais ce 
même débiteur , s’il est capable de s’obliger, 
peut consentir à ne pas opposer la prescrip- 
tion acquise ; il peut même , une fois que la 
dette est échue , faire des actes qui conser- 
vent les droits du créancier , et ne permet- 
tent plus d'invoquer la prescription contre ce 
dernier 2 ; certains faits, dont l'appréciation 
appartient aux tribunaux , pourraient même 
faire présumer cette volonté de renoncer à 
la prescription 3 . 

Les négociations commerciales sont trop 
variées , le degré d’intérêt de chacune d’elles 
trop différent, pour qu'on ait pu les assujé- 
tir à une prescription unique dans sa durée 
comme dans ses effets. Nousauronssoin d’in- 
diquer, en traitant de chaque contrat, quelle 
est la durée de la prescription qui en éteint 
les actions. Il suffit de dire que chaque pres- 
cription doit être exactement restreinte au 
cas prévu, et, qu’à défaut de loi particulière, 
une action , quoique produite par une né- 
gociation commerciale, se prescrit par trente 
ans seulement *. Cette prescription, quoique 
la plus longue , ne court point contre les 
mineurs ou les interdits; tandis que les pres- 

■ C.O., 31 iuill. ISIS. Dalloi, t. 12, r . 40;. 

> R.j't, 11 iuill. 1820. 

1 Rejet, 18 jati*. 1821. 

4 Rejet, 3 fritr.airc su li. Dalloa, I. 23, p. ^7. 


criptions spécialement établies par des lois 
commerciales, et celtes du droit civil, de cinq 
ans et au-dessous , courrent contre eux , en- 
core qu’ils ne soient pas commerçants. 

Les motifs qui ont fait établir les diverses 
prescriptions ne sont pas toujours les mêmes. 
Dans les unes, le but du législateur a été 
principalement de punir le créancier de sa 
négligence , de lui enlever scs droits , et de 
mettre le débiteur à l’abri de toutes recher- 
ches , par cela seul que le créancier a laissé 
passer le temps déterminé sans poursuivre, 
et quelquefois même par cela seul qu’il n’a 
pas rempli , ou qu’il n’a rempli que tardive- 
ment certaines formalités. L’action est anéan- 
tie , et 11 e i>eut revivre par l’effet d’aucune 
preuve de non paiement, saus la volonté 
formelle du débiteur d’y satisfaire. Mais 
comme une peine ne peut être justement pro- 
noncée contre celui que la force majeure au- 
rait constitué dans l’impossibilité d’agir, 
cette exception peut être invoquée 5 confor- 
mément à l’avis du conseil d’état , approuvé 
le 22 janvier 1814. 

Par la même raison , si le délai accordé 
pour conserver le droit est d’un ou de quel- 
ques jours qui tous se trouveraient fériés lé- 
galement. la déchéance ne peut être opposée 
a celui qui , dès le premier jour utile, a rem- 
pli les conditions exigées *. Mais si le délai 
pour agir se compose de plusieurs jours 
dont le dernier serait férié, cette circon- 
stance ne suspendrait point la prescription , 
celui qui doit assigner ayant été à même de 
prendre ses précautions |>endant les jours 
précédents 7 . 

D’autres prescriptions ne sont, à propre- 
ment parler , que des présomptions de paie- 
ment. Les preuves de libération d’un grand 
nombre de dettes commerciales étant , en 
quelque sorte, fugitives, mille circonstances 
pouvant les altérer, on a voulu que les de- 
mandes fussent formées dans un court délai. 
Mais l’expiration de ce délai n’éteint pas 
toujours l’action. Nonobstant le laps de temps 
qui devient , en faveur de l’obligé , une pré- 
somption de libération , il peut quelquefois 
être tenu , s’il en est requis , d’affirmer qu’il 
a payé. Ce serment peut même être déféré , 
soit aux veuves, soit aux héritiers du débi- 

5 Rejet, 5 août 181?. — Rrjet, 9 ivttl 1818, Dallai, I. 12 
r 40?. Sircj, 19, îe,p. 189. 

* Rejet, 28 no*. 1809. 

* Rejet, jutll. 1812. *>Cim„ 7 ntn 181 4. — * 25 uav. 
|82/,. — 12 j uill. 1828. 
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leur, ou à leurs tuteur», s'ils sont mineurs , 
afin qu’ils aient à déclarer s’ils ont ou non 
connaissance que la chose soit encore due; 
mais le juge ne peut l’ordonner d'office. Cette 
exception est la seule au moyen de laquelle 
on puisse , dans ce cas , combattre la pres- 
cription ; les juges ne peuvent refuser d’y 
avoir égard , en décidant , sur de simples 
conjectures, que le paiement n’a pas été fait '. 
Néanmoins, si le débiteur se défend par une 
exception qui démontre qu’il n’a pas payé, 
il ne peut plus invoquer la prescription , et 
le jugement qui le condamnerait n'aurait pas 
violé le principe que nous venons d’énon- 
cer *. D’un autre côté , le dol et la fraude 
faisant exception à toutes les règles , si l’on 
prouvait que parles manœuvres du débiteur 
le créancier a été empêché d’agir, cette preu ve 
pourrait être admise pour détruire les effets 
de la prescription invoquée *. 

Il semble que, par une juste conséquence 
de ces principes , la seconde espèce de pres- 
cription ne pourrait être invoquée du chef 
d'un débiteur en faillite au moment de l’é- 
chéance , puisque la présomption de paie- 
ment est, dans ce cas . détruite par une dis- 
position de la loi qui interdisait à ce débiteur 
de disposer de ses biens pour se libérer. Par 
une conséquence inverse , les prescriptions 
de la première espèce pourraient être oppo- 
sées , encore bien que le débiteur fût en fail- 
lite au moment où la prescription s’est ac- 
complie, car cet état de faillite n'empêchait 
pas le créancier de faire des actes conserva- 
toires; et même on verra qu’il doit faire con- 
naître ses droits et vérifier sa créance. 

L’extinction d’une créance par la prescrip- 
tion est tellement absolue , qu’on ne peut , 
comme nous l'avons dit n» 2*6 , la faire re- 
vivre , même par exception , pour l'opposer 
en compensation A une dette survenue depuis 
que la prescription est acquise. Mais, <1 l’in- 
verse, la créance, quoique le laps de temps 
pour en exiger le paiement soit écoulé, peut 
être opposée en compensation à celui qui ré- 
clamerait le paiement d’un droit antérieur à 
la prescription. Ainsi , un fournisseur, qui 
n'a qu’une année pour agir, n’a point formé 
de demande , et dans la règle son action est 
prescrite; mais s’il est poursuivi par celui 
contre qui il a négligé d'agir , è l’effet de 

* Cm*-, 9 nor. 1812. — Rejet, IJ }*ii* 1818. Dallnr, 
i. 12, p. 407. Sirey, 19, le, p. I 4 I. 

• Rejet, 1er déc. 1829 J. du 19e s , 18*0, le, p. 2 8. 
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payer une dette qui existait et qui était li- 
quide et exigible à l’époque où lui-même au- 
rait pu demander le montant de ses fourni- 
tures, il peut faire valoir, par exception de 
compensation, son droit, que, sans cette 
circonstance , la prescription ne lui permet- 
trait plus d’exercer directement. 

Il résulte de ce qui vient d’être dit , que 
dans les cas où la prescription est acquise, 
le créancier ne pourrait prétendre qu’elle a 
éteint seulement les effets particuliers et ri- 
goureux du titre , mais qu'elle a laissé sub- 
sister la dette sans ses accessoires. Si, néan- 
moins, le titre qui fonde le droit ainsi frappé 
de prescription, n'était qu’un mode d’exécu- 
ter une obligation antérieure à laquelle il ne 
faisait pas novation , on appliquerait les rè- 
gles données n° 221 . 

La prescriptionpeutêtreinvoquée par tous 
ceux qui y ont intérêt, tels que seraient les 
cautions de la dette , ou toutes autres per- 
sonnes qui auraient pris l’engagement d’exé- 
cuter l’obligation de celui dont la dette se 
trouve ainsi frappée de prescription. 

Elle ne commence à courirque du moment 
où l’action a pu être intentée suivant les rè- 
gles expliquées n° 183 ; il s’ensuit que si la 
dette est divisée en plusieurs termes, elle 
peut, d'après les circonstances.être présumée 
former autant de dettes différentes , dont 
ehacune se prescrit è compter de son échéance 
particulière. 

La prescription a lieu , quoiqu’il y ait eu 
continuation de fournitures, de livraisons, 
de services , ou de travaux ; ainsi chaque 
fourniture , livraison , etc. , est regardée 
comme une créance distincte qui se prescrit 
séparément. 

Quelquefois la prescription, fondée sur la 
présomption de paiement , est suspendue en 
faveur de certains créanciers , et l’on suit à 
cet égard les principes du droit civil en tout 
ce qui concerne lesactions résultant des con- 
trats qu'il a réglés ; mais , comme on l’a vu, 
ils ne peuvent être appliqués aux prescrip- 
tions spécialement réglées par les lois du 
commerce *. 

La prescription peut aussi être interrom- 
pue. H y a cette différence entre la suspen- 
sion de la prescription et son interruption , 
que , dans le premier cas, le temps antérieur 

g Rejet, 1* j*nv. 1818. Dallni, |. 12, p. 401 S»r*j, 19, 
le, p. 141 . 

4 Cm*., 28 minidoi an H. 
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à la suspension , et pendant lequel la pres- 
cription a dû courir, se joint au temps écoulé 
depuis que la suspension a été levée; au lieu 
que s'il y a eu interruption valable , tout le 
temps antérieur est nul pour la prescription. 

L’interruption a lieu quelquefois par une 
demande judiciaire, telle qu'une assignation, 
même devant un tribunal incompétent , ou 
par un commandement, une saisie . une dé- 
nonciation. I -e créancier qui se présenterait 
dans une faillite pour obtenir son admission 
interromprait aussi la prescription par ce 
fait , è moins que la loi n'eût assujetti la con- 
servation de son droit à quelque formalité 
dont ce fait ne serait pas l'équivalent. Il en 
est de même de l'interpellation qui aurait 
lieu par correspondance ou par réquisition 
verbale, si elle était avouée ou prouvée , et 
si la loi n'exigeait pas des actes ou des for- 
malités que cette sorte d’interpellation ne 
pourrait pas remplacer. 

Il y a même des cas où le droit d’agir est 
éteint , par cela seul qu’on ne l’a pas con- 
servé par une protestation ; mais lors même 
qu'on a rempli cette première condition , 
l’action n'endoit pasmoinsêlre intentée dans 
les délais particuliers que la loi adélcrminés. 
La protestation n'a pas pour objet d’en chan- 
ger la nature ou d’établir un autre mode de 
prescription , et par conséquent de la sus- 
pendre ou de l'interrompre , mais d’annon- 
cer qu’on entend user de ses droits. 

Lorsqu’il y a plusieurs débiteurs solidai- 
res, l’interruption contre l'un interrompt 
contre tous, parce que le créancier qui, 
pouvant demander ce qui lui était dû , in- 
distinctement i tel ou tel de ses débiteurs 
solidaires , en a poursuivi un , a réellement 
exercé son droit ; la dette ne saurait subsis- 
ter à l’égard de l’un , qu’elle ne subsiste è 
l’égard de tous. Cette règle ne serait modifiée 
que dans les cas où la conservation des droits 
contreles co-débiteurs solidaires est assujettie 
par la loi è quelque condition particulière. 

La prescription peut être interrompue par 
la reconnaissance que fait ledébiteur du droit 
de son créancier , dans un acte notarié , cé- 
dule , c’est-à-dire, obligation privée , arrêté 
de compte , ou autre semblable écrit. Cette 
reconnaissance opère une novation dans le 
titre , ainsi que nous l’avons dit n° 233 , et 
ne permet plus que le droit conservé soit 


prescrit par un délai plus court que celui 
des actions ordinaires. 

On peut aussi quelquefois induire l’inter- 
ruption de certaines circonstances : ainsi , 
le paiement d’un à compte interrompt la pres- 
cription 1 , l’énonciation de la créance dans 
un titre émané du débiteur, tel qu’une in- 
dication de paiement de la nature expliquée 
n° 223 , peut servir au créancier pour re- 
pousser la prescription. II en est de même , 
si le débiteur avait adhéré à l’ordre qui lui 
était donné de payer une somme à un tiers , 
quoiqu’il eût pu s’y refuser , en opposant la 
prescription ; si ledébiteur, quihurait donné 
en paiement d’une dette des effets de com- 
merce souscrits par un tiers, avait reconnu 
que ces effets n’ont point été payés - , ou si, 
par la manière dont il se défend , il annon- 
çait expressément qu’il n’a pas payé 3 ; c’est 
en quoi la prescription diffère de la dé- 
chéance. 

La preuve de la reconnaissance ne pour- 
rait, néanmoins être faite par témoins, dans 
les cas où l’obligation ne serait pas suscep- 
tible d’être prouvée par cette voie, et encore 
moins par des certificats, ni être présumée 
par de simples inductions * . Le créancier 
aurait seulement droit de déférer le serment 
au débiteur prétendu, sur le fait de cette 
reconnaissance. Mais si l’on veut en exciper 
contre des tiers , tels que des cautions . co- 
débiteurs solidaires, un écrit est nécessaire : 
il doit même avoir une sorte de date certaine, 
suivant les règles qui seront données dans 
le titre suivant. 

On a vu jusqu’ici quel était l’effet d’une 
interruption résultant de la reconnaissance 
expresse du débiteur. L’effet de celle qui est 
foudée sur la présomption de non paiement 
ou sur une assignation , n’est que de faire 
dièparaltre la prescription écoulée , pour 
donner naissance à une action qui dure au- 
tant que la première, et peut être prescrite 
parle même laps de temps. C’estce que nous 
verrons être décidé formellement au sujet 
des lettres de change et des billets à ordre. 
A la vérité, les autres dispositions qui ont 
établi des prescriptions commerciales nes’ex- 
pliquent pasde la même manière. Cependant, 
nous sommes portés à croire que la règle 
doit être générale . et que , dans toutes les 
Actions commerciales que la loi a soumises 


i R»j.l, 1CJ«. 1*28. J. du 19, •„ 1830, 1,,p. 115. 1 Rvjet, 1er déc. 1S29. J. du 19, 1830. le, p. 28. 

, Rrjct, 14 Crw. HH J. du 19. t., 1826, l«, p. 110. V Rrj.r, 15 d*. 1829. J. du 19,.., 18 JO, 1,, p. 7. 
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à des prescriptions particulières , l’areu de 
non paiement, sans promesse expresse de 
payer, ou l'interpellation judiciaire , ne fait 
revivre l’action que telle qu’elle était , et 
susceptible d’être de nouveau éteinte par la 
prescription qui lui est propre, dont le délai 
compte â partir de l’acte interruptif '. 

Nous n’avons présenté aucune distinction 
pour le cas où la reconnaissance est faite 
avant le laps de temps déterminé par la loi 
pour compléter la prescription , ce qui est , 
a vrai dire, une interruption; et le cas où 
cette reconnaissance est faite depuis que le 
laps de temps est écoulé , ce qui est une re- 
nonciation à la prescription acquise, parce 
que, dans la réalité, cette distinction est sans 
objet , lorsqu’il s’agit de prononcer sur les 
rapports entre le créancier et le débiteur. 

Il n'en est pas ainsi lorsqu’il s'agit de l’in- 
térêt des tiers. L’interruption de la prescrip- 
tion conserve la dette avec tous les privilèges 
et ses accessoires; mais la renonciation à la 
prescription ne peut, en général , leur nuire. 
Il faut toutefois , pour décider dans quelles 
circonstances une créance reconnue après la 
prescription peut leur être opposée , faire 
une distinction : 

Ou la prescription était subordonnée à l’af- 
firmation du débiteur , ou elle était acquise 
sans condition , et de plein droit. 

Au premier cas, le défaut d’affirmation 
laissant subsister la dette , elle subsiste avec 
tous ses privilèges contre les tiers. 

Dans le second cas, l’extinction de la dette 
a eu lieu , et les tiers peuvent l’invoquer : 
sans doute la prescription est une exception 
qui tient à la conscience , et le débiteur qui 
sait bien qu’il n'a pas payé est le maître de 
faire cet aveu , et de renoncer à la prescrip- 
tion acquise ; mais il'n’y peut renoncer au 
préjudice de ses autres créanciers. Ceux-ci 
auront donc le droit de l’opposer , pour em- 
pêcher que le creancierdont lesdrotts étaient 
prescrits exerce des privilèges à leur détri- 
ment. La reconnaissance après le temps de 
la prescription ne cause donc qu’une dette 
simple , non privilégiée, personnelle au dé- 
biteur, et qui ne pourra jamais être exercée 
au préjudice de ceux qui étaient créanciers 
de ce même débiteur au moment où la pres- 
cription a été acquise. 

On voit par là commentilspouiraient,mème 
dans leur intérêt, attaquer une reconnais- 

■ 6 drt. 1825 


sance interruptive, qu’ils prétendraient avoir 
été antidatée ou faite en fraude de leurs 
droits acquis. 


TITRE III. 


DE LA PREUVE DES ENGAGEMENTS ET DES 
LIBÉRATIONS EN MATIERE COMMERCIALE. 

541 . On distingue, dans les conditions re- 
quises pour la validité des engagements, les 
formes internes et les formes externes. Les 
premières consistent dans tout ce qui est ne- 
cessaire pour que l'obligation existe en elle- 
même, abstraction faite des moyens par les- 
quels cette existence peut être prouvée : c’est 
ce qui a fait l’objet du litre premier de cette 
parue. Les autresconsislentdans ce qui tend 
à établir le fait que les contractants se sont 
liés par une convention quelconque , indé- 
pendamment des conditions requises pour 
son existence : nous en traiterons dans le 
présent titre. 

Les engagements commerciaux sont sus- 
ceptibles d'être prouvés : par actes publics; 
par actes sous signatures privées ; par bor- 
dereaux ou arrêtés d'agents de change ou 
courtiers, dûment signés des parties ; par des 
factures acceptées; par la correspondance ; 
par les livres de commerce; par la preuve 
testimoniale, si les tribunaux croient devoir 
1 admettre, et si la loi ne l’interdit pas ex- 
pressément ou implicitement. 

Il faut y joindre aussi , avec la même res- 
triction , les autres espèces de preuves qu'au- 
torise le droit civil, tels que les papiers do- 
mestiques, parce qu’ils rentrent dans la classe 
des livres , ainsi que les tailles , sorte de re- 
gistre symbolique , et les présomptions de 
toute espèce. 

Nous ferons toutefois remarquer, en trai- 
tant de chacune de ces preuves , celles que 
la nature des choses ne permet d'admettre 
qu’entre commerçants, c'est-à-dire, entre 
personnes qui font leur profession habituelle 
d exercer le commerce, et qui ne pourraient, 
sans injustice, être admises d’une manière 
absolue contre les non commerçants. 

Ce titre sera divisé en huit chapitres, dans' 
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la distribution desquels nous su ivrons l’ordre 
que nous venons d'indiquer. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Actes publics. 

242. 1. 'écriture n'est pasindispensablepour 
prouver ce qui est convenu entre deux par- 
ties, à moins que la loi ne l’ait exigée ; à plus 
forte raison faut-il reconnaître que, dans 
les cas même où ce mode de preuve est exigé, 
un acte authentique n'est pas requis , si la 
loi ne l’ordonne expressément, ou si elle ne 
prescrit, pour certaines opérations, l'inter- 
vention doftieiers publics. 

L’acte authentique est, du reste, un des 
plus sûrs moyens de preuve ; car , indépen- 
damment de ce que, dans un grand nombre 
de circonstances , il est susceptible d’exccu- 
tion parée, en vertu de la formule exécutoire 
qui y est apposée, il fait foi jusqu’à inscrip- 
tion de faux. Cependant, sa force n’est pas 
la même à l’égard des tiers, qu’entre les par- 
ties. A l’égard des tiers , l’acte ne fait foi que 
de son existence à la date qu'il porte, et 
encore sous la restriction que nous avons in- 
diquée n° 181 , à l’égard des quittances sépa- 
rées d’effets négociables.' Ces tiers sont tou- 
jours fondés, soit à le repousser, comme une 
contre-lettre qui leur est étrangère, soit à 
l’attaquer comme simulé ou non sincère, sans 
prendre la voie de l’inscription de faux *. A 
l'égard des parties contractantes, l’acteau- 
thentique fait foi de tout ce qu’il renferme , 
jusqu'à inscription de faux ou jusqu'à ce qu’il 
ait été rescindé en tout ou parlie, d’après les 
règles expliquées n°' 179 et 239. Mais cette 
présomption légale de vérité matérielle ne 
doit pas être confondue avec ce qui concerne 
la sincérité, c’est-a-dirc, l’absence de dol ou 
de fraude. Un acte, même authentique, peut 
être attaqué par celui qui l'a signé, comme 
résultat de l’erreur, de la violence, du dol 
pratiqué à son égard, sans que l’inscription 
de faux soit nécessaire. Nous examinerons, 
n° 1380 , si les tribunaux de commerce sont 
competents pour connaître de ces sortes d’ex- 
ceptions. 

Lorsque les parties, pour jouir des avan- 
tages assurés aux actesauthentiques, ou pour 

• C*m., 10 joia 1816. Dalloi, t. 21, p- 238. Sirvj, 16, le, 
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se conformer à la loi qui les prescrit , rédi- 
gent leurs conventions dans cette forme, les 
règles du droit commun doivent être appli- 
quées. Les rédacteurs de ces actes n’y doi- 
vent laisser aucun blanc , parce que c’est au 
moyen de ces blancs qu’on peut commettre 
des faux presque impossibles à constater et à 
punir. Aussi l’art. 1 3 de la loi du 1 6 mars 1 803 
< 23 ventOse an xi ) , prononce-t-il des peines 
contre les notaires qui se rendent coupables 
de cette négligence ; et les raisons d’une ana- 
logie qui n’a rien que de conforme aux vrais 
principes, commandent d’appliquer cette 
règle aux courtiers et autres agents publics 
à qui la loi reconnaît le pouvoir de rédiger 
les conventions commerciales. On peut com- 
mettre celte faute , de laisser du blanc dans 
certains actes , par suite de l'usage des for- 
mules imprimées ; comme elles n’offrent que 
des clauses générales et usuelles, il est né- 
cessaire que l’imprimé ait la place nécessaire 
pour les indications et les clauses particuliè- 
res et extraordinaires que les parties veulent 
stipuler , ou que les circonstances peuvent 
commander. Le fait matériel d’un ou plu- 
sieurs blancs , dans un acte , n’inffuerait en 
aucune manière sur sa validité , s’il n’en ré- 
sultait pas l’omission de clauses qu’on aurait 
dû y insérer : car si l’acte est en lui-mème 
complet , l’oubli d'annuler , par un moyen 
quelconque , l’excédant de blanc originaire- 
ment laissé , ne produirait pas une nullité. 
Si l'effet du blanc est que l’acte soit dépourvu 
de quelquesénonciationsqui auraient dû être 
mises à cette place, on doit apprécier les cir- 
constances , comme dans toute autre espèce 
d’omission , décider , suivant les règles du 
droit, si l’acte est nul, s’il change de nature, 
si et comment on peut y suppléer. Si le blanc 
laissé, lors de la rédaction, a été rempli, de- 
puis la signature, par une seule des parties, 
sans le consentement de l’autre, on ne peut, 
dans ce cas, se déciderautrement que comme 
dans toute autre question de faux. 

Un acte aurait pu être passé en pays étran- 
ger , avec les formes requises dans ce lieu , 
pour qu’il soit authentique ; U n’est pas dou- 
teux qu'il ne doive également être réputé au- 
thentique en France, c’est-à-dire qu'une 
fois que l’observation des formes est recon- 
nue , l’un des contractants ne peut deman- 
der la vérification des écritures. Mais, comme 
on le verra n u< 1483 et suivants, il n’est pas 
pour cela exécutoire, parce que l’exécution 
parée tient à la souveraineté , et qu'un acte 


DES ACTES SOüS SIGNATURES PRIVÉES. 


fait an nom d’Un prince étranger ne peut 
avoir son exécution dans un pays qui n'est 
pas sous sa domination. Un connaît aussi , 
dans le droit civil , des actes authentiques , 
quoiqu’ils n’aient que la force d'obligation 
privée; nous en verrons notamment des exem- 
plesdanslesactesindiqués n° 247. 


CHAPITRE II. 

Des Actes sons signatures privées. 

243. Hors les cas prévus dans le chapitre 
précédent, les parties sont libres de rédiger, 
sans intervention d’officiers publics, les actes 
qui les intéressent. On lesappelle actes sous 
signatures privées. Ils ne peuvent valoir , 
s’ils ne sont signés. Un écrit sans signature , 
fût-il de la main de celui à qui on l'oppose , 
ne serait qu’un indice dont nous apprécie- 
rons la valeur dans les chapitres Vil et VIII , 
et dont l’effet serait, en général, de servir 
plutôt contre celui qui l’a écrit qu’en sa fa- 
veur. 

La signature étant indispensable, celui 
qui ne saurait pas écrire son nom ne pour- 
rait y suppléer par quelques signes distinc- 
tifs, tels qu’une marque, une croix. 11 ne 
faut pas, toutefois , pousser ce principe jus- 
qu’à la rigueur. Ondélivre,dans Iccommercc, 
des bons de livraison ou autres qui sont si- 
gnés simplement d'une lettre initiale , d’un 
paraphe. Il n’est pas douteux que si celui 
qui aurait émis des reconnaissances de cette 
espèce, refusait de les exécuter , sous le pré- 
texte qu’elles ne sont pas revêtues de sa 
signature , les tribunaux ne pussent , sui- 
vant l’usage et les circonstances, l'y con- 
damner. 

244. La rédaction des actes sous signatu- 
res privées n'est pas, ch général , et à moins 

des dispositions spécioles ne 1 ordonnent) 
assujettie à des règles rigoureuses comme 
celle des actes publics. Ainsi, il n’est pas né- 
cessaire que l’acte soit écrit de la main de ce- 
lui qui s’oblige; mais s’il a été rédigé par un 
autre , il est naturel que la signature n’y soit 
apposée qu’après la rédaction. Cependant, 
l’usage des blancs-seings n’est pas interdit. 

I Dalloz, t. 12, p. 291 . 

» Rrjot, 19déc. W6, p*ratt contraire. 

I C»m, 15 ftr.tUl4 
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Un blanc-seing est une véritable procuration, 
et la plus illimitée qu’une personne puisse 
donner l . Celui qui a livré son blanc-seing 
s’est exposé à l’usage qui pourrait en être fait. 
Si cet usage a été contraire à ses intentions 
ou à ses instructions , il doit s'imputer son 
excès de confiance ; les tiers de bonne foi ne 
peuvent être privés des droits que l’acte leur 
assure, sauf les poursuites et dommages-in- 
térêts contre celui qui a commis le crime ou 
l’abus de confiance. 

245. L’application des principes du droit 
commun relatifs à la forme et à la validité 
des actes sous signatures privées, est subor- 
donnée à une distinction que nous avons 
établie n° fi. Si la négociation a fait l’objet 
spécial des lois commerciales, ces lois doi- 
vent seules servir à en régler la validité. Si 
la négociation est du nombre de celles dont 
le droit civil s’est occupé , on doit recourir 
aux règles qu’il prescrit, chaipiefois qu'elles 
ne sout pas modifiées elles-mêmes par des 
dispositions différentes des lois commer- 
ciales. Il s'ensuit qu’en ce qui concerne les 
actes synallagmatiques, il n’est pas néces- 
saire de les rédiger en autant d’originaux 
qu’il y a de parties intéressées, lorsqu’ils ont 
pour objet quelque négociation commer- 
ciale intervenue entre des commerçants ; car 
dès que ces transactions peuvent être prou- 
vées par la correspondance, les factures, les 
Imrdereaux revêtus d’une simple signature, 
la preuve testimoniale même, sans limitation 
à une certaine somme , et les simples pré- 
somptions, il n’y a pas de motif raisonnable 
d’exclure la preuve qui résulterait d’un écrit 
signé des parties, quoique non rédigé en 
autant d’exemplaires qu’il y a de parties inté- 
ressées, ou qui ne mentionnerait pas sa ré- 
daction en cette forme 2 . 

Il n’en faudrait excepter que le cas où 
elle serait spécialement exigée en matière 
commerciale, comme nous le verrons poul- 
ies actes de société ; et alors on se conforme- 
rait au droit commun , pour décider quand 
cesse la faculté d’exciper de la nullité 1 , et 
quels indices peuvent fournir ces actes irré- 
guliers. 

En ce qui concerne les actes unilatéraux, 
contenant, engagement de payer une somme 
à titre de prêt, dépôt 4 , de cautionnement 5 , 
ou de livrer une certaine quantité de choses 

4 Crm-, 12 jzuv. 1814. Dalloz, t. 9, p. 75. Sircj, 1 4* 1* 
p.33. 

j Cm., 21 août 1827. 
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appréciables, ils doivent être écritsen entier, 
de la main de l’obligé , ou revêtus d'une 
approbation en toutes lettres , écrite de sa 
main , indiquant la somme ou la quantité 
due , lorsque le souscripteur n’est pas com- 
merçant, encore bien que l’objet de l’enga- 
gement soit commercial ; car ce ne sont pas 
les actes qui ont le commerce pour objet, 
que la loi affranchit de la formalité d’une 
approbation, ce sont les commerçants, pour 
quelque objet qu'ils s'engagent. Or, comme 
on l’a vu n” 78, il ne suffit pas d’un fait isolé 
pour attribuer la qualité de commerçant, il 
faut l'habitude et la continuité de ces actes. 
Mais, il ne faut point étendre cette nécessité 
d’approbation au-delà des cas prévus; ainsi 
un arrêté de compte de fournitures ', ou 
d'un état de situation entre un débiteur et son 
créancier 3 , ne sont pas assujettis à cette con- 
dition. Par suite de ce qui a été dit ci-dessus, 
les lettres de change, les divers engagements 
maritimes, quoique souscrits par un non 
commerçant, ne sont pas assujettis à cette 
règle, parce que les lois commerciales qui 
traitent de ces négociations, sur lesquelles le 
droit civil n'arien déterminé, n’exigent point 
celte approbation du signataire 3 . 

L’approbation , dans les cas où elle est 
nécessaire , doit contenir, en toutes lettres, 
de la main du débiteur, l’énonciation de la 
somme ou de la quantité dechoscs portées au 
billet. Ainsi ces mots, dont on se sert quel- 
quefois : j’approuve l’écriture ci-dessus , 
ne suffiraient pas. Si le billet est souscrit par 
plusieurs personnes, il faut que chacune de 
celles qui n’en ont pas écrit le corps entier, 
y mette cette approbation, lors même qu'elles 
sont solidaires. En effet, si le co-débiteur qui 
a rédigé et écrit de sa main l’obligation com- 
mune, devenu insolvable, s’entendait avec le 
créancier, il lui serait facile de changer les 
conditions ou les sommes , beaucoup mieux 
que si l’acte était d'une main étrangère. - 

Il n'y aurait pas d’exception , même pour 
les engagements solidaires d'un mari et d’une 
femme , rédigés et signés par le mari, mais 
que la femme n’aurait pas approuvés de la 
manière-ci-dcssusexprimée 4 , La fraude que 
le législateur a voulu prévenir n’est point 

* Cau.,7 no*. 1820. 

* Rejet, 23 déc. 1809. 

1 Rejet, 10 tne*»idor»u i. — Cm»., 27 jin». 1812. — Cm., 
25 jauv. 1814. Sir*j,14,2e,p.183.J.du19«.., 1830,2e, p. 128. 

4 Cm*., 17 Bout 1808. — Cm»., 12 j»ov. Î8I4. — C**»., 
8 août 1815.— Cu»., 6 ntai 1816. — Rejet, 22 avril 1818, 


impossible dans ce cas ; et c’est même de la 
part d’un mari à l’égard de sa femme qu’elle 
peut être encore plus à craindre. 

Le défaut d’approbation , lorsqu’elle est 
requise, s'oppose à ce que l’acte soit considéré 
comme faisant preuve 5 ; sauf ce que nous di- 
rons dans les chapitres Vil et VIII, sur les 
commencements de preuve par écrit. Mais il 
n’est pas douteux que si, au cours de l’in- 
stance, le signataire avouait qu’il a souscrit 
l'obligation en connaissance de cause, et sans 
exciper d’aucune surprise, l’engagement ne 
fût obligatoire pour lui ®. 

246. En général, le défaut de date d’un acte 
n'est pas, par lui-même, une cause de nul- 
lité; ni celui qui l'a signé, ni celui qui le pro- 
duit, ne sont censés ignorer ce qu'il contient. 
Il peut seulement être un indice en faveur 
de celui qui prétendrait avoir souscrit l’en- 
gagement invoqué contre lui, dans un temps 
où il n’était pas encore capable de s’obliger. 
Ce défaut de date peut néanmoins, dans cer- 
tains cas, enlever des avantages, en ne per- 
mettant pas qu’on invoque contre les tiers 
une antériorité qui n'est pas justifiée. Encore 
ne suivrait-on pas, sans modification, en ma- 
tière commerciale. le principe du droit civil, 
qu’un acte n’acquiert date certaine que par 
la mort d’un des signataires, par l’enregistre- 
ment. ou par l'énonciation dans un acte enre- 
gistré. La célérité desaffaires ne pourrait s'ac- 
commoder de ces formalités. Il existe, dans 
le commerce, un moyen particulier de s’as- 
surer de la véritable époque à laquelle un 
engagement a été contracté : c’est la mention 
qui en est faite sur les livres. 

Il y a même des actes sous signatures pri- 
vées dont la date ne peut être contestée sans 
pour ainsi dire les arguer de faux : tels sont 
les lettres de change . billets à ordre, et leurs 
endossements, puisque l’antidate qu'on se 
permettrait d’y commettre est puni comme 
un faux 7 ; ce qui n’a pas lieu pour d'autres 
actes, où ce genre de fausseté 11 e serait qu'une 
simulation qui pourrait, tout au plus, être 
considérée comme escroquerie , si elle avait 
eu lieu dans le dessein de nuire à des tiers. 
Nous n’entendons pas dire toutefois que la 
procédure spéciale d’inscription de faux soit 

_ C..., ISIS*. 1822. Dalloi, «. 21, p. 151 .1 165. 6.r.j, 
19, 1., p. 195. J. au 19. 1832, 3., p. 201. 

5 Cm»-, 27 j»o». 1812. — Cm»., 3 bot. 1812. Dallo», 

, 21, p. 167. Suc/, 12, 1«, p. 244 . 

6 R t jH, 23 atiil 1829. J. du 19t.»., 1829, le, p.366. 

7 J. du 19o 1830, 3e, p. 265 et 1825, 2e, p. 401* ♦ 
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nécessaire pour en détruire la date : les tri- 
bunaux sont les maîtres de se décider par les 
preuves et les présomptions qu’ils ont droit 
d’apprécier; mais jusqu’à celte preuve con- 
traire la datede ces actes fait foi, même con- 
tre les tiers 1 . 

I.es circonstances et les présomptions, lais- 
sées à la prudence des magistrats , peuvent 
donc seules décider, lorsque la date d'un 
acte sous signature privée est contestée par 
des tiers 2 . On ne doit, en général, y admettre 
que les tiers qui ont un véritable intérêt. 
Ainsi, celui qui serait obligé envers une per- 
sonne, et que le cessionnaire de son créan- 
cier poursuivrait en vertu d’un transport qui 
n’aurait pas de date certaine, ne serait admis 
à exciper de ce défaut, qu'autant qu’il en ré- 
sullerrit pour lui un moyen de défense contre 
la demande en elle-même : par exemple, s’il 
avait quelque compensation du chef du cé- 
dant à opposer au cessionnaire, ou si la ces- 
sion lui causait quelque tort 3 . 

On conçoit bien , au reste , qu’il faut ap- 
pliquer aux actes sous signatures privées ce 
que nous avons dit, n" 242 , des actes pu- 
blics, que les tiers et même les contractants 
ont toujours droit d'en contester le fond , 
c’est-à-dire , la sincérité. 


CHAPITRE III. 

Des Bordereaux rédigés par les 
agents de change ou courtiers. 

247. Les bordereaux ou arrêtés dressés 
par les agents de change ou les courtiers, et 
signés des parties dont ils constatent les con- 
ventions, sont le troisième genre de preuves 
admises dans le commerce. Lorsqu'on fait 
valoir ces actes contre des non commerçants, 
ils ne peuvent invoquer ce que nous avons 
dit, n" 243, de la nécessité d'une approba- 
tion. C’est une exception fondée surlecarac- 
tère publie des agents de change ou courtiers, 
qui font en quelque sorte l’office des notai- 
res. Le droit civil olfre un exemple analogue 
de cette inutilité d’une approbation , lors- 

Kej<*l, 2S jmll. 1825. 

> C»m., 11 <kl 1808. — Rejcl, 4 f»T. 1819. 

C.M., 7 prairial an , 1 . _ Ci», 2'J llrrmijor an tu. 


qu’un notaire incompétent a reçu un acte si- 
gné des parties. 

11 ne faut pas conclure de ce que nous ve- 
nons de dire sur la nécessité de la signature 
des bordereaux ou actes faits par l’entremise 
des courtiers , qu’il n'y ait d’obligation par- 
faite qu’autant que les deux parties ont signé 
le même bordereau. Lorsque la proposition 
faite par le courtier, dûment autorisé à la 
faire, est acceptée purement et simplement, 
le contrat est parfait : ainsi , dans la vente, 
un commerçant qui veut vendre une partie 
de marchandises moyennant un prix qu’il 
détermine, ou dont il indique la limite, 
charge de ce placement le courtier qui a sa 
confiance. Sans doute ce courtier doit en 
avoir la preuve ; car il ne serait pas juste que 
sa propre déclaration prouvât qu'il a eu un 
mandat; nous avons donné des règles à cet 
égard n° 126. Mais dès que ce fait est justifié, 
la vente est parfaite par l’acceptation de l’a- 
cheteur, sans que celui-ci puisse rétracter 
son engagement , sous prétexte que le ven- 
deur n’a pas signé le bordereau , ni que ce- 
lui-ci puisse refuser d’exéepter la vente, sous 
prétexte que sa signature est nécessaire après 
que l’acheteur a donné la sienne. 

De ce que la loi exige la signature de ces 
bordereaux , il ne faut pas conclure qu’elle 
rende inutile ce que nous avons expliqué 
n» 126, sur l'obligation des agentsde change 
ou courtiers de tenir des livres, cl sur les 
occasions où ces livres peuvent être repré- 
sentés , ou leurs extraits produits en justice. 
Lorsqu’une disposition spéciale de la loi 
n’admet pas ces extraits comme moyen de 
preuve écrite , cette représentation et les 
inductions que le» juges peuvent en tirer 
n’ont point l’effet des bordereaux signés, 
qui font foi ; ils ne pourraient l’emporter 
sur un acte signé des parties , et rentrent 
dans la classe des présomptions dont nous 
parlerons au chapitre huitième. 


CHAPITRE IV. 

Des Factures. 

248. Les factures sont un quatrième genre 
de preuves. On appelle ainsi des états dé- 
taillés indiquant la nature, quantité, qualité 
et prix de choses vendues, mises en dé- 
pôt, etc. 


Digitized by Google 



140 


PART. II. TTT. in. CnAP. V. 


Ce» factures servent à prouver les vente* , 
lorsqu’elles sont acceptées. Mais il ne nous 
parait pas nécessaire que l'acceptation soit 
écrite 1 ; car ce serait alors une sorte d’acte 
sous signature privée, et la loi suppose une 
différence entre ces deux espèces de preuves, 
puisqu’elle les désigne séparément. Cette 
acceptation peut donc être établie par 
témoins, et même par tous autres indices 
qui porteraient à croire que la facture a été 
reçue sans réclamation. 

Dans l’usage du commerce, la cession 
d'une facture opère la délivrance symbolique 
des choses y désignées ; ce qui arrive lors- 
qu’on revend des objets achetés , sans les 
livrercorporellement : les droits qui résul- 
tent de cette facture peuvent même être 
cédés par endossement , de la manière que 
nous expliquerons dans le titre premier de 
la troisième partie , ou même donnés en dé- 
pôt . confiés à titre de mandat , etc. , pour 
en disposer suivant les instructions de celui 
à qui elles appartiennent. 

Souvent aussi une facture, quoique non 
acceptée , sert de preuve pour justifier cer- 
tains faits, ou la valeur de certaines mar- 
chandises. Nous en verrons des exemples , 
en traitant du jet, de la contribution, des 
assurances , etc. 


CHAPITRE V. 

De la Correspondance. 

249. La correspondance est le cinquième 
genre de preuves commerciales. La loi , en 
ordonnant aux commerçants, comme on l’a 
vu n» 86, de tenir un registre sur lequel ils 
copient toutes les lettres qu’ils écrivent, et de 
conserver toutes celles qu’ils reçoivent, as- 
sure les moyens à l'aide desquels cette preuve 
peut être faite facilement 2 . 

Ce mode de preuve s’applique, ainsi que 
nous l’avons dit n° 243, à toutes sortes d’en- 
gagements synallagmatiques ou unilatéraux, 
à la seule exception des cas dans lesquels la 
loi exige la rédaction d'écrits dans uue forme 
qu’elle détermine. Mais la nature des choses, 
et l’extrême différence qui existe entre les 
contrats synallagmatiques et les contrats uni- 

1 R.pl,21 arrtl 1SÎ0. 1 . J„ 19,, 1S30, 1,, p 279. 


latéraux, sous le rapport delà perfection de 
l’engagement, méritent d’être remarquées, 
lorsqu'il s’agit de considérer les effets de la 
preuve par correspondance. 

Un engagement synallagmatique n’est 
formé et ne devient irrévocable, d’aprè» ce 
qui a été dit n” 139 et suiv.,qu'à l'instant où 
le consentement des contractants , sur un 
même objet , a été donné réciproquement : 
or, il n'est pas toujours facile de reconnaî- 
tre à quel moment précis ce concours de vo- 
lontés respectives a eu lieu dans une négocia- 
tion faite par correspondance. Il faut donc 
distinguer l’espèce de convention qu’il s’agit 
de prouver. Dans les unes, le concours des 
deux volontés doit être exprimé formelle- 
ment : telle est la vente. Dans les autres , il 
suffit qu’à la volonté exprimée par l'une des 
parties , se joigne l'exécution que l’autre a 
donnée par le fait : tel est le mandat. 

230. Lorsqu’il s'agit de ventes ou de con- 
ventions de ce genre , il faut que la personne 
qui a écrit à une autre, pour lui proposernn 
marché, ait persévéré dans sa volonté jus- 
qu’au temps où cette personne aura reçu la 
lettre, et déclaré, par sa réponse, qu’elle 
accepte. 

Dans la règle , cette persévérance est pré- 
sumée tant qu’il ne parait rien de contraire. 
Mais si une personne, avant que celui à qui 
elle a proposé ait donneson adhésion, change 
d'avis ou devient incapable de contracter, le 
concours nécessaire pour former la conven- 
tion ne se trouve plus exister. Ainsi, Pierre 
de Paris, après avoir demandé à Paul de 
Bordeaux, s’il voulait lui vendre, soit tels 
corps certains, soit une quantité de choses 
de genre, parcxcmple, deux milliers de café 
de telles espèce et qualité , à tel prix, ou à 
celui du cours, écrit à ce même correspon- 
dant , le lendemain , le surlendemain , en un 
mot, avant l’arrivée de sa première lettre, ou 
avant la réponse du correspondant, qu’il n’en 
veut plus, ou bien il meurt : Paul qui, au reçu 
de la première lettre, ignorant le changement 
de volonté ou d'étal de Pierre, a fait réponse 
qu’il acceptait le marché proposé, ne pourra 
en exiger l’exécution. Il ne sera point inter- 
venu de contrat; car la volonté de Pierre ne 
subsistait plus au moment où Paul a reçu sa 
lettre, et a accepté la proposition qu'elle con- 
tenait. Seulement, si Paul avait fait quelques 
préparatifs d’expédition, sans qu’on pùl l’ac- 

■ a. a. 19a ..,1910, Sa, p, SS. 
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cuser de mauvaise foi , l’auteur de la propo- 
sition serait tenu de l’indemniser. Mais on ne 
pourrait baser les dommages et intérêts sur 
le tort qu'il prétendrait éprouver, de ce qu’à 
l’instant même de la réception de la demande, 
il aurait refusé de vendre à d’autres les ob- 
jets dont l’achat lui a été proposé ; parce qu’il 
a dû s'attendre à la possibilité que le consen- 
tement n’intervint pas. 

On peut toutefois demander quel est le mo- 
ment précis où le consentement est censé 
parfait. Ce que nous venons de dire montre 
que ce n’est pas l'instant où la lettre conte- 
nant proposition arrive à celui à qui elle est 
faite; de même que, dans une convention 
entre présents, l’offre que l’un fait à l’autre 
ne constitue pas un contrat, tant qu’elle n’est 
pas acceptée. 

Dans la règle, il faut que cette acceptation 
ait été connue de celui qui a proposé. 

C’est par l'usage et les circonstances qu’on 
pourrait déterminer dans quel délai l'adhé- 
sion à une proposition doit avoir clé donnée, 
pour qu'on puisse en invoquer les effets •: 
car, s’il est vrai que celui qui propose doive 
laisser un temps raisonnable pour qu’une 
réponse puisse lui être faite, celui à qui on a 
proposé doit répondre promptement ; il ne 
peut, long-temps après qu’une proposition lui 
a été transmise, déclarer qu’il l'accepte et en 
exiger l’exécution, sous prétexte qu'elle n’au- 
rait pas été révoquée. 

Il peut se faire même que le seul envoi 
d’une réponse, quoique portant acceptation, 
ne suffise pas. La demande peut être telle, 
qu’elle suppose la nécessité d’une nouvelle 
déclaration de volonté de la part du propo- 
sant, lorsque la réponse lui sera parvenue ; 
et c’est par les circonstances et les expres- 
sions des lettres qu’il faut alors se décider. 
Nous aurons occasion, dansla troisième par- 
tie, d’appliquer ces principes à la vente, et 
nous examinerons, dans la septième, en quel 
lieu est présumé conclu un contrat fait par 
correspondance. 

251. Lorsqu’une lettre a été écrite, non 
dans les termes d’une proposition, mais dans 
ceux d’un ordre ou commission d’acheter et 
d’envoyer telles marchandises à tel prix ; soit 
que celui à qui cette commission est donnée 
fournisse lui-même ces marchandises, ce 
que nous verrons n’être pas interdit, soit qu’il 
doive les acheter, c’est moins une convention 

I Rrjet, Irr sept. 1811. 
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de vente qu’un contrat de commission; et 
comme ce contrat devient parfait, non seule- 
ment par l’acceptation expresse de la per- 
sonne à qui le pouvoir est adressé , mais en- 
core par l’exécution qu’elle y donne , sans 
autre déclaration de volonté, ce que nous 
venons de dire pour le cas de vente n’est pas 
applicable dans toute son étendue. Le com- 
merçant qui , à la réception des ordres de 
son commettant, s'est mis en disposition 
de les exécuter, a , par cela seul , opéré le 
concours de volontés suffisant pour former 
le contrat. 

252. A l’aide de ces principes, on peut 
résoudre la question que nous avons indi- 
quée n° 224 , relativement aux cas où la 
remise d’une dette est faite par correspon- 
dance. 

La remise de la dette étant le résultat 
(Lune convention , ne devient valable qu’au 
moment où elle est acceptée par le débiteur. 
Elle demeurerait donc sans effet, si le créan- 
cier ou le débiteur décédait avant que le titre 
original , ou l’écrit qui contient la décharge, 
fût envoyé à l’adresse de ce dernier : ses héri- 
tiers ne pourraient en prendre droit. 

Mais si Pierre, débiteur de Paul , lui écri- 
vait pour lui demander une remise sur sa 
dette, et que Paul répondit qu'il la lui accorde, 
il nous semble que ta mort de Pierre , surve- 
nue pendant que la réponse était en route , 
n’empêcherait pas ses héritiers d’en profiter. 
La question serait moins douteuse, si la re- 
mise avait été opérée par le renvoi au débi- 
teur, de son billet ou de l’original de son 
obligation, ou enfin d’une expédition au bas 
de laquelle la remise serait écrite, même 
quand cet envoi serait encore en route à l’in- 
stant du décès. 

253. Ce n’est passeulement par des lettres 
ou par des réponses à des lettres, qu'on s’en- 
gage ; souvent le silence produit le même 
effet , comme nous l’avons vu n° 1415. Si un 
commerçant avait reçu la proposition for- 
melle d’un marché, dans laquelle on lui di- 
rait, soit expressément, soit implicitement, 
mais toutefois d'une manière précise, qu’on 
ne disposera pas des choses offertes avant son 
refus, ou que le défaut de réponse sera con- 
sidéré comme acceptation , les tribunaux 
pourraient voir, dans le silence de ce com- 
merçant, un acquiescement à la proposition 
faite I 2 , surtout s'il paraissait qu’il ne se refuse 

1 R germai»! an il. 
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i l’exécuter que parce que des événement* ont 
rendu défavorable le marché qui . lorsque la 
proposition lui est parvenue, avait des avan- 
tage» réel». 

Le défaut de réponse à une lettre dans la- 
quelle un commerçant s’établit créancierd’un 
autre, peut être aussi considéré comme aveu 
de dette, si. sur la foi de ce silence, le créan- 
cier a négligé deconserver ses droits pard’au- 
tres moyens. 

384. Il y a moins de difficulté pour déter- 
miner les effets d’un engagement unilatéral 
lar correspondance : il suffit d’en apprécier 
es termes. Ainsi, la lettrequi contient réponse 
à une autre est censée s’y référer, et ne peut 
pas être présumée contenir plus, si la volonté 
n’en est pas clairement démontrée. Si la let- 
tre contient une obligation de la part de ce- 
lui qui l’a écrite, il est naturel de l'interpré- 
ter en sa faveur ; mais si elle a pour objet de 
lui attribuer des droits, ilestjusle d’y donner 
le sens le plus favorable à la personne qui l’a 
reçue , et qui n’a pu être là pour contredire 
ou surveiller la rédaction de cette lettre. 

Au surplus, il est important de bien exa- 
miner quelle a été l'intention de celui qui 
écrit une lettre; et cette intention ne se juge 
pas moins parla qualité des personnes, leurs 
rapports et les circonstances, que par les 
termes mêmes de la rédaction, conformé- 
ment aux principes expliqués n° 191. Cette 
règle s’applique surtout à ce qu’on nomme, 
dans le commerce, lettres de recommanda- 
tion, ou lettres de crédit, dont nous parle- 
rons dans le titre Vil de la Impartie. 

288. La lettre d'un commerçant non seu- 
lement l’oblige, mais elle l'interpelle, en 
quelque sorte, de satisfaire à l'obligation 
qu’il reconnaît, et le constitue en demeure. 
Ainsi, quoique nous ayons dit, n° 248, que 
dans le cas où la loi impose la nécessité de 
certains actes , une lettre n’en serait pas l’é- 
quivalent , celui à l'égard duquel un acte de 
cette sorte aurait dù être fait peut déclarer, 
par correspondance, qu’il dispense de toute 
formalité, et qu’il se tient pour dûment 
averti. On verra l'application de ce principe 
n* 434. 

286. Ce que nous venons de dire, dans ce 
chapitre, est plus particulièrement applicable 
aux commerçants, parce qu'ils sont astreints 
à tenir des livres. On ne peut l’invoquer con- 
tre les non commerçants, même dans des con- 
testations relatives à des actes de commerce 
qu’ils auraient faits, qu'autanl que les lettres 
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qui leur sont attribuées seraient précises et 
formelles ; ce qui les ferait rentrer dans la 
classe des actes sous signatures privées. Si 
elles n’avaient pas ce caractère, elles ne for- 
meraient qu'uneprésomption nécessairement 
laissée à l'arbitrage dujuge. 


CHAPITRE VI. 

Des Livret. 

257. La preuve qui résulte des livres est 
fort importante; mais il faut, pour qu’elle 
soit admissible, que la contestation s'élève 
entre commerçants, c'est-à-dire, que le com- 
merce soit la profession habituelle de l’une et 
dcl’autredes parties, conformément aux règles 
que nous avons données n“ 77 etsuiv. Ainsi, 
une operation , même commerciale par sa 
nature , intervenue entre un commerçant et 
un non commerçant déniée par ce dernier, 
ne pourrait pas être prouvée par la seule 
énonciation des registres du commerçant. On 
rentre alors dans le droit commun , qui ne 
permet à personne de se créer un titre à soi- 
même, et qui ne veut pas que les registres 
des commerçants fassent preuve, contre les 
non commerçants, des fournitures qui y sont 
portées. 

A la vérité, même dans ce cas , la faveur 
du commerce a fait établir que lorsque les 
livres sont en règle.qn'ils sont écrits jour par 
jour, sans aucun blanc ni rature , que le 
commerçant a la réputation de probité, que 
ce qui résulte des livres est fortifié par d’au- 
tres indices, par exemple, si le défendeur 
avait coutume de se fournir chez lui et d’a- 
cheter à créditai les fournitures ne s’élèvent 
pas à une somme considérable, et n’ont rien 
que de vraisemblable ; si enfin la demande 
est formée dans l’année de la fourniture, ils 
établissent une présomption qui peut décider 
les juges à faire droit sur les réclamations 
du commerçant, en exigeant son serment 
pour suppléer ce qui manque à la preuve de 
sa demande. Mais s'il n’a pas de livres, ou si 
ses livres sont mal tenus, le serment du dé- 
fendeur est admis contre lui, et même n’est 
pas nécessaire pour faire rejeter sa pré- 
tention. 

238. Lorsqu'il s’élève une contestation en- 
tre commerçants, les livres régulièrement 
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tenus peuvent être admis pour faire preuve 
de faits de commerce. Les juges ont à cet 
égard, un pouvoir discrétionnaire, soit que 
l’une des parties offre la représentation de 
ses propres livres, soit même qu'elle offre de 
s’en rapporter à ceux de son adversaire 1 . Une 
condition nécessaire est donc que la chose à 
prouver soit un fait de commerce. Mais lors- 
que l'engagement ne résulte pas d’opérations 
du commerce respectif des parties, par exem- 
ple, si un fabricant de soie , propriétaire de 
vignes, en vendait le produit à un commer- 
çant en vins, cette vente n’étant acte de com- 
merce que de la part de l’acheteur, il serait 
plus douteux que leslivres pussent être admis 
pour faire preuve entre eux , cette négocia- 
tion n’étant pas un acte de commerce de la 
part du vendeur. Néanmoins, comme nous 
avons vu n“ 86, que les registres d’un com- 
merçant devaient contenir la mention, même 
des faits étrangers à son commerce, cette con- 
sidération pourrait porter les juges à exiger, 
en tout état de cause, et même d'office 2 , 
de l’une ou de l’autre partie , ou des deux , 
l'exhibition de leurs livres, pour s'éclairer 
sur le fait ou les conditions de la négociation 
intervenue entre elles. 

Les livres que la loi admet à servir de 
preuve ne sont pas seulement les trois dont 
nous avons indiqué l’objet n“* 86,89 et 90; 
il suffit que ce soient des livres régulière- 
ment tenus. Il est seulement nécessaire de re- 
marquer qui si un commerçant n’a pas les 
livres déclarés indispensables, ou si ces livres 
ne sont pas tenus régulièrement, il ne serait 
pas admis à invoquer les autres , qui n'étant 
qu'auxiliaires, ne peuvent , comme nous l'a- 
vons vu n“ 87 , suppléer à l’existence ou à la 
régularité de ceux qui sont exigés, et ne doi- 
vent servir qu’à en expliquer ou en dévelop- 
per les énonciations. Du reste , les livres ir- 
réguliers, qui ne seraient pas admis à 
prouver en sa faveur, pourraient, comme 
toute autre écriture privée , être employés 
contre lui 3 * . 

Ce que nous venons de dire lorsqu’il s'agit 
de prouver une créance, pourrait être appli- 
qué par lesjuges, dans le cas où un commer- 
çant voudrait employer ses livres pour prou- 
ver, par le paiement des intérêts d’un capital 

I R.jet, 20«OÜ| ISIS. — Rejet, 20 pnr. 132;. -!,]«, 
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ou d’une partie de la dette, que la preterip- 
tion a été interrompue, comme nous l'avons 
vu n° 240. 

289. En aucun cas, un commerçant ne 
peut refuser la représentation de ses regis- 
tres, quand même il ne les invoquerait point, 
et se fonderaitsur un acte autheutiqne ; parce 
qu’il n'est pas impossible qu’il ait reçu quel- 
que paiement *. Le refus de les représenter, 
si les dix ans, pendant lesquels ils doivent 
être conservés , n’étaient pas écoulés, pour- 
rait faire suspecter sa bonne foi 5 . Cepen- 
dant cette seule circonstance d'un défaut de 
livres ne suffirait pas pour priver un commer- 
çant du droit de se faire payer l'obligation 
dûment prouvée, s'il n’y avait pas d’autres pré- 
somptionsde libération en faveur du débiteur. 
Les mêmes règles s’appliqueraient aux héri- 
tiers d'un commerçant. 

La communication, c’est-à-dire, la remise 
de ces livres, pour être feuilletés et lus indis- 
tinctement et dans tout ce qu’ils renferment, 
ne peut être ordonnée en justice que dans 
les affaires de succession, communauté, par- 
tage de société, et en cas de faillite. Les héri- 
tiers, les associés d’un commerçant, ont, en 
effet, intérêt à connaître l’ensemble des opé- 
rations dans lesquelles ils ont une véritable 
co-propriété ; on ne peut craindre qu'ils abu- 
sent du secret. Les créanciers d’un failli ont 
le même droit, parce qu’ils ont le même inté- 
rêt : d'ailleurs la publicité des affaires n’est 
plus à craindre, et cette inspection peut seule 
éclairer sur la conduite du failli. 

Nous ferons connaître, dans la septième 
partie, en traitantde la procédure, en quelles 
formes la communication et l’examen de ces 
livres peuvent être faits, et les cas où l’on 
pourrait admettre la preuve résultant des li- 
vres d’un tiers. 

260. Ün voit, par l'exposé de ces principes, 
que quand uu commerçant forme, contre un 
autre, quelquedemande, il peut se présenter 
deux positions différentes : ou, le demandeur 
est le seul qui ait des livres en bonne forme, 
ou le défendeur en a pareillement. Au pre- 
mier cas, le défendeur étant en faute, tout 
est en faveur du demandeur; et s’il jouit 
d'une bonne réputation , ses livres étant eu 
règle, écrits de sa main ou de celle de son 

• J. «It- Br., 1830, le, p. 35 J. du 19e 1830, 3«<, p. (i 
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commis, la condamnation , avec ou sans son 
serment supplétoire, ne doit pas souffrir de 
difficulté. Il y en a davantage dans le cas où 
le défendenr aurait également des registres 
en bonne forme qui présenteraient la suite 
de ses négociations, sans rien qui justifiât la 
créance du demandeur. Dans la règle , les 
livres de l'un n'ont pas plus de droit que 
ceux de l’autre à la préférence. Les circon- 
stances, les renseignements, les présomptions 
laissées è l’arbitrage des juges, la correspon- 
dance, la preuve testimoniale, viendront plus 
ou moins à l'appui (je l’une des deux parties. 
11 est seulement vrai de dire que le débiteur 
par titre, qui ne prouverait sa libération que 
par ses livres, est le moins favorable. 11 pou- 
vait exiger une quittance, ou veiller à ce que 
le créancier inscrivit le paiement sur ses 
livres. 

Ces règles s'appliqueraient indistinctement 
aux libérations et engagements. Un commer- 
çant ne serait pas admis à prétendre qu'il a 
écrit par erreur un paiement non reçu , ou 
qu’il a omis d'inscrire un paiement fait. L’er- 
reur dans un sens opposé serait plus facile à 
présumer; car c’est un usage assez constant, 
dans la tenue des livres, qu’il ne faut jamais 
écrire une recette qu’après l’avoir effectuée, 
et qu’il faut écrire un paiement avant de dé- 
livrer les fonds. 

On doit remarquer que la loi n’attribue pas 
aux livres la force d’une preuve nécessaire; 
ils peuvent seulement être admis *; ils n’ont 
pas, même lorsqu’ils semblent condamner le 
commerçant qui les tient, la qualité de faire 
foi contre lui. sans qu’une preuve contraire 
puisse être admise : la rectification d’une 
énonciation peut être accueillie par les juges, 
d’aprèsdescirconstances ou des présomptions 
(ju’ils ont droit d’apprécier. 

Quant à l’intérêt des non commerçants qui 
les invoquent, le principe de droit civil qui 
veut que les registres d’un commerçant fas- 
sent preuve contre lui , n’est point modifié; 
mais il faut que ses livres soient pris, sans 
division et sans modification , pour ce qu’ils 
énoncent dans les diverses mentions relatives 
à l’affaire dont il s'agit, De son côté, le com- 
merçant ne peut exiger de son adversaire une 
représentation de registres qui donne matière 
à comparaison, puisqu’il n'était point obligé 
d’en avoir. 

261 . Il arrive assez fréquemment que des 

I 18 déc. 1827. 


détaillants tiennent, soit entre eux, soit avec 
de simples particuliers , des livrets dout un 
double sert de contrôle à l’autre, où ils inscri- 
vent les marchandises livrées, ou les paie- 
ments effectués. Ce livret établit naturelle- 
ment une preuve contre celui qui en est 
porteur, bien que les mentions soient écrites 
de la main de son adversaire, s'il n'a pas ré- 
clamé, dans un bref délai , contre l’inexacti- 
tude qu'il prétendrait avoir été commise. 

Dans les mêmes circonstances , les tailles 
tiennent lieu d’écritures, pour certains mar- 
chands en détail, pourvu qu’elles soient cor- 
rélatives è leurs échantillons ; mais lorsque 
l’échantillon n’est pas représenté , il parait 
naturel de s’en rapporter à la taille que pro- 
duit le demandeur. 


CHAPITRE VII. 

De la Preuve testimoniale. 

2112. La plupart des engagements commer- 
ciaux, notamment ceux qui se font dans les 
foires et marchés , ne peuvent être prouvés 
que par témoins 2 . Nous verrons cependant, 
par la suite , qu’il est certains cas dans les- 
quels les lois exigent des actes écrits; dans 
d'autres, il faut remplir des conditions qui ne 
supposent pas la possibilité de manifester la 
volonté autrement que par écrit : telles sont 
les dénonciations ou réquisitions exigées dans 
certaines circonstances. Dans ces cas. la 
preuve testimoniale n’est point admissible ; 
ou du moins elle ne l’est que dans les mêmes 
cas où le droit civil , lors même qu’il exige 
des preuves écrites , permet aux juges d’y 
suppléer par la preuve testimoniale : ainsi, 
le droit civil autorise l'audition des témoins 
lorsqu’il existe un commencement de preuve 
par écrit 3 , c’est-à-dire, un écrit, dans quel- 
que forme qu’il soit rédigé, émané de celui 
contre qui la demande est formée, ou de 
celui qu’il représente, et qui rend vraisembla- 
ble le fait allégué. L’appréciation de l’écrit , 
d’où l’on veut induire ce commencement de 
preuve, appartient au juge, et l’on ne saurait 
douter qu’il ne puisse attribuer cet effet à un 
billet, qui, dans les cas où il doit être revêtu 

* Rtjfl, 2<i mai IR29. 
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des conditions requises n° 248, ne porterait 
que la signature de l’obligé *. 

Nous croyons superflu d’entrer dans plus 
de détails sur une matière qui appartient 
spécialement au droit civil. Il suffit de dire, 
en ce qui concerne le commerce , que dans 
tous les cas où il n’est pas interdit aux juges, 
soit expressément, soit implicitement , d’ad- 
mettre la preuve testimoniale , ils peuvent 
faire usage de ce moyen de preuve 2 ; mais , 
ils ne doivent pas perdre de vue qu’elle offre 
des dangers, puisqu’il n’est pas moins à 
craindre qu’on produise de faux témoins dans 
les affaires commerciales que dans les affai- 
res civiles. Us doivent donc user avec discer- 
nement du pouvoir que la loi leur accorde. 
Nous offrirons quelques règles à ce sujet , 
n° 1378. 

263. Cette faculté d’admettre la preuve 
testimoniale s’applique non seulement aux 
engagements et autres obligations , mais en- 
core à une reconnaisance de dette invoquée 
pour interrompre la prescription , comme 
nous l'avons dit n" 240. et à la preuve d'une 
libération, lorsmèmequ’il s’agit d’une créance 
établie par écrit 3 . On sait que les commer- 
çants donnent assez souvent des écrits por- 
tant valeur reçue , sans autre garantie que 
des paroles ou des ordres. Il peut donc être 
indispensable d’admettre la preuve que l’ar- 
gent énoncédansces titres n’a pas été compté, 
ou que les marchandises n’ont pas été déli- 
vrées, quoique payées. 

Mais on ne pourrait, par la seule preuve 
testimoniale , établir la libération d'une con- 
damnation judiciaire, parce qu'un juge- 
gement n’est jamais, quel que soit son objet, 
ce qu’on peut appeler un engagement de 
commerce 4 . 

On sent bien que, lorsqu'il s'agit de prou- 
ver le fait ou l’habitude de se livrer â des en- 
gagements commerciaux qui peuvent attri- 
buer à quelqu’un la qualité de commerçant , 
la preuve testimoniale est , comme nous l’a- 
vons dit n° 79, le seul moyen offert aux tri- 
bunaux pour décider les contestations à cet 
égard. Il en est de même chaque fois que la 
chose à prouver consiste plutôt dans un fait 
que dans une convention ; les faits étant rare- 

t Rejet, 2 juin 1823. — Rejet, 4 1829- Strev,23, le., 
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ment susceptibles d’être constatés par écrit, 
et l’interdiction où le refus de la preuve tes- 
timoniale n’étant, en général , qu’une sorte 
de punition de celui qui ne s’est pas muni 
d’une preuve écrite , dans les cas où la loi 
l’exigeait. 


CHAPITRE VIO. 

Des Présomptions. 

264. Les présomptions sont des conséquen- 
ces que la loi ou le magistrat tire d’un fait 
connu à un fait inconnu. 

Les unes sont établies par la loi ; on les 
appelle présomptions légales : les autres 
sont laissées à l'arbitrage, à la conscience du 
juge; on les nomme présomptions humaines. 

Les présomptions légales sont des dispo- 
sitions de la loi qui, par suite de probabilités 
portant avec elles une sorte d’évidence , 
commande de tenir certaines choses pour 
véritables , sans autre preuve que la volonté 
du législateur. 

Le nombre de ces présomptions est limité ; 
on ne peut en créer par analogie 1 , parce 
qu’elles ne sont que des exceptions aux prin- 
cipes généraux , et que leur utilité consiste 
en ce qu’elles sont renfermées dans des bor- 
nes étroites. Si elles dépendaient de probabi- 
lités moins fortes , elles auraient l’inconvé- 
nient qu’en servant à déjouer ou à punir la 
fraude , elles pourraient aussi atteindre et 
détruire des actes de bonne foi. 

On en distingue quatre sortes : 

1° Les dispositions des lois qui se fondent 
sur certaines circonstances pour dénier une 
action , déclarer une libération, assurer une 
propriété, ou frapper certains actes de nul- 
lité. On a des exemples d’une présomption 
de libération dans la remise du titre original, 
dont nous avons parlé n° 224, et dans ce que 
nous avons dit sur la prescription , n° 340. 
Nous offrirons les autres exemples en traitant 
de la vente et des faillites. 

2° L’autorité de la chose jugée , c’est-à- 

> Cau,, 3 prairial an ti. — Rejet, 4 jaor. 1808. — Rejet, 
19 juin 1810. — • Rejet, 1er août 1810. — Rejet, 11 dodv. 
1813. — Rejet 23 mars 1824* Dalloz, l.21,p. 207. 

4 Cas» , 5 (etr.1812.— Rejet, 14 fie.1827, ptwiift (onUmïre. 

<, r»* , 18 mm 1807 
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dire, la force qu'a un jugement contre lequel 
il ne reste aucun moyen de se pourvoir. Cette 
autorité est telle , que lors même que la par- 
tie condamnée retrouverait, après le juge- 
ment, les titres les plus clairs et les plus dé- 
cisifs en sa faveur, elle n'en serait pas moins 
tenue d'exécuter la condamnation , à moins 
qu'elle ne pût prouver que ces titres étaient 
retenus par son adversaire. Mais la chose ju- 
gée ne produit cet effet que si la demande est 
la même; si elle est fondre sur la même cause, 
si elle a lieu entre les mêmes parties deman- 
deresses , et défenderesses, en la même qua- 
lité. Il n'est pas toujours necessaire, pour 
que la cause soit la même , qu’il y ait une 
identité textuelle de conclusions. Ainsi , un 
homme a été condamné au paiement d'une 
lettre de change , et , en vertu de la condam- 
nation , son créancier prend une inscription 
hypothécaire; le débiteur demande la main 
levée de cette inscription, en prétendant que 
la lettre de change n’était pas due. Le juge- 
ment qui accueillerait cette nullité violerait 
l'autorité delà chose jugée : car l'hypothèque 
était un accessoire ; et pour l'annuler, il fal- 
lait remettre en question la condamnation au 
paiement '. Ainsi, un assure prétendant que 
les choses qu’il avait fait assurer ont péri , 
forme une demande en délaissement, et suc- 
combe par le motif que la perte qu’il allègue 
n'est pas légalement justifiée. Ilfortne ensuite 
une demande en indemnité pour avarie, fon- 
dée sur la même allégation de perte : sans 
doute , ainsi que nous le verrons n° 83a , il 
pouvait, dans l’origine, choisir une des deux 
actions; mais ayant fait son choix et ayant 
succombé sur la première, la seconde ne 
pourrait être admise sans violer la chose ju- 
gée J . Il faut aussi ne pas perdre de vue que 
la chose jugée au criminel n’est pas toujours 
réputée un obstacle à ce que les juges puis- 
sent statuer au civil i * 3 ; ainsi lorsque dans un 
procès criminel , où un litre était argué de 
faux, le prétendu créancier a été acquitté de 
l'accusation de faux, les juges saisis de la de- 
mande en paiement ne violeraient pas l’au- 
torité de la chose jugée , soit en ordonnant 
la vérification des signatures, et en les dé- 
clarant non écrites de la main du débiteur 

i C... ,5 fev 191". 

• Rejet, 25 mais 1823. 

» Rejet, 17 un ose an Un. — Rejet, 5 «»*. 1818 — Rrj..-t, 
à «vrai 1822 - Rejet, 3 mar» 182 j 

4 Rejet, 19 mari 1817. 


prétendu , soit en auuulanl la convention 
comme frauduleuse 4 ou extorquee. Ainsi, 
celui qui aurait été poursuivi criminellement 
pour complicité de banqueroute frauduleuse, 
et acquitté, ne serait pas à l’abri d'une ac- 
tion civile en nullité ou rescision pourfraude, 
des actes sur lesquels la poursuite criminelle 
avait été fondée 

3° L’aveu, c’est-à-dire, la déclaration faite 
par une personne capable de s’engager , de 
la vérité d’un fait , ou de la légitimité d’un 
droit. 11 est judiciaire, ou extra-judiciaire. 
L'aveu judiciaire est celui qui est fait en jus- 
tice par la partie ou par son fondé de pou- 
voir spécial. Il fait pleine foi, et ne peut plus 
être révoqué, à moins qu'il ne soit prouvé 
être la suite d'une erreur de fait , telle que 
celle dont nous avons expliqué les princi- 
paux caractères, n“ 130; mais aussi il faut 
te prendre dans son intégrité , sans pouvoir 
le diviser 6 . L'aveu extrajudiciaire est celui 
qui est fait hors jugement. Si la négociation 
à laquelle on prétend qu’il est relatif, n'était 
pas susceptible d’ètre prouvée par témoins , 
la preuve testimoniale de l’aveu ne pourrait 
être admise, mais le tribunal aurait évidem- 
ment le droit d'induire un aveu du refus de 
répondre à l’audition ordonnée par lui 7 . 

4° Le serment, c’est à-dire, l’acte civil et re- 
ligieux par lequel une partie , sur la réquisi- 
tion de son adversaire, ou sur celle du juge , 
prend Uieu à témoin de la vérité de ce qu’elle 
déclare, en observant les formes déterminées 
par la loi de l'État , ou par les rites de la re- 
ligion qu’elle professe B . Nous donnerons les 
règles à ce sujet, n° 1376. 

Les parties ne |ieuvent, à l’avance, re- 
noncerà invoquerces présomptions, à moins 
que la loi n'ait autorisé cette renonciation. 
Ceux au profit desquels elles existent ne sont 
assujettis à aucune autre preuve pour justi- 
fier leur prétention , à moins que la loi clle- 
inême qui a établi la présomption ne les y 
oblige; ainsi nous avons vu, n° iiO, pour 
certaines prescriptions , que ceux qui en ex- 
cipent doivent la corroborer par un serment, 
s'ils en sont requis, ll’un autre côté , ceux 
contre qui milite cette présomption ne sont 
point admis à la preuve contraire , si la loi 

5 Rejet, 26 mai 182‘J 

f ' Rejet, 17 mai 1808. Dallot, t, 21, p. 2t>j 

’ Rejet, 15 lé*. 1812. 

* Rejet, 28 mars 1*10 
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ne l'a réservée , même quand celle preuve 
aurait pour objet de justifier leur bonne 
foi. 

Il existe encore des présomptions établies 
par la loi , qui ont un caractère de force 
moins absolu, en ce qu’elles cèdent à la 
preuve contraire sans qu'il soit nécessaire 
que le législateur l’ait reservée. Ainsi la pré- 
somption de propriété qui n'ait de la posses- 
sion peut être détruite par la preuve d'une 
convention qui aurait donné à cette posses- 
sion une cause autre que celle qui naît de la 
propriété ; et l’existence de cette convention 
pourrait même résulter d'une présomption 
simple, c'est-à-dire . d'un calcul de pur rai- 
sonnement , qui combattrait et détruirait la 
présomption de droit , en démontrant que 
la raison particulière sur laquelle elle est 
fondée cesse absolument. Ainsi , dans la rè- 
gle , une obligation qu'un débiteur souscri- 
rait envers son créancier , avec mention 
qu’elle est le solde de ce qu'il lui doit, ferait 
preuve que ce débiteur ne doit rien autre 
chose, si le créancier la reçoit sans réclama- 
tion , et à plus forte raison , s'il y mettait 
son acquit ; mais si cela se passe avec un 
fondé de pouvoirs du créancier, qui n’était 
pas spécialement autorisé à régler leurs 
comptes , ces circonstances ne pourraient 
être invoquées par le débiteur pour établir 
sa libération '. 

Des présomptions qui ne sont point éta- 
blies par un texte de la loi, et qu'on appelle 
présomptions humaines, sont innombrables, 
et résultent de toutes les considérations 
qu'il est possible qu’un homme raisonnable 
et impartial fonde sur la position , l'intérêt , 
les habitudes, le caractère des personnes, 
l'espèce de rapports qui ont pu exister entre 
elles , et souvent même sur la nature parti- 
culière des contrats. Ainsi, lorsque plusieurs 
personnes ont intérêt à contester un fait , la 
reconnaissance de ce fait , par le plus grand 
nombre, peut porter à le considérer comme 
suffisamment prouvé à l'égard des autres. 
Ainsi, la fausse déclaration faite par une 
personne, dans son propre intérêt, et dans 
la vue de tromper une autre , fait naître 
contre elle une grave présomption qu'elle a 
voulu tromper dans d’autres points. Leur 
force dépend du degré de certitude du fait 
qui les produit, et de la justesse des con- 


séquences qu’on en déduit. Les juges en sont 
exclusivement appréciateurs : ils peuvent 
souvent suppléer au nombre par la force , 
ou compenser l'une avec l’autre; toutefois , 
la raison et l’équité leur commandent de 
préférer la plus forte à la plus faible, ou 
celle qui a plus d'analogie avec le droit com- 
mun à celle qui s’en écarte. Ainsi, la pré- 
somption que la fraude ne se suppose pas, 
qu'en général on est censé persister dans sa 
volonté, que l'intention de donner n’est pas 
présumée, etc., céderait à la présomption 
opposée que des circonstances particulières 
feraient naître; et parmi les présomptions 
de ce dernier genre , celles qui excluraient 
la mauvaise foi l’emporteraient sur celles 
qui la supposeraient. A bien plus forte rai- 
son , la vérité du fait détruit toujours les 
présomptions qui sembleraient le rendre 
douteux. 

Ce genre de preuve peut être d'un grand 
secours lorsqu’il s’agit de juger s’il y a eu 
quelque consentement tacite , comme on l'a 
vu n“* llil , il 8 et 233. Ainsi, les paiements 
des derniers termes d'une dette peuvent être 
un juste sujet de présumer que les termes 
antérieurs ont été acquittés; et la réception 
d’un capital , sans réclamation ni réserve, 
établit la présomption que le créancier a re- 
nonce aux intérêts qu’il pouvait prétendre 
lui être dus , ou qu'il en a été payé. Ainsi , 
ou peut supposer que celui qui s'est reconnu 
débiteur n’était pas alors créancier d’une 
somme liquide et exigible, parce qu’il n’eût 
pas manqué d’exciper de la compensation. 
Ainsi, le fait que le titre d’une obligation 
restée dans les mains du créancier serait 
barré , insuffisant par lui-même pour prou- 
ver que la dette est éteinte 1 , pourrait cepen- 
dant être réuni à d’autres circonstances pour 
servir à établir la libération. 

C’est presque toujours par des présomp- 
tions de celte nature que peuvent être prou- 
vés les dois , fraudes , simulations , et autres 
moyens injustes à l'aide desquels des enga- 
gements ont pu être surpris 1 ; moyens qui 
peuvent et doivent d’autant moins être con- 
fondus avec lesfaux, comme on l’a vu n°242 , 
qu’il pourrait arriver qu'après qu'un acte 
attaqué comme faux aurait été déclaré vrai , 
les juges décidassent, d'après les présomp- 
tions laissées à leur conscience , queec même 


3gle 


i Rejet, C jnilf. 1820. Dalloi.t. 20, p.^jâ- 
• Rejet, 11 mai 1819. IHIIoi, t. 21, p. 171. 
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acte a été surpris par dol , superrherie , etc. , 
ou qu’il est le résultat d’une collusion pour 
tromper des tiers '. 

Les présomptions ne peuvent être admises 
que dans les cas où la preuve testimoniale 
est autorisée , suivant les règles expliquées 
n” 262 11 s’ensuit qu’elles ne peuvent avoir 

par elles-mêmes l’effet de valoir commence- 
ment de preuve par écrit, et qu'ainsi , dans 
une matière où la preuve testimoniale est 
interdite, le juge ne pourrait déférer le ser- 
ment supplétoire à une partie qui n’aurait 

i Rejet, 12 doc. 1815. — Rejet, 28 nur> 1821. Strej, 22, 
le, p. 17. 


en sa faveur que des présomptions de ce 
genre 3 . 

Du reste , dans les cas où elles sont admi- 
ses , les présomptions doivent être précises, 
c'est-à-dire , résulter des faits ayant une con- 
nexité certaine avec ceux dont on cherche 
la preuve ; concordantes , c’est-à-dire , liées 
les unes aux autres, de manière qu'elles ne 
se démentent point , et qu'elles tendent toutes 
au même hui; et enfin , graves , c’est-à-dire , 
fortes ou nombreuses , car une seule ne 
suffirait pas pour asseoir un jugement. 

» Rejet, 12 noir. 1823. — Rejet, 25 no? . 1823. 

* C»w., 2 niai 1810. Dallot.t. 21, p.286. 


TROISIÈME PARTIE. 

DES CONTRATS COMMERCIAUX AUTRES QUE CEUX DU 
COMMERCE MARITIME. 

I lll),IW 

265. Nous avons expliqué , n' 47, les motifs qui nous portaient à séparer les 
contrats maritimes des autres contrats qui ont lieu dans le commerce. Il ne sera 
donc question ici que de ces derniers. Indépendamment des règles générales expli- 
quées dans la partie précédente , ils sont , chacun suivant sa nature, soumis à 
des règles spéciales , que nous allons essayer de faire connaître. 

Cette partie sera divisée en huit titres. Le premier traitera des diverses espèces 
de ventes connues dans le commerce ; le second , des négociations de change ; le 
troisième , des prêts , avances et autres négociations analogues ; le quatrième , 
du dépêt , le cinquième ; des louages ; le sixième , des négociations pour le 
compte d'autrui, par procuration, préposition, gestion d'affaires et commission ; 
le septième , des cautionnements ; le huitième , des assurances terrestres. 

TITRE PREMIER. 

DES VENTES COMMERCIALES. 


266. Nous avons donné, n°6, la définition 
de ce qu'on entendait par achats et ventes en 
général , et nous avons ajouté que cette con- 
vention n'était acte de commerce qu'autant 


qu'elle avait pour objet, ou l’achat de choses 
destinées à être revendues, ou la vente de 
choses qui auraient été achetées dans l'inten. 
lion et le but de les revendre. 
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Ccst , en effet , ce qui a lieu le plus géné- 
ralement. Néanmoins certaines négociations 
qui, par leur nature, ne supposent ni l’in- 
tention ou le but de revendre les choses 
achetées, ni l’achat primitif des choses ven- 
dues , ont un caractère de stipulation et de 
trafic, assez remarquable pour qu’on puisse 
les mettre au rang des actes de commerce : 
telles sont les ventesd’espérance par le moyen 
des loteries , et autres contrats de cette es- 
pèce , sur lesquels nous croyons utile de 
donner quelques notions. 

Nous supposons ici que l’objet du contrat 
est de transférer à l'achetéur la propriété , 
sans restriction, des objets vendus. Il serait 
possible qu'une vente n’eût pour objet que 
de transmettre l’usufruit : les règles commit- 
nés serviraient à déterminer les droits et les 
obligations de l’usufruitier et de celui à qui 
la chose doit être restituée à l'expiration de 
l'usufruit. Ainsi l’usufruitier d’un fonds de 
commerce peut vendre les objets dont il se 
compose, et la restitution ne doit consister 
qu’en une quantité de choses d'espèces et 
qualités semblables à celles dont l'usufruit 
se composait quand il a commencé 1 ; mais 
l'usufruitier ne peut se borner à rendre seu- 
lement le prix estimatif 2 , et, à plus forte 
raison , il ne peut substituer un genre de 
commerce ou d'industrie à celui dont l'usu- 
fruit lui a été accordé. 

On suivrait aussi les mêmes principes dans 
le cas où celui à qui a été faite la concession 
d’un brevet d’invention dans les cas prévus 
n“ 110, céderait à quelqu'un la faculté d'ex- 
ploiter ce brevet pendant un certain temps. 
Ce serait une sorte de vente d'usufruit, pour 
laquelle on aurait à suivre la plupart des 
règles , que nous donnerons n 01 507 et sui- 
vants. 

Ce titre sera divisé en six chapitres. Le 
premier traitera des principes communs à 
toutes les ventes commerciales; le second , 
des règles particulières aux ventes pures et 
simples; le troisième, des règles particuliè- 
res aux ventes sous conditions suspensives ; 
le quatrième, des ventes aléatoires ; le cin- 
quième, des règles particulières aux ventes 
que les auteurs font du droit de publier les 
productions de leur esprit ; le sixième, de 
la cession-transport des créances ou autres 
droits semblables. 

• Cas* , 9 mmiJar au «i. Dxlloi, I. 27, p ^53 Sir»*, 4. 

1«, p 29 

» Rrjil, lOirril 1814- Dalloi, i. 27, p. 4^ 


ÏS VENTES COMMERCIALES. 

CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux sur Ici Ventes 
commerciales. 

267. Les règles générales sur la forme des 
conventions, et sur ce qui est requis pour 
les rendre valables, sous le rapport du con- 
sentement, de la capacité des contractants, 
et de la cause de leurs engagements, étant 
communes à la vente, de même qu’à toute 
autre négociation , nous nous bornerons à 
présenter quelques notions sur la forma- 
tion et la preuve des achats et ventes, sur 
les choses qui en sont la matière, et sur le 
prix. 

Ce sera l’objet des trois sections qui divi- 
seront ce chapitre. 


SECTION PREMIÈRE 

De la formation et de la preuve des 
Ventes commerciale*. 

208. La liberté, qui doit présider à toute 
convention, n’est pas moins requise dans les 
ventes que dans toute autre négociation ; 
mais elles sont subordonnées au principe 
général exposé n° 181, que tout intérêt privé 
doit céder à l’intérêt général. Ainsi, on a vu 
que dans les cas de besoins publics, le gou- 
vernement aurait droit de forcer les particu- 
liers à lui vendre leurs marchandises, et, 
dans ce cas, il doit leur en payer le juste 
prix. Il a même le droit d’ordonner la des- 
truction d’objets infectés de peste ou de toute 
autre contagion, daus les cas prévus par 
l’article 6 de la loi du 5 mars 1822, sur la 
police sanitaire du royaume. Quelquefois, 
sans qu'une nécessité publique commande 
l'achat de marchandises, le gouvernement 
fait usage de ce droit pour déjouer des frau- 
des contre la perception des douanes et au- 
tres contributions indirectes. Ainsi l’admi- 
nistration peut, conformément à l’art. 1» de 
la loi du 23 avril 1796 (4 Boréal an iv), 
retenir les marchandises soumises à des 
droits déterminés sur leur valeur, en payant 
au propriétaire le prix de l'estimation donné 
dans la déclaration, avec un dixième en sus. 

Nous offrirons, dans la quatrième partie, 
quelques exemples de ce droit d’achat ou de 

10 
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disposition forcée, même dans un intérêt 
privé. 

209. La vente étant un contrat consen- 
suel et intéressé, devient parfaite à l'instant 
où les parties sont d’accord sur ce que l’une 
s'oblige à livrer, et sur le prix que l’autre 
s’engage à payer ; et, selon que la négociation 
intervient entre présents ou entre absents, 
on suit les règles que nous avons données 
n" 142 et 230. Mais l’application de ces 
règles peut offrir quelques difficultés lorsque 
les parties, au lieu de contracter expressé- 
ment une vente, se sont bornées à une pro- 
messe. 

Sans doute lorsque la promesse de vendre 
faite par l’un, a été accompagnée de la pro- 
messe d'acheter faite par l’autre, et que le 
prix et la chose ont été fixés, les parties sont 
liées irrévocablement, à moins qu’une stipu- 
lation d’arrhes n’ait rendu ce contrat con- 
ditionnel, comme nous le verrons dans le 
chapitre troisième. Mais il importe de bien 
définir ce qu’on entend par pmmesse. On 
sait que les commerçants envoient souvent 
des circulaires, des notes du prix courant 
des diverses marchandises qui font l'objet 
des opérations de la place qu'ils habitent, 
en offrant de fournir et d’expédier celles qui 
leur seront demandées. Les tribunaux peu- 
vent seuls apprécier par les circonstances, 
quand la personne qui a reçu ces annonces 
et qui a sur-le-champ accepté les proposi- 
tions, est admissible à invoquer les principes 
que nous avons donnés n° 231 , sur les con- 
ventions qui se forment par lettres. C'est 
également d'après les circonstances qu’ils 
peuvent décider si celui qui a offert, peut 
être tenu de livrer la totalité de ce qu’on 
lui demande, et statuer sur les difficultés 
qui pourraient s’élever relativement à la 
qualité. 

En général, lorsque les offres sont faites 
par des circulaires, catalogues ou autres 
annonces qui s'envoient indistinctement et 
sans qu’il ait existé de relations antérieures 
entre les parties, on doit sous-entendre tou- 
jours la condition que celui qui les fait ne 
s’engage à fournir les choses offertes qu’au 
cas où il ne les aurait pas vendues à d’autres, 
ou qu’autant qu’il s’en trouvera sur le lieu, 
s’il n’a fait que des offres de fournir par 
commission; qu’au contraire, lorsque les 
offres sont en quelque sorte individuelles , 

l Rejet, 5 frimaire aniiv 

* Ca»t ,26 août 1791 . 
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et plutôt une véritable proposition de vendre 
à cette juirsonnc, qu’une offre faite à qui- 
conque recevra la circulaire, celui qui fait 
la proposition ne peut refuser de livrer, si 
la demande lui est adressée immédiatement 
après la réception de sa lettre. Seulement il 
faut, comme on l’a vu n° 187, que, si l’offre 
était d’un corps certain, il ne soit pas péri, 
quand l'acheteur répond qu'il accepte la 
proposition '. 

Une promesse de vendre et d'acheter peut 
souvent être faite par convention accessoire 
ou comme condition d’une autre négocia- 
tion ; tel est le cas où une personne consent, 
en achetant une chose, que le vendeur puisse 
la racheter moyennant un certain prix , 
pendant un temps déterminé. 

Un associé ou copropriétaire peut aussi 
prendre l’engagement de donner la préfé- 
rence à son copropriétaire ou coassocié , 
pour lui vendre la part qu’il possède dans 
une chose ou une entreprise commune. 
Quelquefois même celte obligation peut être 
implicite et devenir une conséquence néces- 
saire d'une clause de l’acte de société, comme 
on le verra dans la cinquième partie. 

270. Les ventes commerciales ne sont , 
en général , soumises à aucune formalité ; 
et tous les actes par lesquels nous avons vu 
dans la partie précédente que pourraient 
être faites les négociations diverses, peuvent 
aussi être employés pour en faire la preuve. 

Il y a néanmoins des circonstances dans 
lesquelles l’iutérèt général ou celui des tiers 
a prescrit, soit des formes spéciales, soit 
l'intervention de certains officiers. Ainsi, 
nous avons déjà vu n° 129 que les effets 
publics ne pouvaient être vendus que par 
îe ministère des agents de change J . Ainsi, 
les ventes de marchandises faites volontai ■ 
rement par adjudication publique, ne peu- 
vent s’effectuer que par l’entremise, soit de 
commissaires-priseurs, dans les lieux où il y 
en a d'établis, en vertu de la loi du 10 fé- 
vrier 1799 (22 pluviôse an vu), et de l’ar- 
ticle 89 de celle du 28 avril 1810 3 ; soit 
de notaires, huissiers ou greffiers, dans les 
autres lieux, et avec les formalités détermi- 
nées par la loi précitée du 10 février 1799 ; 
soit de courtiers, dans les cas expliqués 
n° 131. Nous en verrons d’autres exemples 
en traitant du commerce maritime et des 
faillites. 

1 V. arrêté l*Hge Ju 1^ 6f*, 1815. 
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SECTION II. 

Des Choses qui peuvent êt revendues ou 
achetées. 

271. En combinant ce que nous avons dit 
n°' 181 etsuiv., sur les choses qui peuvent 
être la matière des conventions commerciales, 
et n° 188 sur les négociations interdites, il 
est facile de décider ce qui peut ou ne peut 
pas être vendu. 

Des lois spéciales ont appliqué ces prin- 
cipes à divers objets. Ainsi, le décret du 
28 mars 1798 défend d’acheter aux soldats 
leurs armes et effets d’équipement. Ainsi, des 
réglements de police ne permettent pas d’a- 
cheteroude recevoir, d’une manière quelcon- 
que, des effets mobiliers offerts par des per- 
sonnes inconnues. 

Nous avons également donné, ir 158, des 
.notions qui peuvent servir à résoudre les dif- 
ficultés qu’une vente présenterait sous le rap- 
port de la consistance des choses ou de leurs 
accessoires. I,es circonstances , l'intention 
expresse ou présumée des parties, la bonne 
foi, peuvent seules diriger dans l’application 
de ces principes. Ainsi ces considérations con- 
duiraient quelquefois à décider que la vente 
d’un établissement commercial renferme la 
condition sous-entendue que le vendeur n’é- 
lèvera pas d’établissement du même genre. 
En effét.celui qui vend, sansaucune réserve, 
une manufacture établie, opérant par des 
procédés qui ne sont connus que de lui, est 
présumé céder, non-seulement, comme on l’a 
vu n” 135, tout ce qui a concouru à établir la 
réputation où la supériorité d'industrie qui 
en fait tout le prix , et par conséquent re- 
noncer au droit de transmettre ces procédés 
à un tiers, puisque ce serait vendre deux fois 
le même objet, mais encore ne.pas avoir en- 
tendu se conserver le droit de former un 
établissement semblable et rival. 

Dans le cas où la nature îles choses ne 
conduit point à une conséquence aussi abso- 
lue, et où l’on déciderait qu’une convention 
spéciale serait nécessaire pour interdire au 
vendeur le droit de faire des fabrications du 
même genre , il est évident qu’il ne peut em- 
pêcher l’acquéreur de se dire son successeur, 
ni se servir du nom et de la marque de l'éta- 
blissement vendu. Si même cet établissement 
n’était connu que sous le nom propre du 
Tendeur, encore bienque l’acheteur n’cùt pas 
droit de prendre ce nom , ainsi qu’on l’a vu 
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n» 138, le vendeur ne pourrait donner à son 
nouvel établissement son propre nom, sans 
y ajouter, ainsi qu’à l’enseigne ou autres mar- 
ques, quelque signe indiquant que l’établis- 
sement nouveau n’est pas le même que celui 
qu'il a vendu. La conséquence de ces prin- 
cipes conduirait évidemment à décider que le 
vendeur doit, selon la nature de l'établisse- 
ment vendu, communiquer les procédés 
dont il ce servait pour en fabriquer les 
produits. 

De même , si l’on vend un objet assuré , 
l’acheteur jouit des effets de l’assurance , 
parce qu’il serait contraire à la nature de ce 
contrat , que l’un eût les risques , et l’autre 
profitât de la réparation de ces risques ; et 
que d’ailleurs le vendeur qui se serait réservé 
le prix d’assurance, en cas de perte, se trou- 
verait être assuré pour des choses dont il n'est 
plus propriétaire. 

272. Nous ne devons pas aussi, en parlant 
de la chose vendue, omettre d’examiner com- 
ment s'appliqueraient aux achats et ventes 
commerciaux les règles du droit civil sur la 
vente de la chose d'autrui. 

La possession valant titre, en fait de meu 
blés , on doit considérer comme valable la 
vente de la chose d’autrui , que le détenteur 
ferait à un acheteur qui l’en croirait proprié- 
taire, ou même à un acheteur à qui il ne lais- 
serait point ignorer qu'il ne la détient pas à 
ce titre, pourvu que ce dernier fût de bonne 
foi, c’est-à-dire considérât le vendeur comme 
ayant droit de la lui vendre. 

Le propriétaire de la chose vendue et livrée 
par un dépositaire, un emprunteur, un en- 
gagiste, infidèles, à un tiers de bonne foi, 
il’est pas admis à la revendiquer contre ce 
dernier, ni, à plus forte raison, contre un 
tiers à qui celui-ci l’aurait lui-même reven- 
due. Il en serait de même dans le cas où la 
chose d’autrui aurait été vendue et livrée , 
non par un simple abus de confiance, comme 
dans le cas de celui qui vend ce qu'il a déjà 
vendu, ou ce qu’il a reçu en dépùt, mais par 
l’effet d'un vol. Les tribunaux pourraient 
seulement apprécier les circonstances, pour 
savoir si celui qui a acheté n’a pas violé les 
réglements généraux , ou même ceux de sa 
profession, en achetant de personnes incon- 
nues et suspectes; et si , dans ce cas, son im- 
prudence ou sa négligence ne doit pas le pri- 
ver du droit d’invoquer les avantages de la 
bonne foi. Il fauttoutefois excepter de ce qui 
vient d’être dit, les cas dans lesquels le légis- 
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latcur, par des motifs d'ordre public , refuse 
de garantir la vente de» choses d'autrui. 
Ainsi, la déclaration du 29 septembre 1638 
défend d’acheterles objets qucl'cnncmi aurait 
pris à des Français par l’effet des guerres ma- 
ritimes, quand même ces choses seraient du 
nombre de celles dont l’entrée en France est 
permise; et le Français que l’ennemi a dé- 
pouillé , a droit de revendiquer sa propriété 
entre les mains de l’acheteur, sans que le 
centrât qui en aurait attribué la propriété à 
ce dernier puisse être invoqué *. 

Hors ces cas le propriétaire , dépouillé de 
sa chose par la vente qui en aurait été faite 
à un tiers , n’a d’autre ressource , que d'arti- 
culer et de prouver la mauvaise foi ou la 
connivence de cet acheteur; mais si le prix 
en est encore dû, il peut réclamer et faire 
valoir toutes les actious et tous les droits que 
le vendeur pourrait avoircontrela personne 
à qui il a livré la chose. 

Ces principes n'étant pas fondés sur la 
transmission d'un droit de propriété que n’a- 
vait point le détenteur infidèle, et qu’il n’a 
pu par conséqueut transmettre au tiers, mais 
sur la possession et la bonne foi de ce der- 
nier, il faut en conclure que si cet acheteur 
n’a pas encore pris livraison , il ne pourra 
se présenter pour enlever la chose au préju- 
dice du véritable propriétaire. Il n’aurait plus 
alors en sa faveur la règle qu’en fait de meu- 
bles ta possession vaut titre , puisque préci- 
sément cette possession lui manquerait. Il en 
est de même lorsqu’il s’élève un débat entre 
deux acheteurs de la même chose, qui ne 
sont encore ni l’un ni l’autre en possession ; 
le premier en date certaine est préféré. Mais 
si un vendeur infidèle avait vendu et livré , 
soit réellement, soit, comme on l’a vu n° 248, 
symboliquement par la tradition des factures 
et lettres de voilures ou connaissements qui 
formaient son titre de propriété, des choses 
que dqjà il aurait venduesou qu'il aurait affec- 
tées par privilège à des avances . l’acheteur 
trouverait dans le fait de la tradition réelle 
ou symbolique qui lui a été faite , et dans sa 
bonne foi , une fin de non recevoir contre 
toute revendication du premier acheteur qui 
n’avait pas reçu livraison de l’une de ces ma- 
nières. 

Quant aux effets de la convention entre le 
vendeur et l’acheteur, ce n’est point le fait de 
la livraison qui doit servir à les déterminer. 

I R*)et, 19 oct 
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Si l'acheteur ne trouve pas, dans le fait de la 
tradition, un titre qu’il puisse opposer au 
véritable propriétaire, il y trouve néanmoins 
un titre suffisant ;>our obtenir des dommages 
et intérêts fondés sur l'inexécution des obli- 
gations du vendeur. Peu importerait que ce- 
lui-ci cûlannoncé qu’il n’était pas propriétaire 
de la chose qu'il vendait ou qu'il promettait 
de livrer. L’acheteur a pu croire qu’il pren- 
drait les moyens nécessaires pour se la pro- 
curer, parce que, dans le commerce, tout est 
spéculation, et qu’il n’est pas nécessaire de 
détenir la chose qu'on vend. 

Ce principe ne serait modifié que dans le 
cas où la loi, par des raisons de police, défen- 
drait de vendre ce qu’on n’a pas, prohibition 
dontnousapprécierons les résultats spéciaux, 
en parlant de la négociation des effets pu- 
blics; ou dans le cas d’achat fait frauduleu- 
sement et sciemment de la chose d’autrui , 
dans le dessein de nuire au véritable proprié- 
taire. L’acheteur complice de cette fraude 
serait rejioussé dans sou action contre le ven- 
deur, par l’application des principes expli- 
qués n» 178. 


SECTION III. 

Ou Prix des choses vendues. 

273. La vente est un contrat intéressé dan» 
lequel le vendeur entend et doit recevoir 
l’équivalent de ce qu’il livre ou s’oblige à 
livrer. Cet équivalent est ordinairement sti- 
pulé en monnaie réelle ou de compte, ou 
même en billets de banques publiques. S’il 
était stipulé en denrées , métaux non mon- 
noyés, marchandises d’une espèce quelcon- 
que, etc., la négociation qui , suivant ce que 
nous avons dit n° 6 , ne produirait point , 
dans le droit commercial , d’effets différents 
de la vente, et serait soumise aux mêmes 
principes , prend le nom if échange . Ce 
mode de faire le commerce n’est pas inusité. 
On est obligé de l’employer dans les lieux où 
l’usage de la monnaie réelle ou de compte 
est entièrement inconnu. 

Il faut, toutefois, pour qu’il y ait échange, 
qu’une ou plusieurs choses soient données 
et reçues l’une pour l’autre, sans aucune 
évaluation préalable; caron considèrecomme 
vente la négociation par laquelle une per- 
sonne livre ou promet de livrer des raarchan- 
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dises pour d'autres, lorsque ces choses sont 
estimées préalablement, ou sont susceptibles 
de l'ètrc en monnaie avouée par l’autorité 
publique, d’après les principes expliqués 
n° 204 : on peut , à proprement parler, dire 
qu'alors il y a double vente. 

Il suffit même que l’une des marchandises 
respectives ait été évaluée à un prix déter- 
miné. Par exemple , si une personne convient 
avec une autre de lui donner telle chose 
pour un certain prix, en paiement duquel 
celle à qui la chose est promise donne , de 
son côté, une autre chose, même non esti- 
mée , cette convention n'est pas un contrat 
d'échange : elle renferme une vente de la 
part d'une des parties , et une dation en paie- 
ment de la part de l’autre. 

274. Non seulement il faut qu’un prix soit 
donné ou promis, mais il fautencorc, comme 
on l'a vu n» 177 , qu’il soit sérieux , c'est-à- 
dire, qu’il joit un équivalent raisonnable 
de la chose vendue. 11 n'est pas , néanmoins, 
toujours aisé de définir ce qu’on doit enten- 
dre par junte valeur d’une chose. Dans la 
règle , ce juste prix est celui auquel les choses 
de pareilles nature et qualité sont vendues 
dans les mêmes lieux , dans le même temps, 
dans les mêmes circonstances et à toutes 
sortes de personnes, sans avoir égard à la 
valeur extraordinaire, c’est-à-dire, au prix 
qu’on peut obtenir en certains cas , et sous 
certains rapports qui ne se présentent pas 
communément, ni à la valeur d’affection, 
c’est-à-dire , à celle qui naît des rapports 
accidentels, par l’effet desquels on peut pré- 
férer une chose à d’autres. 

La concurrence des vendeurs et des ache- 
teurs sert à établir cette fixation. Elle fait 
naître entre eux une sorte de combat , dans 
lequel l’avantage se détermine selon que les 
uns ont plus ou moins de désir de se défaire 
de leurs marchandises , et les autres plus ou 
moins besoin de s’en procurer. Celte fixation 
est , en outre , modifiée dans un grand nom- 
bre de circonstances, parmi lesquelles le 
crédit dont jouit l’acheteur, le terme qui lui 
est accordé , tienneut le rang principal. 

Dans la plupart des places de commerce , 
on imprime un bulletin nommé cours ou 
prix courant ; et nous avons vu n° 124, à 
qui le soin de certifier et publier ce cours 
était confié. 

2715. Le prix peut n’ètre pas exprime 
d’une manière formelle. L’usage et les cir- 
constances serviraient à apprécier une vente 
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faite avec déclaration simple que le vendeur 
a reçu un prix dont il est satisfait. A moins 
de soudons ou d’allégations de fraude , cette 
déclaration exprimerait suffisamment qu’il y 
a eu prix , et qu’il a été reçu 1 . 

Les parties peuvent aussi laisser le prix à 
l’arbitrage d’un tiers; il arrive fréquemment 
que des marchandises sont vendues au prix 
qu’un courtier désignera , ou que tel arbitre 
choisi déterminera. Si elles sont enlevées, 
employées , et quelquefois même revendues 
par l’acheteur , sur la foi de cette fixation fu- 
ture , et que l’arbitre désigné ne puisse ou 
ne veuille pas exécuter la mission qui lui a 
été confiée , les choses ne sauraient être re- 
mises au même état qu’avant la convention : 
il est donc indispensable de se faire régler 
par des experts, ou parle cours à l’époque 
de la livraison , s’il en existe un. 

U en est de même lorsqu’on achète sans 
désigner le prix, ou lorsque les parties, sans 
nier la vente, ne sont pas respectivement 
d’accord sur sa fixation , et que la correspon- 
dance ou les autres preuves admises ue peu- 
vent éclairer les tribunaux. C’est ce qui a 
lieu dans le cas de fournitures faites en 
compte-courant. Le silence de l’acheteur, 
et surtout la consommation des objets, force 
à s’en tenir au prix que le vendeur a inscrit 
sur ses livres, sauf à requérir une estima- 
tion. 

On peut , à plus forte raison , vendre des 
marchandises au taux qu’elles seront esti- 
mées par experts , dont les parties se réser- 
vent de convenir. De même , la vente qu’une 
personne fait à une autre, d’une chose, 
pour le prix que des tiers lui en offriront, 
est valable , non pas précisément en ce sens 
que l’acheteur sera obligé de payer au ven- 
deur le prix que celui-ci prétendra lui avoir 
été offert, ou même que telle ou telle per- 
sonne indiquée par lui déclarerait lui offrir, 
mais en ce sens que celui qui a fait la pro- 
messe ne sera libre de vendre à un autre 
qu’après avoir dénoncé à celui envers qui il 
s’est engagé, qu'on lui offre tel prix, et 
l’avoir sommé de prendre la chose pour ce 
prix , ou de lui laisser la liberté d’en dispo- 
ser. Si , par suite d’une pareille convention , 
la chose avait été livrée , en cas de débat sur 
la fixation du prix , des experts le détermi- 
neraient , parce que l’intention commune n’a 
pu être de laisser le sort de l'acheteur à la 
discrétion du vendeur. 

i Rejet, 30 ami 1822. Sire;, 22,1e, p. 243. 
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On peut aussi vendre , au prix que d’au- 
tres propriétaires d’une semblable marchan- 
dise la vendront, dans un certain temps 
déterminé par la convention ou l'usage; car 
le prix, quoique incertain lors du contrat, 
sera fixé par la vente que feront ces derniers 
lors même qu'ils vendraient à différents 
prix ; les parties sont censées alors être con- 
venues du prix moyen. 

Quoique en général, conformément au 
principe expliqué n° 374, la liberté de ven- 
dre et d’acheter au prix qu’on juge à propos 
de demander ou d'olfrir, ne soit pas limitée, 
quelquefois il n’est pas permis aux contrac- 
tants de convenir d’un prix supérieur à celui 
que l’autorité légale a fixé. Les administra- 
tions ont assez généralement le pouvoir de 
taxer le pain et la viande ; et tout débitant 
qui vendrait ces objets dans un lieu soumis 
à un réglement semblable, au-dessus de la 
taxe, serait puni. 

Celte fixation d’un prix, par une voie in- 
dépendante de la volonté du vendeur, a lieu 
aussi dans tous les cas où, d’après les prin- 
cipes expliqués n° 368, la nécessité ou la 
convention oblige une personne à vendre sa 
propriété à une autre. 


CHAPITRE II. 

Rèyles relatives aux Ventes pures 
et simples. 

376. Par ventes pures et simples, nous 
entendons celles dont l'existence et la per- 
fection ne dépendent point d’une condition 
suspensive, condition qui, suivant les prin- 
cipes expliqués n° 184, ue permet pas que 
le contrat ail une existence parfaite avant 
son accomplissement. C'est uniquement de 
l'effet des ventes pures et simples qu'il s’agit 
dans ce chapitre, le suivant étant consacré 
aux ventes sous condition suspensive. 

Ce chapitre se divisera en quatre sections. 
La première traitera de la transmission de 
propriété; la seconde, des risques de la 
chose vendue; la troisième, des obligations 
du vendeur; la quatrième, des obligations 
de l'acheteur. 


SECTION PREMIÈRE. 

Quand la Propriété est transmise a 
l’acheteur. 

377. L’objet du contrat de vente est de 
transférer à l'acheteur, à l’instant où ce con- 
trat est parfait, la propriété de la chose 
vendue sans condition suspensive. Mais pour 
déterminer à quel moment cette transmis- 
sion s'opère, il faut se reporter à la dis- 
tinction que nous avons faite n"' 1 36 et 187. 

La vente d’un corps certain et déterminé, 
par exemple , de tel cheval , ou de balles de 
coton, de barriques de vin, exhibées à l'a- 
cheteur, marquées ou revêtues de tout autre 
caractère d'individualité , dépouille entière- 
ment le vendeur de sa propriété , à l’instant 
que la convention est conclue, et rend l’ache- 
teur propriétaire. 

Il en est de même des objets vendus, à pren- 
dre dans un certain nombre déterminé et dé- 
signé de choses de même espèce , par exem- 
ple, à la vente qu’une personne ferait d'un 
cheval de son haras. Il existe alors une vente 
alternative qui fait porter la convention sur 
toutes les choses comprises dans l'expression 
plus ou moins limitée '. 

Au surplus , c'est principalement à l’égard 
du vendeur, de ses héritiers ou de scs ayant- 
cause, suivant les règles expliquées ri" 190, 
que cette transmission de propriété s'opère 
par la seule force de la convention. L'intérêt 
des tiers exige quclquefoisqu'on suppose que 
la propriété n'a pas changé de main. Ainsi , 
lorsque le vendeur d’un corps certain le vend 
à un second acheteur de bonne foi , et lui 
en fait livraison, nous avons vu, n" 373, que 
ce second acheteur est préféré, quelque an- 
cienne et même authentique que soit la vente. 
Ainsi , l’acheteur d’un navire devenu pro- 
priétaire par la seule force de la convention, 
peut quelquefois, même après que la déli- 
vrance lui a été faite, être exposé au droit de 
suite d’un créancier du vendeur. 

Si la chose vendue n’est déterminée que 
par son espèce et la quantité promise, aucune 
des choses de cette espèce ne peut devenir la 
propriété de l'acheteur avant une livraison ef- 
fective, ou des offres qui en tiennent lieu , 
comme on l’a vu n° 313. 

Nous donnerons des développements à ces 
principes dans la section troisième ; et nous 


t Rejet, 11 nov. 1821. 
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aurons occasion d’en faire application au cas 
où le vendeur serait tombé en faillite avant 
la livraison, lorsque nous traiterons des fail- 
lites. 


SECTION II. 

Quand la Chose est aux risques de 
l'acheteur. 

378. C'est encore à l'aide de la distinction 
entre les corps certains et les choses indéter- 
minées , qu'on peut décider quand l’objet 
vendu est aux risques de l’acbeteur. 

Lorsqu’il s’agit d'un corps certain, la trans- 
mission de propriété le met aux risques de 
l’acheteur, conformément A ce quenousavons 
dit n"' 187 et 338. Il faut toutefois remar- 
quer que ce principe ne s’appliquerait pas A 
la promesse d’acheter. Lors même qu’elle 
aurait pour objet un corps certain, elle ne 
mettrait point la chose aux risques de celui 
qui , par l’effet de la convention, peut et doit 
en devenir l’acheteur. La chose n’est à scs 
risques qu’au moment où , par suite de la 
réquisition de celui avec qui il a contracté, il 
a été mis en demeure d’exécuter la promesse 
d’acheter. 

Le principe que le corps certain vendu est 
aux risques de l’acheteur dès l’instant du 
contrat , n’est point modifié par la circon- 
stance que l’acheteur n’en aurait point pris 
livraison effective, ni dans le ras où, par une 
stipulation entre les parties, le vendeur res- 
terait nanti de la chose vendue jusqu’à l’épo- 
que fixée pour la livraison ; car alors ce se- 
rait simplement une nouvelle stipulation 
ajoutée à la vente, qui n’en changerait pas la 
nature, et n’aurait que l’effet d’astreindre le 
vendeur aux obligations d’un dépositaire *. 
Mais les parties sont maîtresses de modifier 
cesconséqueuces,en convenant que la pro- 
priété ne sera transférée qu’après l’accom- 
lissement de certains faits , ou l’événement 
de certaines conditions. Souvent même la 
nature de la convention fait supposer cette 
clause : tel serait le cas où le vendeur aurait 
conservé les choses pour y appliquer quel- 
que travail, sans l’addition duquel l’achat 
n’ertt pas été fait : la vente prend alors un 

i Cim,, 15 ni*ow au lu. 
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caractère conditionnel soumis aux règles ex- 
pliquées n° 184. 

Le principe ue serait (joint modifié ausBi 
par la circonstance que le vendeur se serait 
chargé de lrans|>orter la chose vendue chez 
l’acheteur. Il faudrait néanmoins considérer 
si la manière dont les parties ont fait leur 
convention , ou dont elle est entendue dans 
l’usage, ne laisse pas la chose aux risques du 
vendeur , jusqu’à ce que le transport ait été 
effectué, ce qui serait moins une dérogation 
à la règle , que l’effet d’une promesse de ga- 
rantie contre tous risques dont le vendeur 
peut se charger. 

Hors ces exceptions, le vendeur n’est, jus- 
qu’à la livraison effective, qu’un dépositaire, 
uniquement tenu des pertes ou détériorations 
imputables à son fait ou à sa faute , cl non 
de celles qui seraient l’effet d’un cas fortuit. 
Il peut néanmoins être tenu de la perte, dans 
ce dernier cas, lorsqu’il est en faute; par 
exemple , s’il avait vendu une seconde fois 
la chose , au préjudice d’un premier ache- 
teur. 11 en est de même de celui qui, d’après 
les règles expliquées n° 188, a été constitué 
en demeure d’exécuter ses obligations relati- 
vement à la délivrance; il pourrait même en 
être tenu dans un cas tout opposé : par exem- 
ple, si, avant que le terme d’enlèvement de 
la chose fût arrivé, ou , s’il n’en a point été 
stipulé , avant d’avoir mis l’acheteur en de- 
meure par une sommation, le vendeur, pour 
s’en débarrasser, l’envoyait chez ce dernier; 
la perte arrivée, même fortuitement, dans 
cet envoi prématuré, seraitau compte du ven- 
deur, à moins qu’il ne fût prouvé qu’elle se- 
rait également périe dans le lieu où il devait 
la conserver. 

37!). Lorsqu'il s’agit d’une vente de choses 
qui n’étaient déterminées que par leur espèce, 
elles ne sont aux risques de l'acheteur que 
lorsqu’elles ont été individualisées pour de- 
venir sa propriété, ce qui peut avoir lieu par 
la réception , pesage ou mesurage , dans les 
cas de ventes faites sous cette condition 2 , 
comme on le verra au chapitre suivant. Ainsi, 
l’ouvrier ou le fabricant qui a promis de li- 
vrer un objet dont il fournit la matière, ne 
peut prétendreque la perte des matières qu’il 
destinait à l’exécution deson engagement soit 
aux risques de celui à qui il avait fait cette 
promesse. Ainsi, le commerçant à qui un 
autre a écrit de lui envoyer vingt caisses de 
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savon, ou cinq milliers d'huile, sans désigner 
telles caisses ou telles barriques déjà vues ou 
connues par lui (car si ce ras, infiniment 
rare, arrivait, les règles sur les risques des 
corps certains et déterminés y seraient appli- 
cables), ne peut prétendre qu’ayantmis à part 
de ses autres marchandises les quantités in- 
diquées et même les ayant tenues à la dispo- 
sition du voiturier chargé de les enlever, la 
perte de ces objets, arrivée par force majeure, 
soit pour le compte de l’acheteur, quand 
même l’épcque désignée pour l'enlèvement 
serait arrivée. 

Il n’y a, dans ce cas, qu’un moyen non sus- 
pect d’individualiser les choses, pour les 
mettre aux risques de l'acheteur : c’est , in- 
dépendamment des offres réelles dont nous 
avons parlé n" 218, qui peuvent être faites 
quand l’époque d’enlèvement convenue est 
arrivée, leur sortie du magasin du vendeur, 
et leur remise au commissionnaire ou voi- 
turier, qui devient alors mandataire de l’a- 
cheteur , pour prendre livraison et déchar- 
ger le vendeur des risques , conformément 
a ce que nous dirons en parlant des entrepri- 
ses de transports. Ces choses deviennent alors 
de véritables corps certains, auxquels s’appli- 
quent les règles présentées ci-dessus. 

Il peut toutefois intervenir une convention 
qui modifie ce principe : tel est le cas où le 
vendeur aurait pris l'engagement de livrer, 
dans un lieu convenu, une certaine quantité 
de choses indéterminées; tel est encore le 
cas où , au lieu d’envoyer les choses directe- 
ment à l'acheteur , il les adresserait à un cor- 
respondant pour qu’il les livrât à ce dernier. 
Le vendeur qui les a expédiées à l’adresse 
qu'on lui a indiquée n’en répond plus; mais 
s'il les avait expédiées à une autre adresse, il 
en répondrait suivant les principes expliqués 
n“877 '. 


SECTION III. 

Des Obligations du tendeur. 

280. Le vendeur est obligé : 1" de livrer 
la chose vendue au temps convenu ; 2° de la 
livrer dans la qualité et la quantité promises; 
3“ de garantir l’acheteur de toute éviction ; 
et, s'il n'exécute pas ses engagements, il est 
passible de dommages et intérêts , ou autres 
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condamnations, suivant les principes expli- 
qués n° 188, et dont nous allons donner 
l’application dans les trois paragraphes qui 
diviseront cette section. 

5 1 CT . 

Obligations du vendeur , relativement 
à la livraison. 

281. Les obligations que la vente impose 
au vendeur d'un corps certain consistent à 
le conserver jusqu'à la délivrance , avec le 
même soin qu’un dépositaire ; à ne réserver 
rien de ce qui , d’après les règles expliquées 
n°* 183 et 271 , peut être considéré comme 
accessoire de cette chose ; à n'apporter au- 
cun obstacle à l'enlèvement que l’acheteur 
doit faire à ses frais , s'il n’y a convention 
contraire ; à supporter les frais qu’entraîne 
cette délivrance , tels que le mesurage ou 
pesage , à moins que l’usage ou la conven- 
tion ne les ait mis à la charge de l’acheteur, 
ou qu'une contestation injuste de celui-ci ne 
donne lieu de l’y condamner. 

Il arrive fréquemment que des marchan- 
dises vendues ne puissent sortir des mains 
du vendeur sans acquitter des droits envers 
le trésor public , ou sans qu'on ait rempli les 
formalités prescrites par les lois sur les im- 
pôts indirects. C’est par les termes de la con- 
vention, ou par l'usage, qu'on pourrait dé- 
cider si le paiement, ou du moins l’avance , 
sauf répétition , doivent en être faits par le 
vendeur. 

L’acheteur à qui le vendeur ne veut pas 
laisser faire , et même faciliter , par les 
moyens qui dépendent de lui . ou qui déri- 
vent, soit de la nature des choses, soit de 
la convention, l’enlèvement de l’objet vendu, 
a le droit de se faire mettre en possession 
de vive force , et de réclamer en outre des 
dommages-intérêts, s’il a éprouvé quelque 
tort, conformément à ce qui a été dit n" 1 187 
et 188. Il peut même demander la résiliation 
du marché, avec dommages-intérêts, sans 
être obligé de se contenter d’une exécution 
tardive. 

Lorsque la vente était de choses détermi- 
nées seulement par leur espèce . l'obligation 
du vendeur consiste à en faire délivrance A 
l’acheteur, ou à celui qui se présente pour 
lui , dans la quantité et la qualité indiquées 
par la convention ; ou , s’il s’est chargé de 
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les expédier , à faire cet envoi d'une manière 
conforme aux instructions qu’il a reçues. 

Mais , suivant les principes expliqués ci- 
dessus , l'acheteur ne peut prétendre que la 
propriété lui a été transmise par la conven- 
tion , et, faute de délivrance, obtenir le droit 
d’enlever des magasins du vendeur une por- 
tion de marchandises de l’espèce de celles 
que désignerait la convention. Toutsondroil 
se réduit à des dommages et intérêts, d’après 
les règles données n° 188. 

Il ne serait pas contraire à la justice , de 
l'autoriser à faire acheter une semblable 
quantité , et de condamner le vendeur à sup- 
porter la différence entre le prix de ce nou- 
vel achat et celui de la première vente. Sou- 
vent cette faculté est stipulée: alors l’acheteur, 
dèsquelevendeuraété constitué en demeure 
peut réclamer la stricte exécution de cette 
clause devant les tribunaux , dont le droit se 
bornerait à prévenir l’abus d'une semblable 
convention. 

Mais il n’est pas douteux que dans ce cas , 
comme d. ns celui où la vente porte sur des 
corps certains et déterminés, l’acheteur peut 
renoncer à celte faculté , et se borner à ré- 
clamer des dommages-intérêts pour inexécu- 
tion de l’engagement contracté envers lui. 
On sait , en effet , que souvent le moment 
décide le débit plus ou moins avantageux de 
certaines choses, et qu’un seul jour de retard 
rend inutiles , et même onéreuses , des mar- 
chandises qui. si elles étaient arrivées, ou 
avaient été délivrées le jour convenu, eus- 
sent procuré des bénéfices réels. Une mise 
en demeure n’est même pas indispensable : 
car. jusqu'au moment où le besoin était ur- 
gent. le vendeur pouvait livrer, et ce n’est 
qu'à ce moment que la non livraison a coïn- 
cidé avec la cessation du besoin. 

On ne doit pas perdre de vue , néanmoins, 
ce que nous avons dit n* 1 40, qu'un acheteur 
pourrait perdre cette faculté par son fait , et 
d'une manière tacite , par exemple, s'il dis- 
posait des objets arrivés tardivement, sans 
réserves, ou d'une manière qui rendrait ces 
réserves inadmissibles. 

Le jugement des difficultés qui peuvent 
naître dans ce cas est presque toujours su- 
bordonné aux circonstances et à la nature de 
la convention : ainsi , le vendeur qui aurait 
promis d’expédier des marchandises pour 
qu'elles arrivassent à telle époque , ne serait 
tenu à autre chose qu’à les faire partir . de 
manière que le délai à compter de leur re- 
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mise au voiturier qui lui a été désigné ou 
qu’il a choisi , s'il en était chargé , fût suffi- 
sant, selon l'état des routes et la saison, pour 
l’arrivée au temps déterminé. Si donc il est 
prouvé qu’il a expédié à une époque telle , 
que ce qui’reslait de temps suffisait pour le 
voyage, il n’est pas responsable des retards, 
à moins que la marchandise ne voyage à ses 
risques , soit par les clauses ou la nature de 
la convention, soit par la qualité particulière 
d’entrepreneur de transports , qu’il pourrait 
réunir a celle de vendeur. 

Ce que nous avons dit n° 338, sur l’ex- 
tinction des obligations par impossibilité de 
les exécuter, suffit pour reconnaître que les 
effets de la perte de la chose due ne s’ap- 
pliquent qu’à des corps certains et détermi- 
nés. 11 pourrait toutefois arriver . par suite 
de la liberté que les parties ont de modifier 
leurs conventions , et de composer un con- 
trat mixte par la réunion de stipulations ap- 
partenant à des genres differents, que la perte 
d'une chose déterminée fût restée au compte 
du vendeur , non pas jusqu'au point de l’o- 
bliger à des dommages-intérêts faute de li- 
vraison , mais de manière à opérer la résilia- 
tiondu marché. Ainsi, lorsqu'un commerçant 
a vendu à un autre des marchandises déter- 
minées, qu’il lui a annoncé être chargées 
sur te! navire , mais avec la condition ex- 
presse ou tacite résultant des usages que ces 
objets restaient à ses risques jusqu’à livrai- 
son , si les objets vendus périssent par une 
force majeure , ou si le vendeur qui les avait 
fait assurer est amené par les événements à 
en faire le délaissement à son assureur , la 
vente doit être résiliée sans dommages-inté- 
rêts. Ainsi , dans un des cas prévus n° 279, 
lorsqu’un entrepreneur a promis de faire 
quelques travaux à un corps certain qu’il 
s’est engagé à fournir, si , par un cas fortuit, 
cet objet vient à périr , la perle est pour son 
compte . à la vérité , mais les tribunaux peu- 
vent , d’après les circonstances , prononcer 
la résiliation du contrat. 

Sii. 

De la Qualité et de la Quantité de s choies 
vendues. 

282. Par suite du principe expliqué n° 187, 
qu'un débiteur ne peut offrir au créancier 
autre chose que ce qu’il a promis , l’acheteur 
peut refuser la marchandise expédiée qu’il 
soutient n’èlre pas de l’espèce convenue. Les 
- 1 30 
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difficultés à cet égard , ou sur le délai dans 
lequel il faut réclamer , sont rarement em- 
barrassantes , parce qu’il est, en général, 
facile de vérifier si , ou non , telle chose est 
bien réellement l'objet désigné par la con- 
vention. 

Il peut y en avoir davantage en ce qui con- 
cerne la qualité et la quantité. S’il s’agit 
d’une vente de corps certains, ou de por- 
tions de choses à prendre dans des objets 
déterminés, la vérification de la qualité est 
ordinairement faite en concluant le marché, 
par l’acheteur , qui les marque ou qui , de 
toute autre manière usitée , annonce qu’il 
les agrée. Il ne pourrait y avoir de difficulté 
qu’en cas de substitution frauduleuse de 
choses d’une qualité inférieure : ce serait 
alors une sorte d'escroquerie. Il est évident 
que l’acheteur peut refuser de prendre li- 
vraison , si la marchandise est d’une autre 
qualité que les échantillons, mais qu'aussi , 
lorsque les marchandises ont été transpor- 
tées dans ses magasins . où il les a reçues 
sans réclamation , il est présumé satisfait de 
leur qualité sauf ce que nous dirons n° 284, 
sur les vices rédhibitoires. 

Cependant il peut se faire que l’acheteur 
ait été trompé par l'apparence , et que l’er- 
reur ne se manifeste qu’après l’enlèvement. 
La manière dont la qualité a pu être connue 
avant la vente, et l’usage, pourraient seuls 
servir de guides. Soit que l’achat ait été fait 
sur des échantillons offerts par un courtier 
ou par le vendeur , et que l'acheteur n'aurait 
pas comparés lui-mème, ou par ses prépo- 
sés, avec les choses vendues; soit, comme 
il arrive souvent , que l'acheteur ait pris lui- 
mème, ou par scs préposés, les échantillons 
dans les tas , baltes ou barriques qui lui 
étaient offerts , il se peut que lors de la li- 
vraison , il découvre , dans le fond ou l’inté- 
rieur de ces balles ou barriques , une partie 
de marchandises de qualité inférieure aux 
échantillons, ou même de nature différente. 
En droit rigoureux , il ne peut être admis à 
un recours contre le vendeur, d’après les 
principes qui annulent les ventes pour erreur 
sur la chose , parce qu’on peut dire que 
l’objet qui fait la matière de la vente est 
moins ce qui a été dénommé dans la conven- 
tion , que ce qui a été vu et vérifié par l’a- 
cheteur , qui doit s'imputer de l’avoir fait 
avec précipitation , et sans une attention 
assez scrupuleuse ; que la convention ayant 
porté sur un corps certain, il ne peut pré- 


tendre rien autre chose que le corps même 
qu'il a vu et acheté, l'échantillon ayant, dans 
ce cas , l’effet , non d'en fixer la qualité, mais 
«le prévenir la substitution d’un corps à un 
autr< , en assurant la -vérification de l’iden- 
titc. 

Il n’y aurait d’exception que dans le cas 
où toutes les circonstances serviraient à éta- 
blir qu ' le vendeur a concouru , par son fait 
on par un silence répréhensible, à tromper 
l'acheteur, lorsqu'il a pris des échantillons; 
ou encore, si les termes de la convention et 
l'usage s'opposaient à ce qu’une fin de non- 
recevoir fût invoquée contre l’acheteur. 

Lorsque le vendeur a promis des choses 
indéterminées, dont la convention indique 
seulement l’espèce , la quantité et qualité, on 
suit les règles expliquées n° 202; l'acheteur 
ne peut exiger qu’on lui livre des choses de 
première qualité, mais aussi le vendeur n'en 
peut offrir de la plus mauvaise. La chose li- 
vrée doit avoir la qualité qu’on appelle 
loyale et marchande. 

Si, au contraire , quelque clause de la 
convention a déterminé une qualité particu- 
lière, clairement exprimée et définie, ou si 
les parties ont fixé la base de la vérification, 
cndéposanldcséchantillons auxquels lacliose 
à livrer devra être semblable, il faut s'y con- 
former scrupuleusement. 

Mais si la convention désignait une qua- 
lité précise . et en même temps ajoutait que 
la marchandise sera conforme aux échantil- 
lons , il pourrait s'élever des doutes lorsque 
ces échantillons eux-mêmes ne se trouve- 
raient pas de la qualité stipulée. La clause, 
pareille à l’échantillon , ne nous semble- 
rait pas, dans ce cas, devoir être l’explication 
de celle qui indique la qualité convenue; 
c’est, au contraire, celle-ci qui devrait servir 
à déterminer de quelle qualité a dû être l'é- 
chantillon , dont l'examen peut n’avoir pas 
été fait avec assez de scrupule. La convention 
contenant , en quelque sorte , deux clauses 
contradictoires, il faudrait en revenir à la 
règle que la bonne foi doit l’emporter, et que 
toute obscurité s’interprète contre le ven- 
deur. 

C’est au moment de l’arrivée des marchan- 
dises, 'que celui à qui elles sont adressées 
doit exprimer son refus, cl les motifs sur les- 
quels il le fonde. S’il prétend n’avoir pas de- 
mandé ce qui lui est adressé , il doit refuser 
simplement, ou, s'il veut rester dépositaire 
aux risques cl |>érilsde l'envoyeur, il doit se 
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faire faire une sommation parle voiturier. Il 
en est de même s’il prétend qu’on lui adresse 
autre chose que ce qu'il a demandé. 

S'il n'élève de difficultés que sur la qualité 
qu'il prétend n'étre pas celle convenue , il est 
utile qu'il fasse constater l'état des choses en- 
voyées, au moment de l'arrivée ou dans le 
plus bref délai , par experts nommés par le 
président du tribunal de commerce , ou par 
le juge de paix, sans autre formalité que 
celle d'une requête, sur laquelle intervient 
l'ordonnance de ce magistrat, dans la même 
forme que s’il voulait assurer ses droits con- 
tre le voiturier et le commissionnaire d’ex- 
pédition. Il y aurait beaucoup d'inconvénients 
pour lui à se borner à écrire au vendeur 
parce que rien ne prouverait quel était l'état 
véritable des marchandises à leur arrivée. Ce 
n’est pas que le fait de la réception , sans ces 
précautions, fût par lui-inème une fin de non- 
recevoir contre la réclamation de l’ache- 
teur *. A la vérité, les circonstances pour- 
raient quelquefois la rendre difficile : par 
exemple, un certain temps écoulé, pendant 
lequel l'acheteur aurait eu les choses en sa 
possession, sans réclamer, pourrait faire 
supposer que le défaut de qualité loyale et 
marchande, ou le mélange de matières étran- 
gères dont il se plaint, sont de son fait, ou 
du fait de scs subordonnés-. Mais il pourrait 
aussi n'y avoir lieu à aucun soupçon : par 
exemple, si une partie de la marchandise 
étant encore dans les magasins du vendeur, 
une comparaison était possible. Alors le si- 
lence gardé par l’acheteur, sur les premières 
livraisons, ne serait ni une approbation pour 
le passé, ni une renonciation à scs droits 
pour l’avenir. 

383. Nous avons dit, n° 380, qu’une vente 
pouvait avoir été faite par correspondance. 
La sortie des magasins du vendeur , dont le 
résultat est, comme on l’a vu n° 379, de 
donnera la chose expédiée une individualité 
qui la fait considérer comme l’objet spéciale- 
ment vendu , et de charger l’acheteur de 
tous les risques du voyage, ne rend pointcc 
dernier non recevable à réclamer contre la 
qualité de cette chose. S’il remplit les forma- 
lités nécessaires pour que l’état et la qualité 
en soient constatés immédiatement après l’ar- 
rivée , sans laisser la possibilité du soupçon 
qu'il l’ait changée lui-même, ni établir de fin 
de non-recevoir tirée de sa conduite ou de 
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son silence, c'est au vendeur à prouver qu'il 
l'a confiée au voiturier dans l'état et avec la 
qualité convenus. S’il le prouve, les altéra- 
tions sont réputées provenir du fait de ce voi- 
turier, conformément aux principes que 
nous expliquerons n°* S37 et suiv.jet l’ache- 
teur en supporte seul les suites, sauf ses 
droits contre le voiturier , puisque la mar- 
chandise voyageait à ses risques. 

Si la marchandise avait péri en route , et 
que quelque reste, ou même des essais et des 
échantillons avoués par le vendeur , fussent 
reconnus ne pas avoir la qualité convenue . 
la perte serait pour ce dernier , qu’on présu- 
merait n’avoir pas envoyé la chose promise ; 
mais à l’inverse, si la marchandise avait péri 
en totalité, la présomption serait qu’elle était 
de la qualité conveuue, et la perle demeure- 
rait pour le compte de l’acheteur. 

Ce qui vient d’ètre dit est modifié, lorsque 
par convention expresse ou implicite, dont 
uous avons parlé n° 278 , la marchandise 
voyage aux risques du vendeur. L’altération 
causée par le voiturier est à sa charge ; et par 
cela seul qu’elle a eu lieu , il est réputé ne 
pas livrer ce qu’il a promis. On voit que . 
dans tous ces cas, la réclamation doit être 
prompte. Le vendeur n’ayant plus la posses- 
sion matérielle de la marchandise, ni le pou- 
voir, ni le moyen d’inspecter et de veiller à 
ce qu’il n’y soit fait aucun changement, il se- 
rait injuste de prolonger sa responsabilité au 
delà des bornes que la nature des choses in- 
dique elle-même. Le silence gardé pendant 
un temps suffisant pour élever une réclama- 
tion , est une acceptation tacite des choses 
dans l’état où elles se trouvent. Il suit de là 
que si la marchandise avait passé par plu- 
sieurs mains, sans que des réclamations, ou 
des vérifications suffisantes pour en constater 
l’état, eussent été faites, celui qui se serait 
mis en règle aurait seul droit d’exercer un 
recours sur son cédant, qui, n’ayant pas pris 
les mêmes précautions, ne jouirait peut-être 
pas de la même faculté contre son vendeur , 
ni contre l’expéditeur originaire , auteur de 
la fraude. 

284. On voit parce qui vient d’être dit que 
les difficultés sur la qualité ne doivent pas 
être confondues avec la garantie des vices 
rédhibitoires, c’est-à-dire des défauts cachés 
de la chose vendue, qui la rendent impropre 
à l’usage auquel l’acheteur la destinait , ou 
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qui diminuent tellement cet usage, qu'il ne 
l'aurait pas achetée ou n’en aurait donné 
qu’un moindre prix, s’il les avait connus. 11 
est de la nature du vice rédhibitoire d'étre 
caché, de ne se manifester qu’au bout de 
quelques jours, et quelquefois même au mo- 
ment où l’on fait usage de la chose. La véri- 
fication que l’acheteur a pu faire lors de l’a- 
chat, quelque grossière qu'ait pu être sa 
négligence dans cette vérification, n’empèche 
donc pas qu’il ne soit recevable dans son ac- 
tion, si ce vice pouvait ne pas se manifester 
de suite, comme certaines maladies dont 
sont atteints les animaux, ou si le fait de n’a- 
voir pas aperçu ce vice n’était que la consé- 
quence rie la manière dont il a été caché; tels 
que seraient des trous, des taches à des étof- 
fes, dont l'acheteur ne vérifie ordinairement 
l'état que cher lui. 

Les seules règles qu'on puisse donner 
dans ces circonstances, sont : 1° que l’iden- 
tité des choses doit être avouée ou consta- 
tée; £“ que les vices rédhibitoires d’une por- 
tion font rescinder, pour le tout, la vente 
d'une même partie de marchandise ; 3" que 
s'il est de la nature même de la chose d'avoir 
quelque vice, il n'y a pas lieu à rédhibi- 
tion ; 4“ qu'on doit se conformer aux usages 
locaux, tant sur ce qu’on peut appeler dé- 
fauts de qualité, que sur le délai dans lequel 
l’acheteur doit former son action, et qu’en 
pareille matière tout dépeud de la prudence 
des juges, si quelque loi n’a rien prononcé 
sur ce point 1 ; 3" que si dans le bref délai 
accordé pour faire la réclamation , on con- 
staté le vice de la chose, la présomption est 
qu'il existait au moment de la vente J , sauf 
au vendeur à prouver le contraire ; 6° que 
le délai étant écoulé, l'action est non receva- 
ble si elle n'est fondée sur l'aveu du ven- 
deur; 7“ que si la chose a péri par sa mau- 
vaise qualité, le vendeur est tenu de cette 
perte, et si au contraire elle périt par cas 
fortuit avant que les vices aient été constatés, 
l'acheteur n'est plus recevable dans sa récla- 
mation. 

Il n'est pas nécessaire d’attendre pour 
l'introduction de la demande, l'effet d'une 
expertise ordonnée contradictoirement. Aus- 
sitôt que l'acheteur recounail le vice, il peut 
s'adresser au président du tribunal de com- 
merce, ou au juge du paix, pour le faire 
constater; et le procès-verbal devient le 
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fondement de la demande, sans préjudice 
des exceptions du défendeur. 

Le vendeur ne peut repousser cette de- 
mande, en offrant la preuve de sa bonne 
foi, et l'ignorance où lui-même était de ce 
vice rédhibitoire; parce qu'il ne s'agit pas 
d’une rescision pour cause de dol, mais 
d'une rescision pour cause d'erreur. Mais 
s'd a connu le vice, il doit être condamné à 
des dommages-intérêts. 

Du reste celte demande peut, selon que 
l’acheteur le préfère, avoir pour résultat 
d'obtenir la résolution avec restitution du 
prix et des dommages-intérêts, ou une di- 
minution sur le prix, s’il veut garder la 
chose; et même, après avoir intenté l’une 
de ces actions, il a droit d’y renoncer pour 
intenter l’autre. 

£83. Le vendeur doit également livrer la 
quantité promise. Si la vente est à tant la 
livre, il ne doit rien y manquer, ou, ce qui 
revient au même, l’acheteur ne paiera que 
le nombre de livres qu'il enlève. S'il est évi- 
dent que le poids n'a été énoncé (pie comme 
indication, mais que la vente est en bloc ou 
à forfait; par exemple, si on a vendu tant 
de livres ou environ, les tolérances d'u- 
sage, en plus ou moins, auront lieu. Ces 
tolérances portent principalement sur ce 
qu’on nomme la tare, c’est-à-dire, le poids 
des vases, vaisseaux ou enveloppes conte- 
nant la marchandise, ou sur le déficit que 
la compression des matières ou leur dessi- 
cation peut occasioner, par suite du séjour 
dans les magasins et entrepôts, ou dans la 
route. 

De même que des experts, et principale- 
ment des courtiers, servent à éclairer les tri- 
bunaux sur la qualité ; de même des peseurs 
ou mesureurs publics servent À vérifier les 
quantités. Mous avons donné sur cet objet 
quelques notions, n“ 114. Il suffit de remar- 
quer que la vérification doit être provoquée 
et faite dans le plus bref délai, comme nous 
l'avous vu en ce qui concerne la qualité. 
Mous devons ajouter aussi que les opérations 
commerciales se faisant souvent entre des 
pays soumis à des lois diverses, la mesure 
présumée convenue, dans le silence des 
fiarties ou à défaut d'usages bien certains, 
est celle du lieu où doit être faite la déli- 
vrance. 

Dans les cas qui viennent d'être exposés. 

1 Rejet, 5 »%nl 1830. 
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DES OBLIGATIONS 

il faut non-seulement sc conformer à l’usage 
qui varie suivant les lieux, les temps et les 
espèces de choses vendues, mais souvent 
même il faut considérer comment la vente 
a été faite. Si line portion de marchandises 
achetées au loin était revendue par l’ache- 
teur, sur facture, moyennant un bénéfice 
ou quelquefois même une perte de tant 
pour cent, le vendeur pourrait être déclaré 
exempt de toute garantie, sauf le recours 
de l’acheteur contre le vendeur primitif. On 
verrait, dans cette convention, moins une 
vente d’une certaine quotité de choses , 
qu’une cession de tous les droits résultant de 
la facture ou du marché rétrocédé. 

En général, le vendeur qui n’a pas livré 
les choses conformément à la convention, 
n'a pas droit de forcer l'acheteur à les gar- 
der en offrant de l'indemniser. Cependant 
les tribunaux peuvent, d’après l'usage et les 
circonstances, lui accorder ce droit quand 
il n’y a de différence que relativement à la 
quantité. 

Quant A l’acheteur, s’il a fait constater ce 
qui manque sur les quantités, ou, lorsque 
les choses vendues sont distinctes, s’il pré- 
tend que certaines parties n’ont pas la qua- 
lité convenue, il semble que rien n’empêche 
qu’il ne dispose de ce qui lui a été envoyé, 
ou de ce qui sc trouve avoir la qualité stipu- 
lée, en laissant seulement la portion refusée 
au compte du vendeur, après avoir accom- 
pli les formalités indiquées n° 283. 

S iii. 

Obligation du vendeur de garantir de 
l’éviction. 

286. Ce que nous avons dit n° 273 sur 
les principes particuliers du droit commer- 
cial, relativement à la vente de la chose 
d’autrui, suffit pour montrer qu’il ne peut 
pas y avoir fréquemment occasion à une 
demande en garantie pour cause d’éviction. 
Toutefois, elle est possible. Ainsi, indépen- 
damment des cas où nous avons vu que le 
véritable propriétaire pourrait être admis à 
revendiquer contre nn tiers acquéreur, lors- 
qu’un acheteur a, de bonne foi, acquis une 
chose qu'il découvre appartenir A un autre 
que le vendeur, la délicatesse peut le porter 
A avertir le véritable propriétaire, et à refu- 
ser au vendeur le paiement, ou A demander 
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la résolution du contrat sur le fondement 
que la chose lui a été vendue par abus de 
dépôt ou de tout autre titre de détention 
précaire du vendeur. 

La garantie pour cause d’éviction peut 
avoir lieu aussi dans le cas oit une personne 
aurait vendu la même chose A deux; un seul 
pouvant en être livré, l’autre éprouve néces- 
sairement une éviction. Il peut se faire aussi 
que l’objet vendu n’existant plus au moment 
du contrat, l’acheteur qui n’a pas consenti â 
courir les risques de cette chance, par une 
stipulation aléatoire du genre de celles dont 
nous parlerons dans le chapitre quatrième, 
ait également une action contre le vendeur 
fondée sur l’éviction qu'il éprouve 

Dans tous ces cas, la restitution du prix 
payé, ou la décharge de l’obligation de le 
payer seraient, sans la moindre difficulté, 
accordées A l’acheteur; quant aux domma- 
ges-intérêts, on suivrait, selon qu’il aurait 
été de bonne ou de mauvaise roi, les règles 
expliquées n“ 272. 


SECTION IV. 

Des Obligations de l’acheteur. 

287. La nature du contrat de vente im- 
pose à l'acheteur des obligations corrélati- 
ves A celles du vendeur. Si celui-ci doit la 
livraisou au temps convenu, l’acheteur doit 
de même prendre cette livraison ; si le ven- 
deur doit transférer la propriété de la chose 
vendue, l’acheteur doit en payer le prix. 
On a vu, n° 238, que la libération du ven- 
deur, par la perte des corps certains qu’il a 
vendus , n'opérait pas celle de l’acheteur, 
l’ar une juste conséquence, si, comme mous 
l'avons dit n° 273, un acte de l’autorité pu- 
blique avait, depuis la vente, taxé les mar- 
chandises, de manière A forcer l’acheteur A 
les revendre moins cher qu’il n’a promis de 
les payer au vendeur, il ne pourrait récla- 
mer aucune réduction; les lois ne devant 
pas avoir d’effet rétroactif. 

Cette section sera divisée en deux para- 
graphes : le premier relatif A l’obligation de 
l’acheteur de prendre livraison; le second A 
celle de payer le prix convenu. 

i Cém., 6 ocl. 1807. Dallot, i 28, p. 188 
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De l’Obligation de prendre livraison. 

288. Nous avons donné , n"' 187 et 281 , 
des règles qui peuvent être appliquées à l’o- 
bligation de l’acheteur de prendre livraison. 
(Quelquefois, si telle est la convention, cette 
livraison doit lui être offerte par le vendeur. 
Le plus souvent , c’est à l'acheteur à venir 
la prendre. I.a simple expiration du délai 
qui lui était accordé pour retirer les denrées 
et effets mobiliers achetés, ne semblerait pas 
suffisante pour faire prononcer la résiliation 
de la vente, de plein droit et sans somma- 
tion. fin vendeur, dans le cas où le prix des 
choses augmenterait , pourrait abuser d’un 
tel principe, en se prétendant dégage par le 
seul fait que l'acheteur ne serait pas venu 
prendre livraison au jour fixé. Mais il n’est 
pas douteux que si le vendeur justifiait qu’il 
s'est présenté au lieu indiqué pour la livrai- 
son , si la conduite de l'acheteur présentait 
un caractère de mauvaise foi , les tribunaux 
devraient déclarer que la résolution a eu 
lieu de plein droit '. 

A plus forte raison , si telle a été la con- 
vention des parties , elle fjoit être exécutée. 
l.a résolution dans ce cas est prononcée au 
profit du vendeur, s'il a intérêt à la réclamer, 
puisque c’est l’acheteur qui est en faute pour 
n’ètre pas venu retirer les choses vendues au 
temps convenu. Par le même motif, si le 
vendeur , par son fait , avait apporté des ob- 
stacles à la prise de livraison, l’acheteur au- 
rait droit de réclamer la résolution du con- 
trat, comme on l’a vu n° 281. Il en serait 
de même , sans qu’une convention fût néces- 
saire, si la nature de la négociation ne per- 
mettait pas au vendeur de faire des offres 
réelles de la chose vendue : tel serait le cas 
d'un traité par lequel un auteur aurait pro- 
mis de livrer un manuscrit, à un éditeur 
chargé de le publier et d’en commencer 
l’impression à une époque fixe ; c’est à l’é- 
diteur «à se présenter , et s’il éprouve un re- 
fus , à le constater. L'auteur pourrait . sans 
doute , lui faire une sommation cl demander 
la résolution du contrat; mais elle ne serait 
pas indispensable pour constituer l’éditeur 
en retard , parce que l’engagement de l’au- 
teur tient plus à l'obligation de faire qu’à 
celle de livrer. 


$IL 

De l’Obligation de payer. 

389. Lorsqu'il n'y a pas de difficultés sur 
la détermination du prix , ou lorsqu'elles 
sont levées , l’acheteur doit payer le prix 
stipulé , et même les intérêts , à compter du 
jourde la vente. On ne distingue point, dans 
le commerce , si , ou non , les choses ven- 
dues sont, par elles-mêmes , susceptibles de 
produire des fruits , parce qu’il est de la na- 
ture de toutes marchandises d’être , entre 
les mains de l’acheteur , un moyen de se 
procurer des bénéfices par la revente. Iæs 
règles que nous avons données n u * 1 83 et 
suiv. sur le terme et le paiement doivent être 
observées. Ainsi , lorsque l'acheteur a pris 
l’engagement de payer avant la livraison , il 
ne jieut remettre à cette époque l'exécution 
de son obligation; mais, hors ce cas, il 
n'est tenu de payer qu'autant qu’il reçoit 
cette livraison. 

Il suit de ces principes, que le vendeur 
qui n’a point accordé de terme peut refuser 
de livrer, si on ne le paie pas , et qu’il peut 
faire prononcer la résiliation, lorsqu’il ne 
résulte pas de la convention ou de la nature 
de l’engagement, qu'elle doit avoir lieu de 
plein droit. 11 a la même faculté . quoiqu’il y 
ait terme accordé , soit lorsqu’il découvre 
que les sûretés qu’on lui a données sont 
illusoires, soit lorsque l’acheteur est tombé 
en faillite. 

Si la marchandise est livrée, le vendeur 
non payé a deux espèces de droits. Il peut 
provoquer la résolution du contrat, et se 
faire autoriser à reprendre la chose ; et alors 
on doit distinguer si l’acheteur était , ou 
non, commerçant. Au premier cas, on suit 
les règles que nous expliquerons en traitant 
delà revendication dans les faillites; au se- 
cond cas , on observe ce que nous dirons , 
n° 1322, relativement à la déconfiture. Le 
vendeur peut, s’il le préfère, poursuivre 
l’acheteur en paiement du prix «pie ce der- 
nier lui a promis. 

Dans l’un et l'autre cas, son action est 
éteinte par la prescription . qui est de trente 
ans, si la vente a été faite à un commerçant 
pour son commerce, et d’un an si la vente a 
été faite à un non commerçant , ou à un 
commerçant pour son usage personnel. 
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DES VENTES SOUS CONDITION DE DÉGUSTATION. 


CHAPITRE III. 

Des Ventes faites sous condition 
suspensive. 

290. Lors même que la chose vendue et 
le prix ont été déterminés entre les contrac- 
tants , d'une manière qui ne présente aucune 
équivoque , la vente peut n’èlre pas parfaite, 
si la convention la subordonne à une condi- 
tion suspensive. 

Notre intention n’est pas de prévoir toutes 
les conditions suspensives que l'intérêt ou la 
volonté des parties peut dicter; d’ailleurs, 
nous avons donné des règles générales à ce 
sujet , n-' 181 et 278. Nous ne parlerons 
que de celles qui ont fixé l’attention parti- 
culière du législateur ; et , après les avoir 
considérées dans la première section de ce 
chapitre, nous examinerons dans la seconde 
comment les règles sur la transmission de 
propriété et les risques de la chose s'appli- 
quent à ces espèces de ventes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Quelles Ventes sont réputées condition- 
nelles. 

291 . Les ventes conditionnelles dont nous 
allons parler, sont : 1° les ventes faites avec 
condition de mesurage , pesage , etc. ; 2" les 
ventes faites avec condition de dégustation ; 
3“ les ventes faites à l’essai; 4° enfin les ven- 
tes faites avec des arrhes. 

$ 1 ". 

Des Ventes sous condition de pesage , 
mesurage, etc. 

292. Les denrées ou attires choses suscep- 
tibles d’être comptées , pesées ou mesurées , 
peuvent être vendues en gros ou en bloc , 
moyennant un seul et même prix , sous la 
condition qu'elles seront pesées , comptées 
on mesurées. La vente en bloc est parfaite 
.1 l'instant du contrat, et toutes les règles que 
nous avons données dans les deux chapitres 
précédents y sont applicables. 

A la vérité, lorsque la convention ne dé- 
termine pas tant <îe mesures , à tant cha- 


cune , il peut s’élever des incertitudes sur le 
point de savoir si la vente est ou n’est pas 
en bloc. La seule règle qu'il soit possible de 
donner, c’est que les tribunaux doivent con- 
sidérer comme ventes en bloc toutes celles 
dans lesquelles il ne parait pas évidemment 
que l'acheteur ait entendu acquérir un cer- 
tain nombre de mesures, et ne s’est déter- 
miné par aucune autre considération que 
celle de la quantité apparente. Ainsi , Pierre 
vend le blé qu’il a dans son magasin , ou 
qu'il montre , en annonçant que ce blé forme 
cent muids , moyennant 2.000 fr. ; et l’on 
ne fait aucune convention d’un mesurage , 
pour augmenter ou diminuer proportionnel- 
lement le prix d'achat : le silence sur ce 
point, réuni à la circonstance que l'acheteur 
a vu par lui-même , et a dû prévoir la possi 
bilité d'une différence en moins , ne permet 
pas de croire qu’il ait enléndu acheter autre- 
ment qu’en bloc. Mais si Pierre a vendu cent 
muids moyennant 2,000 fr. , la présomption 
sera que les parties ont entendu qu'un me- 
surage eût lieu , et que le prix total n’est 
que la réunion des prix individuels de cha- 
cun des muids qu’on suppose exister au 
nombre de cent, et qu’on entend vérifier. 
Les doutes seraient encore moindres, si l’a- 
cheteur ne s’était pas assuré , avant de con- 
clure , quelle était la quantité apparente ou 
si l’on avait stipulé le mode ou l 'époque du 
mesurage. 

Dès l’instant du contrat , il ne dépend plus 
d’aucune des parties que la vente n'ait pas 
lieu : avant même que le pesage ou le mesu- 
rage ait été fait , chacun est obligéd'exécuter 
le marché; ce pesage ou ce mesurage n’étant 
nécessaire que pour déterminer ce qui a été 
vendu. 

Su- 

Des Ventes sous condition de dégustation. 

293. Lorsque la vente porte sur des choses 
qu’on est dans l'usage de goûter avant d'en 
faire l'achat, le droit civil ne reconnaît point 
de contrat parfait tant que l’acheteur ne les 
a goûtées et agréées ; ce qui rend cette espèce 
de vente moins parfaite que celle sous condi- 
tion de pesage ou mesurage, l’acheteur pou- 
vant refuser d’cxéculerlc marché s’il ne trouve 
pas la marchandise de son goût. 

On ne peut , toutefois , dans un achat de 
marchandises destinées à être revendues, sui- 
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vre ce principe dan* toute sa rigueur. I,a 
condition de dégustation , consentie ou éta- 
blie par l’usage, n’empêche pas qu’il n’existe 
un lien de droit entre les parties. Ainsi , le 
rendeur peut forcer l'acheteur à venir, soit 
immédiatement , s’il n’y a pas de terme fixe, 
soit à l’époque convenue, faire la dégustation 
et prendre livraison, ou déduire les motifs 
de son refus, motifs que les tribunaux appré- 
cieraient, parce qu’il ne doit pas y avoir, dans 
le commerce surtout, de condition qui laisse 
à la discrétion de l’un ou de l’autre des con- 
tractants l’exécution de la convention. Par 
les mêmes motifs , l'acheteur a le droit de se 
présenter pour goûter, agréer et enlever les 
liquides, en les payant, tant qu'il n’existe au- 
cune fin de non-recevoir contre lui . fondée 
sur quelque clause résolutoire. 

' S III. 

Des fentes à l’essai. 

294. En général , la vente à l’essai est tou- 
jours présumée faite sous une condition sus- 
pensive ; mais , dans l’application de ce 
principe, il ne faut pas perdre de vue qu’il 
existe deux espèces d’essais. 

Pierre écrit à un fabricant de lui envoyer 
une pièce d’étoffe de telle espèce , en décla- 
rant qu’il n’entend en être acheteur que si 
elle lui convient ; la vente n’en est faite que 
sous la condition suspensive que Pierre 
agréera la marchandise. A la vérité, s’il tarde 
de s’expliquer, les tribunaux pourront dé- 
cider qu'elle restera à son compte; mais ce 
sera par une considération d’équité , et par 
forme de dommages etintérèts. ou plutôt par 
une présomption naturelle qu’il l’a tacitement 
agréée. 

Mais Pierre achète un cheval sous la con- 
dition qu’il pourra le rendre dans le mois , 
s'il ne lui convient pas; ce n’est point de 
cette espèce d’essai que nous entendons par- 
ler : une telle clause est tout simplement une 
condition résolutoire , dont les effets ont été 
expliqués n" 259. 

S IV. 

Des Fentes faites arec des arrhes. 

29ii. On appelle arrhes une chose mobi- 
liaire, qui ordinairement consiste en une 
petite somme de monnaie, qup des contrac- 


tants se donnent ou se promettent , jiour as- 
surer l’exécution d’une convention. 

Lorsque les arrhes sont données comme 
le signe d’une vente projetée, et en quelque 
sorte comme garantie d'exécution de la pro- 
messe d’acheter ou de vendre, l’acheteur qui 
se repent, et ne veut pas conclure le marché 
projeté, perd les arrhes qu’il a données, ou, 
s’il les a promises et non payées , il doit les 
délivrer ; de même le vendeur n’est tenu qu’à 
doubler celles qu'il a pu recevoir, ou , s’il 
n'a rien reçu, à payer ce qu’il a promis pour 
arrhes ; c’est ce qu'on appelle dédit. Lors- 
que les arrhes sont données pour gage et 
pour plus grande preuve d'un marché con- 
clu , ou comme à-compte sur la somme con- 
venue , ce qui arrive surtout dans les foires, 
ou à la campagne , l'acheteur qui refuse de 
prendre livraison , ou le vendeur qui refuse 
la délivrance de l'objet vendu, n'en sont pas 
quittes, l'un pour le sacrifice des arrhes, 
l’autre pour la restitution du double de ce 
qu'il a reçu. Ce n’est que lorsqu’il s’agitd’ar- 
rhes de la première espèce , que la vente est 
présumée faite sous la condition suspensive 
qu'il interviendra un nouveau consentement 
entre les parties. 

)Le signe distinctif de ces deux espèces d'ar- 
rhes n’est pas toujours facile à reconnaître. 
En supposant quelescirconstances, les preu- 
ves ou les témoignages fournis, laissent une 
incertitude absolue , les juges qui ne croi- 
raient pas devoir la lever par l’affirmation 
d’une des parties, peuvent considérer l’im- 
portance des arrhes. Plus elles sont considé- 
rables , et plus il est à croire qu’elles sont le 
signe d'une promesse ; chacun des contrac- 
tants ayant naturellement dû employer les 
moyens qui lui semblaient les plus sûrs pour 
mettre l’autre dans l’alternative, ou de l'exé- 
cution de sa promesse , ou d’une perte con- 
sidérable. Leur modicité , qui ne permet pas 
de s'arrêter à cette considération , est , au 
contraire , une présomption naturelle que 
les parties ont réellement conclu ; quelles 
n’ont apposé aucune condition suspensive , 
et n'ont suivi, en se donnant des arrhes, 
qu’un usage presque sacré dans certaines 
provinces . d'offrir , soit à la femme , soit aux 
enfants du vendeur , soit à lui-même , un lé- 
ger présent , sous le nom de pot-de-vin ou 
deniers d’adieu. 
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SECTION II. 

Effets des Ventes sous condition 
suspensive. 

296 . 1 1 résulte des principes exposés n° 1 84 , 
sur l'effet des conditions suspensives, que 
si l'obligation consiste à livrer un corps cer- 
tain appartenant au vendeur , le créancier 
acquiert sur ce corps un droit éventuel de 
propriété qui lui permet d’employer , en at- 
tendant l'événement, tous les moyens légaux 
pour assurer ses droits, et même de provo- 
quer l'accomplissement de cette condition, 
quand cela est possible. 

Ces principes sembleraient conduire à la 
conséquence que si , dans l'intervalle de la 
convention à l’événement de la condition, la 
chose périt ou est détériorée , sans la faute 
de celui qui en a la garde, cette perte ou dé- 
térioration est aux charge et risques de l'a- 
cheteur. 

297. Mais celte conséquence serait con- 
traire â la nature de la condition suspensive, 
qui, suivant ce que nous avons dit n" 184, 
laisse la chose aux risques du vendeur. On 
ne peut en donner pour motif que la pro- 
priété n’est pas transférée , car nous venons 
de voir que l'acheteur avait réellement ac- 
quis ce droit. Mais il en existe d'autres plus 
conformes à la nature des choses. 

S’agit-il delà perte entière? Elle doit néces- 
sairement annuler l’obligation, par l’impos- 
sibilité d’exécuter la condition apposée. Le 
même événement qui met le vendeur hors 
d'état de livrer, ne permet plus de connaître 
par le mesurage ce que devra l'acheteur, s’il 
a acheté à tant la mesure ; et même, lorsqu'il 
n'a acheté que tant de mesures, moyennant 
un prix unique, ou tant de mesures à pren- 
dre dans un tout qui a péri, il ne lui est plus 
possible de s’assurer s’il est vrai que cette 
quantité existât, et d'obtenir l'exécution de 
l'engagement que contracte tout vendeur, de 
livrer la chose dans l’état où elleétaitau mo- 
ment de la vente. Lorsque c’est la dégustation 
ou l'essai qui forme la condition suspensive, 
la perte de la chose ne permet plus d'em- 
ployer ces deux moyens , qui devaient déci- 
der si elle était de l’espèce ou de la qualité 
dont les parties étaient convenues, ou qu’elles 
étaient présumées avoir entendue. Enfin, dans 
le cas d'une promesse accompagnée d'arrhes, 
il n’y a plus de chose servant de matière à la 

i Cas*., 22 an l*. 
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convention qu’il est nécessaire de réitérer. 
Mais il faut rendre ces arrhes; car ce n’est 
pas la faute de l'acheteur s’il ne prend pas 
livraison , ou du vendeur, s'il ne la fait pas. 

S’agit-il de la détérioration ? Comme il est 
de principe que toute marchandise doit être 
telle qu’on la vend communément , ce que 
dans le commerce on appelle, comme nous 
l’avons vu n° 282, loyale et marchande , on 
sent que la détérioration enlève cette qualité 
à ce qui fait l’objet de la vente. Le vendeur 
ne pouvant donc livrer la chose telle qu’il l’a 
promise, ou qu'il est censé l'avoir promise, 
il est juste que l’acheteur soit maître de la 
refuser , à moins qu’il ne croie utile â ses 
intérêts de se désister du bénéfice de cette 
clause , sous-entendue dans tout contrat de 
vente. Aussi , doit-on remarquer que c’est 
la détérioration seule , c'est-à-dire , le chan- 
gement accidentel de qualité dans la chose, 
et non la dépréciation résultant d’un simple 
abaissement du prix vénal, sans qu’il inter- 
vienne de changement de qualité, qui donne 
â l’acheteur le droit de ne pas exécuter la 
vente. S'il ne veut pas résilier le marché, il 
doit l’exécuter sans diminution de prix, quoi- 
que la détérioration en ait pu occasionerune. 
Du reste, une fois que le pesage ou le me- 
surage a été fait , aussitôt que l’essai a été 
terminé, et que l’acheteur n’a allégué aucun 
motif résultant de cet essai, pour se dispenser 
d'exécuter le contrat, la marchandise est aux 
risques de l’acheteur de même que dans 
toute autre vente d'un corps certain et déter- 
miné, conformément aux principes expli- 
qués n° 278. 

298. Telles sont les règles générales; mais 
la nature des choses, les conventions et les 
usages du commerce , les modifient dans 
plusieurs circonstances. Celui à qui des 
marchandises sont vendues peut les faire 
enlever avant le pesage » la dégustation , 
l'essai ; il est alors évident q\ie par là il prend 
pour lui les risques de la chose. Seulement 
nous avons vu n° 283 , qu’il ne serait pas 
toujours exact d’en conclure que cet enlève- 
ment suppose une renonciation aux vérifi- 
cations de quantité ou qualité que le pesage, 
le mesurage ou la dégustation a pour objet 
d’opérer. D'uu autre côté , la mise en de- 
meure pour venir prendre livraison et pro- 
céder au mesurage , etc. , fait retomber les 
risques sur l’acheteur, à titre de dommages- 
intérêts 2 . 
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Ru reste , les principes généraux , non- 
seulement sur la formation et la preuve du 
contrat de vente, les choses qui peuvent être 
vendues, et le prix , que nous avons expli- 
qués dans le chapitre premier, mais encore 
ceux qui concernent les obligations respec- 
tives du vendeur et de l’acheteur, expliqués 
dans les troisième et quatrième sections du 
•chapitre second , s’appliquent aux ventes 
sous condition suspensive , sous les seules 
modifications qu'exige l’application des no- 
tions données dans le présent chapitre. 


CHAPITRE IV. 

•Des Ventes aléatoire*. 

299. Les achats et ventes peuvent avoir 
pour objet des choses dont l’existence dé- 
pend de chances aléatoires plus ou moins 
étendues, que chacun envisage à sa manière. 
Certaines ventes sont aléatoires par elles- 
mêmes-; d’autres ne sont que des ventes 
ordinaires , auxquelles une clause aléatoire 
est ajoutée. 

Il ne faut pas confondre les ventes aléa- 
toires avec les ventes subordonnées à une 
condition suspensive. On tronve, il est vrai, 
dans les unes et les autres un événement 
incertain, qui a une grande influence sur 
la convention des parties; mais les effets de 
cette influence n'ont rien de semblable. Dans 
la vente aléatoire , l’événement n’influe pas 
sur l’existence de la convention , il décide 
seulement en faveur de quellç partie sera le 
profit; dans les ventes sous conditions sus- 
pensives, au contraire, l’événement prévu 
influe sur l’existence du contrat : c'est cet 
événement qui forme le lien de droit. 

Les principe^ -généraux développés dans 
les trois chapitres précédents sont modifiés 
par les règles essentielles aux conventions 
aléatoires. Nous ferons connaître, dans cinq 
sections, les ventes aléatoires les plus usuel- 
les, qui sont : 1“ les entreprises de fournitu- 
res; 2” les ventes de produits futurs et dé- 
terminés ; 5" les ventes à forfait ou à risques 
et périls; 4” les ventes d’espérances; B* les 
ventes à profit commun. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Entreprises de Fournitures. 

500. Les entreprises de fournitures sont 
un genre de vente dont nous avons donné 
la définition n° 21. Celui qui s'oblige A pro- 
curer des choses moyennant un certain prix, 
se nomme fournisseur. Il peut faire cette 
promesse à forfait, ou A tant la mesurr 
convenue. Ainsi , lorsqu’un boulanger s'est 
obligé de fournir à un chef d’atelier le blé 
ou le pain dont celui-ci prévoit avoir la- soin 
pour la nourriture de scs ouvriers, l’incer- 
titude sur le nombre des ouvriers , qui rend 
indéterminée la quantité de rations à four- 
nir , n'empêche pas l'obligation d'être vala- 
ble. Si l’entreprise est à forfait, les parties 
doivent être, à défaut de plus amples expli- 
cations, présumées avoir entendu que le 
nombre d'ouvriers dont la nourriture doit 
être fournie n'excédera pas celui qui existait 
lors de la convention. Si l’entreprise est à 
tant la ration , l'entrepreneur ne peut refu- 
ser tout ce qui lui sera demandé, à moins 
qu’il ne paraisse évident que le créancier 
abuse de son droit , en prenant, dans un 
moment de disette ou de renchérissement 
extraordinaire des vivres, de nouveaux ou- 
vriers avec la condition de les nourrir, et , 
par conséquent , de leur payer peu ou point 
de salaires en argent. A cet égard , les tribu- 
naux se décideraient par les circonstances. 

501 . Si la fourniture en général , ou le 
mode de la faire, devenait absolument im- 
possible , par un événement de force majeure 
qu'il n'a pas été dans la pensée des parties 
de prévoir, les règles ordinaires sur la ré- 
solution des conventions et l’affranchisse- 
ment de tous dommages et intérêts devraient 
être observées. Mais l'entrepreneur de four- 
nitures ne peut se soustraire à son obliga- 
tion . par cela seul qu'un événement lui en 
rendrait l'exécution onéreuse , ni réclamer 
d’indemnité nu d’augmentation de prix , si 
cela n’a été stipulé, ou si, du moins, cela 
ne résulte pas de l’intention des parties, 
déduite de leur convention ; ou enfin si la 
loi ne lui accorde ce droit. On a même 
rangé parmi les délits, les manques de ser- 
vice des entrepreneurs du gouvernement, 
quand le ministre que cet objet concerne en 
fait la dénonciation ; mais celte exception ne 
s'étendrait pas à des marchés entre parti- 
culiers. 
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Celui à qui la fourniture doit être faite n’a 
pas , à son tour , le droit de rompre la con- 
vention à son gré; cependant si, par des 
changements de circonstances, la fourniture 
promise lui devenait inutile, relativement 
au but qu’il se proposait lorsqu'il l’a stipu- 
lée , il semblerait juste qu’il prit être admis 
par les tribunaux à faire résilier le marché, 
tant que l’entrepreneur n’a pas acheté, fa- 
briqué ou réuni les choses promises, à la 
charge de lui payer une indemnité pour ses 
peines, soins, déboursés, et pour les béné- 
tices qu’il aurait pu faire. Mais si le fournis- 
seur avait , lors de la rétractation, acquis, en 
tout ou en partie , les choses commandées , 
l'auteur de la commande doit les accepter, 
ou le fournisseur peut lui en faire les offres, 
comme nous l’avons dit n°* 215 et suiv. ; 
et même il peut être autorisé à les faire ven- 
dre publiquement, aux risques et périls de 
l’acheteur , qui serait condamné à lui rem- 
bourser la différence. 

302. Nous avons vu , n" 21 , que c'était 
dans la classe des entreprises de fournitures 
que se rangeaient naturellement les souscrip- 
tions à des ouvrages littéraires. Les condi- 
tions du prospectus sur le mode d'exécution 
de l’ouvrage annoncé, sur le nombre et le 
prix des volumes, sur les époques des li- 
vraisons , sont évidemment un contrat à l'é- 
gard de chacun de ceux qui ont souscrit. 
L’éditeur qui a ouvert la souscription n'y peut 
donc déroger sans l’aveu exprès ou tacite du 
souscripteur. Celui qui, loin de donner cet 
aveu, réclamerait la résiliation de l'engage- 
ment et des dommages-intérêts, y paraîtrait 
fondé. L’article 19 du réglement du 28 fé- 
vrier 1723, fait originairement pour Paris, 
mais appliqué au reste du royaume, par 
l'arrêt du conseil du 24 mars 1744, ainsi 
que l'art. 3 du réglement du 10 avril 1735, 
le décidaient expressément. 

Mais comme des doutes assez graves se 
sont élevés sur le caractère législatif de ces 
actes , encore que nous ne partagions pas ces 
doutes, nous pensons qu’il suffit d’invoquer 
les princi|>es du droit commun sur l’inter- 
prétation et l’inexécution des conventions. 
II parait que dans l’usage on n’admet pas 
celui qui aurait souscrit à un ouvrage, quel- 
que désagrément qu’il prit éprouver de n’a- 
voir qu’un travail incomplet , à demander 
des dommages et intérêts à l’éditeur qui n’en 
continuerait pas la publication. On a consi- 
déré probablement que ces sortes de publi- 


cations dépendaient d’une multitude de cir- 
constances , par exemple , de la vie de 
l’auteur dont les héritiers ne peuveut conti- 
nuer le travail ; du concours d’artistes aux- 
quels peut s’appliquer la même considéra- 
tion ; quelquefois même des événements 
politiques, et que l'application rigoureuse 
des principes sur les ventes ordinaires était 
presque impossible ou susceptible de résul- 
tats injustes.il n’est pas douteux, cependant, 
que le souscripteur aurait le droit de récla- 
mer la restitution de ce qu'il aurait payé 
d’avance au delà des volumes ou parties dont 
il aurait reçu livraison. 

De même , il est en quelque sorte passé 
en usage , qu’à l’inverse , l’entrepreneur de 
la souscription ne peut contraindre à rece- 
voir la suite des livraisons celui qui se refu- 
serait à la continuer; il pourrait seulement 
conserver la somme reçue d’avance , comme 
une sorte d’indemnité; 

Ce que nous venons de dire, dans le si- 
lence des lois positives à cet égard , car il 
parait difficile de mettre dans cette classe les 
réglements que nous avons cités , faits , en 
celte partie, pour un ordre de choses qui 
n’existe plus , ne s’oppose point à ce que , 
dans l'un et l'autre cas , les tribunaux n’aient 
droit de se décider d’après l’équité et la 
bonne foi des parties. C’est aussi d’après les 
circonstances , le plus ou moins de soin et 
de publicité que l’éditeur a pu apporter à 
prévenir les souscripteurs de retirer leurs 
livraisons , qu'on apprécierait la demande 
de celui qui , long-temps après la publication 
des volumes, viendrait en réclamer. 


SECTION II. 

Des Fentes de produits futurs déter- 
minés. 

303. On peut vendre une chose à venir , 
c'est-à-dire , une chose qui , suivant l’ordre 
naturel des événements , existera probable- 
ment à une certaine époque. Si la source de 
ces produits n’était pas indiquée , par exem- 
ple , si l'on ne désignait pas le champ où se- 
ront recueillis les fruits futurs vendus, ou 
la manufacture dont on vend les produits 
à venir , ce serait une entreprise de la na- 
ture de celles qui font l’objet de la section 
précédente. 
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Lorsque la vente porte sur une quotité 
déterminée de fruits que produira te/ champ, 
moyennant un prix convenu à l'avance, elle 
n’est aléatoire que relativement à la possibi- 
lité du plus ou du moins de valeur de ces 
fruits, a l'époque où ils seront récoltés. Mais 
si le champ ne la produisait pas, sans qu’on 
pût en imputer la faute au vendeur , celui-ci 
ne serait pas obligé de s’en procurer pour 
compléter la quantité indiquée au contrat. 

La vente peut être de tout ce que produira 
le champ : dans ce cas , si les clauses du 
contrat ne conduisent point à y reconnaître 
une vente â forfait , qui sera l’objet de la 
section suivante, elle est réputée faite sous 
la condition sous-entendue qu'il y aura des 
fruits récoltés; de manière que si un événe- 
ment quelconque empêche qu’il y ait récolte , 
il n'existera pas de contrat , et le prix qui 
aurait pu être payé à l’avance doit être res- 
titué , sauf les dommages et intérêts contre 
celle des parties qui aura été cause qu’il n'y 
a pas eu de fruits. Mais si le champ produit 
quelques fruits , l’acheteur doit payer tout 
ce qu’il a promis, encore que la récolte soit 
inferieure â ses espérances. 

Le droit de faire des ventesde cette espèce 
n’est limité que dans le cas où la loi les pro- 
hibe; c’est ainsi que l'art. 46 de la loi du 
1" octobre 1793 , et l’art. 110 de l’acte 
du 22 mai 1803, défendent de vendre ou 
d’engager les parts de prises à faire ; que les 
lois des 24 juin et 11 juillet 1798 (6 et 23 
messidor an ta), qui ont remis en vigueur 
les principes consacrés par un capitulaire 
de 809, par les ordonnances de 1462, 1839, 
1877,1629, et la déclaration du22juinl694, 
défendent de veudre les fruits pendants par 
les racines. Mais comme on doit restreindre 
toute prohibition à ses termes, il noussem- 
blequeces lois ne s’appliquent qu'aux ventes 
faites , par des cultivateurs , de la récolte de 
leur champ ou des biens qu'ils cultivent, et 
qu’on ne pourrait les étendre aux entreprises 
que des spéculateurs feraient , de fournir , 
i une certaine époque , des grains ou des 
vins d’une récolte prochaine. Si ces négocia- 
tions n'étaient pas , d'ailleurs , de nature à 
être punies comme des monopoles , suivant 
les principes expliqués n° 162 , elles de- 
vraient recevoir leur exécution. 


SECTION 111. 

Des Ventes à forfait , risques et périls. 

304. La vente de produits futurs déter- 
minés , peut être faite d’une manière telle , 
que l'acheteur ait la chance de recueillir 
tous les produits indiqués , mais aussi qu'il 
n’ait rien, s’il n’en arrive aucun; c’est ce 
qu’on nomme une vente à forfait , ou à ris- 
ques et périls. Ainsi , l'achat de tout le vin 
que produira telle vigne , oblige l’acheteur à 
payer le prix promis , même quand il n'y au- 
rait aucune récolte, dès que ce résultat ne 
provient que de l’intempérie des saisons, des 
grêles et autres vimaires, en un mot , d’une 
cause qu’on ne pourrait imputer au vendeur. 
On voit le léger caractère de différence qui 
existe entre- cette espèce de vente et celle 
dont parle la section précédente. 

Chaque fois que l’acheteur prend sur lui 
les risques qui peuvent faire que, par des 
événements indépendantsdu fait du vendeur, 
la chose ne lui soit pas livrée , ou ne le soit 
pas avec la qualité convenue , il y a aussi 
vente â forfait. Ainsi , quoique , suivant ce 
qu’on a vu n° 269, la vente de la chose qui 
était périe au moment du contrat, soit nulle, 
on peut vendre un navire, en déclarant que 
si , au moment où l’on contracte , il se trouve 
qu'il ait été détruit, ou pris par les ennemis, 
l’acheteur n'en paiera pas moins le prix con- 
venu, pourvu que l'événement soit ignoré du 
vendeur, ou qu’on ne puisse le lui imputer; 
et alors , si le navive était assuré, on observe 
ce que nous avons dit n" 271. Ainsi, un 
acheteur peut renoncer à la garantie pour 
vices rédhibitoires ou pour autres causes 
d’éviction *. 


SECTION IV. 

Des Ventes d’espérances. 

308. On peut définir une vente d’espéran- 
ces, la convention par laquelle une partie 
reçoit ou stipule un prix pour un équivalent 
qui pourra lui advenir, dans les cas et de la 
manière prévus par la convention, mais dont 
la perception, n’étant pas l’effet d’un ordre 
commun et ordinaire , n’est produite que 
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par occasion : (clic est la vente d'un coup de 
filet. On voit . par celle définition , que nous 
ne confondons par les ventes d'espérances 
avec celles des produits futurs de la nature 
ou de l'industrie, qui ont fait l’objet des trois 
sections précédentes. 

Quoique, par la nature des choses, les 
principes généraux expliqués n° 1 36 , sur ce 
qui forme l’objet de la convention , soient 
modifiés dans ces espèces de ventes , il ne 
faut pas en conclure qu'il n'existe aucune 
règle sur ce point. Si , dans la vente d'une 
expectative , il était prouvé qucles deux par- 
ties savaient que ce qui est annoncé comme 
expectative était arrivé, leur convention de- 
viendrait une vente pure et simple. Si la 
partie qui doit profiter de la chance incer- 
taine , savait seule quelle est réalisée, le 
contrat serait nul , et même frauduleux de 
sa part ; car la bonne foi doit présider à tous 
les contrats; et dans un contrat aléatoire, 
où l'incertitude de l'événement est, ou tota- 
lement , ou en partie , la matière du contrat , 
la bonne foi ne peut exister de la part de 
celui qui présentait à son adversaire, ou lui 
laissait considérer comme incertain, ce qu’il 
savait être arrivé. Il s’ensuit que si l’on vend 
des créances dont le paiement est subor- 
donné à un tirage , et qu'à ce moment l’ache- 
teur sache qu’un ou plusieurs des titres 
étaient sortis de la roue de fortune , et qu’a- 
lors il y a certitude de remboursement, tandis 
que le vendeur le croyait encore incertain , 
le contrat peut être annulé sur la demande 
de ce dernier, sans toutefois , conformément 
à ce que nous avons dit n° 178, que l’ache- 
teur puisse invoquercette nullité. A l’inverse, 
si le tirage avait eu pour objet de déterminer 
que la créance ne sera pas remboursée , ou 
d'en atténuer la valeur d’une manière quel- 
conque , la nullité pourrait être réclamée 
par l'acheteur seul. 

L’égalité et la bonne foi , qui doivent pré- 
sidera tous les contrats, sont encore plus 
inqtérieusement exigées dans les ventes d’ex- 
pectatives , non pas en ce sens , que la chance 
doive être la même pour tous les contrac- 
tants, mais en ce sens, qu’il faut que l'une 
des parties ne soit pas maltresse de faire , 
sans le consentement de l’autre , rien qui 
change, à son avantage, la situation des 
choses et les bases de la convention , c’est-à- 
dire, ce qui existait ou était annoncé devoir 
exister. Il s'ensuit que si , par le fait ou la 
faute d’une des parties , l'événement néces- 
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saire pour donner l'effet au contrat ne se 
réalisait pas , elle serait condamnée à des 
dommages et intérêts. Il en serait autrement 
si elle n’était ni en faute ni en retard d’exé- 
cuter ce dont elle est tenue. Ainsi , dans un 
cas opposé à celui que nous avons prévu 
n° 238, lorsqu'un pêcheur a vendu un coup 
de filet , si la pèche n'a pas lieu , par force 
majeure, il sera libéré; mais celui qui lui 
avait promis un prix ne lui paiera rien. 

H faut scrupuleusement suivre les termes 
de la convention , et cependant avoir toujours 
égard à l’intention des parties. Ainsi, dans le 
cas ou le coup de filet rapporterait autre 
chose que du poisson, l'acheteur n’aurait pas 
le droit d’exiger celle chose. 

Le maintien de l’ordre public et des prin- 
cipes de la bonne foi a nécessité des restric- 
tions à la faculté de contracter ces espèces 
d’engagements. Il en est qui sont prohibés ; 
d’autres ne sont tolérés que pour de modi- 
ques valeurs : tels sont lejeuet le pari, qui 
ne sont , à vrai dire, que des ventes d’espé- 
rances. 

Les loteries offrent aussi un semblable 
genre de vente. 11 y a plusieurs espèces de 
loteries ; on peut en indiquer deux principa- 
les. La première, lorsqu’une personne, com- 

? osant un certain nombre de billets , dont 
un ou les uns indiquent un ou plusieurs 
corps certains , et les autres ne portent au- 
cune indication , vend ces billets moyennant 
le prix fixé , et s'engage à livrer l’objet ou les 
objets indiqués à ceux à qui écherront les 
billets gagnants : c'est une vente et achat 
d’espérances, dont l'effet est que la propriété 
sera transmise à l'instant du tirage. Mais si 
l'objet périssait avant ce tirage , la perte se- 
rait pour le compte de celui qui l’aurait mis 
en loterie, et il devrait rendre les mises, con- 
formément à ce qui a été dit n"’ 181 et 297. 
La deuxième est la loterie, telle que l’ont 
instituée la loi du 30 septembre 1787 (9 ven- 
démiaire an vi), et l’acte du gouvernement 
du 8 octobre suivant (17 vendémiaire), main- 
tenus jusqu'à ce moment par la loi annuelle 
des finances. Quoiqu’elle soit une sorte d'im- 
pôt, par la distribution des chances favora- 
bles à l’État, elle est, entre l’État et ceux qui 
prennent des billets, une véritable vente 
d’espérance, c’est-à-dire, de créances éven- 
tuelles sur la caisse de la loterie. 

Dans l’état actuel de la législation, tel qu'il 
résulte des articles 91 de la loi du 30 se|v- 
tembre 1797 , et de l’art. 1" de celle du 23 


170 


PART. 111. TIT. I. CHAP. V. 


novembre 1797 (5 frimaire an vi) , le* par- 
ticuliers ne peuvent établir aucune espèce 
de loterie; mais si quelques-unes étaient au- 
torisées, ou si la liberté d’en établir était ren- 
due à tout le monde, les principes ci-dessus 
serviraient à les régir. 

Les tontines sont aussi des ventes d’espé- 
rances. lin certain nombre d’individus ver- 
sent entre les mains d'un administrateur dé- 
légué par eux des sommes dont celui-ci fait 
emploi, et dont il leur distribue le profit 
dans les proportions convenues. A mesure 
qu’un d’entre eux meurt , les survivants se 
trouvent avoir une portion de produits plus 
forte, et ainsi progressivement jusqu’à la 
mort du dernier, qui demeurera propriétaire 
de la totalité ; à moins qu'on n’ait stipulé que 
son droit sera limité aux produits, et que le 
capital, après sa mort, appartiendra à l'État 
ou à quelque établissement public. Nous 
avons donné . n°* 41 et 98, des notions sur 
la formation de ces sortes d’entreprises. 


qualité des parties , peuvent servir à décider 
si la convention intervenue entre elles a été 
vente ou commission. Nous verrons aussi 
dans la cinquième partie en quoi ce contrat 
diffère d’une société. 

Quelquefois on convient que l’acheteur 
prendra la chose pour un certain prix, et que 
le bénéfice de la revente sera partagé; mais 
que si la chose n’est pas vendue à telle épo- 
que, l’acheteur aura la faculté de la rendre, 
ou de payer le prix convenu. La vente est 
encore parfaite dans ce cas; il existe seule- 
ment une condition résolutoire laissée , en 
quelque sorte, au choix de l’acheteur, dont 
l’engagement de payer le prix convenu, ou 
de rendre la chose, est une obligation alter- 
native. Les principes sur les conditions réso- 
lutoires et sur les obligations alternatives 
expliqués, n“ 187 et 239 , font connaître 
que, dans une convention de cette espèce, 
la perte qui arrive , de quelque manière que 
ce soit, est pour le compte de l’acheteur. 


SECTION V. 

Des Ventes à profit commun. 

306. Nous appelons vente à profit commun, 
la convention par laquelle une personne li- 
vre à une autre des marchandises, moyen- 
nant un prix, avec la condition que le béné- 
fice de la revente sera partagé entre elles. 
Cette vente n’est point conditionnelle ; l’obli- 
gation de partager le profit est une charge , 
et s’il n’y avait point de profit, ou si, au lieu 
de bénéfices, il y avait de la perte, l’acheteur 
n’en devrait pas moins le prix convenu; et , 
d’un autre côté, quelque considérable que 
fût le profit , le vendeur ne pourrait exiger 
que le prix fixé et la part stipulée dans les 
profits. 

Il ne faut pas confondre cette convention 
avec la commission de vendre moyennant 
une certaine part de bénéfices. Dans la vente 
à profit commun , celui à qui la chose est 
livrée, quoique dans la vue de revendre pour 
partager un bénéfice avec le vendeur, en de- 
vient propriétaire: elle est, dès ce moment , 
à ses risques , et si elle périt , il doit payer 
le prix convenu. Dans la commission pour 
vendre, la chose reste toujours la propriété 
du commettant, et périt pour son compte. 
Les circonstances, et même quelquefois la 


CHAPITRE V. 

Ventes des droits résultant de dé- 
couvertes ou productions de l'es- 
prit. 

307. On a vu , n“ 109 et suiv., par quels 
motifs les productions de l’esprit pouvaient 
être la matière d’un contrat de vente ; mais 
la nature particulière de cette propriété né- 
cessite quelques modifications aux principes 
généraux. 

Nous ne considérerons , dans ce chapitre , 
que les scids rapports entre l’auteur de la 
production, et celui à qui il cède le droit d’en 
user pour en tirer les profits dont elle est 
susceptible , d’après sa nature et sa qualité; 
parce que c’est sous cet unique point de vue 
qu’il peut exister quelques règles spéciales. 
Le droit qu’a un auteur ou son cessionnaire 
de poursuivre ceux qui attentent à sa pro- 
priété , a fait l’objet des n”‘ 163 et suivants. 

Ce que nous allons dire est principalement 
applicablenux productions susccptihlesd’èlrc 
répétées et multipliées par la presse; il est 
facile de voir comment l’application |>eul en 
être faite aux inventions, découvertes et au- 
tres propriétésintclleclucllesou industrielles. 

308. Dans l’usage , on nomme éditeur 
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VENTES DES DROITS RÉSULTANT DE DÉCOUVERTES. 


Cf lui à qui l’auteur d’un livre, de cartes géo- 
graphiques , de plans, de compositions mu- 
sicales, ou autres semblables, vend le droit 
d'en multiplier les copies par l'impression 
ou la gravure, et de les débiter. 

On appelle droit de copie ce que l’éditeur 
acquiert ainsi, parce que l’auteur, en cé- 
dant l'usage et les profits de sa composition, 
est présumé garder l’original de son ma- 
nuscrit, et n’accorder qu’un usage plutôt 
qu'une véritable propriété. Cest parce motif 
que le droit de cet auteur, tout en étant de 
nature mobilière , ne peut être rangé parmi 
les simples meubles d’une manière telle que 
le possesseur d’un manuscrit soit présumé , 
par cela seul , avoir droit d’en disposer et 
de le publier par la voie de la presse. Nous 
avons vu , n“ 272 , que la présomption qu’en 
fait de meubles la possession vaut titre , ne 
s’entendait que des choses corporelles , et 
les droits des auteurs sont immatériels. l,e 
manuscrit d’un traité, d’un poème, n’est 
pas plus le traité , le poème composé par 
l’auteur, que le titre d’une créance n’est le 
droit de créance Ainsi la possession d'un 
manuscrit n’établit jamais, au profit de celui 
qui le détient, une présomption de propriété 
contre l’auteur, scs héritiers ou ayant-cau- 
ses , qui dispose le possesseur de prouver 
qu'il a acheté le droit de le publier. Indépen- 
(laminent du principe que nous venons d’ex- 
poser, on sent loutcequi pourrait en résulter 
d’injustices. Un éditeur ne se décide à ac- 
quérir la faculté de publier un manuscrit 
que dans l’espoir d'en débiter 1rs exemplai- 
res; il faut donc qu’avant de faire l’acquisi- 
tion, cl de s'exposer auxdépenscsde l’édition, 
il enprenncouen fasse prendre connaissance. 
L’auteur peut difficilement se refuser à ce 
préalable; il est donc obligé de se dessaisir 
de son manuscrit. Ainsi le simple détenteur 
ne peut invoquer la règle qu'en fait de meu- 
bles la possession vaut titre ; il doit prouver 
que l’auteur ou ceux à qui la loi accorde, 
pour un temps plus ou moins long, un droit 
exclusif de publication , lui en ont cédé 
l’exercice. 

Ces personnes, lorsqu’elles vendent ainsi 
le droit de copie à un éditeur, ne faisant point 
un acte commercial par sa nature, comme 
nous l'avons dit n° 15, la preuve testimo- 
niale ne peut être admise contre elles. Ce- 
pendant le fait que le manuscrit se trouve 


dans les mains d’un libraire ou imprimeur 
qui prétendrait l'avoir acheté , et contre le- 
quel on ne prouverait pas qu’il le détient in- 
dûment, ou à titre de dépôt, de prêt, peut 
établir en sa faveur la présomption d’une 
vente , sans supposer néanmoins celle d’une 
donation du prix. L’auteur ou ses héritiers 
seraient donc admis à exiger de celui qui 
prétend avoir acheté le droit de publier le 
manuscrit , la preuve qu'il en a payé le prix, 
ou qu’il soit condamné à le payer à dire d'ex- 
perts. 

309. Celui qui a cédé le droit de publier 
un écrit par la presse, doit remettre, dans 
le temps fixé, le manuscrit ou l'exemplaire 
destiné à l’impression. Mais s’il s'y refusait, 
ce ne serait point une raison pour autoriser 
l'acheteur à se mettre en possession du ma- 
nuscrit, comme dans le cas prévu n° 281. 
Cet auteur et même ses héritiers peuvent 
avoir de justes motifs de renoncer A cette pu- 
blication ; ets’ils ne publient l'ouvrage d’au- 
cune manière directe ou indirecte, ils ne 
doivent d’indemnité qu'autaut que l’éditeur 
aurait commencé des travaux devenus inuti 
les, ou que, de toute autre manière, il 
éprouverait un tort réel. 

De son côté, l’éditeur a droit de demander 
la résiliation de la convention, par cela seul 
que le manuscrit ou l’exemplaire destiné à 
l’impression ne lui est pas remis à l'époque 
convenue; et même, s'il n'y a pas eu de delai 
fixé, il peut sommer le vendeur de convenir 
d'un temps précis, ou de résilier le contrat. 
Mais la nature des choses ne permettant pas 
que l’auteur se libère de son obligation en- 
vers le cessionnaire de ses droits . par des 
offres réelles et une consignation , le défaut 
de réquisition parce dernier peut suffire pour 
que l'auteur , après une sommation de reti- 
rer le manuscrit ou de satisfaire à scs enga- 
gements, se considère, ou soit déclaré dé- 
gagé de toute obligation , sauf A rendre ce 
qu'il a reçu , ou A renoncer à toute répétition 
de prix convenu. Une sommation ne serait 
même pas nécessaire si les juges reconnais- 
saient que, par les circonstances ou par la 
nature de la convention , la résolution de 
plein droit doit être réputée avoir été sous- 
entendue par les parties, conformément A 
ce qui a été dit n° 288. 

Quoique, eu général. une convention ne 
doive pas être exécutée par l’une des parties, 
autrement qu’elle n’a été entendue entre 
elles, l’auteur conserve le droit de faire au 
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manuscrit les changements qu’il juge à pro- 
pos, quant à l’étendue ou ù la disposition des 
matières ; l’éditeur doit y consentir, ou re- 
noncer au marché , à moins qu’il ne soit re- 
connu que ces changements apportent une 
diminution à ses droits ou à ses espérances 
légitimes, ou qu’ils l’exposent à des dépenses 
nouvelles qu’il n’a pas dû prévoir lorsqu’il 
a traité; et alors c'est aux tribunaux à fixer, 
d'après les circonstances, les dommages-inté- 
rêts qui lui sont dus, lorsque l'auteur persiste 
i maintenir les changements. 

310. La vente d'un droit de copie sans au- 
cune réserve n'a pas les mêmes effets que celle 
des propriétés ordinaires. Elle ne donne pas 
à l’acheteur le droit de disposer du manuscrit 
de la manière la plus absolue, par exemple, 
de le changer, refondre, augmenter par des 
intercalations.de le réduire par des suppres- 
sions. II ne peut aussi le détruire, ou se dis- 
penser de le publier par la voie d’impression, 
il n’est, en réalité, qu’un usufruitier qui doit 
jouir en conservant la substance de la chose, 
Le vendeur, en recevant un équivalent du 
profit que l’ouvrage eût pu lui procurer, s’il 
l’eût imprimé et débité pour son compte, 
n’a pas aliéné l’espérance de la réputation 
que peut lui assurer la publicité de cet ou- 
vrage, parce que c’est une chose inévalua- 
ble. 

C’est par les termes de la convention, et, 
s’ils sont obscurs, par les règles ordinaires 
sur l’interprétation des contrats , qu’on doit 
décider si la vente est bornée à une seule édi- 
tion, à quel nombre d’exemplaires l'éditeur 
peut tirer, etc.; le prix donné par l’éditeur 
étant plutût calculé sur les chances de débit 
que sur le mérite réel de l'ouvrage. Il faut 
aussi rechercher avec soin, dans les circon- 
stances et la position des parties, ce qu'elles 
ont entendu : par exemple , si l'objet d’un 
écrit était de servir d’introduction, de com- 
mentaire, de supplément à d’autres composi- 
tions littéraires, l’éditeur ne peut, s’il n’y a 
été autorisé, multiplier ses moyens de débit, 
en imprimant cet écrit séparément, parce 
qu'il n'a pas acquis une propriété absolue , 
mais un usage, dont l’acte de concession et 
les circonstances peuvent et doivent limiter 
l’exercice. 

Lors même que la cession s’étendrait à tou- 
tes les éditions possibles pendant la durée du 
droit exclusif de l’auteur et de ses héritiers , 
il est d’une convenance telle, qu’on pourrait 
en faire dériver une obligation véritable que 


l'éditeur ne publie jamais de nouvelle édition 
sans prévenir l’auteur, pour connaître s'il a 
des corrections ou des additions à faire. Ces 
corrections et additions ne pourraient être 
refusées par l'éditeur à qui l'auteur ne deman- 
derait pas un supplément d’honoraires, à 
moins qu’il n'en résultat une lésion pour lui- 
même. Si les parties ne tombent pas d’ac- 
cord, l’éditeur peut se borner à la simple réim- 
pression, sauf à l'auteur i publierséparément 
ses additions. 

Dans ce même cas d’une cession sans ré- 
serve, si l'éditeur ne jugeait pas à propos de 
publier une nouvelleédition. quoique la pre- 
mière ou les subséquentes fussent épuisées, 
l’auteur pourrait, après l’avoir mis en de- 
meure, se faire autoriser à en publier ou faire 
publier une; le tribunal aurait à s'assurer, 
par les moyens usités en librairie, que les 
premières éditions sont épuisées. 

La cession faite par l’auteur à un éditeur 
donne évidemment à ce dernier le droit de 
poursuivre les contrefacteurs ; mais ce serait 
par les circonstances , qu'on devrait juger si 
les dommages-intérêts auxquels ce dernier se- 
rait condamné doivent être, ou non, partagés 
entre l'auteur et l’éditeur. Sans doute, si celui- 
ci a acquis tous les droits de l’auteur à l’ou- 
vrage, et non le droit d'une seule édition, la 
contrefaçon nuisant à lui seul, lesdommages- 
intérèts lui appartiennent exclusivement : 
mais s’il n'a acquis qu’une édition, l'auteur 
n’est pas moins lésé que lui par la contrefa- 
çon, puisque, en multipliant les exemplaires, 
elle retarde les éditions ultérieures qui lui 
appartiennent. 

311. Celui à qui le droit exclusif de pu- 
blier un manuscrit appartient , peut vendre 
ce droit dans toute son étendue. Ainsi , un 
auteur peut substituer l’acheteur à son lieu 
et place , d'une manière telle , que celui-ci 
ait le droit d'imprimer autant d’éditions qu’il 
voudra , non-seulement pendant la vie de 
l’auteur, mais encore pendant le nombre 
d’années , après sa mort , qu'attribuent à ses 
héritiers les lois en vigueur au moment du 
contrat. 11 a sur cette propriété les mêmes 
droits que sur ses autres biens ; ses héritiers 
ne peuvent recueillir, que ce qu'il n'a pas 
aliéné; et les compositions littéraires ne dif- 
fèrent des autres choses qu’en ce que les hé- 
ritiers, au lieu de recueillir, comme pour 
ces dernières , un droit perpétuel , n’en re- 
cueillent qu’un limité. Quant i la veuve, les 
lois ne lui accordant qu'une jouissance via- 
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gère, nous ne pensons pas qu’elle puisse 
concéder autre chose à un éditeur. 

S'il parait que le contrat ne concernait 
u’une seule édition , l’acheteur qui en mi- 
rait faire une nouvelle doit prendre des ar- 
rangements avec l’auteur ou ses ayant-cause, 
tant que subsiste leur droit exclusif; et si la 
convention primitive lui assurait quelque 
droit de préférence pour les éditions subsé- 
quentes, il faudrait suivre les règles que 
nous avons données, n°’ 269 et 273. 

Mais tout vendeur devant garantir la jouis- 
sance utile du droit qu’il accorde , l’auteur 
ne peut donner une nouvelle édition tant que 
celui è qui il.a vendu le droit de la précé- 
dente n’en a pas encore débité les exemplai- 
res ; à moins qu’il n’otfre de lui acheter et 
payer , au cours fixé entre les libraires , ce 
qui lui reste ; ou à moins que la convention 
n'ait déterminé l’époque à laquelle l’auteur 
serait libre de faire une nouvelle édition. 

Ce n'est pas, au surplus, contrevenir à ses 
obligations , de la part de l’auteur , que de 
faire emploi de quelques portions peu con- 
sidérables de l’ouvrage dont il a autorisé 
l’impression, dans d’autres écrits qu’il pu- 
blierait ; et moins encore d'imprimer séparé- 
ment des additions à cet ouvrage, ou de ven- 
dre le droit de publier ces additions è un 
autre éditeur, aprèsavoir offert la préférence 
au premier. 

Les circonstances et les rapports de per- 
sonnes expertes pourraient seuls mettre les 
tribunaux à même de rendre justice aux 
parties , et notamment de déterminer quand 
un auteur contrevient indirectement â ses 
obligations, en refondant et publiant sous 
un autre titre un ouvrage dont il aurait déjà 
autorisé un éditeur à publier la majeure 
partie. 

312. Ces principes ne s’appliquent pas au 
cas où un entrepreneur, ayant conçu l’idée 
et le plan d'un ouvrage, en a confié l’exécu- 
tion à un ou plusieurs écrivains qui s’en 
chargent, sans faire de réserves, par écrit, 
sur des éditions ultérieures. Dans ce cas, le 
droit de propriété appartient, dès l'origine, 
à l’entrepreneur; et les écrivains rédacteurs, 
une fois payés des honoraires convenus, 
n’ont plus, sur ce qu’ils ont composé, d’au- 
tres droits que ceux que la convention leur 
assure expressément. Les règles du louage 
d’industrie seraient ici plulAt applicables, 
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que celles qui ont fait l'objet du présent 
chapitre. 

Lorsqu’un auteur ou un éditeur ouvre 
une souscription, il ne faut, comme on l’a 
vu n° 302, qu’entreprendre des fournitures 
d’exemplaires ; mais il pourrait arriver, par 
les circonstances, qu’il eût renoncé à ses 
droits ultérieurs d’une nouvelle publication : 
tel serait le cas d’un graveur qui promettrait 
qu’après le tirage des exemplaires pour les- 
quels on a souscrit, il brisera les planches. 
Cette espèce d’engagement contient, au pro- 
fit des souscripteurs, une aliénation de son 
droit, qui ne lui permet plus de donner, 
sans leur consentement, une nouvelle édi- 
tion de la production è laquelle ils ont sous- 
crit sous cette condition. 


CHAPITRE VI. 

Des t'entes de créances et droits du 
meme genre. 

313. On peut céder le droit qu’on a d’exi- 
ger le paiement d’une somme, la livraison 
de denrées ou marchandises: on peut ven- 
dre l'intérêt qu’on a dans une entreprise ou 
une spéculation ; et des négociations de cette 
espèce peuvent être des actes de commerce, 
comme on l’a vu n" 10 et 128. 

La propriété de ces droits ne s’acquiert 
par le seul fait de la détention du titre, 
qu'autant qu’il est de l'espèce de ceux que 
nous avons vus, n» 181, être payables au 
porteur. Hors ce cas, il faut que la volonté 
du créancier, de transporter ses droits, soit 
exprimée d’une manière formelle 1 , ou 
u'elle soit la conséquence sous-entendue 
'une convention dont l’accomplissement, 
de la part d'une partie, lui donnerait le droit 
d’exercer certaines actions qui appartenaient 
à l’autre. 

Mais la cession parfaite entre le cession- 
naire, par le consentement des parties sur 
la chose et le prix, manifesté d’une manière 
non équivoque 2 , est assujettie à certaines 
conditions en cc qui concerne ses effets à 
l'égard du débiteur cédé, et même à l’égard 
des créanciers du cédant qui auraient inté- 
rêt à le faire considérer comme resté pro- 

• Cm , 25 mm 1816 8ir»v, 16, 1«, p. 213. 
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priétaire du droit. Il faut alors distinguer 
si l’engagement est souserit purement et 
simplement au profit du créancier dénomme, 
ou s’il est en outre payable à son ordre, 
comme on l’a ru n° 24. 

Si la créance est payable à une personne 
nominativement indiquée , sans ajouter 
qu’elle est transmissible par voie d’ordre, 
le cessionnaire, tant qu'il n'a pas notifié son 
transport au débiteur de la créance cédée, 
ou que celui-ci ne l’a pas accepté, est sou- 
mis, indépendamment des exceptions déri- 
vant du titre même et de la nature de la 
dette, à toutes celles que le débiteur avait 
contre le cédant personnellement, et qui 
auraient pris naissance avant la signification 
par huissier, ou avant son acceptation. De 
même, la seule cession d’un droit qui n'est 
pas créé transmissible par ordre, ne peut, 
fut-elle par acte authentique, préjudicier 
aux saisies-arrêts que des créanciers du cé- 
dant auraient faites ou feraient entre les 
mains du débiteur cédé, avant que le trans- 
port lui ait été signifié, ou qu'il l’ait ac- 
cepté •. 

Par suite des principes expliqués 11 ° 246, 
il n’est pas indispensable, dans les matières 
commerciales, que celte acceptation eût eu 
lieu par acte authentique. Ainsi, celle qui 
serait prouvée par les livres du débiteur 
cédé suffirait i 2 * ; on sent même que les vire- 
ments dont nous avons parlé n° 236 ne peu- 
vent se faire autrement. Mais il n'en faudrait 
pas conclure que la preuve d’une accepta- 
tion purement verbale pût être admise, et 
qu’une telle acceptation fût suffisante contre 
des tiers ®. 

On voit, par ce qui vient d’être dit, que 
si la même créance avait été cédée à plu- 
sieurs, le premier qui aurait signifié le trans- 
port, ou qui aurait oibtenu l'acceptation du 
débiteur, acquerrait des droits exclusifs. 

Assez ordinairement le débiteur è qui le 
transport est signifié n’a pasd’intérèl a refu- 
ser le paiement au cessionnaire, s’il n'a pas 
k faire valoir des excej lions de compensa- 
tion, ou autres causes d'extinction du chef 
du cédant. Cependant il peut avoir intérêt à 
refuser de reconnaître le cessionnaire dans 
certains cas, par exemple, lorsque, d’après 

i Rejet, 12 mai 1824. — Rejd, 11 ivril 1827. J. do 19e 
1825, 1c, p. 166, 1827,1e, p. 388. 

* Rejet, 7 janv. 1824- Sirey, 24, le, p. 123. 
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le contrat, il y a des engagements à remplir 
envers lui ; car il ne petit être forcé de chan- 
ger de débiteur 4 . 

Lorsque le titre de créance est négociable 
par voie d’endossement, le cessionnaire est 
saisi par le transport écrit au dos de l'effet, 
suivant les règles indiquées n« 24, et que 
nous développerons dans le titre suivant. 
La signification ou l'acceptation n’est pas 
nécessaire; il est de l’essence de ces espèces 
d’engagements, qu’une fois mis en circula- 
tion. ils ne soient susceptibles d'exceptions 
ou de saisies-arrêts que du chef de celui qui 
s’en trouve propriétaire à l’instant de l’é- 
chéance; le débiteur qui s’est obligé en cette 
forme étant réputé avoir accepté d'avance la 
cession que le créancier ferait de scs droits 
àdes tiers. Os titres, et ceux que nous avons 
vus plus haut être payables au porteur, sont, 
dans l’usage et même dans le langage des 
lois, ce qu'on appelle des effets de com- 
merce s . Mais ce mode de transport étant u ne 
exception au droit commun, si le titre ne 
contenait pas l’expression qu'il est payable à 
ordre, le transport par endossement, qui 
aurait sans doute l’efièt de lier le cédant et 
le cessionnaire 6 . serait sans force contre 
des tiers, tant qu'il n'y aurait pas eu signifi- 
cation au débiteur cédé, ou d’acceptation 
de sa part de la manière expliquée plus 
haut 7 . 

314. Le transport d'une créance emporte 
celui des droits de privilèges et hypothè- 
ques, comme on l’a vu n* 135, quand même 
ces sûretés auraient été stipulées par des 
actes séparés. 11 donne, en outre, lieu k deux 
sortes de garantie, l'une de fait, l'autre de 
droit. Celle de fait, consiste à répondre de 
l’existence de la créance cédée : elle a lieu, 
par conséquent, si le titre est faux, ou s'il se 
trouvait que le droit cédé sur tel débiteur, 
encore bien qu’il existât, était dû par tel 
autre 8 , ou si le débiteur était libéré par une 
cause quelconque avant la cession, ou enfin 
si la nature de la créance était changée, par 
exemple, si le débiteur étant failli, le droit 
du créancier n’ofFrait plus qu'une prétention 
a être compris dans les dividendes, au lieu 
d’une créance sur un homme présumé sol- 
vable ®. Une convention spéciale est néces- 
\ 

5 Cas*., 19 germinal an vu. 

6 Rejet, 24 vcnlote an s. 

7 Rejet, 17 JniU. 1828. J. du 19«».,1829, la, p. 74. 

« Caaa., 21 fév. 1825. 

D Rejet, 20 dec. 1821. 
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DES VENTES DE CRÉANCES. 


Mire pour exclure celle obligation de ga- 
rantie; et lorsqu'elle a été exclue, la cession 
devient une véritable vente à risques et 
périls, dont nous avons parlé n" 304. Néan- 
moins, jamais l’exclusion de garantie ne peut 
s'étendre à ce qui est du fait personnel du 
cédant, ni le dispenser de prêter son nom 
et ses soins à l’acheteur, aux frais et risques 
de ce dernier. 

La garantie de droit consiste dans l’assu- 
rance de la solvabilité du débiteur. Elle doit, 
en général, être promise expressément ', à 
moins qu’elle ne soit présumée, comme dans 
le cas prévu n" 140 et 925, où une personne 
cède un droit sur une autre pour se libérer. 

Par l'effet de cette garantie , le cédant est 
tenu , en cas de non paiement , de restituer 
au cessionnaire le prix de la cession , à moins 
que celui-ci ne soit, par son fait et sa négli- 
gence, dans l’impossibilité d’accorder une 
subrogation utile au cédant, ou que cette 
négligence n’ait, d'une manière quelconque, 
enlevé à ce dernier les moyens d’être payé 
ou d’exercer lui-même un recours contre ses 
garants devenus insolvables ou fondés à lui 
opposer des prescriptions , des fins de non- 
recevoir, etc. 

Cette garantie ne s'entend ordinairement 
que de la solvabilité du débiteur cédé, au 
moment de la cession. Mais les contractants 
peuvent faire à cet égard des stipulations 
plus étendues; ils peuvent de même conve- 
nir ù quelles conditions le cessionnaire 
pourra exiger cette garantie , dans quel délai 
il pourra l’exercer; et souvent toutes ces 
choses sont implicitement stipulées, par re- 
lation à l'effet, aux règles et aux conditions 
de garanties qui résultent des endossements 
de lettres de change et billets à ordre, 
que nous expliquerons dans le titre sui- 
vant. 

315. Il existe un autre mode de transport 
pour les créances sur l’État, appelées in- 
scriptions du grand-livre de la dette pu- 
blique. 11 a été établi par la loi du 17 mai 
1799 ( 28 floréal an vu), et s’opère par la 
déclaration sur un registre , signée du pro- 
priétaire de la créance , portant qu’il cède 
son droit â la personne qu’il désigne. En 
vertu de cette déclaration , son inscription 
est rayée , et une autre de la même somme , 
ou , s’il y a plusieurs acheteurs , une inscrip- 

i Cau., Il ter. 1811 

* Cm*., 27 no*. 1811 /— C»*»., Il tout J82$. — Rej«(. 


tionde sommes partielles équivalentes , est 
faite au profit des cessionnaires. Les formes 
de ce transfert ont été réglées par l’acte du 
gouvernement du 1" août 1805 (13 thermi- 
dor an xiii) , et ensuite appliquées par l’acte 
du lOjanvier 1808, aux actions delà banque 
de France : les actions îles sociétés anonymes, 
dont nous parlerons dans la cinquième par- 
tie, en sont également susceptibles , lorsque 
les statuts autorisent ce mode de transfert. 

Les transferts de ces titres de créances ne 
peuvent être faits que par le ministère des 
agents de change , comme on l’a vu n»* 129 
et 270; néanmoins, il y a des cas dans les- 
quels les parties intéressées peuvent, par 
actes publics ou privés , contracter des en- 
gagements de transférer ces titres : tels sont 
les partages , dations en paiement , etc. Mais 
des actes de cette espèce ne sont, à propre- 
ment parler , que des promesses dont il faut 
que la réalisation s'effectue ultérieurement 
dans la forme légale, pour que la cession ait 
quelque force à l’égard de l'État , de l’établis- 
sement débiteur, ou des tiers, etdont l’inexé- 
cution donnerait lieu seulement à des dom- 
mages-intérêts , conformément à ce qui a été 
dit n“ 188 , contre celui qni refuserait d’exé- 
cuter son engagement. Dans ce cas particu- 
lier , on ne peut suivre les règles données 
n“ 129, sur la responsabilité personnelle de 
l'agent de change, pour le paiement du prix 
du transfert, a moins qu’il ne fût prouvé 
u’il l'a touché comme mandataire spécial 
u cédant. 

Dans l’état actuel de la législation sur les 
conditions requises pour la validité d’une 
négociation d’effets publics et de ceux des 
entreprises particulières qui y sont assimi- 
lées, tel qu’il résulte des arrêts du conseil 
des 7 août et 20 octobre 1785 , et 22 septem- 
bre 1786, maintenus par l’article 4 du cha- 
pitre II de celle du 20 octobre 1793 (28 ven- 
démiaire an iv) , auxquelles les ordonnances 
que le Roi a droit de faire en cette matière 
n'ont apporté aucune modification , il n’y a 
de vente valable et licite que celle qui est, 
de la part du vendeur, accompagnée soit de 
la livraison effective, soit d’un dépût des 
effets vendus ou des pièces qui constatent 
que le vendeur en est actuellement libre pro- 

f iriëtaire, soit des formalités autorisées par 
es mêmes réglements , pour en tenir lieu 2 . 

fl août 1804- — Bejet, 2 mai 1827. Dalloz t. 12, p. {32 n 
438. J. «lu 19* s , 1827, le, p. 4M. 

Le» marché» k terme d'effet* public» bc sont pa* vaUbW* 
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Aussi, avons-nous vu, n° 129, que l’agent 
de change chargé de vendre des effets de 
celte espèce, devait prendre ses mesures pour 
en être nanti. 11 s’ensuit que les conventions 
de livrer à une époque déterminée, non ac- 
compagnées des conditions ci-dessus, faites 
ou non avec clause qu’à cette époque les 
parties se régleront par le paiement de la 
différence qui se trouverait exister entre le 
cours du jour de la vente, et celui du jour 
auquel la livraison devait être effectuée , 
sont réputées marchés à terme , annulés par 
les réglements précités , et même punissables 
s'ils ont le caractère de pari sur la hausse ou 
la baisse. Conformément à ce qui a été dit 
n» 217 , celui qui aurait contracté un enga- 
gement de cette espèce ne pourrait être con- 
traint à l’exécuter; mais s’il l’avait exécuté, 
il ne serait plus recevable à revenir contre 
son fait , sous prétexte de l’illégalité de la né- 
gociation *. Par suite des mêmes principes, 
l’agent de change qui aurait été l’intermé- 
diaire d’un tel marché n’aurait point, contre 
celui dont il aurait la confiance, l'action pré- 
vue dans le n° 189, qui ne peut s’entendre 
que d'une opération régulière et légale. 
Quant aux négociations par lesquelles on 
convient que, moyennant une prime ou des 
arrhes données, le marché sera résilié ou 
maintenu selon la volonté de l’acheteur, elles 
ne pourraient, d’après ces principes, être 
valables qu’aulant que leseffets, ou les titres 
constatant que le vendeuren estpropriélaire, 
seraient déposés comme le prescrivent les ar- 
rêts du conseil précités , autrement elles ne 
seraient que des paris sur la hausse ou la 
baisse des effets. 

On appliquerait aux négociations dont il 
vient d’être parlé, sous les restrictions qui 
dérivent de la nature des choses , les régies 
relatives à la garantie. Ainsi , la garantie de 
fait consisterait dans la vérité materielle de 
l’inscription ou de l’action vendue , et dans 
la certitude que le signataire du transfert, ou 
de la procuration pour transférer , est bien 
l’individu au nom de qui cette inscription 
ou cette action est portée sur les registres. 

lorHjoe I* vendeur ne prouve p*» qu'au moment meme «le 
la convention, le* effet* veuJus *« trouvaient * sa disposition, 
on que die lor> ils devaient néceaeairoment %y trouver su 
jour de U livraison. 

Cette preuve est suffisante pour leur validité, et le» forma- 
lités ultérieures exigées par le* arrêts du conseil de France, 
de* années 1785, 1786 et 1787 sont non obligatoire» «> Bél- 
giquc. 


Elle consisterait encore à empêcher les sai- 
sies-arrêts, dans le cas où elles sont autori- 
sées, et les revendications, si quelqu’un se 
prétendait propriétaire de la créance trans- 
férée. Quant aux stipulations sur la garantie 
de droit, elles ne s'étendraient aux actes de 
l’autorité publique qu’autant qu'on s’en serait 
expressément expliqué , et que la loi ne s'y 
opposerait pas. 


TITRE II. 


DU CONTRAT BT DES LETTRES DE CHARGE. 

316. Les négociations auxquelles nous 
avons donné , n 01 28 et suivants , le nom de 
change, produisent les obligations les plus 
strictes, soit entre les contractants à l’égard 
desquels elles sont des actes commerciaux , 
lors même que la cause est étrangère au com- 
merce, soit à l’égard des tiers-porteurs eux- 
mêmes , qui souvent sont exposés à des dé- 
chéances irréparables. 

Les actes par lesquels ces négociations se 
réalisent sont aussi presque les seuls, dans le 
commerce, qui ne jouissent des avantages 
que la loi leur accorde, qu'autant qu'ils sont 
revêtus des formes requises ; à un tel point 
qu’on pourrait douter si , dans la rédaction , 
il est permis de se servir de termes équipol- 
lents. Toutefois nous avons donné , n" 191 , 
quelques règles pour lever les difficultés à 
cet égard , qui recevraient leur application , 
même aux actes par lesquels se font les opé- 
rations de change. 

Ces considérations ont porté plusieurs lé- 
gislations à limitera certaines classes de per- 
sonnes le droit de faire des négociations de 
change. En France, cette faculté n'est inter- 
dite à aucun de ceux qui, d’après les notions 
données n” 83 etsuiv. , sont capablesde faire 
des actes de commerce. 

La prohibition de l'art- 421 «la coda pénal e*l applicable 
aux efléu publica étranger». 

Cet article eu comminant nue peine contre lea marché* 
qualifié* par l'art, suivant en opère la nullité. Brut-, arrêta du 
30 mar* 1826. J. du 19* a , 1827, 3e, p. 3 et 5, at J de 
Brui., 1826,2e, p. 82 et 89 

I Rejet, 23 floréal an U. Dallai, I 12, p 4 31 Sirev, 7 f 
2e, P . 933. 
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DU CONTRAT 

Cependant, par une faveur particulière 
accordée aux personne* du sexe, les engage- 
ments de change que souscrivent, pour leur 
propre compte, celles qui ne sont pas com- 
merçantes, n'ont, à leur égard , que l’effet de 
simples promesses, c’est-à-dire, d'un engage- 
ment civil; et l’on suit, à l’égard de ceux que 
souscriraient des mineurs non commerçants, 
les règles expliquées n° 61 . 

317. Nous diviserons ce titre en dix cha- 
pitres. Le premier traitera du contrat de 
change; le deuxième , de la lettre de change 
par laquelle ce contrat est le plus ordinaire- 
ment réalisé ; le troisième, de la négociation 
de cette lettre; le quatrième , de l’acceptation 
que donne ou que peut être requis de don- 
ner celui sur qui elle est tirée ; le cinquième, 
de la provision; le sixième, de l’aval; le sep- 
tième, du paiement; le huitième, des actions 
que produit le défaut de paiement; le neu- 
vième, des lettres de change fausses ou falsi- 
fiées ; le dixième, des lettres de change impar- 
faites. vulgairement connues sous le nom de 
mandats. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du Contrat de Change. 

31 8. Le contrat de change est une conven- 
tion par laquelle l’un des contractantss’ohlige 
à faire payer une certaine somme dans un 
lieu déterminé, pour une valeur qui lui est 
promise ou donnée dans un autre. 

Cet engagement s'exécute, comme nous 
l’avons dit n° 33, soit en créant, sous le nom 
de lettre de change , dont il sera question 
dans les chapitres 1 1 et suivants de ce titre, 
ou de billet appelé dans l’usage, billet à do- 
micile , dont il sera question dans la sec- 
tion III du titre III, un engagement qui donne 
droit à celui qui en sera porteur légitime, 
d’exiger la somme désignée; soit en cédant, 
par endossement, un engagement de cette 
espèce, dont on a la libre disposition. 

On voit par là qu’il ne faut pas confondre 
le contrat de change avec les lettres, billets 
ou endossements, qui n’en sont que l’exécu- 
tion. Le plus souvent, il est vrai, le contrat 
n’existe ou n’est stipulé qu'implicitement ; 
mais le fait seul de la délivrance ou de l'en- 
dossement du titre , constate la stipulation 
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qui l'a précédée , ou du moins qui l’accom- 
pagne, comme un effet suppose une cause. 

Mais quand l’exécution ne suit pas immé- 
diatement , ou n'accompagne pas la conven- 
tion, il est important de savoir quels effets 
elle produit. Lors même que cette convention 
est exécutée à l'instant qu'elle est contractée, 
il importe encore de déterminer les obliga- 
tions de ceux entre qui elle est intervenue. 

Nous allons , en conséquence , expliquer, 
dans les quatre sections suivantes, la nature 
du contrat de change; comment il se forme ; 
ses effets, et ceux de la délivrance des ti- 
tres négociables par le moyen desquels il se 
réalise. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la nature du Contrat de change. 

319. Quoique le contrat de change se com- 
pose de la combinaison de divers contrats, il 
n’en a pas moins sa nature particulière , qui 
ne permet pas de le confondre avec d’autres, 
même avec ceux dont il est formé ; celte com- 
binaison produisant alors un contrat spé- 
cial, gouverné par des principes qui lui sont 
propres. 

Le seul nom de contrat de change indique 
les rapports qu'on lui a reconnus avec l’é- 
change, rapports qui existent en réalité, puis- 
que de l’argent ou des marchandises sont 
donnés dans un lieu, contre une somme d’ar- 
gent à recevoir dans un autre; et par suite , 
on voit comment les principes sur la vente 
peuvent y être appliqués. 

Le contrat de mandat en fait une partie 
essentielle; car, puisqu’il est de l'essence du 
change que la somme cédée soitpayable dans 
un autre lieu que celui où le prix est compté, 
l’emploi d'un tiers, pour la délivrer, devient 
indispensable. Le porteur lui-mème, encore 
qu’il soit propriétaire de la lettre , est assu- 
jetti à des obligations qui lui imposent, tout 
en agissant pour son compte propre, l’obli- 
gation de conserver les intérêts de ceux qui 
lui doivent des garanties. 

Enfin, le cautionnement entre pour une 
partie essentielle dans le contrat de change. 
Nous verrons que celui qui cède une somme 
par ce moyen, reste garant solidaire du paie- 
ment, même après l’acceptation donnée par 
celui sur qui la lettre a été tirée. 
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PART. 111. T1T. II. CHAP. I. SECT. 111. 


11 n'est pas possible de confondre le con- 
trat de change avec le prêt, et par conséquent, 
de considérer comme un intérêt le droit île 
change dont nous avons parlé n° 26. Mais il 
n’est pas contraire à la nature des choses, 
qu’en certaines circonstances, et par des 
arrangements particuliers, la négociation de 
change soit mêlée de prêt. Si , par exemple, 
celui qui demanderait à un autre des fonds 
ayables dans un lieu , n’avait aucune valeur 
donner en échange de ces fonds, il pourrait 
s’obliger à ne délivrer cette valeur qu'à une 
époque postérieure à celle de l'échéance.de 
la lettre de change qu’il recevrait , et à tenir 
compte d'intérêts proportionnés à ce retard, 
et calculés d’après le taux légal. 

520. Toutes choses ne sont pas indistinc- 
tement susceptibles d'être la matière du con- 
trat de change; cet avantage n’est accordé 
qu’aux monnaies. Le but d’utilité et d’intérêt 
commercial qui a fait inventer ce contrat ne 
serait pas rempli s’il pouvait avoir pour objet 
des marchandises ou autres matières suscep- 
tibles, soit de détérioration , soit de pertes 
provenant de leur vice propre, soit de varia- 
tions dans leur qualité intrinsèque. 

Néanmoins, il n’est pas nécessaire que la 
monnaie qui fait l’objet de la convention ait 
un cours légal dans le lieu où la délivrance 
doit en être faite, ni même dans celui où l’on 
stipule ; il suffit que ce soit de la monnaie d’un 
pays quelconque. 

11 est encore essentiel au contrat de change, 
que la sommeconvenue soit payable dans un 
lieu différent, soit de celui où l’engagement 
a été formé, soit de celui où la valeur a été 
ou doit être payée; autrement les chances di- 
verses fondées sur l’abondance ou la rareté 
de la monnaie, la plus ou moins grande éten- 
due des besoins , les risques plus ou moins 
considérables dans le transport , que nous 
avons indiqués, n° 27, comme les princi- 
paux éléments du cours du change, n’existe- 
raient plus. 


SECTION II. 

Comment se forme le Contrat de change. 

321. La formation de l’engagement qui 
constitue ce que nous avons nommé contrat 
de change n’est pas assujettie à d’autres règles 
que la vente cl les autres conventions com- 
merciales; les actes par lesquels cette con- 


vention est réalisée sont seuls soumis aux 
formes spéciales que nous indiquerons dans 
les chapitres suivants. 

La convention de change peut contenir un 
terme en faveur de l’un des contractants ou 
des deux. Il arrive fréquemment qu’une per- 
sonne reçoit d’uncautre des valeurs pour prix 
desquelles elles s’oblige à lui fournir, dans un 
temps déterminé, des lettres de change paya- 
bles à l’époque et dans le lieu dont elles con- 
viennent ; ou bien que, dans le cas inverse, 
l’une donne des lettres de change dont celle- 
ci s’oblige à lui payer le montant à une épo- 
que quelconque; ou, enfin, que l’une s’o- 
blige à fournir des lettres, et l’autre i en 
payer la valeur, toutes deux dans un temps 
futur. 

522. Ces sortes de conventions, et les actes 
qui les constatent, ne sont assujettis à aucune 
forme; il faut se reporter, pour tout ce qui 
les concerne, aux règles ordinaires sur la 
preuve des engagements de commerce , et 
particulièrement des achats et ventes. 

Il suffit de dire qu’à l’instant où les par- 
ties sont d’accord sur ce qu’elles se doivent 
délivrer respectivement, l’obligation devient 
parfaite, de même que toute obligation à 
terme , sans qu’on ait besoin d’attendre l’ac- 
cession de celui par l’entremise duquel le 
paiement aura lieu. 

Les écrits qui constatent ces engagements 
ont les effets qui résultent de la forme dans 
laquelle ils ont été rédigés; ils ne pourraient 
tenir lieu des lettres de change ou des billets 
dont ils ne sont que la promesse et dont ils 
diffèrent essentiellement. 

Cette différence est encore remarquable 
dans l’application des règles sur la prescrip- 
tion . Le délai de cinq ans, qui éteint les actions 
relatives aux lettres de change et billets à 
ordre, n’éteindrait pas l’obligation d’en four- 
nir, qui est, comme tout autre engagement, 
soumise à la prescription ordinaire *. 


SECTION III. 

Effets de la Convention de change. 

323. Celui qui a contracté l’engagement de 
faire payer une certaine somme dans un lieu 
déterminé, doit fournir une ou plusieurs 

i Cas*., 19 |>if. 1813, DiUo*,t. 12, p ^OJ. 
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lettre* de change payables à l’époque , dans 
le lieu , par la personne , pour la somme , 
indiqués paria convention. 

Il peut remplir ces obligations, soit en ti- 
rant ces lettres, soit en cédant, si la conven- 
tion ne s’y oppose pas, des lettres déjà tirées, 
dont il aurait la libre disposition ; pourvu 
qu'elles ne soient ni échues , ni si près de 
l'échéance , que les diligences , dont le por- 
teur est tenu, ne puissent être faites sans des 
mesures extraordinaires. Il est aussi, sous 
la même restriction, libre d'employer in- 
distinctement plusieurs voies , de tirer plu- 
sieurs lettres, même sur diverses personnes 
telles que bon lui semble, pourvu qu’elles 
soient capables de s'obliger par ce genre de 
négociation , et que le montant de ces let- 
tres réunies égale celui de la somme dont il 
s’est engagé à procurer la remise. 

Lorsqu'il tire une ou plusieurs lettres de 
change, il ne peut refuser le nombre d'exem- 
plaires demandé par le preneur, en obser- 
vant les précautions convenables pour qu'on 
ne puisse en abuser ; ni se dispenser d’y in- 
sérer les énonciations nécessaires au but que 
les parties se proposent. 

Il doit envoyer à celui sur qui la lettre est 
tirée, et même, si tel est l’usage ou la con- 
vention , remettre au porteur , lorsqu'il en 
exige un double , les lettres d’avis, sans les- 
quelles le tiré pourrait refuser d’accepter. 
Cest aussi l'usage ou la nature de la négo- 
ciation qui sert à indiquer ce que ces lettres 
d’avis doivent contenir; quelquefois même 
c’est le tireur qui prend l’engagement de 
demander l'acceptation , et de donner, dans 
un certain délai, au preneur, l'un des exem- 
plaires accepté. 

324. De son côté , celui à qui la lettre de 
change est ou doit être livrée, contracte 
l’obligation d’en payer la valeur convenue , 
de la manière et au temps déterminés par 
le contrat, et, si l’on n’a rien dit d cet égard, 
suivant le cours et comptant, ou dans les 
termes fixés par l’usage. 

II n'est point interdit d’insérer dans cette 
convention des clauses particulières pour 
modifier certains effets naturels de la négo- 
ciation de change ; par exemple, qu’en cas 
de non acceptation , il n'y aura pas de protêt 
ni de dénonciation ; qu’en cas de non paie- 
ment il en sera donné simple avis, ou qu’il 
n’y aura que teile espèce de garantie ; que 
le garant jouira de tel terme pour rem- 
bourser, etc. 


Le contrat de change, une fois formé , ne 
peut être dissous , ni recevoir aucune modi- 
fication , sans le consentement des deux par- 
ties . conformément aux principes expliqués 
n° 239. Ainsi , celui qui a promis une lettre 
de change , dont il est convenu que le prix 
lui sera payé à une certaine époque , n’est 
pas fondé à la refuser , sous prétexte que le 
prix stipulé nelui en a pas encore été compté. 

Mais, par suite des mêmes principes, si 
depuis la convention il était survenu , dans 
la fortune de celui à qui la lettre aurait été 
promise, moyennant un prix payable quel- 
que temps après la livraison , un changement 
tel qu’on pût en conclure qu’il sera dans 
l'impossibilité de satisfaire à ses engagements 
au terme convenu , celui qui a promis la 
lettre pourrait refuser de la tirer. De même, 
s'il était arrivé, dans la fortune de celui qui 
a promis la lettre, un changement tel qu'on 
eût à craindre que le paiement n'étant pas 
fait à l’échéance, il né pût en rendre la va- 
leur , celui à qui cette lettre a été promise 
serait fondé à demander caution , et pour 
rait , jusque-là, refuser d’en payer la va- 
leur, comme nous l’avons dit n 01 183 et 289. 

323. Far suite du même principe , celui 
qui a promis une lettre sur telle personne , 
payable en tel lieu , ne peut contraindre ce- 
lui à qui il l'a promise, à en recevoir une 
tirée sur un autre lieu ou sur une personne 
différente; et, réciproquement, il ne peut 
être obligé à faire autre chose que ce à quoi 
il s’est engagé. Toutefois, si les changements 
demandés étaient avantageux à l’un , sans 
nuire à l’autre , ils ne pourraient être refu- 
sés : tel serait le cas ou il ne s’agirait que de 
donner deux lettres de change de 3,000 fr. , 
au lieu d’une de 10,000 fr., promise; tel 
serait encore celui où la personne sur qui la 
lettre devrait être tirée, n’existerait plus, 
ou se trouverait , par les circonstances, hors 
d’état de remplir l'ordre qui lui serait donné. 
On ne doit jamais perdre de vue la règle 
d’équité naturelle , que chacun doit permet- 
tre aux autres ce qui leur est utile , quand 
il n'en éprouve aucun tort , en prenant les 
précautions nécessaires pour éviter l’abus 
qu’on essaierait de faire de cette complai- 
sance. 

326. Il peut cependant arriver que l’un 
ou l'autre des contractants veuille se sous- 
traire à son obligation. Pour bien résoudre 
la difficulté, il est nécessaire de remarquer 
que l'engagement de relni qui promet de 



180 


PART. III. TIT. II. CHAP. I. SECT. IV. 


tirer une lettre de change n'est réellement , 
sous le rapport de la confection de l’acte , 
qu’une obligation de faire. S’il refuse d’exé- 
cuter ce à quoi il s'est obligé , celui à qui la 
lettre a été promise n'a qu’une action pour 
obtenir des dommages et intérêts, comme 
nous l'avons dit n° 188, à moins que ses 
motifs de refus ne fussent jugés légitimes ; 
tel que serait l’événement d’une loi qui , de- 
puis la convention , aurait défendu de tirer 
des lettres de change sur le pays indiqué. La 
nature des choses ne permet , ni que relui & 
qui la promesse a été faite soit autorisé à 
tirer lui-mème une lettre à son profit, au 
lieu et place de celui qui s’y était obligé, ni 
que les tribunaux , en jugeant mal fondé le 
refus du défendeur , déclarent que leur ju- 
gement vaudra lettre de change , ou que les 
fonds qui devaient servir de provision à la 
lettre de change , non encore tirée , sont la 
propriété du demandeur. 

327. Il n’en est pas de même de celui qui 
s’est obligé à prendre une lettre sur tel lieu, 
moyennant telle valeur. S’il refuse d’exé- 
cuter son engagement, celui qui a promis 
cette lettre peut la lui offrir, revêtue des 
formes requises ou convenues, comme on 
peut offrir un corps certain , dans les cas 
prévus u° 218, et obtenir contre lui con- 
damnation île la somme stipulée pour prix 
de cette délivrance. Il pourrait même avoir, 
dans certains cas , des droits plus étendus, 
si la lettre lui avait été promise pour l'exé- 
cution d’une convention précédente , et 
d'une autre nature : par exemple , si Pierre 
avait acheté de Jacques des marchandises 
dont le prix serait payable en une lettre de 
change , il pourrait, en offrant cette lettre, 
se faire autoriser à enlever les marchandises 
qui lui ont été ainsi vendues , dans les cas 
où le permettraient les règles expliquées 
n» 281. 

L'application de ces principes peut donner 
lieu à quelques questions importantes, résul- 
tant de l'état de faillite d’un des contractants, 
qui seront traitées n° 1177. 


SECTION IV. 

Effets de ta délivrance de la Lettre de 
change. 

328. La promesse de tirer une lettre de 
change ne rend pas la jiersonne à qui elle 


a été faite propriétaire de la somme ou des 
valeurs destinées au paiement, et qu’on 
nomme la provision. 11 s'ensuit que si celui 
sur qui la lettre devait être tirée payait , sur 
la foi de cette promesse, à la personne à qui 
elle a été faite , les sommes dont il est débi- 
teur envers le promettant , il ne sc libérerait 
pas valablement : car il ne pourrait invoquer 
en sa faveur les principes expliqués n“ 196, 
puisque la lettre n’étant pas encore rédigée 
et délivrée, il lie pourraitdire qu’il a exécuté 
l’ordre qui lui était donné par son créan- 
cier. 

Maisc'est une questionfort importante que 
celle de savoir si , une fois que la lettre a été 
tirée et délivrée au preneur, celui-ci, et, 
par suite, ses cessionnaires, ont, sur la pro- 
vision de la lettre de change , un droit exclu- 
sif à celui des autres créanciers du tireur. 
L’intérêt à élever et à débattre cette question 
de préférence, ne pouvant s'élever qu’en cas 
d’insolvabilité du tireur, nous la discuterons 
en traitant des droits des créanciers dans les 
faillites, n" 1273. 

On a vu , n° 324, qu’une fois la convention 
de change parfaite, l’une des parties ne pou- 
vait la résoudre sans le consentement de l'au- 
tre ; à plus forte raison , lorsque la lettre de 
change promise a été délivrée. Ainsi, la perte 
d’une lettre délivrée ne serait pas une cause, 
pour le preneur, de demander la dissolution 
du contrat , sauf à en exiger une nouvelle 
copie, comme nous le dirons n 0 ’ 408 et sui- 
vants. 

329. L’obligation de tirer la lettre étant 
remplie par celui qui l’avait promise, il lui 
en reste une seconde qui le lie non-seule- 
ment envers le preneur , mais envers quicon- 
que aura acquis la propriété de la lettre : il 
doit faire que le tiré l’accepte quand elle lui 
sera présentée, ou donner, si l'acceptation 
est refusée, les sûretés convenables; enfin , 
lors même que l’acceptation a eu lieu , il doit 
eucore garantir le paiement à l’échéance. 
L’acceptation n'est qu’une sûreté de plus 
pour le propriétaire de la lettre, et non un 
nouveau contrat qui ait pour objet ou pour 
résultat de substituer un débiteur à un autre; 
et c’est en quoi le contrat de change diffère 
essentiellement d’une vente de créance. 

De son côté, le preneur, indépendamment 
de l’engagement qu’il a pris de payer la va- 
leur convenue pour la lettre délivrée , doit 
exiger l'acceptation dans les cas et les délais 
fixés par la loi ou la convention ; s'opposer 
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à toute modification aux indications de la 
lettre; se présenter, pour le paiement, à 
l’échéance et au lieu indiqués ; faire consta- 
ter le refus , et agir dans les formes et les 
délais spécialement prescrits par la loi , sous 
peine de perdre son recours contre le tireur. 


CHAPITRE II. 

De la Lettre de Change. 

330. On peut, d’après les notions que 
nous avons données n° 23 et rT 318 , définir 
la lettre de change un acte rédigé dans les 
formes légales , par lequel uue personne 
mande à une autre de payer une somme dé- 
terminée à celui qui est désigné dans cet acte, 
ou à celui qui exercera ses droits. 

Les lettres de change sont, le plus sou- 
vent, rédigées par écriture privée; cepen- 
dant il n’y a aucun motif pour rejeter la ré- 
daction par acte notarié. Un tel acte serait , 
en quelque sorte , un procès-verbal consta- 
tant que la lettre de change a été dictée par 
le tireur , dont la signature est suppléée par 
celle du notaire '. Ce qu’il est important de 
remarquer, au surplus, c’est que la rédaction 
écrite est de l'essence de la lettre de change. 
Si, d’après ce que nous avons dit n° 322, 
la preuve testimoniale de l'engagement d’en 
fournir une est admissible, il n'en est pas 
de même de celle qu’on voudrait offrir, 
qu’une lettre de change a été souscrite et 
conçue il c telle ou telle manière, parce que 
la loi ayant pris soin de déterminer les for- 
mes , et même ayant indiqué les moyens d'en 
réparer la perte par l'obtention d’un nouvel 
exemplaire , ne permet pas de supposer 
qu'on puisse y suppléer par des déclarations 
de témoins. 

La lettre de change doit être revêtue delà 
signature du tireur, et s'ils sont plusieurs, 
dç celle de chacun d’eux , à moins qu'elle ne 
soit tirée au nom d'une société , auquel cas 
la signature sociale suffit, conformément à 
ce ipie nous dirons en traitant des sociétés. 
Il n'est pas hors de propos de faire observer 
que, suivant les principes expliqués n° 2415, 
si elle n’est pas écrite en entier par le tireur , 
une approbation de sa main n'est pas néces- 
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saire , quand même il ne serait pas commer- 
çant de profession 2 . 

331. Une lettre de change doit être tirée 
d’un lieu sur un autre , être datée , énoncer 
la somme à payer, le nom de celui qui doit 
la payer, l’époque et le lieu où ce paiement 
doit s'effectuer, le nom de celui au profit de 
qui elle est tirée, être à ordre, et indiquer 
la valeur fournie en contre-valeur. Aucune 
de ces conditions ne peut être omise, sans 
que la lettre ne soit , ou sans effet , ou réduite 
à des effets moindres que ceux d’une lettre 
parfaite; mais si toutes ces conditions se 
réunissent dans un acte, il est lettre de 
change, sans qu’on ait eu besoin d'y insérer 
ce nom. Aux développements de ces notions 
nous joindrons quelques règles sur les pré- 
cautions à prendre lorsqu’on tire plusieurs 
exemplaires d’une lettre de change , ou lors- 
qu'on veut assurer l'exécution de quelques 
clauses extraordinaires stipulées entre les 
contractants. 

Ce sera l’objet des onze sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la Remite d’un Heu sur un autre. 

332. La première condition requise pour 
la validité d'une lettre de change , est qu’elle 
soit tirée d’un lieu sur un autre J . Nous en 
avons donné les motifs 11 “ 320. Cette néces- 
sité est si indispensable , qu’on a douté si 
Ton devait regarder comme régulière la let- 
tre tirée d’un village sur une ville limitrophe 
ou très-voisine. Mais il n’est pas impossible 
qu’à la plus petite distance les besoins du 
commerce, ou des négociations licites et 
sincères, n’exigent qu’on se solde ou qu’on 
opère par voie de lettres de change : tout 
dépend du besoin ou de la position des per- 
sonnes intéressées. Les règles que nous don- 
nerons n" 488, rclativemcntauxsuppositions, 
suffisent pour prévenir les abus. 

De ce qu’il n’y a pas de lettre de change 
sans remise d’un lieu sur un autre , il ne faut 
pas en conclure qu’en définitive une lettre 
ne puisse, sans perdre sa qualité, être ac- 
quittée dans le lieu même d'où elle a été ti- 
rée. Rien n’empêche que, postérieurement 
à la délivrance , un accord entre celui à qui 

• Dallai, l. 12, |> 191. 
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la lettre appartient, et celui qui est chargé 
île l'acquitter, ne change le lieu du paiement 
originairement indiqué, et ne le fixe dans 
celui même d'où elle a clé tirée. Ainsi, un 
domicilié de Paris peut tirer une lettre de 
change sur un domicilié de Lyon , que celui- 
ci acceptera payable dans Paris; et la lettre 
ayant eu, dans sou principe, le caractère de 
régularité qu’exige la loi , le mode d’accepta- 
tion et tout ce qui est postérieur à la confec- 
tion de cette lettre n'y peuvent rien changer. 
Ainsi , un domicilié de Lyon peut tirer une 
lettre de change sur un domicilié de la même 
ville, payable il Marseille, et la lettre n'en 
sera pas moins régulière , soit que le tiré 
donne son acceptation à Lyon, pour payer 
à Marseille , soit que n’acceptant pas , il y 
ait lieu à poursuivre le tireur en garantie. 
A plus forte raison , un domicilie de Rouen, 
momentanément à Paris, peut tirer, dans 
cette dernière ville, une lettre de change 
sur un domicilié de Rouen : en fait, il est 
bien vrai que celte lettre sera payée dans le 
lieu même où demeure le tireur, mais ce lieu 
ne sera pas celui où la lettre a été tirée. 


SECTION II. 

Date de la Lettre de change. 

335. La lettre de change doit être datée ' . 
Cette disposition peut être considérée sous 
deux rapports : 1" l'indication du jour, 
2° celle du lieu où la lettre est souscrite. 

Sous le premier rapport , la date , dont 
Comission n’anéantit pas en général les en- 
gagements ordinaires, comme nous l’avons 
dit n° 216 . est requise, non-seulement pour 
que le tireur ne puisse pas dissimuler l'in- 
capacité dont il serait frappé, mais encore 
pour que, dans aucun cas, il ne puisse nuire 
a ses créanciers , s’il était sur le point de 
faillir. En effet , un commerçant , dans ce 
cas, pourrait tirer des lettres de change 
dont le défaut de date ne permettrait pas de 
vérifier le véritable instant de souscription , 
et de suivre l’emploi. Par cette considération, 
l’antidate estconsidéréc comme un faux entre 
le tireur et le preneur, lorsqu’elle a eu pour 


objet de causer un tort à autrui 2 ; mais à 
l’égard des tiers de bonne foi , ce ne serait 
qu'une supposition dont nous indiquerons 
les effets dans le chapitre dixième. 

Sous le second rapport, la date, en indi- 
quant le lieu où la lettre a été tirée , four- 
nirait le moyen de vérifier si la première con- 
dition requise pour la validité d’une lettre 
de change a été observée; et l’on pourrait 
même croire cette énonciation d’autant plus 
essentielle, (jiie la qualité de lettre de change 
est refusée a l’acte qui, en ayant le nom, 
contiendrait supposition de lieu. Quoiqu’on 
ne puisse être trop rigoureux en cette ma- 
tière . il ne faut pas cependant se dissimuler 
ne l’acceptation commune du mot date est 
e désigner le temps. Dans la règle et l'usage, 
une lettre île change est présumée souscrite 
au domicile du tireur 3 , sauf les preuves de 
supposition dont nous parlerons en traitant 
des lettres de change imparfaites. 

Au surplus, aucun moyenne peut être em- 
ployé pour couvrir le vice provenantdu défaut 
de date. Ainsi, l’authenticité d’un acte dans 
lequel la lettre serait énoncée , ne pourrait 
servir h la régidariser en lui donnant la date 
certaine de cet acte. D'un autre côté, la vérité 
de cette date ne peut être détruite que par la 
preuve de sa fausseté, laquelle preuve doit 
être fai le par celui qui la conteste; car une anti- 
date dans une lettre de change est au moins 
une fraude, et la fraude ne se présume 
pas 4 : nous en avons donné les motifs n°* iîG4 
et suivants. 


SECTION III. 

Énonciation de la Somme à payer. 

534. La lettre de change doit énoncer la 
somme à payer. Cette énonciation doit être 
précise, puisque autrement la lettre ne pré- 
senterait pas une obligation suffisamment 
déterminée, La nature cl l’espèce de monnaie 
doivent être indiquées , lorsque les parties 
sont convenues que le paiement sera fait en 
autre monnaie que celle du lieu ou du temps 
du paiement. Il est indifférent que celte 
somme ne soit exprimée qu’en chiffres, ou 
qu’elle le soit en toutes lettres, sans être répé- 
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téc, suivant l’usage assez général , en létc ou 
à la lin de la lettre. 

Il ne serait pas impossible que, par erreur, 
on énonçât dans la lettre de change une 
somme plus forte que la véritable. Celui qui 
l'a tirée ne peut, par suitedes principes expli- 
qués n« 513, faire valoir celte exception con- 
tre les tiers porteurs; il peut seulement 
agir contre le preneur avec qui il a traité, 
comme s'il lui avait payé , par avance, plus 
qu’il ne devait. 


SECTION IV. 

Indication, du Nom de ccluiqui doitpayer. 

535. La lettre de change doit indiquer le 
nom de celui sur qui elle est tirée. Cette indi- 
cation, qui, dans l'usage, est mise au bas de 
la lettre, A peu près dans la forme d’une 
adresse, doit être assez exacte pour qu’il n’y 
ait d’incertitude ni sur la personne, qu’il est 
prudent de désigner par ses prénoms ou sur- 
noms lorsqu’il existe plusieurs individus du 
même non» dans le lieu sur lequel on tire, 
ni sur le domicile indiqué pour le paiement , 
surtout quand il n’est pas le même que la 
demeure du tiré; car tout ce qui aurait pu 
induire en erreur tournerait contre le tireur, 
suivant les principes expliqués n° 186. 

Le tireur ne doit pas se désigner lui-même 
pour acquitter le montant de la lettre. On ne 
pourrait voir, dans un acte ainsi rédigé, 
qu’une obligation directe, revêtue des appa- 
rences d’une lettre de change, et qui aurait 
seulement l’effet des billets, dont nous parle- 
rons dans le titre suivant '. Celui qui aurait 
promis des lettres de change ne serait donc 
pas fondé A prétendre qu’il a rempli son obli- 
gation en livrant des (lettres tirées sur lui- 
même, parce que , dans notre droit et dans 
l’acceptation ordinaire des mots, on entend, 
par lettre de change, l’écrit adressé A un 
tiers, de qui le porteur puisse aller requérir 
l'acception. Nous examinerons, n° 341, si 
la faculté qu’on a d’insérer un lieu de paie- 
ment au besoin, pourrait aller jusqu'au point 
d’autoriser le tireur d'une lettre de change A 
s'indiquer lui-même. 

Il ne faut pas, toutefois, en conclure que 

* *«l«, !«t ihpnnUoi au il— ta, lu tcpL 180”.D*llo», 
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ce soit tirer sur soi-même , que de tirer sur 
son commissionnaire, ou même, si l’on a deux 
maisons de commerce distinctes et dans des 
villes différentes, de tirer de l’une sur l’autre. 
Mais on considérerait comme tirée sur soi- 
même la lettre de change qu’un individu au- 
rait tirée sur son commis, ou même sur sa 
femme avec laquelle il est en communauté, 
encore qu’il l’eût autorisée A accepter. Il fau- 
drait eu dire autant de la lettre que le com- 
mis, exprimant cette qualité, aurait tirée sur 
son préposant. 

C’est dans l’intérêt de celui au profit de 
qui une lettre de change doit être tirée , que 
nous avons dit qu’il n'était pas obligé de se 
contenter de celle que le tireur aurait faite 
sur lui-même, parce que , dans la réalité, ce 
n’est pas cela qu’il entendait acquérir : il 
était présumé, en stipulant une lettre de 
change , en vouloir une qui lui offrit un tire 
distinct du tireur. Mais on ne pourrait en 
conclure que le tireur qui aurait tiré sur lui- 
même eût le droit d’invoquer l’imperfection 
de la lettre , dans son intérêt, pour se refu- 
ser A remplir ses obligations, ou pourrepous- 
ser les poursuites du porteur 2 . 


SECTION V. 

Indication de l’Époque du paiement. 

536. Une lettre de change doit énoncer A 
quelle époque elle sera payée 3 . Le défaut de 
cette indication ne pourrait être suppléé par 
les circonstances, comme il pourrait l’être 
par le juge . dans les cas où une obligation 
n’indiquerait pas d’échéance; parce que nous 
verrons que les demandes de paiement et 
poursuites doivent être exactement faites à 
jour fixe, ce qui ne saurait avoir lieu si la 
fixation pouvait être arbitraire. 

La lettre de change peut être payable A 
l’expiration d’un certain nombre de jours, 
de semaines, de mois; nous avons donné, 
n“ 183, des notions qui n’ont pas besoin de 
nouveaux développements pour être appli- 
quées aux lettres de change. On peut aussi 
indiquer le paiement A un certain nombre 
d’usances. Les usances sont , en France, une 
série de trente jours , qui se comptent sans 

» Cass., 1er mai 1809. — Rejet, 1 q mil 1829- Dalloi, t- 12 , 
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avoir égard à la plus ou moins longue durée 
du mois dans lequel elles se trouvent : de ma- 
nière qu’une lettre i trois usances, datée du 
5 janvier , sera échue le 4 avril dans les an- 
nées bissextiles; une lettre i deux usances, 
du 29 juin , sera échue le 28 août. 

La lettre peut être payable à vue, c’est-à- 
dire, à l’instant même qu’elle sera présentée 
à celui qui doit payer, et même à 12 ou 24 
heures de vue, qui se compteraient de l'heure 
précise de l’acceptation. Enfin , la lettre de 
change peut être payable à l’expiration d’un 
certain nombre de jours , de semaines, d’u- 
sances de vue. Ce délai commence à courir le 
lendemain du jour que la lettre a été acceptée, 
ou que le refus en a été légalement constaté. 
Mais comme il pourrait être prolongé indé- 
finiment par le porteur, celui-ci est tenu de 
la présenter dans un temps que nous ferons 
connaître en traitant de l’acceptation et du 
paiement. 


SECTION VI. 

Énonciation du Lieu de paiement. 

337. La lettre de change doit indiquer le 
lieu du paiement '. Quelquefois cette indi- 
cation est faite dans le corps de la lettre, 
principalement lorsqu’on la tire payable dans 
un lieu déterminé , autre que le domicile du 
tiré, soit qu’on désigne une autre ville, soit 
qu’on indique , dans la ville où il demeure, 
un autre lieu que sou habitation, par exem- 
ple, une hôtellerie, un bureau d’escompte, 
un comptoir de banque. Lorsqu’il n’y a pas 
de désignation spéciale, ce lieu se trouve im- 
plicitement énoncé par l’indication que fait 
le tireur , du nom et de la demeure que ce- 
lui sur qui la lettre est tirée avait au moment 
de sa confection , comme nous l’avons dit 
n°> 186 et 213. D'autres fois il arrive que le 
lieu du paiement n'est indiqué que par l'ac- 
ceptation ; c’est même une obligation imposée 
à l’accepteur, lorsque la lettre doit être payée 
ailleurs qu'à son domicile. 

■ Otlloi, I. «2, [>. <99 


SECTION VIL 

Nom de celui à qui la Lettre est payable. 

338. La lettre de change doit exprimer le 
nom de celui à qui elle doit être payée. Celte 
condition est tellement essentielle , que si la 
lettre indiquait simplement celui qui en a 
compté la valeur, sans mander au tiré de lui 
en payer le montant, on ne pourrait y sup- 
pléer par la présomption que le tireur a cu- 
tendu que la lettre fût payable à cette per- 
sonne; car il arrive fréquemment que le prix 
d’une lettre de change est fourni par un autre 
que celui au profit de qui elle est tirée. Cette 
omission serait une imperfection qui empê- 
cherait de considérer l’acte comme une véri- 
table lettre de change. Il résulterait seule- 
ment de la manière dont il serait rédigé, que 
celui qui a compté la valeur pourrait con- 
traindre le tireur à lui donner une autre 
lettre régulière , ou agir contre lui , comme 
nous l’avons dit n° 326, pour le cas d’inexé- 
cution de la convention de change. 

On voit encore , par là , qu’une lettre de 
change ne peut être faite payable au por- 
teur. 


SECTION VIII. 

De l’ordre de la Lettre de change. 

339. La lettre de change doit être à ordre 3 ; 
jusque-là , fùt-elle rédigée avec toutes les 
formes dont nous venons de parler , elle 
n'est encore qu’un titre pour se faire payer, 
que le propriétaire ne peut livrer à la circu- 
lation : ce n’est que par l’ordre qu’elle ac- 
quiert la perfection qui la rend si utile. 

Elle |ieut être à l'ordre du preneur, ou 
d’un tiers, ou du tireur lui-même. Par tiers, 
on ne peut entendre qu’une personne autre 
cpie celle dont le nom est déjà compris dans 
la rédaction ; d’où l'on doit conclure que la 
lettre tirée sur une personne pour payer à 
ellc-mèinc ou à son ordre, ne serait pas une 
véritable lettre de change , puisque cette 
personne ne serait pas un tiers; à moins 
que celui sur qui la lettre est tirée ne réunit 
deux qualités distinctes , telles que débiteur 
ou mandataire du tireur pour payer la lettre, 
et mandataire d’un tiers pour profiler de 
celte même lettre. • 

> Dalloi, t. 12, [>. 201. 
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DÉCLARATION DE L 

Cependant elle peut être à l’ordre du ti- 
reur , mais elle n’est réellement parfaite 
u’au moment où il l'a transmise par un en- 
ossement , soit à celui qui en a compté la 
valeur, soit à un tiers i 2 * . Jusque-,! à il n’y a 
point, à proprement parler, de contrat; car 
le tireur ne peut négocier avec lui -même : 
c’est i'endossementqui rend la lettre parfaite; 
et même, comme il ne fait qu’un tout avec 
le texte de la lettre , il peut suppléer au dé- 
faut de date qu’elle ne contiendrait pas. On 
sent les motifc de cette exception au principe 
expliqué n° 533. 

II y a cependant des cas où la lettre peut 
être à l’ordre du tireur lui-même , et avoir 
toute sa perfection à l’instant qu’elle a été 
tirée : c’est lorsque le tireur , agissant en 
qualité de mandataire de celui à qui la pro- 
vision appartient , tire , suivant les instruc- 
tions que lui a données ce dernier, à son 
ordre propre , pour se payer d’une somme 
que lui doit son commerçant. 

Nous verrons, parla suite, quedausccs 
cas l’endosseur a la qualité de tireur à l’égard 
des tiers; et nous examinerons les obliga- 
tions qui résultent de cette double qualité. 

En exigeant que la lettre soit à ordre, le 
législateur n’a pas entendu sans doute que 
ce mot serait si impérieusement nécessaire 
qu’aucun équivalent ne pùt le remplacer. 
Mais il faut , comme nous l’avons expliqué 
n u 191 , que cette expression équivalente ne 
soit susceptible d'aucune acception capable 
d’exclure l’intention de transférer la pro- 
priété. Ainsi le tireur qui ordonnerait de 
payer à un tel , nu en sa faveur, aurait 
sans doute donné un mandat qui autoriserait 
la personne désignée à toucher la somme in- 
diquée; mais ce ne serait point une lettre 
de change susceptible de négociations ulté- 
rieures par endossements, puisque le tiré ne 
trouverait dans le contenu de cet écrit qu’un 
mandat de payer au preneur, et non à celui 
à qui l’ordre en transmettrait la propriété. 
Si , au contraire, le tireur avait dit de payer 
« un tel, au à sa disposition , ces mots, 
quoique n'étant pas ceux dont la loi s’est 
servie, seraient un équivalent qui ne laisse- 
rait aucune incertitude; car, transmettre 
par voie d’endossement, c’est disposer; et 
celui qui ordonne de payer à la disposition 
d’un autre , mande nécessairement de payer 

i Rejet, 10 mesiidor an ai. — Ca*»., 14 thermidor an n. 

Daltoc, t. 12, p. 205. Viocrui, t. 2, p. ISO 
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VALEUR FOURNIE. 

à celui au profit de qui cet autre disposera. 
Il en serait de même si la lettre annonçait 
qu’elle est payable à un tel, ou au porteur 
légitime : ces derniers mots équivaudraient 
à ceux-ci plus usités , ou à ordre 2 , parce 
qu'ils désigneraient celui que celle personne 
aura rendu légitimement porteur; ce qui ne 
peut avoir lieu que par un ordre ou endos- 
sement, comme nous verrons au chapitre 
suivant. 


SECTION IX. 

Déclaration de la Valeur fournie. 

240. La lettre de change doit exprimer 
que la valeur en a été fournie. Celte règle 
n’est qu’une application exacte du principe 
que tout engagement doit avoir une cause , 
et une dérogation à celui qui en suppose une 
dans les actes qui n’en expriment pas , jus- 
qu’à la preuve contraire. 

Il faut , de plus , que la lettre énonce en 
quoi cette valeur a été fournie à celui qui 
tire la lettre , ou pour le compte de qui elle 
est tirée , afin d’empêcher qu'on ne déguise 
d’autres contrats sous le nom de change; 
d’où l’on doit conclure que les seuls mots 
valeur repue, sont insuffisants . et que les 
mentions portées aux registres des parties 
ou autres preuves extrinsèques ne peuvent y 
suppléer 5 . 

Cette énonciation peut être faite par les 
mots, valeur reçue en argent, en mar- 
chandises, en compte, ou de toute autre 
manière. La variété infinie des opérations 
commerciales, et des causes qu'elles peuvent 
avoir, laisse, à cet égard, la plus grande lati- 
tude; et chacune de ces énonciations a l’etfel 
qui lui est propre. Ainsi, la déclaration de va- 
leur reçue comptant établit, jusqu’à preuve 
contraire , que le tireur a reçu effectivement 
la contre-valeur , la déclaration valeur en 
compte oblige le preneur à se régler avec le 
tireur , d'après leur situation respective , 
suivant les règles particulières aux comptes 
courants 4 . 

On peut tirer une lettre dont la valeur se- 
rait annoncée avoir été fournie, par la sous- 
cription d’une obligation corrélative, pour 

* Cas»., 24 juin 18Ui — Cui,, 23 juin lui 7. 

4 Rrjel, 14 floréal an vil — Rejet, 20 août lUIK 
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acquitter une dette antérieure, en compen- 
sation , pour opérer un prêt , soit à un tiers 
à qui le preneur île la lettre a compté ou 
comptera la valeur, soit au tireur. Ce qu'il 
importe, c’est que l'énonciation ne détruise 
pas toute présomption que la valeur a été 
réellement comptée. Ainsi, l'on considère 
comme suffisante l’expression râleur reçue 
comptant, l’usage l’ayant fait adopter comme 
équivalent aux mots argent ou espèces *. 
Mais l’expression râleur en moi-même ne 
suffirait pas , si elle n’était complétée par la 
régularité d’un endossement souscrit par le 
tireur ou par son mandataire i 2 . Dans l'u- 
sage, cette formule est employée par celui 
qui tire une lettre à son ordre propre; mais 
comme celle espèce de lettre n’est parfaite 
qu’en vertu d’un ordre passé à un tiers , il 
faut alors que cet ordre énonce régulière- 
ment en quoi la valeur a été fournie. A plus 
forte raison, quand une lettre est tirée à 
l'ordre d’un tiers , les mots valeur en moi- 
même, dont le tireur se servirait, ne suffi- 
sent pas. Ils signifient bien que le tireur est 
créancier de celui sur qui il tire, et qu’il 
entend que le montant de la lettre acquittée 
par ce dernier vienne en déduction de sa 
créance , mais il n'en résulte pas la preuve 
que le tireur ait reçu une valeur de celui au 
profit de qui cette lettre est tirée. 

L’expression valeur entendue semble 
aussi pouvoir être justement contestée : on 
peut dire qu'elle annonce l’embarras où les 
parties étaient d'exprimer la valeur fournie , 
et qu’elle contient l’aveu qu’il n'y en a pas 
eu. Elle est moins explicite que la formule 
valeur reçue ; et on a vu que cette expres- 
sion n’était pas suffisante. Si le tireur est 
forcé, par quelques circonstances qui se 
présentent souvent dans le commerce , de 
ne pas exprimer la véritable cause de la let- 
tre, par exemple, parce qu'il faudrait indi- 
quer desactes qui seraient peut-être assujettis 
à des droits fiscaux , ou rappeler des négo- 
ciations que des événements de guerre et 
autres semblables auraient forcé de masquer, 
ou enfin parce que , tirant pour le compte 
d’autrui, il lui est impossible d’indiquer 
avec précision la valeur reçue -, il peut user 
de la formule légale valeur en compte, dont 


i Cim., 13 nov. 1821. 

* Rejet, 2 prairial an «tu. — Rtjel, 28 fntll. 1813.— 
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nous avons expliqué ci-dessus les effets et 
les avantages. 

il n'y a aucune raison (tour que la valeur 
ne puisse pas consister eu une chose étran- 
gère aux opérations commerciales 3 , pourvu 
que cette chose soit appréciable. Aiusi , on 
pourrait tirer des lettres de change dont ou 
reconnaîtrait avoir reçu la valeur ou en un 
immeuble, en un retour de partage, en prix 
de coupes de bois vendus par un proprié- 
taire 4 , en bons offices 5 , sauf, dans ce der- 
nier cas, l’application des règles du droit com- 
mun sur les actes de libéralité. 

Ou n’exige pas que la lettre énonce par 
qui la valeuraété fournie .-elle pourrait donc 
l’être par un tiers , comme nous l’avons dit 
n°359; et, par conséquent, le droit d’un tiers 
]H>urrait être la cause de la lettre, ce qui ar- 
rive lorsqu’on tire par ordre ou pour compte 
de quelqu’un. 

Du reste , lors môme que l’énonciation de 
valeur est faite d’une manière incontestable, 
il n’est pas contraire aux vrais principes que 
la partie même qui a reconnu l’avoir reçue, 
ou des tiers dont l’intérêt serait démontré , 
soient admis à prouver que, dans la réalité, 
la valeur est encore due par le preneur. 
Cette déclaration qu’elle a été fournie ne 
militerait en sa faveur qu’en ce sens, qu’il 
n'a rien à prouver; mais, d’après ce que nous 
avons dit u° 262 , elle n'exclut ni la preuve, 
ni les présomptions contraires , ni même l’o- 
bligation pour lui d’affirmer, s’il en était re- 
quis, qu'il a véritablement payé, ou qu’il ne 
sert pas de prête-nom. 


SECTION X. 

De diverses Énonciations facultatives. 

541 . Souvent le tireur insère dans la lettre, 
qu’en cas de refus d’acceptation ou de paie- 
ment par la personne sur qui la lettre est ti- 
rée , on s’adressera au besoin à une autre 
dont il indique le nom et la demeure, à moins 
qu’il n'ait préféré de faire cette indication par 
écrit séparé; ce qui arrive lorsque le tireur 
craint de laisser connaître la défiance que 
lui inspire le tiré. Il est essentiel que ce bc- 

• Rejet, 154*. 1829. J. Su 19c 1830, 1c, p. 7. Da!lo>, 

». 12, p. 200, uol. 

j Rcjt'l, 8 nue. 1825. J. «lu 19c, • 1326, 1c, j«. 167. 

a Rejet, 13 vculôjc an iilt. Dalloc, t. 22, p.222. 
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soin désigne une personne autre que le ti- 
reur; car ce serait, par le fait, éluder le 
prinnipe qui exige que le tireur d'une lettre 
Rechange soit distinet du tiré. Celui à qui une 
lettre de change a été promise, et à qui elle 
serait offerte avec cette indication , aurait 
évidemment le droit de la refuser cl de pré- 
tendre que le promettant ne remplit pas son 
obligation. Il en serait de même si le tireur 
indiquait un besoin dans une autre ville que 
celle sur laquelle la lettre est tirée, puisqu'il 
pourrait en résulter pour le porteur une im- 
possibilité de faire le même jour le protêt à 
tous les lieux indiqués pour le paiement, et 
sinon la crainte d’une déchéance , au moins 
la chance d'un procès. 

Nous verrons, n° 421 , ce qui arriverait 
dans le cas où le preneur, ayant reçu la lettre 
avec de telles indications , éprouverait quel- 
ques difficultés relativement aux poursuites 
qu’il voudrait exercer. 

On pourrait joindre le contrat de nantisse- 
ment A celui de change , ou faire dépendre 
le paiement de la lettre de certaines condi- 
tions. II est évident que, dans ce cas, elle 
doit contenir ces diverses énonciations; au- 
trement le porteur serait, fondé à exiger le 
paiement , sans qu’on pùt lui opposer d'ex- 
ception fondée sur ce que la restitution du 
gage doit accompagner le paiement, ou sur 
l’inexécution des conditions stipulées par acte 
séparé. 

Si l'intention du tireur est que la lettre 
soit acceptée ou payée sans attendre la let- 
tre d’avis qu'il est d’usage d'écrire , comme 
nous l'avons dit n° 525, il doit s’exprimer 
par ces mots : sans autre avis. 

Le tireur peut aussi indiquer dans la lettre 
de change comment il entend se régler avec 
le tiré, relativement à la provision , par ces 
expressions : que porterez à mon compte, 
ou autres semblables. 


SECTION XL 

Des divers exemplaires d’une Lettre de 
change. 

542. II est d’usage de délivrer plusieurs 
exemplaires d’une lettre de change, pour fa- 
ciliter les négociations, en faisantcirculer un 
des exemplaires, tandis qu’on envoie l'autre 
A l'acceptation. On emploie aussi ce moyen 
lorsqu'une lettre est destinée à être envoyée 


au loin, et surtout outre-mer, pour éviter les 
inconvénients des pertes ou accidents sem- 
blables. Mais il est important de mentionner 
sur chacun des exemplaires, s'il est premier, 
deuxième, troisième, quatrième, etc., et 
que le paiement de l'un annulera les autres ; 
parce qu'autrement, rien ne prouvant qu’un 
des exemplaires est le double ou le triple des 
autres, chacun d'eux passerait dans le com- 
merce pour une lettre originale *. 

Cependant , s’il n'existe qu’un seul exem- 
plaire, aucune indication ne nous parait né- 
cessaire. Une lettre de change est présumée 
seule ou première lorsqu’elle n’a pas une au- 
tre dénomination : il ne faut pas que l'omis- 
sion d’une désignation , superflue dans ce 
cas, fournisse prétexte d’en refuser le paie- 
ment : c’est au tireur à prendre scs précau- 
tions lorsqu'il délivre plusieurs exemplaires. 
La nécessité de cette mention n’est pas indis- 
pensable A la validité de la lettre; mais elle 
a pour objet d’avertir le tiré, et de le rendre 
responsable , s'il acceptait ou s’il payait im- 
prudemment deux exemplaires de la même 
lettre; ou d'en faire retomber les suites sur 
le tireur qui aurait oublié de faire la men- 
tion. 

Chacun des deuxième, troisième, qua- 
trième exemplaires de la lettre , ne devant 
faire et ne faisant effectivement qu’un avec 
le premier, ils doivent être parfaitement con- 
formes. Si toutefois, par inadvertance , l’un 
d’eux contenait quelque omission, la régula- 
rité du second ou du subséquent serait une 
rectification suffisante : la volonté du tireur 
se manifesterait clairement . dans cette cir- 
constance, par la régularité des autres exem- 
plaires; et. dans ce cas, l'imperfection ne 
serait pas réparée par des preuves étrangères 
A la lettre de change. 


CHAPITRE III. 

De la négociation des Lettres de 
change. 

545. Nous avons vu, n" 24, par quels mu- 
lift d’utilité commerciale les cessions de let- 
tres de change, ou les pouvoirs donnés pour 
en disposer et en toucher le montant , de- 

I iJ.llo,. I. 12, f 209. 
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raient être rédigés en peu de mots, au dos de 
la lettre; ce <|iii Fait donner à ces actes le 
nom d endossement. Cette nécessité d’écrire 
ainsi les négociations sur la lettre, est telle, 
que si la multiplicité des endossements dont 
une lettre a été l'objet, remplissait le papier 
dans son entier , ou y en ajouterait un autre 
sous le nom A' allonge , pour recevoir les 
négociations ultérieures : cette allonge est 
censée ne faire qu’un tout avec la lettre , et 
l'usage seul peut déterminer les précautions 
à prendre pour éviter les abus. 

* )n voit que si la lettre de change peut être 
faite par un acte notarié , comme nous l’a- 
vous dit n" 330 , il n’en est pas de même de 
l'endossement , puisqu’il doit être écrit sur 
la lettre : c’est donc , dans toute la force du 
mot , un acte sous signature privée , qui ne 
peut valoir que s’il est signé par son auteur. 
I.'cndosseur qui ne saurait pas signer n'au- 
rait d’autre ressource que de faire faire l’en- 
dossement par un fondé de pouvoir. Du 
reste , par les motifs déjà donnés n°* 248 et 
330, cet acte n’a pas besoin d’être revêtu 
«l'une approbation écrite de la main du sig- 
nataire. 

Il y a deux espèces d'endossements, dont 
les effets sont différents. Si la négociation a 
pour objet de transmettre la propriété, l’en- 
dossement est assujetti à des formes que la 
loi a déterminées avec d’autant plus de soin, 
que ce mode de transport est , comme nous 
l'avons vu n° 313, dispensé de toutes les con- 
ditions exigées par le droit civil, pour la va- 
lidité d’un transport de créance : c’est ce que 
nous appellerons endossement régulier. Si 
l’endosseur veut se borner à donner le pou- 
voir de disposer de la lettre, ou d’en recou- 
vrer le montant, l’endossement n’est assu- 
jetti à aucune forme spéciale ; la volonté de 
son auteur est jugée par les expressions dont 
d se sert. Nous donnerons à cette espèce d’en- 
dossement le nom Ai irrégulier. 

Ce sera l’objet des deux sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’ Endossement régulier. 

344. L’endossement régulier est un acte 
contenant certaines énonciations spéciaje- 
ment requises, par lequel le propriétaire 

I Dallov, t. 12, p. 278. 


d’une lettre de change, ou celui qui exerce 
ses droits, la cède à la personne qu’il dé- 
nomme, et en garantit le paiement à l’é- 
chéance •. Cet endossement est une vérita- 
ble opération de change ; mais comme elle 
est accessoire et conséquence d’une opération 
déjà existante, on n’y exige pas les lettres 
d’avis, ni la remise d'un lieu sur un autre, 
dont nous avons parlé n“* 323 et 332. 

On peut céder une lettre de change, 
comme on peut en tirer, soit moyennant 
une valeur convenue, que le preneur paie 
ou s’oblige de payer, soit pour s'acquitter 
d’une dette, soit à tout autre titre intéressé, 
même à titre gratuit, lorsqu’on s’en est 
clairement expliqué. Cette cession peut être 
totale ou partielle ; la circonstance que l’en- 
dosseur resterait propriétaire d'une partie 
de la lettre ne changerait rien aux effets de 
la cession qu’il aurait faite. 

On distingue dans l’endossement régu- 
lier: 1° ta forme requise pour sa validité; 
2» scs effets; 3" le temps pendant lequel il 
peut intervenir. 

Nous en ferons l’objet des trois paragra- 
phes suivants. 

$ 1 “. 

Formes de l’ Endossement régulier. 

348. Une condition essentielle à l’endos- 
sement est, comme nous l’avons dit n“ 343, 
qu’il soit écrit sur la lettre même. Quelque 
certaine que fût la date d’une cession sépa- 
rée, quand même elle serait signifiée au dé- 
biteur, elle ne pourrait être opposée à celui 
qui se présenterait, à l’échéance, porteur de 
la lettre, en vertu d’un endossement, quoi- 
que d’une date postérieure : la preuve testi- 
moniale n’en serait pas reçue. Mais on sent 
très-bien qu’il n’en est ainsi que dans l'in- 
térêt de ce tiers-porteur. Si le propriétaire, 
ou le fondé de pouvoir du propriétaire d’une 
lettre de change, l'avait cédée à quelqu’un 
par une autre voie que 1’cndosscmeut, une 
telle cession, prouvée par l’un des moyens 
admis dans le commerce, ne pourrait être 
contestée par l'un ou par l’autre des con- 
tractants 2 . 

L’endossement doit être daté. Cette pre- 
mière condition étant également exigée pour 
la lettre de change, ce que nous avons 

. Rqn. IliISc. tsn. J. .U «9> ... 182», te, 2)}. 
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dit n° 335, s’applique ici dans la 'même ment fait par le débiteur qui aurait intérêt à 
étendue, et sans aucune mollification, puis- le repousser, soit parce que lui-même aurait 
qu’elle a également pour objet d’empêcher quelques exceptions à opposer au véritable 
les fraudes au préjudice des créanciers d’un propriétaire injuste ment dépouillé, soit parce 
failli. 11 en est de même de ce que nous avons qu’il aurait entre les mains une opposition 
dit sur la preuve de l’antidate. ue la part de celui-ci, fondée sur l’abus de 

L’endossement doit encore exprimer la confiance dont il se rendrait plaignant, 
valeur fournie, l’énonciation du nom de De même, dans l’intérêt des tiers, la fiction 


celui au profit de qui il est fait, et la décla- 
ration qu’il est à l’ordre de celte personne. 
Ces conditions sont aussi requises pour la 
validité des lettres de change. Les unes s’ex- 
pliquent par les autres 1 ; et les développe- 
ments que nous avons donnés n° 339, sont 
entièrement applicables ici. Elles ne peuvent 
être supposées par une simple formule de 
relation usitée abusivement dans quelques 
lieux, et exprimées par les mots ut rétro, 
ou autres semblables *. 

346. Ce que nous venons de dire suffit 
pour faire connaître qu’une simple signa- 
ture ne suffit pas pour transférer la propriété 
d’une lettre de change J ; car un tel endos- 
sement ne réunirait pas les énonciations 
dont nous venons d’établir la nécessité. 

Mais il n’importe de quelle main l’endos- 
sement soit rempli, quand même il le serait 
de la main de la personne au profit de 
laquelle il est fait; la signature du cédant 
n’ayant pas besoin d’être accompagnée d’une 
approbation de sa main * , comme on l’a 
vu n° 343. La preuve acquise, l’aveu même 
du porteur, que la lettre n’est sortie des 
mains de l’endosseur qu’avec une simple 
signature, sans autres énonciations, et que 
lui-même a ajouté depuis un transport régu- 
lier au dessus de cette signature, ne pour- 
raient en faire prononcer la nullité 5 : c’est 
la conséquence des principes que nous avons 
donnés n° 944. Néanmoins, cette faculté 
que l’intérêt du commerce a dû faire admet- 
tre ne peut être un moyen de fraude. S’il 
était reconnu que celui qui a rempli l’en- 
dossement à son profit n’y avait aucun droit, 
il devrait être poursuivi et puni comme l’est 
celui qui a abusé d’un blane-seing; et par 
conséquent, s’il était encore porteur de l’ef- 
fet, le refus de paiement loi serait valable— 

l Cm*, 24 juin 1812. Osllt», t. 12, p. 290. Sir «y, 12, le, 
p. 328. 

a Rejet, 2 prairial uilttl. — Cass., 23 juin 1817. — Cas»., 
14 no». 1821. Dalloi, t. 12, p. 209 et 209. Sirey, 18, le, 
60, t. 22, p. 229. 

1 Can , 18 mai 1813.— Rejet, 11 jaitt. 1820 
4 C»m., 7 thcrmUlor an it. Dallât, t 12, p 291. 
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ne doit pas aller plus loin que la vérité. Le 
porteur, en recevant la lettre avec une si- 
gnature en blanc, est présumé, sans doute, 
avoir reçu l’autorisation de faire ce que le 
signataire aurait dû et pu faire. Celui-ci serait 
donc admis à prouver, contre la personne à 
qui il a remis la lettre revêtue d’une simple 
signature, qu’elle en a abusé. Le débiteur 
de la lettre qui se serait libéré entre les mains 
de la personne par qui l’endossement im- 
parfait avait été donné, pourrait prouver que 
cet endossement n’a été régularisé qu’après 
coup, et dans la vue de léser scs intérêts 6 . 
Si l’endosseur tombait en faillite avant que 
l’endossement fût régularisé, le porteur ne 
pourrait plus en réparer le vice, parce que 
la faillite aurait frappé le signataire d’une 
incapacité absolue de faire une transaction 
quelconque. Ce qu’il n’est plus capable de 
faire, le porteur, qui ne saurait en cela être 
réputé que son mandataire, ne le peut plus 
aussi ; et par conséquent, ceux i qui Pim- 
perfection de cet endossement aurait pu 
donner quelques droits pour revendiquer 
la lettre, sont fondésà les exercer, sanségard 
à la régularisation qu’ils prouveraient n’a- 
voir été faite que depuis la faillite de l’en- 
dosseur 7 . Mais si cette régularisation a été 
faite avant la faillite, elle est inattaquable ». 

De ce qu’on peut remplir un endossement 
en blanc, il ne faut pas conclure qu’on puisse 
de même corriger un endossement auquel 
il ne manquerait que la date ou la mention 
de valeur. Celui qui donne an blanc-seing 
permet, comme nous l’avons dit n° 9-44 , 
qu’on inscrive au-dessus tout ce qu’on vou- 
dra ; car une signature isolée ou seulement 
accompagnée de date, n’est point en elle- 
même susceptible de produire des effets. 
Mais celui qui fait un endossement avec telle 

S Rejet, 25 »o». 1807 — Rejet, 28 nan 1821. R.jvt f 

24 ».ril 1827. DaJIee, I. 12, p. 28; .t 285. Sire», 22 1. 

p. n. ’ ’ 

« Rejet, 21 ..«-il 1829. J. du 19e 1828, le, p. 212. 

? Ciu., 18no<. 1812. IHII01, l 12,p.30;. 

* Rejet, S ne.. 1826 J. du 19e . , 1827. le, p. Il 
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énonciation, plutôt qu’avec telle autre, a 
souscrit un acte susceptible d'avoir ses effets 
propres, d’après les règles que nous donne- 
rons dans la section suivante. Il ne voulait 
pas, sans doute, le rédiger autrement, puis- 
qu'il ne l'a pas fait; et rien ne porte à présu- 
mer qu’il autorisait à en changer la teneur 
par «les additions. 

$ H. 

Des effets de l’ Endossement régulier. 

\ 

547. L'endossement peut être considéré : 
1“ cotre celui qui le souscrit , cl celui au 
profit duquel il est souscrit ; 2" eutre celui 
au profit duquel il est souscrit, et celui sur 
qui la lettre de change est tirée; 3° entre 
celui qui le souscrit, et les autres parties qui 
interviendront dans les négociations ulté- 
rieures de la lettre de change. 

Considéré sous le premier rapport, l'en- 
dossement est quelquefois un contrat de 
change pur et simple, quelquefois un com- 
posé du contrat «le cession-transport ét de 
celui de change. Il est contrat de change pur 
et simple, lorsque le tireur, ayant fait la 
lettre a son ordre propre, l'endosse au pro- 
fit du preneur. Il est coutrat composé. de la 
cession-transport et du change, lorsque, la 
lettre étant parfaite et tirée d'un lieu sur un 
autre, celui à qui elle appartient la cède à 
quelqu'un qui lui en compte la valeur, ainsi 
qu’on l’a vu n° 339. Comme contrat de ces- 
sion-transport, il entraîne toutes les obliga- 
tions attachées aux cessions de créances, avec 
garantie de la solvabilité future du débiteur, 
puisque l’endosseur est garant solidaire, avec 
les autres signataires, de l’acceptation de la 
lettre, ainsi que du paiement a l'échéance. 
Mais comme il est mêlé du contrat de change, 
cette garantie ne se borne pas au rembour- 
sement du prix reçu par le cédant; celui-ci 
promet que la chose énoncée dans la lettre 
sera payee par le tiré, aux jour et lieu indi- 
qués ; et si ce paiement n'est pas fait, il est 
soumis à toutes les obligations «|ue le contrat 
de change impose au tireur, sauf certaines 
modifications que nous ferons connaître en 
indiquant les motifs qui les ont fait ad- 
mettre. 

Considéré sous le second rapport, l’endos- 
sement est un transport de créance qui donne 
au cessionnaire la plénitude des droits que 
le cédant avait contre le débiteur principal 


et contre les autres garants; il l'en saisit à 
compter de la date de l'endossement , sans 
qu'une signification ou acceptation de trans- 
port soit nécessaire , et sans qu'on puissefaire 
valoir contre lui aucune exception qui ne lui 
serait pas personnelle, ou qui ne serait pas 
écrite dans la lettre ou dans l’endossement, 
conformément à ce qui a été dit n“ 313. En 
conséquence, devenant propriétaire de la 
lettre et de tous les droits qui en résultent, 
il peut, à son tour, l’endosser et transmettre 
les mêmes «Iroits à son cessionnaire, envers 
qui il contracte la même garantie que son cé- 
dant avait contractée envers lui. 

Enfin, considéré sous le troisième rapport, 
l’endossement oblige celui qui le souscrit , 
envers tous ceux qui , par suite des négocia- 
tions , deviendront |>orleurs de la lettre , à la 
même garantie du paiement que celle qu’il 
contracte envers son cessionnaire direct. 

348. Les parties étant libres d'ajouter à 
leurs conventions les restrictions que la loi 
n’interdit pas, l’endosseur pourrai' déclarer 
qu’il n’entend pas être tenu des garanties que 
nous venons d’indiquer , et restreindre son 
obligation aux seules garanties civiles dont 
nous avons fait connaître l'étendue tr* 31 3 et 
suiv. Il pourrait exclure la contrainte par 
corps, que nous verrons, dans la septième 
partie . être la conséquence des poursuites en 
garautie de paiement, modifier les obliga- 
tionsou lesdroitsdu porteur à son égard, etc. 
Toutes ces clauses, si clics sont écrites dans 
l'endossement , obligent le porteur ; si elles 
sont dans un acte séparé , elles ne lient que 
le preneur par endossement envers l'endos- 
seur. Les endosseurs usent souvent de ce 
droit d'insérer quelques clauses pour indi- 
quer un besoin : il y a lieu d'appliquer à ce 
cas ce que nous avons dit n° 341 , puisque , 
dans la réalité, un endosseur est un véritable 
tireur à l’égard de celui à qui il cède une let- 
tre de change par endossement. 

349. L’endossement, quoique inscrit sur 
la lettre de change, peut être rayé, tant que 
l’auteur de cette négociation ne s’en est pas 
dessaisi. On sent qu’une erreur ou une négo- 
ciation projetée, mais rompue , peut en être 
la cause. La ressource de sc faire endosser la 
lettre par celui à qui on l'avait cédée par er- 
reur , et qu’on nomme contre-passation , 
n’est rien moins que sûre, puisque cette con- 
tre-passation , à moins qu'on n'eût soin d’y 
insérer que celui «pii la souscrit ne sera tenu 
d'aucune garantir , soumettrait aux obliga- 
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lions des endosseurs purs et simples celui 
qui la ferait, quoiqu’il n’eût pas été proprié- 
taire de la lettre. Mais si le changement de 
volonté nuit à celui au profit de qui l'ordre 
annulé avait été souscrit, ce dernier peut 
former une demande contre l'auteur de l’en- 
dossement , pour le faire condamner à tous 
les dommages et intérêts résultant de l'inexé- 
cution de son engagement. Du reste, il n’est 
pas douteux que celui au profit de qui l’en- 
dosseur, après avoir rayé le premier endos- 
sement, en passerait un autre , ne fût le vé- 
ritable propriétaire de la lettre, puisqu’il 
réunirait seul , en sa faveur , un acte de 
transport et la possession du titre cédé. 

Une fois que la lettre est sortie des mains 
de l’endosseur, revêtue de l’endossement, il 
est clair que celui au profit duquel il est sous- 
crit ne peut plus être privé de son droit par 
l’annulation de cet endossement. S’il avait 
cédé ou transmis la lettre à un tiers, il ne 
pourrait , au préjudice de ce dernier, con- 
sentir une annulation qui, faisant disparaître 
ses droits, détruirait le fondement de la ces- 
sion qu’il aurait consentie. 

Il est cependant des cas où celui qui a 
souscrit un endossement a, dans l’usage, 
droit de le biffer. On peut indiquer princi- 
palement celui où un endosseur à qui le 
remboursement d’une lettre de change non 
payée à l’échéance est demandé, l'acquitte 
par suite de la garantie exercée contre lui, et 
se la fait ensuite rembourser par celui de qui 
il la tenait. En recevant son remboursement, 
il est juste qu’il remette la lettre de change; 
mais il prend la précaution de rayer sa si- 
gnature et celle des endosseurs postérieurs , 
contre lesquels personne ne peut plus agir. 

380, 11 peut arriver qu'un endossement, 
quoique régulier, ne soit pas destiné, dans 
l’intention des parties , à produire tous les 
effets que nous venons d'indiquer, et n’éta- 
blisse entre l’endosseur et celui à qui il a 
transmis la lettre que les rapportsd’une comp- 
tabilité réciproque, ou ceux de la simple 
commission ; c'est ce qui arrive lorsque la 
valeur est causée valeur en compte. Si le 
transport adessaisil'eudosseurau point d’em- 
pêcher qu'on ne considère plus la lettre 
comme une partie de son actif , il doit aussi 
produire les effets naturellement attachés à 
la cause qu’il énonce , et l’endoseeur ou ses 

i Dalloi, I. 12, p. 290, n<> 11. 

> Rejet, 13 juin 1916. 


ayant-droits peuvent exiger le compte que 
l'endossement suppose. 

Cela arrive encore lorsque , par suite des 
conventions ou de la correspondance des 
parties, l’endossement n'a été souscrit que 
par un commissionnaire qui , après s’être 
procuré une lettre de change, avec les fonds 
et pour le compte de son commettant, le 
transmet à celui-ci par un endossement ré- 
gulier, non pas à titre de ccssiou , puisque 
nul ne peut acheter ce qui déjà lui appartient, 
mais pour la placer entre les mains et à la 
disposition du véritable propriétaire. Cet 
endossement n’a alors, entre les parties, que 
l’effet particulier que peut produire la né- 
gociation réellement intervenue ; et presque 
toujours il est apprécié par les principes que 
nous donnerons dans le titre VI, sur le con- 
trat de commission. 

Mais, dans aucun de ces cas, l’endossement 
ne change de nature à l’égard des tiers inté- 
ressés, qui peuvent agir contre l'endosseur , 
sans aucune considération des causes suscep- 
tibles de modifier ses rapports avec celui au 
profit duquel il a endossé la lettre. 

§ 111 . 

Du temps pendant lequel une Lettre de 
change peut être revêtue d’endosse- 
ments réguliers. 

331 . Tant qu'une lettre de change n'est pas 
échue, elle peut être cédée par un endosse- 
ment régulier; mais il importe de savoir si 
elle peut l’être après l’échéance , et , en cas 
d'affirmative , quels effets peut avoir l'en- 
dossement '. 

En ce qui concerne la validité du trans- 
port de la lettre entre le cédant et le ces- 
sionnaire , l’endossement , s’il exprime suffi- 
samment l’intention du propriétaire de la 
lettre de transmettre ses droits à celui au 
nom duquel il le souscrit, équivaut à un 
transport ordinaire i 2 , conformément à ce 
qui a été dit n“ 313. Mais un tel endossement 
n’assujettirait point le cessionnaire aux for- 
malités nécessaires pour constater le défaut 
de paiement, ni aux fins de non-recevoir dont 
nous parlerons dans la suite, puisque l’obser- 
vation des délais légaux ne serait plus possi- 
ble *. Quant à la garantie, à moins de con- 

l Rejet, 11 Je, II. 182a Déliai, 1 . 12, p. 309 Sire,, Lit, 
p. 190. 
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venlion particulière, il est naturel de décider 
ue le cédant a voulu souscrire l'engagement 
e payer si le débiteur de la lettre échue ne 
s’acquittait pas l'endossement est, en quel- 
que sorte, une formule abrégée pour sous- 
crire la promesse de fournir et faire valoir. 
Hais il nous semble que cette espèce de né- 
gociation ne serait acte commercial qu'entre 
commerçants , et prendrait un caractère pu- 
rement civil entre non commerçants. 

332. gluant aux effets de cct endossement 
â l'égard des tiers, on peut dire que la lettre 
de change, une fois tfchue, est entrée irré- 
vocablement dans l’actif de celui qui s’en 
, trouve propriétaire à ce moment ; que le sort 
de tous ceux qui ont concouru aux négocia- 
tions est alors fixé, les uns ayant des recours 
à exercer, les autres, des garanties à donner, 
d’autres enlin , des conqiensations on des ex- 
ceptions à faire valoir, suivant les règles que 
nous indiquerons dans le chapitre VII; 
qu’ainsi l'endossement, aussi régulier qu’il 
prtt être, qu’en ferait le porteur, n’opérerait 
pas les effets de celui qui est souscrit avant 
l’échéance, et n’cmpêcherait ni les saisies-ar- 
rêts faites entre les mains du débiteur par 
des créanciers du cédant, postérieurement à 
l’échéance, et antérieurement h l'endosse- 
ment, ni les exceptions que le débiteur lui- 
mème pourrait opposer, si, depuisPéchéance 
et avant l’endossement, il avait acquis sa li- 
bération par compensation ou par tout autre 
moyen légal. Cependant , il paraît que cette 
distinction n'est pas admise dans l’usage 2 . 


SECTION II. 

De l’Endossement irrégulier. 

333. Nous appelons irrégulier tout endos- 
sement qui n’est pas revêtu des formes déter- 
minées au paragraphe premier de la section 
précédente ; même celui qui consiste en une 
signature isolée , si les énonciations néces- 
saires n’ont pas été inscrites au-dessus, avant 
qu'un acte |>ublic ait constaté cette imper- 

■ R«j«l, 31 juin. 1811. — 20 4*. 1921. Dallai, 

I. 12, p. 287 «1 162. 

» Rejet, 28 nov. 1821. Cm»., 5 avril 1826. Dalloz, i # 12, 
p. 186. Sârrj, 22, le, p. 170. 

> Dalloi.t. I2,p 289. 

4 Rejet, 2 b ru nuira an a. — Cm., 16 juill. 1806. — 
Rejet, 24 mai 1809 


fection, ou avant qn’il existât une incapacité 
dans l'endosseur 3 . 

Cet endossement , quelles que soient les 
énonciations qu'il contienne , par cela seul 
qu’il n’est pas susceptible d’opérer un trans- 
port, a les effets d'une procuration. Ainsi, 
on ne pourrait plus appliquer la uullité pro- 
noncée contre les endossements en blanc 
d’effets de commerce, par l’art. 1" de la loi 
du 1 2 octobre 1 793 ( 20 vendémiaire an iv ) , 
qui les avait prohibés. 

L’endossement irrégulier n’est point, à 
proprement parler, une négociation , ce mot 
désignant une cession à titre intéressé; d'où 
l’on doit conclure que si une lettre de change 
était assujettie par les lois à quelque forma - 
lité fiscale , ou à l’acquittement de quelques 
droits, avant d’être négociée, on ne serait 
point obligé de les remplir avant d'y apposer 
un endossement irrégulier *. 

334. Cette procuration donne au porteur 
le droit de se présenter à l’échéance pour 
être payé; et le paiement qui lui serait fait 
est libératoire. A moins donc que celui sur 
qui une lettre de change est tirée n'ait des 
raisons de refus , telles qu’il pùl les opposer 
légitimement â celui qui a donne la procu- 
ration , il doit payer au porteur par endos- 
sement irrégulier *, si las. rédaction de ce! 
endossement n’exclut pas ce porteur du droit 
de recevoir; car nous avons vu, n»’ 181 et 
190 , que le paiement fait au fondé de pou- 
voir du créancier n’est pas moins valable 
que s’il l'était A lui-même. Hais si le débi- 
teur avait quelque compensation à opposer 
à l’auteur de l’endossement irrégulier", quel- 
que opposition ousaisie-arrêt entre scs mains 
sur ce dernier, ou enfin si l’endosseur avait 
révoqué le mandat, ou si, de toute autre 
manière , il s’opposait à ce que le débiteur 
payâtau porteur, celui-ci serait sans action. 

Ces principes servent à faire connaître 
l'effet que doit avoir l’endossement qu’un 
porteur, simple fondé de pouvoir, ferait, à 
son tour, au profit d’un tiers. Si les tennis 
de l’endossement irrégulier ne sont pas li- 
mités au simple droit de recevoir, ce qu’on 
exprime assez souvent par les mots valeur 

S Rejet, 18 mcs»i<lnr au *. — Rejet, 2 prairial an ailt. — 
Rejet» 24 fèv. 1806. — Rejet, 7 avril 1813. Dailoi, t. 12, 
p. 306. 

® Ca«*., 27 janv. 1812. — Cru,, 29 mars 181 3. — Rejnt, 

9 juin 1814. — Rejet, 4 niri 1828. — Caaa., 22 avril 1828, 
Dalloz, 1 . 12, P 289 et 318. J. du 19c 1828, le, p.189» 
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en recourrement, ce porteur peut trans- 
mettre valablement la propriété , comme 
l’aurait pu faire celui à qui l'effet appartient 
en réalité. Une lettre de change étant, par 
«a nature . un titre de créance destiné à être 
négocié, la procuration non restreinte, qui 
résulte de l’endossement irrégulier, est cen- 
sée avoir tout aussi bien pour objet d’auto- 
riser â la céder, que de faire les diligences 
nécessaires pour en obtenir le paiement '. 
Maiscomme il n'avait pas reçu à titre de pro- 
priété l’effet dont il a disposé, il est comp- 
table du montant qu’il a recouvré envers son 
commettant; et comme , d’un autre côté, en 
disposant de l’effet , il a agi en qualité de 
commissionnaire , il est soumis aux actions 
en garantie du cessionnaire, sauf son recours 
contre son commettant J . 

Nous ferons connaître dans le titre sixième, 
les effets du mandat pour négocier ou pour 
recevoir le paiement. 

3S3. 11 pourrait cependant arriver que 
l’auteur d’un endossement irrégulier eût 
reçu le prix de la lettre de celui au nom du- 
quel il l’a ainsi endossée. 11 n’est pas juste 
que ce dernieKabuse d’une irrégularité com- 
mise par lui-méme , pour prétendre que la 
lettre est restée sa propriété , et en réclamer 
directement le paiement : il serait repoussé 
par l’exception résultant de la preuve que le 
preneur, soit pour acquérir la propriété, soit 
sur la foi du recouvrement qu'il [avait l'es- 
pérance de faire, a payé toutou partie de la 
valeur de la lettre à cet endosseur de mau- 
vaise foi i * 3 . 

A la vérité, la position de celui qui a reçu 
la lettre par un endossement irrégulier, 
dilfère infiniment de celle du preneur par 
endossement régulier. Ce dernier n’a rien à 
prouver, et la présomption qu’il a acquis la 
propriété de la lettre milite contre l’en- 
dosseur et contre les tiers. Au contraire , 
celui qui n'a en sa faveur qu’un endosse- 
ment irrégulier , ne peut invoquer cet en- 
dossement pour se dire proprietaire *. S’il 
prétend contre fauteur de cet endossement , 
qu’il lui en a réellement compté la valeur , 
il est obligé de prouver l'exception â l’aide 
de laquelle il veut lui attribuer d’autres effets 

i Rejet, 2 prairirl eu tut. —Ctu. f 17 août 1807. — Rejet, 
20 jene. 181/,. — Rcjcl, 20 fé*. 181*. — Rejet, 2 août 1817. 

— Can., 14 juill. 1823. — Rejet, 15 raar* 1826. — Rejet, 
17 «Mc. 1827. Dellot, 1 . 12, p. 205, 291, 299 et 301 i. du 

19« a , 1828, le, p. 233. 


que ceux que la loi détermine. I,e droit 
qu’il peut avoir n’est fondé que sur la seule 
équité, qui ne permet à personne de s'enri- 
chir aux dépens d'autrui. Il ne s’agit pas d’ac- 
corder des privilèges à un imprudent qui 
devait savoir à quelle condition l’endosse- 
ment opère un transport de créance, et qui , 
n’étant pas présumé ignorer la loi . a donné ■ 
scs fonds en se contentant d’un endossement 
imparfait ; on ne lui doit que d’empècher 
qu’il soit volé. Tout dépend, dans ce cas, 
de l’appréciation des preuves et des cir- 
constances , abandonnée à la sagacité des 
juges. 

Dans la sixième partie , nous appliquerons 
ce principe aux droits qu’auraient les créan- 
ciers de l’auteur de cet endossement irrégu- 
lier, s’il était failli, de faire rentrer la lettre 
dans la masse, nonobstant les exceptions 
que le porteur essaierait de faire valoir; et 
dans la septième, nous examinerons quelle 
est la nature des actions auxquelles un en- 
dossement irrégulier pourrait donner lieu , 
dans le cas où l’auteur de cet endossement 
voudrait exiger que celui à qui il a transmis 
la lettre de cette manière lui fasse compte du 
prix qu’il a reçu par l’effet de la négociation 
ou du paiement. 


CHAPITRE IV. 

De l’ Acceptation. 

386. L’acceptation d’une lettre de change 
est la déclaration par laquelle celui sur qui 
cette lettre est tirée contracte l’engagement 
de la payer. Elle peut être considérée sous 
plusieurs rapports importants : 1“ l’obliga- 
tion du tireur de la procurer; i” l’obligation 
du preneur de la requérir; 3° l’obligation 
dans laquelle le tiré peut être de la donner; 
4" la manière dont elle doit être donnée ; 
8“ les effets qu’elle produit ; 0° les suites du 
refus d’accepter; 7° l'acceptation par inter- 
vention. 

> R, jet, 1.r «l«c. 1825. J. do 15. s., 1830, 1.,p- 28. V. 

Locré, Esp. du code de Comm., t. 1, p. 4«1- 

j Rejet, 21 déc. 1815. — Rejet, 10 tnir» 1824* 

*12, p. 310. 

1 Rejet, 8 jeu*. 1812. Daliot, t. 12, p. 306- 
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SECTION PREMIÈRE. 

Des Obligations du tireur relativement 
à l’ Acceptation. 

357. Nous avons vu , n" 323 , que le prin- 
cipal devoir de celui qui a tiré une lettre de 
change était d’en donner avis, par le pre- 
mier courrier, à celui sur qui il l'a tirée, 
de manière qu'il soit prévenu de tout ce 
qu’il lui importe de connaître avant qu’on 
se présente A lui , et afin que le preneur , 
ou celui qui en exerce les droits, n’éprouve 
ni refus ni résistance : c'est , comme on 
l’a vu n” 329. une conséquence de la con- 
vention de change. 

Cet avis est quelquefois réitéré par l’un 
des courriers suivants, et même par plusieurs 
voies , si la prudence l'exige. Souvent on en 
remet un double au preneur , qui , de son 
côté, se charge de le faire parvenir au tiré ; 
si même il exige cette remise , le tireur ne 
peut s'y refuser, mais il n’en doit pas moins 
écrire directement ; car si un tiers-porteur 
essuyait quelque refus , parce que la lettre 
d’avis remise au preneur n’aurait pas été en- 
voyée au tiré , le tireur ne serait point à l’a- 
bri de poursuites, sauf son recours contre le 
preneur négligent. 

La lettre d’avis contient les diverses indica- 
tions qui peuvent faire connaître au tiré la 
date, le nombre et le montant des traites; si, 
ou non, elles sont par première, deuxième et 
troisième; quand et coinmentelles sont paya- 
bles, et au profil de quelle personne. Lorsque 
les traites sont pour le compte du tireur, la 
lettre d’avis indique ou propose les moyens de 
couvrir le tiré, en cas d’acceptation ou de 
paiement de sa part, soit par voie de traites 
qu’à son tour il fera sur le tireur, soit par le 
prix des marchandises, recouvrements ou 
négociations dont il peut être chargé, soit 
par mise en compte courant, etc. Lorsqu’elles 
sont pour le compte d’un tiers, le tireur doit 
aussi donner des instructions, suivant ce qui 
sera dit n" 379 et suivants. 


SECTION II. 

Dcl'Obligation de requérir l’ Acceptation . 

338. En général , le droit de requérir l’ac- 
ceptation est une faculté dont le porteur peut 


user autant qu’il le juge convenable. Sans 
doute il est avantageux et utile pour lui d'en 
user, parce que si le tireur jouit de son cré- 
dit, le tiréne fera probablement aucune dif- 
ficulté d’accepter, et que le porteur obtiendra 
une sûreté de plus; tandis que s'il tarde, et 
que, dans l'intervalle, le crédit du tireur 
chancelle, le tiré refusera probablement d’ac- 
cepter. 

Il existe encore pour le porteur un second 
motif d’intérêt. Par une infidélité qui n'est 
pas impossible, il se pourrait que le tireur 
cédât à un nouveau preneur un second exem- 
plaire de la lettre , ou que le preneur négo- 
ciât les divers exemplaires qu'il s’est fait 
donner : or, le tiré ayant déjà accepté sur 
un des exemplaires , refuserait d'accepter 
sur un second ; et celui qui en serait porteur 
n’aurait de recours que contre son cédant , 
sans aucun droit contre le tiré. Néanmoins , 
comme chacun est juge et appréciateur de 
son intérêt , nul n'est tenu de requérir l’ac- 
ceptation , s'il n'y est obligé par la loi , par 
la convention , ou par les instructions de son 
commettant. 

L’obligation de requérir l’acceptation est 
imposée par la loi , lorsque la lettre n'est 
point payable à un jour certain , et que le 
délai commence à l’instant qu’elle est vue. 
Dans ce cas, le porteur a , pour faire cette 
présentation , des délais calculés sur la dis- 
tance des lieux et la difficulté des communi- 
cations. Si la lettre est tirée du continent et 
des lies de l'Europe , payable dans les pos- 
sessions européennes de la France , ou de la 
France et des possessions et établissements 
français , payable dans les pays étrangers , 
soit à vue , soit à un ou plusieurs jours ou 
mois ou usances de vue , le porteur doit en 
exiger l’acceptation dans les six mois de sa 
date , sous peine de perdre son recours con- 
tre ceux que nous verrons dans la suite être 
ses garants. Le délai est de huit mois pour 
la lettre tirée des Echelles du Levant et des 
eûtes septentrionales de l'Afrique sur les pos- 
sessions européennes de la France ; et réci- 
proquement , du continent et des lies de 
l’Europe sur les établissements français aux 
Échelles du Levant et aux côtes septentrio- 
nales de l’Afrique. Il est d'un an pour les 
leltresde change tirées des côtes occidentales 
de l’Afrique , jusques et compris le Cap de 
Bonne-Espérance , et pour celles tirées du 
continent et des lies des Indes occidentales 
sur les possessions européennes de ta France; 
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et réciproquement . du continent et des Iles 
de l’Europe sur les possessions françaises ou 
établissements français aux côtes occiden- 
tales de l'Afrique, au continent et aux Iles 
des Indes occidentales. Il est de deux ans 
pour les lettres de change tirées du conti- 
nent et des Iles des Indes orientales sur les 
possessions européennes de la France ; et 
réciproquement , du continent et des lies de 
l’Europe sur les possessions françaises ou 
établissements français au continent et aux 
lies des Indes orientales. Ces délais de huit 
mois, d’un an et de deux ans , sont doublés 
en temps de guerre maritime. 

La condition de requérir l’acceptation 
peut avoir été imposée au premier preneur 
lorsque la lettre lui a été négociée : il se 
trouve en quelque sorte placé dans la posi- 
tion du porteur , à qui la loi impose ce de- 
voir. S'il n’a pas requis l'acceptation dans le 
délai convenu , ou lorsqu’il n'y en a pas de 
fixé, dans celui que les circonstances déter- 
minent , et que le tiré ne paie pas ou élève à 
l'échéance des difficultés qu’il n’aurait pu 
opposer si l’acceptation eût été requise au 
temps convenu , il peut être condamné à des 
dommages et intérêts envers celui qui lui a 
imposé cette obligation. Si c’est le tireur, il 
a pu avoir des motifs fondés de s’instruire 
du fait de l’acceptation : par exemple , si les 
valeurs destinées à l’acquit de la lettre étaient, 
entre le tiré et lui , l'objet de quelque diffi- 
culté que l’acceptation du tiré aurait termi- 
née , ou que son refus aurait mis le tireur 
dans le cas de faire juger à temps utile. Si 
c’est un endosseur , il a pu , par de justes 
motifs de défiance contre le tireur , avoir 
intérêt de s’assurer si le tiré en qui il avait 
confiance accepterait, afin d’exercer un re- 
cours utile contre le tireur en cas de refus ; 
et les retards du porteur ont pu rendre ce 
recours sans effet, si le tireur a failli depuis 
cette époque. Le porteur ne perdrait pas 
sans doute de plein droit son recours contre 
ceux de qui il tient la lettre; mais il pourrait 
être repoussé par l'exception fondée sur le 
dommage qu'il doit réparer. 

Lorsque le porteur n’a la lettre entre les 
mains qu’à titre de dépositaire et de commis- 
sionnaire, il doit faire tout ce qu’exigent les 
intérêts du déposant ou du commettant, con- 
formément aux pouvoirs exprès ou présumés 
qui dérivent de ses rapports avec ce dernier. 
Nous les ferons connaître dans les titres qua- 
trième rl sixième de cette partie. 


Dans le cas où la loi , la convention, ou la 
qualité du porteur , lui imposent l'obligation 
de requérir l’acceptation , elle doit être de- 
mandée non-seulement au tiré, mais encore, 
àson défaut, aux personnes indiquées au be- 
soin, dans l’ordre et suivant les termes précis 
des différentes indications. 

389. Sauf les cas dont nous venons de 
parler, l’acceptation peut être requise en tout 
temps, même la veille de l’échéance. On sent, 
toutefois , que du moment où ce terme est 
arrivé, le droit de la demander se confond 
avec celui d’exiger le paiement, et qu’il n’y 
aurait pas lieu à requérir l’acceptation le jour 
de l'échéance , pour se faire payer vingt- 
quatre heures après, puisque ce serait chan- 
ger l'époque indiquée pour le paiement. Il 
en est de même des lettres à vue : dès qu’on 
les présente, le tiré doit les payer. Il peut 
encore se faire que le droit de requérir l'ac- 
ceptation se confonde avec celui de deman- 
der le paiement : c'est lorsque le tiré est 
tombé en faillite, puisque ses dettes à terme 
deviennent exigibles par cet événement, 
comme on l'a vu n° 183. 

Hais, dans le cas inverse, si un porteur de 
mauvaise foi se hâtait de requérir l’accepta- 
tion avant que l’avis dont nous avons parlé 
n<”323 et 387 eût pu parvenir à celui sur qui 
la lettre est tirée, les tribunaux pourraient , 
suivant les circonstances, le punir parla perte 
des frais qu’il aurait faits. 11 faut même 
admettre comme une règle fondée sur des 
raisons d'analogie, que le porteur doit, avant 
de rcquérirl’acceptation, laisser écouler au- 
tant de jours qu’il y a de deux myriamètres 
et demi (cinq lieues) de distance entre le lieu 
d'où la lettre est tirée, et celui sur lequel elle 
l’a été. 

360. L'acceptation peut être requise par 
tout porteur de la lettre, quand même il n’au- 
rait aucun endossement régulier ou même 
irrégulier en sa faveur. Ce n'est pas le cas 
d’appliquer ce que nous avons dit n° 181 ; 
parce que l’acceptation n'est qu’une simple 
adhésion au mandat de payer, pour l’exécu- 
tion duquel l'accepteur sera libre, sans doute, 
de prendre les précautions nécessaires, mais 
qu'il peut, sans risques, inscrire sur la lettre, 
quel qu’en soit le porteur. 

Il est nécessaire que la lettre de change , 
ou , s’il y en a plusieurs exemplaires, qu’un 
de ces exeriiplaires soit présenté au tiré. La 
lettre d'avis n’ajant pour objet que de l’in- 
struire des dispositions du tireur, et de pré- 
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venir le faux qu'on tenterait de commettre 
dans In signature ou les énonciations de la 
lettre de change , en fournissant des moyens 
de comparaison eide vérification, n’est point 
un titre suffisant pour réclamer l’accepta- 
tion : elle suppose seulement l’existence de 
la lettre de change, et peut quelquefois, 
comme nous le dirons dans la suite , aider è 
en réparer la perte ; mais elle n’en tient pas 
lieu. 

Ceat au domicile du tiré, tel que servent 
à le déterminc'r les principes donnés n° 186, 
que l’acceptation doit être demandée . sans 
considérer le lieu où la lettre est payable. On 
ne doit pas confondre ccs deux choses, puis- 
que rien n’empêche qu’un mandataire ne 
s’engage , dans un lieu , à exécuter son man- 
dat dans un autre. 


SECTION III. 

Des Obligations du tiré relativement à 
V Acceptation. 

361 . Celui sur qui nue lettre de change est 
tirée, ou qui est indiqué au besoin, n’est pas 
plus obligé de Pacccpter , qu’on n’est tenu 
de s’engager à remplir un mandat que l’on 
reçoit; mais il doit . dans un délai de vingt- 
quatre heures, qui commence à l’instant 
même de la présentation, déclarer si, ou non, 
il accepte •. 

Ce délai a pour but de lui laisser le temps 
de recevoir la lettre d’avis dont nous avons 
parlé n°* 323 et 3S7. Il n’est pas tenu de s’ex- 
pliquer tant qu’il n’a pas reçu cet avis ; et s’il 
résulte de son refus quelques pertes ou frais, 
le tireur qui a négligé de le donner doit les 
supporter , h moins que la lettre de change 
ne porte les mots, sans autre avis, ou au- 
tres équivalents, hors même que la lettre de 
change mande de payer sans autre avis , le 
tiré a encore besoin de s’assurer s’il a des 
fonds appartenant au tireur, ou s’il peut ac- 
cepter sans crainte, pour lui rendre service 
et lui épargner des frais ; et c’est par cet an- 
tre motif que le délai de vingt-quatre heures 
lui est accordé. 

De ce que la lettre doit , à l’expiration du 
délai de vingt-quatre heures . être rendue, 
acceptée ou non, il ne s’ensuit pas que le tiré 
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en retard de s’expliquer soit présumé avoir 
accepté : il serait seulement passible des dom- 
mages et intérêts que son retard aurait pu 
causer au porteur. Les tribunaux , confor- 
mément b ce que nous avons dit n° 188, dé- 
termineraient , d’après les circonstances , 
quand ce retard existe , et s’il a été préjudi- 
ciable. Lorsque le tiré rend , sans accepta- 
tion, une lettre à un certain temps de vue , 
il peut constater par un visa la présensation 
qui lui a été faite : il ne doit pas écrire un 
refus sur la lettre même , et encore moins le 
motiver sur des causes qui pourraient nuire 
au crédit du tireur. 

3C2. S’il est vrai que l’acceptation soit un 
acte libre de la part de celui à qui elle est 
demandée , il peut se faire , et il arrive sou- 
vent que le tiré ait pris d’avance l’engage- 
ment de la donner. Il peut d’ailleurs se trou- 
ver débiteur envers le tireur de sommes que 
celui-ci s’est cru en droit d’appliquer à la let- 
tre qu’il tirait; et, dans l’un et l’autre cas, 
il peut se faire que son refus d’accepter soit 
injuste ou mal fondé. Par exemple: Pierre, 
qui est en termes de négociation avec Paul . 
et se propose de lui donner des lettres de 
change sur Jean , peut d’avance, et par pré- 
caution , écrire à Jean, pour savoir s’il jieut 
tirer sur lui , et s’il acceptera ; et , sur sa ré- 
ponse affirmative, Pierre peut tirer les let- 
tres annoncées. Ou bien Paul, à qui Pierre 
annonce son intention de lui donner des let-- 
très de change sur Jean, peut écrire à ce 
dernier pour s’informer s’il acceptera les let- 
tres que Pierre tirerait sur lui ; et sur la ré- 
ponse affirmative, Paul peut prendre les iet- 
tresannoncées. 

Quelque précises qu’aient été ces réponses, 
on ne doit pas les considérer comme une ac- 
ceptation, parce que Jean n’a pas promis de 
payer telle ou telle lettre, ou d’accepter telle 
délégation faite sur lui , et dont on lui don- 
nait avis : il a seulement , ou attesté le fait 
qu’il était débiteur , ou promis d’accepter à 
découvert. Mais , s’il était débiteur, il ne s’est 
pas interdit la faculté , soit de se libérer en- 
vers son créancier ou envers tout autre ayant- 
cause de ce dernier, soit de faire avec lui des 
négociations ultérieures qui lui donneraient 
des droits de compensation ou de rétention. 
S’il n’était pas débiteur , il n’a pas abdiqué 
le droit de changer de volonté par de justes 
motifs: sa réponse n’a signifié rien autre 
chose, sinon que, si à l'époque à laquelle on 
lui présentera les lettres à l'arceptation , il 
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n’avait aucune raison légitime, il ne refuserait 
pas l’acceptation; mais , en fait, il ne l’a pas 
réellement donnée *, 

Des déclarations faites ainsi ne pourraient 
donc équivaloir à une acceptation ni en pro- 
duire les effets: le tireur n’aurait pas droit, 
en remettant au porteur la réponse du tiré , 
de soutenir qu’il a rempli sa promesse de 
procurer l’acceptation ; et le porteur de la 
lettre ne pourrait la faire considérer , à l’é- 
gard de celui qui a fait cette réponse, comme 
une acceptation expresse. 

365. Mais , comme il n’est pas permis de 
changer de volonté par pur caprice , et que 
tout fait quelconque qui nuit à autrui oblige 
son auteur à le réparer , celui qui a fait une 
telle promesse, soit par écrit, soit par une 
convention verbale susceptible d’ètre prou- 
vée par témoins , ou sur l’existence de la- 
quelle le serment lui a été déféré, soit même 
implicitement, par exemple, par l'exécution 
donnée à des opérations commerciales qui 
supposeraient cet engagement, peut être con- 
damne à des dommages et intérêts , s’il re- 
fuse, sans motifs légitimes, de donner une ac- 
ceptation de la manière indiquée par la loi 2 . 
Les circonstances serviraient à apprécier les 
motifs du refus. 

Sans doute celui qui a promis, lorsqu’il 
était débiteur de la personne qui devait tirer 
la lettre, et qui depuis, est devenu son créan- 
cier ou a reçu des saisies-arrêts; celui qui 
n’a promis qu’à condition qu’on lui ferait 
préalablement provision , et à qui la présen- 
tation de la lettre est faite avant l’arrivée des 
valeurs annoncées.peut refuser, sans encou- 
rir des dommages-intérêts. Il le peut en- 
core, quand même il aurait promis sans con- 
ditions, s’il est survenu un changement dans 
la fortune du mandant, qui lui donneunjuste 
sujet d’exiger des sûretés, ou qui motive son 
refus. 

364. Hors ces cas, celui qui n'a point 
promis d’accepter peut s’y refuser, sans s’ex- 
l>oser à des dommages - intérêts. Quand 
même, depuis la lettre tirée, et avant la pré- 
sentation, le tireur lui aurait fait parvenir 
des remises ou des valeurs quelconques pour 
servir à la provision, il est libre de déclarer 
qu’il n’entend pas faire ces recouvrements, 
ni accepter la lettre tirée. Quelque inconve- 
nant que fût ce procédé, on ne pourrait, à 
la rigueur, le condamner à supporter les 


frais auxquels son refus et sa mauvaise vo- 
lonté auraient donné lieu. Toutefois la na- 
ture de ses relations avec le tireur, et le 
silence qu’il aurait gardé depuis la réception 
de la lettre d'avis, serviraient à décider s’il a , 
pu se dispenser de cet office sans encourir 
des dommages-intérêts. 

La circonstance qu’il serait débiteur du 
tireur ne serait pas même suffisante dans tous 
les cas indistinctement, [>our le faire con- 
damner à des dommages et intérêts, faute 
d’avoir accepté. D’abord, la bonne harmo- 
nie et la bonne foi du commerce ne permet- 
tent pas à un créancier de tirer sur son dé- 
biteur, sans être d'accord avec lui, sans lui 
avoir envoyé un compte au moyen duquel il 
soit à même de vérifier ce qu’il doit. D’un 
autre côté, l'acceptation rendant l’accepteur 
débiteur direct de la lettre, l’expose à des 
poursuites auxquelles toutes dettes ordinai- 
res, même commerciales, ne donnent pas 
lieu ; elle lui ôte l'avantage dont nous avons 
parlé n“ 183, de recourir à l'indulgence des 
juges pour obtenir quelque délai, ou de 
s'acquitter avant le terme, comme on l’a 
vu n° 199 ; le défaut de paiement de cette 
lettre peut le distraire des juges devant les- 
quels il aurait été traduit, si une simple ac- 
tion eût été dirigée contre lui. Or, le créan- 
cier ne peut aggraver le sort, ni changer la 
condition de son débiteur, ce qui arriverait 
cependant s’il était libre de tirer sur lui une 
lettre de change, par cela seul que sa créance 
serait de nature commerciale. 

II peut enfin y avoir des cas où la pru- 
dence commanderait le refus d’acceptation , 
même à celui qui aurait reçu provision et 
promis d’accepter , par exemple , la faillite 
du tireur. La prudence commande dans ce 
cas au tiré de ne contracter aucun engage- 
ment sans avoir rais les syndics de celte fail- 
lite à même de contester les prétentions du 
porteur. 


SECTION IV. 

Comment V Acceptation doit être donnée. 

363. Nous supposons ici que le tiré ne fait 
aucune difficulté d’accepter la lettre de 
change ; et cette section ne sera consacrée 
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qu’à examiner comment l'acceptation doit 
être exprimée, pour que le porteur soit tenu 
de s’en contenter. 

I, 'acceptation doit être écrite ; la loi l’exige 
explicitement, en voulant qu’elle soit si- 
gnée *. Noua avons vu, n« *61 , qu’elle ne 
se présume pas par le silence après présen- 
tation , quelque long qu’il soit ; mais cela 
n’empêcherait pas de pouvoir déférer le ser- 
ment au tiré, sur le point de savoir si, ou 
non , il a promis au porteur de payer. Il y a 
peut-être aussi une circonstance dans laquelle 
celui sur qui une lettre de change a été tirée, 
pourrait être présumé , d’une manière rela- 
tive, et par voie d'exception contre lui, avoir 
accepté cette lettre. Par exemple, Pierre lire 
sur Paul une lettre de change au profit de 
Jean ; celui-ci la cède, et par la voie des en- 
dossements elle devient la propriété de Paul 
tiré , qui , avant l’échéance , l'endosse et la 
remet en circulation , comme on l’a vu 
h" 237. linons semble que s'il était prouvé 
qu'à l’époque à laquelle Paul a été proprié- 
taire de celte lettre , il en avait la provision, 
il ne serait pas recevable , faute par lui de la 
payer, et dans le cas où il serait poursuivi 
comme endosseur , à agir en garantie contre 
ceux qui le précèdent ; car il a à s'imputer 
de n’avoir pas conservé la provision qui était 
entre ses mains , conformément au droit 
qu’il en avait, comme on le verra n° 37D. 

Du reste l’accepteur n’est pas tenu de réi- 
térer son acceptation , une fois qu’il l’a don- 
née : ainsi, il ne peut être tenu d’accepter 
plusieurs exemplaires de la même lettre. 

360. 1,’accepleur exprime , le plus ordi- 
nairement , son engagement par le mot ac- 
cepté 1 . Ce n’est pas , toutefois , que l'emploi 
d’un autre expression dût produire la nullité 
de l’acceptation , et pût être considéré comme 
un motif suffisant pour autoriser celui qui 
l'a donnée à refuser de payer à l’échéance , 
ou pour légitimer les actions du porteur, 
dont nous parlerons dans la suite de ce 
chapitre. Nous en avons donné les motifs 
n”* 191 et 339. L’accepteur qui, au lieu d’em- 
ployer le mot accepté, écrirait : je ferai 
honneur, je paierai, j’acquitterai , ne 
serait donc pas moins engagé que s’il avait 
employé le mot consacré par la loi. Mais s'il 
se servait d’expressions moins précises , par 
exemple, du mot nu, il ne serait pas aussi 
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exact d’en conclure qu'il a voulu s’engager. 
Les expressions, je ferai honneur, etc., 
peuvent paraître équipollentes au mot j’ac- 
cepte, puisqu'elles ne peuvent guère signi- 
fier autre chose ; mais le mot ru peut , en 
quelques circonstances . être écrit dans toute 
autre intention. Si la lettre est tirée i un 
certain nombre de jours de vue , le porteur 
peut avoir intérêt à obtenir du tiré la preuve 
qu’il s’est présenté tel jour , afin que le délai 
de vue commence à partir de ce jour pour 
requérir le paiement : il peut donc se faire 
que le ru écrit par le tiré n’ait pas pour ob- 
jet , dans ce cas , de l’engager au paiement , 
mais d’attester, sans frais, un fait qui ne 
pourrait , sans cela , être certifié que par un 
acte extrajudiciaire 3 . Le tiré qui prétendrait 
que ce mot n'est pas , contre lui , une preuve 
d'acceptation , serait facilement cru , le por- 
teur ayant à s'imputer de n’avoir pas exigé 
une déclaration plus expresse. Le mot ru 
ne serait considéré comme équipollent au 
mot accepté, qu'autantque les circonstances 
ne permettraient pas d’y donner un autre 
sens , d’après l’usage des lieux. Tel serait le 
cas où le tiré écrirait les mots ru pour payer: 
il serait aussi naturel que juste d’en induire 
la volonté qu'il a eue de s'engager, puisqu’il 
était le maître de refuser ce ru, et de laisser 
protester. Mais il est bien entendu que dans 
les deux cas dont nous venons de parler , 
il faut que le ru soit signé par le tiré, ou 
par un préposé ayant pouvoir de l’engager. 

367. L’accepteur n’a pas besoin d’énoncer 
la somme à payer, lors même qu’il n'est 
pas commerçant, conformément à ce qui a 
été dit n° 330. Il n’v aurait d'exception à 
cette règle , que relativement aux accepta- 
tions données par des personnes du sexe non 
commerçantes, parce qu’une signature de 
leur part , sur des lettres de change , est une 
obligation purement civile. Néanmoins, l’u- 
sage est décrire la somme d’acceptation , 
pour prévenir toute altération dans le corps 
de la lettre ; on sent même que cela est in- 
dispensable lorsque l’acceptation est donnée 
pour une somme moindre. Il doit signer , 
comme nous l’avons vu n” 243 , de la même 
manière qu’il le fait pour scs engagement» 
commerciaux ; et par conséquent , si l’accep- 
tation est donnée par une société , elle doit 
être signée de la raison sociale. 
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Nous ferons connaître dans le titre VI 
l'effet «l’une acceptation donnée par un pré- 
posé. 

Si la lettre est tirée sur deux personnes , 
la signature de Tune n’oblige pas l'autre , à 
moins qu’elles ne soient associées; mais si 
toutes deux acceptent, quoique sans expri- 
mer de solidarité, elle existe, suivant les 
principes que nous avons expliqués n" 182. 

Nous pensons qu'il n’est pas indispensable 
que l’acceptation soit écrite sur la lettre de 
change elle-même, et que rien u'empêche 
qu’elle ne soit donnée par uu acte séparé : 
c’est ce qui peut arriver dans une hypothèse 
différente de celle que nous avons présentée 
n° 362. Par exemple, Paul, après avoir reçu 
des lettres tirées par Pierre sur Jean. en donne 
avis à ce «lernier, et le requiert de les accep- 
ter : il fera bien sans doute d’envoyer les let- 
tres sur les lieux et «le les faire présenter au 
tiré; mais différentes causes peuvent l'cn 
empêcher, par exemple, leslettres pourraient 
être égarées, et il serait possible que les for- 
malités dont nous parlerons n° 408, pour 
s'en procurer une copie, étant longues, il 
ait intérêt à connaître de suite la volonté du 
tiré. Si la réponse de celui-ci est affirmative, 
on ne saurait dire qu’elle soit dépourvue de 
tout effet : c’est un engagement sérieux, pris 
en connaissance de cause; et celui qui l'a 
pris, quoiqu'il n'ait pas encore inscrit son 
acceptation sur la lettre, n’est pas moins lié 
qu'un vendeur qui en signant les conditions 
d’uuc vente, s’obligerait à passer contrat de- 
vant notaire. Ce mode d’accepter une lettre 
de change ne nous parait présenter aucun 
inconvénient. Ceux qui tint mis quelque im- 
portance à l'obligation de l’accepteur, pour- 
ront exiger la remise de l’écrit séparé qui la 
contient. La considération qu’un tel écrit 
peut se perdre , ou est susceptible d’autres 
inconvénients , pourra rendre plus réservés 
ceux à qui serait offerte une telle accepta- 
tion ; mais si elle a été donnée ainsi , elle ne 
doit pas produire moins d’effet que celle qui 
serait écrite sur la lettre elle-même '. 

Par suite de cc qui vient d’être dit, il nous 
semble qu’un pareil engagement pourrait 
même être pris envers le tireur, notamment 
lorsqu'il agit par ordre d'un commettant. On 
verra, n" 880, que ce tireur est obligé envers 
le porteur , comme s'il avait tiré pour son 

■ Cas» , Ifi avril 1823, parait contraire, Dalloz, l. 1 2, 
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Q re compte : il est donc important pour 
e savoir si celui sur qui ila reçu mandat 
de tirer veut accepter les traites qu'il a faites 
dans une telle circonstance. Si ce dernier ré- 
|>ond qu’il les accepte pour les payer à l’é- 
chéance, ou s’il se sert de termes équivalents, 
dont le sens ne soit pas douteux , les tribu- 
naux peuvent voir dans «-elle déclaration une 
acceptation véritable *. Il s’ensuit naturelle- 
ment que celui qui sera porteur à la fois des 
lettres de change et de l'engagement par 
lequel le tiré promet de les payer, pourra les 
faire valoir dans son intérêt. Quand même 
des arrangements postérieurs entre le tireur 
et celui qui a donné cette promesse, auraient 
pour but de la révoquer ou de la modifier, le 
porteur qui la détiendrait dans ses mains 
n’en serait pas moins fondé à la faire valoir; 
parce que , dans cette seconde hypothèse, ou 
ne peut dire que le tireur a voulu, comme 
dans le cas prévu n° 362, obtenir, seulement 
par précaution, une promesse dont il fût en- 
suite maître de dégager celui qui l’avait faite. 
Ce tireur a été un véritable mandataire du 
porteur ; l’engagement pris envers lui est 
censé pris en faveur du porteur, et les actes 
constatant un changement de volonté ne se- 
raient que des contre-lettres sans force con- 
tre celui qui aurait entre les mains la pro- 
messe du tiré d’acquitter les lettres de change 
à l’échéance. 

368. La date de l’acceptation n'est exigée 
que dans le cas où la lettre est payable après 
un certain temps de vue ; parce que c’est le 
seul moyeu dcffxerl’époquedeson échéance 3 . 
Cependant, si le porteur d’une lettre qui se- 
rait payable à un terme flic exigeait la date 
de l'acceptation, le tiré ne pourrait s’y refu- 
ser, parce qu'il peut arriver qu’un porteur, 
agissant comme commissionnaire, ait intérêt 
à constater scs diligences. 11 suffit de remar- 
quer que, dans les lettres à vue, l’omissiou 
de la date n'annulerait point l'acceptation, et 
ne préjudicierait aucunement au porteur de 
la lettre : cette omission n'étant point de son 
fait, serait interprétée, ou plutôt supposée 
en sa faveur. En conséquence, si celui sur qui 
la lettre est tirée à un délai quelconque de 
vue, omettait de dater son acceptation, il se- 
rait censé avoir vu et accepté le jour même 
que la lettre a été tirée sur lui; et le paie- 
ment serait exigible au terme y exprimé , à 

* Rejri, 16 mars 1825. J. du 19m 1826, te, p. 28. 
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compter (le sa date. Nous examinerons, 
n° 420, quelques difficultés qui peuvent naî- 
tre dans ce cas, relativement à l’époque à 
laquelledoiventêtre faites les diligences pour 
constater le défaut de paiement de la lettre. 

En général, la date donnée Â l'acceptation 
par le tiré fait foi, et n’a pas besoin , pour 
être réputée véritable à l’égard des tiers, d’ac- 
quérir une certitude par les moyens qu’in- 
dique le droit commun. La règle est la même 
à cet égard que celle que nous avons indi- 
quée pour les lettres de change, n° 335. Mais 
si quelqu'un avait intérêt à prouver que la 
date de l’acceptation a été changée, par exem- 
ple, pour proroger contre les endosseurs un 
recours qui serait perdu, il pourrait en faire 
la preuve *. 

569. La lettre peut être payable dans un 
autre domicile que celui du tiré, le domicile 
où il faudra que le porteur se présente ayant 
pu, dans ce cas, n’êlre pas indiqué par le ti- 
reur dans la lettre elle-même, l’acceptation 
doit désigner le domicile où sera effectué le 
paiement , et où devront être faites les dili- 
gences. Le porteur pourrait refuser comme 
incomplète, celle qui ne le contiendrait pas : 
car d’un côté, elle n’offrirait point l’indication 
précise de la maison oùildevrascfaire payer, 
et, de l’autre, le domicile véritable de l'accep- 
teur neserai 1 pas, d’aprèsla convention même, 
ce lieu de paiement. 

570. L’acceptation doit être pure et sim- 
ple; celui sur qui une lettre de change est 
tirée, étant un mandataire, comme nous l’a- 
vons vun°361, ne doit point exécuter son 
mandat d’un manière autre qu'il lui a été 
donné Le porteur est donc en droit de re- 
fuser une acceptation conditionnelle , c'est- 
à-dire, un engagement dont le tiré ferait 
dépendre l’exécution deconditions, de circon- 
stances ou d’obligations corrélatives qui ne 
seraient point insérées dans la lettre. Ainsi 
l'acceptation faite sous la condition que le 
tireur fera provision avantl’échéance, ou pour 
valoir, si déjà le tiré n’a pas accepté un pre- 
mier exemplaire, ou sous toute autre sembla- 
ble, pourrait être refusée par le porteur. 11 
en est de même de l’acceptation qui change- 
rait le terme de l'échéance, le mode de paie- 
ment, etc. En un mot , la règle est que le 
porteur ait droit d’exiger l’exécution pure et 
simple de l'obligation exprimée dans la lettre. 
Des conditions ou restrictions qu'on preten- 

■ Rq«, Il ma» 1808. Dalloa, I. 12, p. 265. 


drait avoir été consenties par le preneur ne 
seraient d’aucune considération, quelque cer- 
taine que fût la date de l’acte qui les contien- 
drait, parce que nous avons vu précédemment 
qu’on ne pouvait opposer au tiers-porteur 
rien dece que les précédents possesseurs de la 
lettre auraient consenti si cette même lettre 
ne le constatait pas. 

Ainsi, dans la rigueur du droit, l’accepteur 
ne {tourrait, sans l’agrément du porteur, insé- 
rer dans son acceptation qu’au besoin il fau- 
dra se présenter pour le paiement chez une 
autre personne que celle qu’il indique, dans 
le cas où la lettre est payable au domicile 
d’un tiers. A la vérité , le refus d’une indica- 
tion qui n’exposerait le porteur â aucun dé- 
placement ne serait qu'une pure chicane, et 
si, sans autre motif, il exerçait les recours 
qu’autorise le défaut d’acceptation, les tribu- 
naux ne devraient pas bésiterà le condamner 
aux dépens de l’incident occasioné par son 
refus. 

Mais il est évident que si l’accepteur indi- 
quait pour lieu du paiement une autre ville, 
sans que le texte de la lettre l’y autorisât, le 
porteur ne serait pas tenu de s’en contenter. 
Jl’un côté, ce serait changer toutes les bases 
et les conditions de la négociation ; celui qui 
tire une lettre de change de Paris sur Mar- 
seille , ayant eu en vue les variations du 
change de l’une sur l’autre ville, et compté 
qu’en cas de non-paiement le rechange serait 
calculé de la même manière. De l’autre, ce 
serait forcer le porteur à prendre scs fonds 
dans un lieu où peut-être ils ne lui sont pas 
nécessaires, tandis qu’il a voulu les avoir 
dans le lieu que déterminait la convention. 

571. Si toutefois le porteur se contentait 
de l’acceptation avec les indications ou chan- 
gements dont nous venons de parler , ou si, 
n’ayant pas fait le protêt dont il sera parlé 
n“ 581, il était censé y avoir consenti , il ne 
pourrait demander à l’accepteur rien de plus 
que ce que celui-ci a promis, et ne serait pas 
fondé à prétendre, à l’époque du paiement, 
qu’il doit être fait suivant les indications écri- 
tes par le tireur, et que les modifications ou 
conditions insérées dans l’acceptation doivent 
être réputées non écrites. 

11 faut aussi en conclure que le porteur 
qui aurait refusé l’acceptation ainsi modifiée 
ne pourrait plus , dans la suite , déclarer 
qu’il veut bien y consentir, et la réclamer 

> D«1lo., I. 12, p. ISI.n” 16, 
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telle qu’elle avait été originairement offerte. 
I-e tiré lui répondrait que le refus de ses of- 
fres l'a dégagé de ce qu’elles auraient eu 
d’obligatoire si elles avaient été accueillies. 

572. Le principe que l'acceptation ne peut 
contenir aucune clause qui restreigne les 
droits du porteur , doit être sainement en- 
tendu , lorsqu'il s’agit de considérer ces res- 
trictions comme un refus qui donnerait lieu 
au recours du porteur contre le tireur et les 
endosseurs. Si cette restriction était fondée 
sur des prétentions particulières que le tiré 
élèverait contre le porteur , ce serait è celui- 
ci de s'en défendre , s’il ne voulait pas les 
consentir. On peut en donner un exemple. 
Pierre tire sur Paul une lettre de change 
payable à l'ordre de Jean; celui-ci se pré- 
sente pour la faire accepter : Paul ne nie 
pas avoir les fonds nécessaires , mais il est , 
ou se dit créancier de Jean , et sur sa lettre 
il écrit ces mots : accepté pour payer à 
moi-même, ce qui annonce l’intention qu’il a 
de compenser le montant de la lettre tirée 
sur lui, avec ce que lui doit le porteur qui 
requiert l’acceptation; ou bien il refuse d’ac- 
cepter, en donnant pour motif la compen- 
sation qu’il oppose. Il est clair qu’elle ne 
serait admissible que dans le seul cas où la 
lettre serait à vue, sans autre addition de 
terme; parce que les deux conditions requi- 
ses pour que la compensation s’effectue se 
rencontreraient. Dans tout autre cas, le tiré 
n’aurait pas droit de l’opposer, puisque, 
même en supposant sa créance échue, la 
dette résultant de la lettre tirée sur lui, ne 
le serait pas, ce qui ferait obstacle à la com- 
pensation. comme on l’a vu n° 230. La ré- 
serve qu’il ferait d’opposer la compensation, 
si, à l’échéance, la lettre se trouvait appar- 
tenir encore à son débiteur, ne serait même 
qu'uuc ressource assez insignifiante, dont 
le porteur éluderait facilement l’effet en la 
cédant à un tiers. 

Mais enfin, quel que puisse ou doive être 
le sort des prétentions du tiré, le porteur 
ui ne voudrait pas recevoir une acceptation 
ans laquelle seraient insérées des réserves 
uniquement dirigées contre lui, ne serait 
point recevable à recourir contre le tireur, 
ainsi que nous verrons qu’il a droit de le 
faire quand il n'obtient pas une acceptation 
pure et simple; car ces réserves ne provien- 
draient d’aucun fait imputable au tireur, qui 
n’a ni pu, ni voulu s’engager à rien de plus 
qu’à faire payer la somme qu’il cédait, sans 
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obstacle venant, soit de son chef, soit d’une 
cause dont il serait directement ou indirec- 
tement responsable. 

373. Lors même que l’acceptation con- 
tient des réserves directes contre le tireur, 
il faut encore distinguer soigneusement quel 
peut être leur résultat définitif, pour déci- 
der si elles empêchent que l’acceptation soit 
réputée pure et simple. Ainsi, la déclaration 
d’accepter, pefurru que le tireur fasse pro- 
vision, n’est point une acceptation pure et 
simple dont le porteur soit tenu de se con- 
tenter. Mais la déclaration qu’il accepte, 
sous toutes réserves contre le tireur, de qui 
l’accepteur prétendrait n’avoir pas reçu pro- 
vision, ou envers lequel il dénierait être 
débiteur des valeurs que le contenu de la 
lettre suppose entre ses mains, serait à l’é- 
gard dit porteur une acceptation pure et 
simple. L’engagement de l’accepteur envers 
le porteur ne serait subordonné à aucune 
condition ; et, quel que fût le sort de ces 
réserves ou prétentions contre le tireur, elles 
ne changeraient rien à l'obligation de payer 
la lettre à l’échéance. Il n'y aurait de modifi- 
cation à ce principe qu'autant que le tireur 
aurait donné ordre exprès de ne pas con- 
sentir de réserves contre lui, et imposé au 
preneur l’obligation de protester en cc cas. 
Il est toutefois convenable, dans les autres 
cas, qu’il prévienne le tireur; et même les 
juges pourraient, d’après les circonstances, 
décider que celui au profit de qui la lettre a 
été tirée, et qui, l'ayant présentée à l’accep- 
tation, l’a obtenue sous les réserves dont 
nous venons de parler, devait, sous peine 
de dommages-intérêts, donner connaissance 
de cc fait à son tireur immédiat. Du reste, 
il ne pourrait y avoir de doute, s’il était sim- 
plement commissionnaire , pour requérir 
l’acceptation. 

Quant aux obligations du tiré en pareil 
cas, nous en parlerons n" 386. 

374. Par la même raison que le tiré n’est 
pas obligé d’accepter la lettre de change 
donnée sur lui, il peut vouloir ne l'accepter 
que pour une somme moindre. Dans la 
rigueur des principes du droit commun, le 
porteur pourrait s’y opposer ; car tout créan- 
cier a droit de refuser que la dette contractée 
envers lui soit acquittée par portion. Mais, 
par suite de l’exception dont nous avons ex- 
pliqué les motifs n" 207, l’intérêt du com- 
merce a fait admettre les acceptations res- 
treintes, non pas en ce sens que le porteur 
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doive s’en contenter, mais en ce sens qu’il 
ne peut refuser celle que le tiré donne pour 
quelque somme que ce soit, sauf à user de 
ses droits pour l'excédant. En cela le porteur 
n'éprouve aucune lésion, puisque l'accepta- 
tion restreinte lui donne l'assurance que le 
tiré s'oblige à payer la somme pour laquelle 
il consent d’accepter, et qu’il conserve, pour 
le surplus, ses droits relativement à la somme 
pour laquelle i’acccptatiou n'a pas été don- 
née, et même à des dommages-intérêts. 


SECTION V. 

Des effets de l’Acceptation. 

5715, l.'acceptation n’a point pour effet de 
libérer le tireur. A la vérité , son premier en- 
gagement , qui consistait à faire que la lettre 
fût acceptée;, a été rempli: mais il n’en reste 
pas moins garant du paiement , lors même 
qu’il est créancier du tiré, et que celui-ci 
accepte : ce n’est, à l’égard de ceux qui ont 
droit de réclamer le paiement de la lettre, 
qu’une simple délégation qui n’opère aucune 
novation , comme on l'a vu n° ôill. 

Les effets de l'acceptation qu’il convient 
d'examiner sont : 1“ entre l'accepteur et le 
porteur ou ses ayant-cause ; 2” entre l’accep - 
teur et le tireur. 

$l cr . 

Effets de i Acceptation entre l’accepteur 
et le porteur. 

370. L’effet immédiat de l'acceptation est 
de rendre celui qui l’a donnée débiteur di- 
rect de la lettre , pour la payer à l’époque , 
dans le lieu , et pour la somme énoucés , et 
sous les conditions ou restrictions insérées 
dans cette lettre ; de telle manière que le 
tireur, et tous ceux qui sont tenus des mê- 
mes obligations que lui , ne restent plus que 
garants solidaires du paiement. 

377. Le contrat qui se forme ainsi, sauf 
quelques modifications que peuvent apporter ' 
les conventions respectives des parties, est 
un contrat unilatéral. Celui sur qui la lettre 
est tirée s’oblige seul; et, sauf les cas ex- 
traordinaires prévue n° 371 , où le porteur 
prendrait sur lui de consentir des modifica- 
tions, l’acceptation ne produit, è propre- 
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ment parler, aucune réciprocité entre lui et 
l’accepteur. Elle ne peut être rétractée même 
du consentement du tireur, parce que encore 
que l'acceptation ne soit que l’exécution du 
mandat qu’il a donné , les choses ne sont plus 
entières, et la révocation ne peut plus être 
faite au préjudice de celui sur la présenta- 
tion duquel la lettre a été acceptée, ou de 
ses ayant-droits. H y a plus : si , par quelque 
événement, la leltrese trouvait entre les mains 
d'un porteur qui permettrait à l’accepteur 
de rayer son acceptation , l’obligation de ce 
dernier n’en subsisterait pas moins ; parce 
que l’acceptation qu'il avait donnée ne l’o- 
bligeait pas simplement envers le porteur , 
mais qu'elle formait également un contrat 
dont le tireur et les endosseurs qui out né- 
gocié la lettre , comme il arrive souvent 
avant l'acceptation , sont fondés à réclamer 
les effets et l'exécution ; et qu'enfin celle fa- 
culté deviendrait un moyen de fraude et de 
collusion entre le porteur , qui [Murrait 
priver du droit d’agir contre l’accepteur les 
endosseurs , qu’il poursuivrait cependant en 
garantie. 

Hais comme la bonne foi doit être avant 
tout cousidérée, et que la seule crainte de la 
fraude ne doit pas empêcher des opérations 
légitimes, le tiré qui aurait trop précipitam- 
ment accepté , et qui voudrait révoquer son 
acceptation avant que la lettre qui en est 
revêtue soit rendue à la circulation , pour- 
rait la rayer , car tant que la lettre est dans 
scs mains, on peut dire qu’il a le droit de 
délibérer, et de modifier une première réso- 
lution par une seconde. Le plus sûr pour 
lui serait sans doute de constater la date et 
l’existence de ce changement, en se faisant 
signifier un protêt ou tout autre acte sem- 
blable , qui ne permettrait pas de croire que 
jamais la lettre ait circulé revêtue de l'accep- 
tation non rayée; mais de ce qu'il n'aurait 
pas pris cette précaution , il ne faudrait pas 
en induire que l’acceptation, quoique biffée, 
l'oblige. Les circonstances devraient être 
appréciées, et sans doute, si après avoir 
écrit son acceptation , il en avait donné avis 
au tireur, ou à tout autre intéressé , qui en 
conséquence aurait ou fait quelque chose , 
ou omis de prendre quelque sûreté, de ma- 
nière que le changement de volonté du tire 
leur fil un tort véritable , celui-ci pourrait 
être condamné à réparer ce tort. 

578. L’accepteur n’est point restituable 
coulre son engagement, quand même il n’ait- 
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rail pas reçu la provision snr laquelle il 
comptait, ou qu’il aurait accepté sans avoir 
reçu d’avis, et que le tireur lui écrirait en- 
suite (le ne pas accepter; ni même quand il 
se serait trompé, et que le tireur aurait failli 
à son insu avant qu'il eût accepté : il doit 
s’imputer de ne s’étre pas assez instruit de 
l'état des choses. Nous avons vu, n° ISO, 
que l’erreur n’était point une cause de nul- 
lité des obligations, lorsqu'elle portait sim- 
plement sur des motifs particuliers à l’un 
des contractants. Nous verrons même, dans 
le chapitre neuvième, que la fausseté de la 
signature du tireur, que l’accepteur aurait 
cru véritable quand il a accepté, ne modifie- 
rait pas son obligation. Par suite des mêmes 
principes, il ne pourrait opposer à un tiers- 
porteur de bonne foi que l'acceptation lui a 
été surprise par do), sauf son recours contre 
l'auteur de ce dol •. 

S»- 

Effets de l'acceptation entre l’accepteur 
el le tireur. 

579. L’acceptation produit entre le tireur 
et l'accepteur des obligations respectives, 
dont l’effet dépend de la position dans laque! le 
ils sc trouvent l’un envers l'autre. Celui qui 
tire une lettre de change sur une personne, 
lui donne un mandat que celle-ci s’engage à 
exécuter; l’accepteur s’oblige à payer, de 
même qu’un mandataire, à faire la chose qui 
est l’objet du mandat dont il se charge ; et 
réciproquement, le tireur, en qnalité de 
mandant, est obligé de le garantir de tous 
les effets de l'acceptation. 

Si donc l’accepteur sc trouve être son dé- 
biteur , il ne peut plus exiger de lui qu’il 
s’acquitte avant l’échéance de la lettre, qu'en 
lui laissant, à titre de provision, une somme 
suffisante pour la payer, non-seulement 
parce que cette somme est le gage de l’obli- 
gation à laquelle l’accepteur s'est soumis, 
pour lui et sur sa demande, mais encore 
parce qu’il est à présumer que le tireur n’a 
pas entendu se réserver la faculté d’exiger 
tout ce qui lui était dû , sans laisser de quoi 
acquitter la lettre. Il en serait de même si, 
au lieu de sommes d’argent , le tireur avait , 
entre les mains de l’accepteur, des marchan- 

I Rrjrl, 15 ra»r* 1826. — Rrjél, 24 »*ril Î827- J. du 19c 
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dises ou des effets dont il paraîtrait, par la 
correspondance , on par toute autre preuve, 
que les parties ont entendu appliquer le prix 
ou le montant recouvré à l’acquittement de 
la lettre. 

580. Si le tiré a accepté sans avoir de va- 
leurs , ce qu’on nomme accepter « décou- 
vert, il ne peut exiger que les fonds néces- 
saires au paiement de la lettre lui soient 
remis d'avance par le tireur , è moins qu’il 
n’ait fait des réserves , ou qu’il n’ait averti 
celui-ci qu’il n’accepterait qu’à cette condi- 
tion. 

Par la même raison , il ne pourrait pré- 
tendre ni droits ni privilèges sur des meu- 
bles et autres effets dont le tireur l'aurait 
rendu dépositaire, sans les affecter à l’ac- 
quittement de la lettre par une convention 
de gage expresse ou tacite , suivant les prin- 
cipes que nous expliquerons dans le titre 
suivant. Quand même le tireur aurait cédé 
cette même lettre à un tiers pour une valeur 
encore due, il ne pourrait prétendre un droit 
de préférence sur ce prix . comme représen- 
tant la lettre dont la provision ne lui a pas 
été faite. Ce prix n’est point une somme des- 
tinée à le couvrir et n’est drt que par l’effet 
d’une négociation qui lui est étrangère. Il 
doit à son acceptation; et celui àqui la lettre 
a été cédée en doit le prix au tireur; donc 
tous les créanciers ont un droit égal à cette 
partie de l’actif de leur débiteur. 

Nous donnerons à ce sujet de nouveaux 
développements dans le chapitre suivant en 
traitant de la provision; el nous ferons con- 
naître , dans le chapitre VII , les droits que 
le paiement de la lettre de change donne A 
l’accepteur contre le tireur par commission. 


SECTION VI. 

Des suites du refus (T Acceptation. 

581 . Lorsque le tiré refuse d’accepter pu- 
rement et simplement , comme il a été dit 
n°* 570 et suiv., ou qu'il n'accepte que pour 
partie, le porteur qui ne veut pas s'en con- 
tenter peut faire constater ces faits par un 
acte extra-judiciaire, qu’on nomme protêt 
faute d’acceptation. Nous disons, peut 
constater, parce qu’en effet, le plus souvent 
le porteur n’étant oblige ni par la convention 
dr change, ni par la loi , ni par scs rapports 
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avec le propriétaire de la lettre, à requérir 
l'acceptation, n’est tenu de protester qu’au- 
lant qu'il le croit de son intérêt. Mais dans 
les cas où, suivant ce que nous avons dit 
n" 558 et 563, il est tenu de la requérir, il 
doit aussi en constater le refus. 

Le delai dans lequel ce protêt doit être fait 
n'est déterminé que dans le seul cas où la loi 
impose expressément l’obligation de requérir 
l'acceptation des lettres à vue. Dans les 
autres, il n’est point fixé; et c’est d’après les 
circonstances et les conventions des parties 
ou les rapports qui existent entre elles , que 
les tribunaux pourraient se décider. 

Nous ferons connaître la forme du protêt 
faute d’acceptation , en parlant de celui qui 
est nécessaire en cas de refus de paiement. 
Nous nous bornons ici à faire observer qu’il 
peut être dressé à la requête du simple dé- 
tenteur de la lettre, sans qu’il en soit porteur 
par un endossement quelconque : c’est la 
conséquence de ce que nous avons «lit n" 360. 
Nous ajoutons aussi que ce protêt doit être 
fait au lieu où l’acceptation doit être requise, 
et non à celui que la lettre indique pour le 
paiement , s'il était autre que le domicile 
du tiré. 

382 . Le porteur peut ensuite recourir con- 
tre le tireur et les endosseurs , solidairement 
garants du refus d’acceptation, et leur de- 
mander le remboursement du montant de la 
lettre, des fraits de protêt, et autres légiti- 
mes, tels que ports de lettres , commission 
de banque , etc. , et du rechange , suivant les 
règles que nous ferons connaître dans le 
chapitre huitième. 11 peut , à cet effet , pour- 
suivre collectivement les divers obligés , ou 
s'adresser indistinctement à celui qu’il lui 
plaît de choisir; et la personne ainsi pour- 
suivie doit donner caution, ou payer. Si le 
porteur s’est adressé à un endosseur, celui- 
ci a le droit d’agir contre ceux qui le précè- 
dent et contre le tireur; car ils sont tenus 
respectivement les uns envers les autres. 
Mais celui qui a mieux aimé rembourser que 
donner caution, ne peut, lorsqu’il agit con- 
tre ses garants , refuser la caution offerte par 
ceux-ci. 

Dans ces cas d’action et de recours en ga- 
rantie , les règles que nous donnerons dans 
le chapitre VIH, sur les poursuites à défaut 
de paiement, doivent être observées. Néan- 
moins, les déchéances qui ont lieu alors ne 
peuvent être invoquées par le tireur et les 
endosseurs , tpie si l’obligation de requérir 


l’acceptation était imposée par la loi , et si 
les recours étaient exercés après le délai 
qu’elle a déterminé. En général , le porteur 
est libre de ne pas requérir l’acceptation; 
ou, si cette obligation lui a été imposée 
conventionnellement , comme on l’a vu 
n 01 358 et 362, cette violation de ses enga- 
gements n’est soumise qu’aux règles sur les 
dommages-intérêts expliquées n“ 188 , et à 
celles que nous donnerons dans le titre VI 
sur la commission. 

Lorsque la personne poursuivie préfère 
de rembourser, elle n’a pas le droit de dé- 
duire, sur la somme qu’elle paie, un es- 
compte pour ce remboursement anticipé; 
cette retenue n’étant jamais fondée, comme 
nous l’avons vu n° 19Ü , que sur la conven- 
tion des parties. Mais celui qui est ainsi 
poursuivi peut , au lieu de donner caution, 
ou de rembourser, consigner le montant de 
la lettre et des accessoires réclamés . dans la 
caisse à ce destinée, conformément à l’arti- 
cle 2 de l'ordonnance du 3 juillet 1816. 

Lorsqu’il donne une action jugée suffi- 
sante, ou qu’il consigne, le porteur n’a plus, 
jusqu'à l'échéance , île droits à exercer ni 
contre lui ni contre les autres signataires de 
la lettre, pour exiger qu'ils donnent un sem- 
blable cautionnement, ou qu’ils rembour- 
sent ; parce que l'obligation des co-débiteurs 
étant alternative, de payer on de donner 
caution , l’un d'eux était libre de choisir le 
mode qui lui convenait pour acquitter la dette 
de tous. Nous expliquerons dans le titre VII 
les obligations de cette caution. Il suffit de 
faire remarquer, ainsi que nous l’avons déjà 
dit , que celui qui a accompli envers le por- 
teur l'obligation de donner caution, peut 
exercer le même droit contre ceux qui lui 
doivent garantie dans l’ordre des négocia- 
tions. 


SECTION Vil. 

Ve l'Acceptation par intervention . 

383. Le refus du tiré d'accepter la lettre 
de change ayant occasionc le protêt, l'ac- 
ceptation veut être donnée par une voie qu'on 
appelle intervention. 

Une condition essentielle à ce mode d'ac- 
ceptation , est que le protêt l’ait précédée. Si 
quelqu'un promettait de payer une lettre «le 
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change non acceptée , avant que le refus du 
tiré fût constaté, cet engagement, dans quel- 
ques termes qu'il fût conçu ne pourrait être 
considéré que comme une sorte d'aval , dont 
nous parlerons plus bas. Mais le protêt fait , 
il n’est pas nécessaire qu’il ait été signifié pour 
que l’acceptation par intervention soit vala- 
blement donnée. 

Nous allons examiner, dans les trois para- 
graphes suivants , par qui et pour qui l’ac- 
ceptation parinterventioupcut être donnée ; 
dans quelle forme elle doit l’être ; les effets 
qu’elle produit. 

SI"- 

Par qui et pour qui peut être faite 
l’Intervention. 

584. L’acceptation par intervention ne peut 
être donnée que par un tiers , c’est-à-dire 
par une personne qui soit totalement étran- 
gère à la lettre tirée. Ainsi , ni le tireur , ni 
les endosseurs ne pourraient accepter par 
intervention la lettre dont ils sont signatai- 
res. Tenus de procurer l’acceptation, et déjà 
obligés au paiement, ils ne peuvent prcleu- 
dre qu’ils acquittent leur engagement en réi- 
térant leur promesse. 

Celui qui est indiqué au besoin , ou celui 
avec qui le tireur aurait pris des arrange- 
ments particuliers pour qu’il acceptât au lieu 
et place du tiré qui, depuis la délivrance de 
la lettre, serait mort ou tombé en faillite, 
peut , sans contredit, accepter par interven- 
tion, puisqu'il n’a pas été nommément chargé 
de t'acquitter, mais seulement, qu’ilaétéindi- 
qué en tant que de besoin , pour suppléer, 
par son intervention, au refus du véritable 
tiré. 

Quant à cedernier, puisqu’il n’est pas tiers, 
l’acceptation qu’il donnerait après protêt ne 
serait pas, à proprement parler, une interven- 
tion. Il se peut , toutefois, que voulant faire 
contre le tireur les réserves dont nous avons 
parlé n” 375, ou acquérir, contre les endos- 
seurs, des droits qu’il n'aurait pas s’il accep- 
tait purement et simplement, il use de cette 
faculté d'accepter par intervention. Une ac- 
ceptation de cette espèce produirait, dans 
son intérêt, les effets particuliers de celle 
par intervention ; mais elle n’autoriserait pas 
le porteur à réclamer le remboursement ou 
la caution dont nous avons parlé tr 382 , 


puisqu’il aurait obtenu ce qui lui était pro- 
mis. 

L’acceptation par intervention peut être 
donnée , ou pour tous les signataires de la 
lettre , ou pour quelqu’un d’eux particuliè- 
rement. Celle qui n’offrirait pas cette indica- 
tion serait réputée faite pour tous les signa- 
taires. 11 n'est pas nécessaire d’avoir reçu 
commission pour accepter ainsi ; mais en ac- 
ceptant pour celui qui l’aurait défendu, on 
ne pourrait prétendre qu'aux droits de la 
simple gestion d’affaires dont nous parlerons 
dans le titre VI. 

$ H. 

Comment l’Acceptation par intervention 
doit être donnée. 

583. L'acceptation par intervention doit 
être signée par l’intervenant. A cet égard , il 
y a même motif que pour l'acceptation ordi- 
naire. La déclaration que l'officier instru- 
mentaire fierait dans son protêt, qu’un tel est 
intervenu et a déclaré accepter, ne serait 
d’aucune considération, 

Plusieurs personnes peuvent sc présenter 
pour accepter une lettre par intervention. Il 
est évident que celle dont l’acceptation éteint 
le plus d’engagements , doit être préférée ; 
mais qu'avant tout, la préférence esfdue à la 
personne qui a été indiquée au besoin. Il 
faut en effet remonter, en pareil cas, aux rè- 
gles du droit commun. L'acceptation par 
intervention de la part de celui qui n’y est 
ni obligé par quelque promesse , ni engagé 
par quelque invitation de la part de celui 
pour qui il accepte , est une sorte de gestion 
d’affaires officieuses, un quasi-contrat. Mais 
lorsqu'il s’agit de décider qui a droit défaire 
une chose, entre celui qui en est chargé et 
celui qui s’offre pour la faire sans invitation 
ou sans mandat, il est évident que la préfé- 
rence est due au premier. 

386. L’intervenant est tenu de notifier, sans 
délai, son acceptation à celui pour qui il est 
intervenu. En effet, le tireur, ignorant que sa 
lettre n’a pas été acceptée par le tiré, pour- 
rait lui envoyer la provision nécessaire ; l’a- 
vertissement de l'accepteur par intervention 
peut seul lui faire connaître le véritable état 
des choses. 11 est donc juste que, si le tireur 
éprouve quelque dommage par le défaut de 
cet avertissement, l'accepteur négligent le 
supporte. Aucun délai fatal n’est prescrit. 

so 
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Les juge» apprécieraient les circonstances. 

Quant au tiré qui, ainsi qu’on l'a vu u” 373, 
n'aurait voulu accepter qu’avec îles réserves 
contre le tireur, c’est par les règles du con- 
trat de commission qu'on peut juger des aver- 
tissements qu'il devait donner, puisque dans 
la réalité, le tireur, en lui mandant de payer, 
qu'il eût ou n'crtt pas de provision, ce qui, 
dans celte circonstance est indifférent, lui a 
donné une véritable commission. Il pouvait 
sans doute refuser cette commission, ainsi 
qu'on l'a vu n” 363 et suivants, mais du mo- 
ment où il ne la refuse pas d’une manière 
absolue, il doit l’accomplir telle qu'elle lui a 
été donnée, il moins qu'il ne fasse connaître 
sans délai les modifications qu'il a apportées 
à son exécution , en annonçant qu'au lieu 
d'exécuter un mandat tel qu’il lui était donné, 
il y a apposé des restrictions. 

S in. 

Effets do l’Acceptation par intervention. 

387. L’acceptation par intervention pour- 
rait n’ètre donnée que pour partie de la let- 
tre. Dans ses limites, elle oblige l’accep- 
teur envers le porteur et ses cessionnaires 
qui ne sont pas même tenus de décharger 
l’accepteur par intervention, si le tiré ac- 
cepte ensuite purement et simplement. Du 
reste, il n'en résulte aucun droit présent 
contre celui pour qui elle a été donnée; il 
faut que l’intervenant ait fait pour lui des 
déboursés. 

Les effets de cette acceptation, en ce qui 
concerne la décharge des obligations du ti- 
reur et des endosseurs, ne sont pas, àbeau- 
coup près, semblables à ceux que produit 
l’acceptation directe de la personne sur qui 
la lettre est tirée. C’est, comme on l’a vu 
n° 329. sur celte dernière acceptation qu'a 
dû compter le preneur , et par suite le por- 
teur à qui il a transmisses droits. La substi- 
tution de l’accepteur intervenant à celui qui 
avait été désigné, est un changement dont il 
a droit de ne pas se contenter. Ainsi , non- 
obstant l’acceptation par intervention , le 
porteur delà lettre de change conserve , con- 
tre le tireur et les endosseurs . les mêmes 
droits que si la lettre n'eût pas été acceptée , 
c’est-à-dire, comme on l’a vu n° 382, d'exi- 
ger remboursement ou caution. 

Toutefois , l’exercice de ce droit doit être 
renfermé ilans des bornes raisonnables ; et 


celui qui serait assigné pour donner caution 
ou rembourser , pourrait éviter l’effet de 
cette demande, en justifiant que la personne 
qui a accepté pour lui , ou pour un signa- 
taire qui lui doit garantie , a la solvabilité 
suffisante pour être caution en matière com- 
merciale. 

Le porteur ne peut agir que dans le cas où 
l'acceptation est donnée par un autre que le 
tiré : si celui-ci , après avoir laissé faire le 
protêt , acceptait, soit pour le tireur, ce qui 
ne formerait pas , à proprement parler , 
quelles que fussent les réserves, une vérita- 
ble intervention, soit pour quelque endos- 
seur, ce qui en constituerait une, il n’y au- 
rait pas lieu i exiger remboursement ou 
caution , puisque le porteur aurait obtenu 
tout ce à quoi il avait droit. 

Quant aux effets de l’acceptation entre ce- 
lui qui la donne et le tireur , nous ne pen- 
sons pas qu'elle pût produire les mêmes effets 
que l'acceptation donnée par le tiré. Ainsi , 
l’accepteur par intervention qui serait débi- 
teur du tireur , ne pourrait user de la faculté 
que nous avons expliquée n° 421 ; et tant 
qu’il n’aurait fait aucun déboursé , il ne se- 
rait pas fondé dans son refus de s'acquitter 
envers le tireur. 

Mais de ce que le porteur se serait con- 
tenté de l’acceptation par intervention , il 
n’en résulte pas toujours que la lettre de 
change ne puisse donner lieu à quelques 
poursuites. Cette acceptation pourrait avoir 
été donnée par un endosseur à qui cet évé- 
nement fait connaître que la lettre n’a pas 
été acceptée par le tiré, suivant l'engage- 
ment pris envers lui par le tireur et les en- 
dosseurs précédents. Cet endosseur a évi- 
demment le même droit que s’il avait été 
lui-même porteur de la lettre au moment 
où le tiré a refusé d'accepter. Une difficulté 
assez sérieuse peut se présenter dans ce cas. 
Le tireur poursuivi peut donner caution, oti 
rembourser. S’il choisit le premier tic ces 
partis , rien de plus simple; mais s'il offre 
de rembourser , l’endosseur qui le poursuit 
se trouvera dans un embarras véritable , car 
la lettre n'est point entre scs mains ; ce n’est 
pas lui qui a fait le protêt faute d'accepta- 
tion ; ce n’est point à lui que l’intervention 
a été donnée; il ne peut contraindre le por- 
teur à venir recevoir son paiement par anti- 
cipation. Nous croyons que , dans une telle 
circonstance , la force des choses paralyse 
le droit d'option qui appartient à celui qui 
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est poursuivi , cl qu'il doit seulement don- 
ner caution. 


CHAPITRE V. 

De la Provision. 

588. On appelle provision , comme nous 
l’avons dit n° 328 , la somme ou les valeurs 
destinées au paiement de la lettre de change. 
Il résulte de cette définition que l’existence 
de la provision intéresse celui sur qui la 
lettre est tirée, et celui à qui la lettre appar- 
tient; nous allons la considérer sous ce dou- 
ble rapport *. 

Tout ce qui sera dit dans lesdeux sections 
suivantes s’applique uniquement aux lettres 
que le tireur fait pour son propre compte. 
Nous examinerons, dans le titre de la com- 
mission, quelles sont, en ce qui concerne 
la provision , les obligations du commission- 
naire qui tire de l’ordre et pour le compte 
d’autrui , et les droits du porteur de la lettre 
ainsi tirée contre celui qui a donné l’ordre 
de tirer. 


SECTION PREMIÈRE. 

Ve la Provisiondans F intérêt de celui sur 
gui ta lettre est tirée. 

580. La position respective du tireur et du 
tiré est differente , selon que ce dernier n’est, 
à aucun titre , redevable envers le tireur , ou 
qu’il a reçu de lui, à un litre quelconque, 
des valeurs destinées à le couvrir des obli- 
gations qu’il a contractées en acceptant. 

Au premier cas, c’est-à-dire lorsque l’ac- 
ceptation est donnée à découvert, le tireur est 
tenu de garantir le tiré de toutes les obliga- 
tions que celui-ci contracte, et de le rem- 
bourser de ses avances. L’acceptation que 
le tiré a donnée n’établit , contre lui, aucune 
présomption ou supposition qu’il ait reçu 
de quoi remplir son engagement , parce 
que , suivant les principes du droit com- 
mun , l’acceptation qu’uu mandataire fait du 
mandat qui lui est donné, loin de prouver 
qu'il ait reçu de quoi le remplir, lui donne 

• Dallui, t. 12, (i. 226. 


un litre pour demander qu’on l'indemnise -. 
Mais, comme on l’a vu n° 580, il ne peut 
contraindre le tireur à lui remettre, d’avance, 
les fonds nécessaires, à moins que, depuis 
le moment où il a accepté, ce dernier ne soit 
tombé en faillite ou en déconfiture : il était 
maître de ne point se charger du mandat ; 
dès qu’il l’a accepté, il doit l’exécuter , et ce 
n’est qu’après cette exécution qu’il peut ré- 
clamer ses avances, l’intérêt et son salaire. 
11 avait un moyen d’éviter cet inconvénient : 
c’était de refuser l’acceptation. Nous aurions 
même, d’après ce que nous avons dit n” 387, 
quelque peine à croire qu’il pût obtenir le 
droit de se faire couvrir avant l’échéance, 
en usant de la faculté d’accepter par inter- 
vention, puisque en règle générale, celui 
qui accepte ainsi n’a aucune action contre 
le tireur, tant qu’il n’a pas fait de déboursés 
pour lui. 

390. Il arrive plus souvent que le tireur 
a entre les mains, ou met à la disposition 
du tiré, des sommes ou valeurs qui, d’après 
ce qui a été dit n"* 379 et 380 , peuvent ou 
doivent être considérées comme formant la 
provision. C’est ici le lieu d’examiner quel 
est le sort de ces valeurs dans l’intervalle 
entre l’époque à laquelle la lettre est tirée , 
et celle de l’échéance. 

Lorsque la provision se compose de som- 
mes dont le tiré était débiteur envers le ti- 
reur , quels que soient les événements qui 
puissent causer la perte de ces valeurs, cette 
perte est pour le compte du tiré , parce qu’il 
n’est point un simple dépositaire , mais un 
débiteur que la perte de la fortune ne libère 
pas de ses dettes ; c’est la conséquence de ce 
que nous avons dit n" 238. Il peut donc être 
poursuivi par le porteur , agissant comme 
cessionnaire des droits du tireur ; et lorsqu'il 
a payé, il n'a pas droit de se faire rembour- 
ser par celui-ci , puisqu'il serait repoussé 
par une exception résultant de sa qualité de 
débiteur. 

Lorsque la valeur a été mise entre ses 
mains, à litre de dépàl ou de nantissement 
pour servir à acquitter la lettre tirée , la na- 
ture de cette valeur donne lieu à des résul- 
tats différents. Si c’est une somme d'argent , 
on suit, pour les variations ou démonétisa- 
tions , les règles que nous indiquerons en 
traitant desdépôts. Si c’étaient des marchan- 
dises confiées pour vendre , ou des créances 

» flejet, IC «l«t. 182J. 
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à recouvrer, le tiré ne répond que de* perte* 
causées par sa faute ou sa négligence ; il 
s’ensuit que si , d’après l’application des 
principes sur celte matière , il n’est pas dé- 
claré responsable de la perte , il a droit 
d'exiger , même avant l’échéance de la lettre, 
une nouvelle provision . et à plus forte rai- 
son , il peut , après qu’il l’a payée , agir con- 
tre le tireur, de la même manière que si ja- 
mais il n'avait reçu de provision. 

Nous examinerons, n» 1978 , si le tireur 
ou ses ayant-cause auraient quelques droits 
exclusif* sur la provision existante dans la 
masse de l'accepteur qui serait tombé en fail- 
lite avant l'échéance de la lettre. 


SECTION II. 

De la Provision dans l’intirét du por- 
teur. 

301, L'engagement du tireur consistant 
seulement à faire payer , par l’entremise du 
tiré, la somme désignée, dans le lieu et è 
l’époque convenus , il suffit qu’à l’échéance, 
ce dernier ait les fonds suffisants pour exé- 
cuter son mandat. 

Il ne faut pas toutefois en conclure que le 
preneur n'ait aucun droit de s’assurer si cette 
provision a été faite. Ce que nous avons dit 
dans le chapitre précédent prouve , au con- 
traire , qu’il peut , quand il le juge conve- 
nable , aller demander au tiré si , ou non , il 
veut accepter ; mais si celte acceptation est 
donnée, elle suppose la provision, de ma- 
nière que , jusqu'à l'échéance , le porteur 
doit s'en tenir a cette présomption, et n’a 
pas le droit d’exiger la preuve qu’elle existe 
réellement. 

399. Lorsqu’une fois l’échéance de la lettre 
est arrivée, le fait que l’accepteur avait reçu 
la provision devient d'une plus grande im- 
portance, puisque nous verrons, dans la 
suite, que le tireur peut opposer une dé- 
chéance au porteur qui n’a pas fait les dili- 
gences requises, s’il lui prouve que la pro- 
vision existait. 

Mais dans ce cas, ce n'est point d’après les 
règles expliquées n u 362 elsuiv., qui sont 
uniquement relatives aux rapports respectifs 
entre le tireur et le tiré, qu’on doit se décider. 
Quelque promesse que le tiré eût faite d’ac- 
cepter, eùt-il même donné son acceptation 
qui le rend véritable et direct débiteur de la 


lettre , il n’en résulterait pas , en faveur du 
tireur, contre le porteur . une preuve qu’il 
eût provision. L’acceptation ne la suppose 
que dans le sens indiqué ci-dessus ; mais 
toute supposition devant cesser, lorsqu’il en 
résulterait une injustice , le tireur qui n'au- 
rait rien fourni pour acquitter la lettre , com- 
mettrait un vol , puisqu'il aurait reçu le prix 
d’une chose qui n’aurait pas existé , ou qui 
ne serait jamais fournie ; il est donc juste 

u’il soit tenu de prouver l’existence réelle 

e la provision. 

Il suffit, pour que cette provision soit 
réputée exister, que celui sur qui la lettre 
est tirée se trouve devoir au tireur, àl’épo- 
quede l’échéance, une somme au moins égale 
au montant de la lettre;ce qui peulse réduire 
à trois cas principaux : 1° quand le tireur 
confie au tiré des lettres de change ou autres 
litres de créances exigibles, ou qui le seront 
à l’échéance dont il appliquera te montant 
au paiement de la lettre ; 2° lorsqu'il lui 
confie des marchandises, de quelque nature 
qu'elles soient, à vendre, pour que le prix 
serve à payer cette lettre ; 3» lorsqu'il tire sur 
lui , pour solde , ou à valoir sur ce dont il 
est son créancier. Mais il faut qu'il y ait vé- 
ritable créance du tireur sur le tiré ; et la 
provision n'existerait pas , par cela seul que 
le tireur aurait crédité le tiré du montant de 
la lettre de change, et que celui-ci l’en aurait 
débité, sans réalité de valeurs. 

393. Du reste , il n’est pas indispensable 
que cette provision consiste dans une créance 
liquide , ou résultant d’opérations commer- 
ciales; et la provision existerait d'une manière 
suffisante si le tireur avait des droits certains 
contre le tiré, encore bien que, d'après la 
nature de ces droits , l'acceptation eût pu être 
refusée par ce dernier, sans donner lien A 
des dommages et intérêts, suivant ce qui a 
été dit n* 362. En effet celui qui repousse 
l’exception de déchéance, en exigeant la 
preuve de la provision , a une faute à se re- 
procher. S’il n’est pas juste que le seul défaut 
de diligences lui fasse tort, il ne l’est pas 
aussi que le tireur en soit victime, car ce 
tireur n’a pu , depuis la délivrance de la let- 
tre, agir directement contre le tiré, son 
débiteur , puisque précisément il consacrait 
sa créance à acquitter la lettre de change. 

Mais il est constant que le porteur |>eu! 
combattre les prétentions du tireur par tou- 
tes les exceptions qu'aurait pu faire valoir 
le tiré. On suit à cet egard les régies que nous 
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avons donnée* dafi* le titre second de la se- 
conde partie. En conséquence, on admet, 
lorsque le tireur et le tiré sont commerçants, 
ta preuve qui résulte de leurs livres et de 
leur correspondance; lorsque le tiré seul est 
commerçant, ses livres peuvent aussi être 
admis. Dans tous les cas, on peut s’en tenir 
aux écrits privés *, à des renseignements 
dont l’appréciation appartient aux juges du 
fond 1 2 * 4 et même au serment de celui sur qui 
la lettre a été tirée. Mais si, ces moyens de 
preuve n’existant point , le tiré déniait être 
débiteur , il n’y aurait pas lieu d'admettre la 
preuve testimoniale de la provision , contre 
le porteur. 

Le seul fait que le tiré était débiteur, au 
moment de l’échéance, ne serait même pas 
suffisant, si, à cette époque, il était en fail- 
lite : car un failli étant dessaisi de l’adminis- 
tration de ses biens, ne peut payer personne 2 j 
ce n'est plus lui qui doit , c'est sa masse , qui 
ne paiera qu’au fur et à mesure des recou- 
vrements , et suivant les règles que nous fe- 
rons connaître dans la sixième partie. 

Nous avons vu , u° 369, qu'une lettre de 
change tirée sur une personne demeurant 
dans un lieu , pouvait , par l’acceptation , 
être indiquée payable dans un autre lieu que 
le domicile de l’accepteur. Lorsqu’il s'agit 
de prouver l’existence de la provision, le 
tireur n’est pas obligé de justifier qu’il y 
avait, à l'échéance de la lettre, des fonds 
pour l’acquitter dans le lieu que l’accepteur 
a désigné pour le paiement. Ce lieu étant 
indiqué par l'accepteur, sans la participation 
du tireur , exiger de celui-ci la preuve que 
l’accepteur y a fait trouver les fonds , serait 
lui demander l’impossible. Ce serait , en 
outre , exiger de lui autre chose que ce qu’il 
a promis ; car il s’est engagé , dans ce cas , 
non à faire trouver les fonds au lieu du paie- 
ment , mais à mettre l'accepteur à même de 
les y faire trouver : en prouvant qu’il lui a 
fourni ce qui était nécessaire à cet objet, il 
a rempli son obligation ; et tout ce qu’on 
exigerait de lui au-delà serait contraire aux 
termes , comme à la nature de son engage- 
ment *. 


1 Rej.l, Jd*. tsor.. 

* Rejet, 3 mars 1829. 

J Rejet, 1 fe*. 1816, D*||oi, t. 12, ». 237. Sûef, 16, le, 
P . 363. 

4 Ca» ,24 fer 1812. DjIIci. t. 12, v. 234 Sur», 12, 1c 

p. 137. 


CHAPITRE VI. 

Do P Aval. 


39t. On a vu , dans les chapitres précé- 
dents, que le paiement d’une lettre de change 
était garanti par l’acceplation et par l'endos- 
sement. Les effets de ces engagements ont 
déjà été expliqués. Il nous reste à parler 
d'une autre espèce de garantie particulière 
aux effets de commerce , à laquelle on donne 
le nom d'aval. 

On verra, par ce que nous allons dire, 
que l’aval ne doit pas être confondu avec le 
cautionnement 5 , dont nous traiterons dans 
le titre VII. II produit , de plein droit, la 
solidarité , et assujettit celui qui l’a souscrit 
à toutes les obligations de la ;>ersonne pour 
qui il a été donné, à moins que les parties 
n'aient fait une stipulation contraire. 

393. L’aval peut être donné sur la lettre 
même , dont il a pour objet d’assurer le 
paiement. Il arrive plus souvent que, pour 
ne point inspirer de défiance sur la solvabi- 
lité du tireur , de l’accepteur ou de l’endos- 
seur d'une lettre de change, au lieu de faire 
donner l’aval sur le titre même , on se con- 
tente d'un écrit séparé, soit pour garantir 
spécialement telle lettre de change, soit pour 
garantir les lettres de change qu'une per- 
sonne pourrait tirer en vertu d’un crédit 
ouvert 6 . Les effets qu’il produit sont les 
mêmes. Du reste , on a vu , n°* 843 et 330, 
pourquoi cet acte ne serait pas plus assujetti 
que l’endossement , è la nécessité de l'appro- 
bation en toutes lettres, lorsqu’il n’est pas 
écrit en entier de la main du signataire *. 

396. Assez ordinairement, la signature de 
celui qui donne son aval sur la lettre de 
change , est précédée des mots : pour aval. 
Mais aucune forme spéciate n'étant détermi- 
née , il y a lieu de croire que l'usage de le 
donner par une simple signature n’est point 
abrogé ®. Dans ce dernier cas, il faut pren- 
dre garde à ne pas le confondre avec la si- 
gnature en blanc mise au dos d’une lettre 
de change , et qui , d'après ce que nous avons 


« R«jei, 15 itwnnidor an t». D»Uot, ».12, p. 119. 

® Cass., 24 juin 1816. Dalloi, 1 . 12, p. 329. 

7 Cass., 25 j«n«. 1814. *>»!*«. t. p> 327. Sinj, I 4 . 
le, p. 62. 

• Rejet, 30 mar» 1819. Dalle», f. 12, p. 332 Sirej, 19, 
1c, p. 345 
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dit n" 346 et 383 , ne serait qu’un endosse- 
ment irrégulier , constituant une simple 
procuration. 

Le doute est facile à lever, lorsque la si- 
gnature qu’on veut faire considérer comme 
un aval, a été apposée sur la lettre de change, 
avant qu’elle fût endossée, ou qu’elle se 
trouve au bas de la lettre, à la suite de la 
signature du tireur ou de l'accepteur; elle 
ne peut être autre chose qu'un aval. Mais 
lorsqu'elle est à la suite de la signature de 
quelqu'un des endosseurs, il faut voir si 
celte signature est celle de la personne â 

ui l'endossement transmet la lettre , ou 

'une autre personne. Au premier cas , cette 
signature est un endossement imparfait : on 
ne peut la réputer aval, puisque cette per- 
sonne ne peut cautionner envers elle-même 
la cession qui lui a été faite ; au second cas, 
celte signature sera un aval , puisqu'elle ne 
pourrait pas avoir été donnée dans une autre 
intention. 

367. L’aval , de quelque manière qu’il soit 
donné , peut , comme on l’a vu n" 394 , être 
modifié par la convention des parties. 11 
peut n’èlrc que pour une portion de la dette , 
pour un temps limité , en faveur d’une cer- 
taine personne , sous des conditions déter- 
minées 1 * * , avec l’exclusion de tel ou tel mode 
de poursuites. Toutes ces restrictions peu- 
vent être conçues dans la forme qui plaît 
aux parties: et c’est aux juges qu’il appar- 
tient, en cas d’incertitude , d'en déterminer 
les effets , d’après les règles d’interprétation 
des conventions. Ainsi la déclaration qu’en 
se portant caution , on affecte ses biens , peut 
donner lieu decroire qu’on a entendu exclure 
la contrainte par corps. Ainsi la garantie 
que telle lettre de change sera payée , pour- 
rait, d’après les circonstances et surtout 
d'après la qualité des parties, la nature de 
la négociation et les causes qui l'ont détermi- 
née, n’ètre considérée que comme un cau- 
tionnement simple , qui ne dispenserait point 
le créancier de la discussion du débiteur. 
Ainsi , lorsqu’au lieu de se servir du mot 
ami, on a dit qu’on cautionnait solidaire- 
ment, il peut y avoir lieu d’appliquer les 
mêmes règles que pour l’aval. 

Il suffit de remarquer que l’aval étant un 
cautionnement, celui qui l’a donné est soumis 

l Rejet, 9 flore.» 1 an i. Dalloz, t. 12, p. 323. 

a Citf., 14 Rvrniirtal an n. Cm,, 2fî jin». 1818. — Rfjet, 

30 «ara 1*19. Dallas* 1.12, p. 321,390" 3J2. Site/, 18, If, 

p. 268,1. tll, le, p. 345. 


aux mêmes obligations que la personne cau- 
tionnée que, de quelque manière qu’il soit 
donné, il suit la règle générale des accessoi- 
res d’une créance , et qu’à moins de stipula- 
tion contraire, il profite à tous ceux à qui la 
créance se trouve appartenir *. 


CHAPITRE Vil. 

De T extinction des Obligations que 
produit une Lettre de Change. 

396. Les obligations qui naissent d’une 
lettre de change s’éteignent de la même ma- 
nière que toutes autres dettes. En indiquant, 
dans le chapitre quatrième du titre premier 
de la seconde partie , les divers modes d’ex- 
tinction, nous avons eu soin d’expliquer les 
règles particulières aux effets négociables 
par voie d'endossement, ce qui nous dispense 
de donner ici de nouveaux développements. 
Néanmoins , quelques-unes des règles sur le 
paiement effectif ne s'appliquent aux lettres 
de change, qu'avec des modifications qu’il 
importe de faire connaître. 

Nous diviserons ce chapitre en trois sec- 
tions : la première présentera les exceptions 
au droit commun sur le paiement des lettres 
de change, et sur les effets de ce paiement; 
la seconde traitera du paiement par interven- 
tion et de ses effets ; dans la troisième , nous 
dirons comment peut être exigé et fait le 
paiement d’une lettre de change perdue ou 
égarée. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Paiement de la Lettre de Change et 
de ses effets. 

399. Le paiement d’une lettre ne peut , 
d’après ce qui a été dit n” 347 et 384 , être 
requis que par celui au profit de qui elle a 
été tirée , lorsqu’il ne s’en est point dessaisi 
par endossement ; ou s’il l’a endossée , par 
celui au nom de qui est le dernier endosse- 
ment 4 . Si , à la réquisition qu’il fait pour 

* Cass., 5 nivoze an itu. Dalloz, I. 12, p. 325 

1 Dalloz, 1. 12, p. 334, 
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obtenir le paiement en s'adressant à celui 
qui est tenu de payer à l’époque et au lieu 
convenu , il éprouve un refus , c’est le cas 
de procéder dans la forme qui sera expliquée 
au chapitre VIII , ci-après. Si le paiement 
ne lui est pas refusé, il doit revêtir la lettre 
d’un acquit et la remettre ainsi acquittée à 
celui qui le paie, comme nous l'avons ex- 
pliqué n° 210. 

Lorsque celui qui reçoit le montant de la 
lettre de change en était porteur par endos- 
sement, il importe peu, pour la validité de 
la libération du débiteur , que ce porteur 
eût reçu cette lettre par un endossement ré- 
gulier ou par un endossement irrégulier. Si 
l'endossement était régulier , le porteur re- 
çoit , en qualité de propriétaire et cession- 
naire des droits créés par la lettre de change; 
s’il était irrégulier , c'est comme mandataire 
de celui à qui la lettre appartient. 

11 pourrait arriver , comme il a été dit 
n° 338, que, par un abus de confiance qui 
ne serait pas sans exemple, celui qui a reçu 
plusieurscxFmplaircsd'unelettre de change, 
les négociât tous, de manière que chaque 
porteur se présentât à l’échéance. 

Si celui à qui le paiement est demandé , a 
accepté, il ne doit payer qu’au porteur de 
son acceptation. S’il n'a pas accepté, et qu’il 
paie un des porteurs , il ne doit rien aux au- 
tres; car il a suffisamment rempli son man- 
dat , sauf à ceux qui ne sont pas satisfaits à 
protester , comme au cas de refus de paie- 
ment , pour remonter, au moyen des recours 
successifs , jusqu’à l’auteur de l’escroquerie. 

400. Soit que la lettre de change ait été 
acceptée ou non. soit que la provision ait été 
ou n’ait pas été faite , le porteur doit deman- 
der le paiement à la personne sur qui cette 
lettre est tirée , quand même à son refus, un 
tiers aurait accepté par intervention, comme 
il a été dit n" 381, parce que si le tiré, mieux 
avisé, voulait payer, il devrait être préféré 
à tous autres. A plus forte raison , il ne peut 
s’adresser aux autres signataires de la lettre. 
Leur obligation , comme on l'a vu n“ 382, 
n’est que de payer à défaut de paiement par 
le tiré : il faut donc que le refus de ce der- 
nier soit constaté. 

Ce n’est pas , toutefois, que le tiré soit la 
seule personne par qui le paiement puisse 
être fait valablement. Tous ceux que leur si- 
gnature comme tireurs, endosseurs, accep- 
teurs par intervention, donneurs d'aval, 
oblige à la garantie, suivant ce que nous 


avons dit dans les chapitres précédents , peu- 
vent aussi faire le paiement. Mais ils doivent 
attendre que le refus du tiré ait été constaté, 
et souvent même ils ne s’y décident qu’après 
qu’il leur a été notifié. 

401 . Celui qui paie doit prendre diverses 
précautions, que nous croyons utile île rap- 
peler. 

Nous avons dit , n” 183 et 199, qu’en gé- 
néral le créancier d'une dette commerciale 
ne pouvait ni en exiger le paiement, ni être 
contraint de le recevoir avant l'échéance , ni 
d'en prolonger le terme. Nous avons donné 
n”' 336 et 338 , des notions suffisantes pour 
faire connaître quel est exactement le jour 
d’échéance d’une lettre de change. Ces prin- 
cipes doivent s'exécuter avec d’autant plus 
de sévérité, que celui qui, étant porteur à 
quelque titre que ce soit, d’une lettre de 
change, veut en exiger le paiement, n’a pas 
seulement à veiller à son intérêt ; mais en- 
core , s’il veut , en cas de non satisfaction , 
recourir contre les endosseurs et les autres 
garants, il ne doit rien faire qui change leur 
position. 

De même, celui qui paierait avant l’é- 
chéance, courrait les risques de l’invalidité 
du paiement , si quelque opposition fondée 
allait être faite entre ses mains. Le débiteur 
qui voudrait retirer une lettre de change 
de la circulation , avant le terme d’échéance, 
n’auraitdonc d’autre moyen que de se la faire 
céder par voie d'endossement, comme nous 
Tarons déjà dit n“ 237. 

L’application des règles données n M 197 
et 210 sur les précautions que doit prendre, 
pour se libérer valablement , relui à qui 
un effet négociable est présenté, se résume, 
en ce qui concerne les lettres de change, à 
dire qu’on ne doit payer qu'au véritable 
propriétaire de la lettre , ou au véritable re- 
présentant de ce propriétaire et se faire re- 
mettre la lettre revêtue d'un acquit, ainsi 
que l’acceptation si elle a été donnée séparé- 
ment. Le seul fait de la détention de la let- 
tre , même acceptée , ne serait point , au 
profit de celui qui devait la payer , une 
preuve qu’il Ta effectivement payée , ni , 
comme on Ta vu , n° 224 , une preuve de 
remise ; car il peut arriver que , soit dans le 
cas prévu n” 361 , soit par l'événement d'une 
perte, la lettre se trouve entre scs mains , 
quoiqu'il ne l’eût pas acquittée. Néanmoins , 
celui qui , ayant donné une acceptation res- 
treinte, et payant la portion pour laquelle il 
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a accepté, n’acquitterait ainsi qu'une partie 
de la lettre de change tirée sur lui, ne peut 
s’opposer à ce que cette lettre reste entre les 
mains du porteur, à qui elle est nécessaire 
pour réclamer le reste contre qui de droit. 
Seulement celui qui paie ainsi un à-compte, 
peut exiger que le paiement qu’il fait soit 
inscrit sur la lettre , et même se faire donner 
en outre une quittance dont il puisse faire 
usage en temps et lieu. 

409. Le paiement fait par le tiré filière le 
tireur et tous les endosseur» envers le por- 
teur , soit pour la totalité, soit jusqu'à con- 
currence de la portion payée. 

Si le tiré qui a payé était débiteur du ti- 
reur, il se libère envers lui , conformément 
à ce que nous avons dit n° 196. S’il n’avait 
pas provision , il acquiert contre lui le droit 
qu’a tout mandataire d’exiger , de son com- 
mettant, le remboursement de ses avances, 
comme on l’a vu n° 489, soit que la lettre 
ait été tirée directement sur lui , par celui 
pour le compte de qui il a payé , soit qu'elle 
ait été tirée par un mandataire de ce dernier, 
pourvu qu'il prouve que le tireur y était au- 
torisé '. 

403. Mais le tiré qui n'a pas provision et 
ui n’avait pas accepté , ne conserve point 
e droits contre les autres signataires do la 

lettre dont le tireur était garant, parce qu’il 
n’est point leur mandataire, comme il l’est 
du tireur. S’il voulait acquérir des droits 
contre eux , il faudrait qu’au lieu de payer 
en simple qualité de tiré, il payât par inter- 
vention , pour ceux contre qui il veut s’assu- 
rer un recours, comme on le verra dans la 
section suivante. 

404. Lorsque le paiement est fait par un 
des signataires qui a lui-même droit à une 
garantie contre un ou plusieurs autres, celui 
qui paie devient créancier de ces derniers 
par une subrogation légale dont nous avons 
expliqué les effets n° 219 ; la dette n’est 
éteinte qu'au profit des signataires qu’il était 
tenu de garantir, et il a, contre ceux qui 
lui devaient garantie , une action qui fera 
l’objet de la seconde section du chapitre 
suivant. 

Il arrive souvent que celui qui tire ou qui 
endosse une lettre de change , dans la pré- 
voyance que le débiteur principal ne paierait 
pas , ajoute ces mots : au besoin chez H... 

■ Rejet, 14 «oui 1811 . Delh», t. 12, v 252. 

> Deltoi, 1 . 12, f. J<2, «• » 


La personne ainsi indiquée , oui veut bien 
ayer, et qui, en outre entend se faire su- 
roger aux droits du porteur , doit remplir 
les formalités dont nuus parlerons dans la 
section suivante; autrement elle n’auraitque 
les droits qui résultent de la gestion d'affai- 
res, tels que nous les ferons connaître dans 
le titre sixième. 


SECTION IL 

Du Paiement par intervention. 

403. Lorsque celui sur qui la lettre était 
tirée, a refuse de la payer, et que son refus 
a été constaté par l’acte qu’on nomme protêt, 
toute personne quoique non obligée ou ga- 
rant du paiement, peut l’acquitter; c’est ce 
qu’on appelle paiement par intervention' 1 . 
Une condition essentielle , est que la lettre 
de change ait été protestée ; sans cela, ce 
paiement ne ferait point acquérir de subro- 
gation aux droits du porteur. 

La faculté de payer par intervention n'est 
restreinte qu'autant que l’exige la nature des 
choses. Ainsi , celui qui a accepté la lettre 
tirée sur lui , ne peut la payer par interven- 
tion ; car , puisqu'il doit pour lui-mème et 
pour son propre compte, il ne peut pas 
payer pour le compte d'autrui. Mais hors 
ce cas , quiconque veut payer y est admis , 
même celui qui , ayant provision , n’aurait 
pas accepté ; sauf les exceptions que cette 
circonstance fournirait contre lui. 

Chacun des signataires de la lettre de 
change étant obligé de la payer, l’interve- 
nant est maître de déclarer qu'il paie pour 
tel ou tel qu’il indique. II n'est même pas 
indispensable qu’il ait fait cette déclaration , 
s’il n'en a pas été requis; et alors il est ré- 
puté avoir voulu acquérir les droits du por- 
teur contre tous les signataires s . 

Cet effet du paiement par intervention 
doit, par conséquent, rendre plus favorable 
celui qui opère le plus de libérations. Aiust, 
lorsque plusieurs personnes se présentent 
pour acquitter une lettre de change par in- 
tervention , celle qui offre de la payer pour 
le premier endosseur est préférée à celle qui 
offre de payer pour le second , puisque le 

3 Rejet, 9 dtc. 181 2- Dallox, L 12, p. 3 SC. 
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premier endosseur doit garantie au se- 
cond et aux suivants ; celle qui veut payer 
pour le second est préférée â celle qui 
veut payer pour le troisième, et aiusi de 
suite. Si une personne offrait de payer par 
intervention pour le tireur, elle serait pré- 
férée, parce que le paiement fait pour le 
compte du tireur libère tous les endosseurs; 
au lieu que celui qui est fait pour un endos- 
seur ne libère que les endosseurs subsé- 
quents. 

406. Si plusieurs intervenants voulaient 
payer pour un même signataire , ces règles 
de préférence ne seraient plus applicables , 
puisque, quel que soit celui qui paie, il n’o- 
pérera pas plus de libérations que l’autre. 
L’ordre de présentation doit seul être suivi, 
à moins que l'un de ceux qui veulent payer 
ne prouve qu’il est directement chargé par 
le signataire pour qui il intervient , de se 
présenter et de payer. Ainsi , lorsque plu- 
sieurs intervenants se présentent pour le ti- 
reur , le tiré qui n’avait pas accepté, mais qui 
veut payer par intervention, est préférable, 
parce qu'il a reçu du tireur un mandat di- 
rect de payer : ainsi, celui que le signataire 
pour lequel il s’agit de payer, a indiqué au 
besoin, est préférable à celui qui n’aurait pas 
été indiqué. 

Dans tou 9 ces cas, si la lettre avait été ac- 
ceptée par intervention , celui qui viendrait 
la payer par exclusion de l’intervenant, doit 
lui faire compte des droits de commission 
de banque, et autres frais légitimes. 

Celui qui a payé par intervention pour un 
des obligés , n’est pas tenu de lui en donner 
avis , comme on l’a vu n° 386, pour celui 
qui accepte par intervention ; il n’est tenu que 
d’agir dans les délais et de la manière que la 
loi détermine pour l’exercice des droits du 
porteur, auxquels il est subrogé. 

407. Le paiement fait |>ar un intervenant 
est moins une extinction de la dette, qu’un 
mode particulier établi en faveur des lettres 
de change, de transporter les droits du por- 
teur à celui qui paie de cette manière. Mais 
cette sorte de transport n’oblige le porteur à 
aucune autre garantie que celle qui naîtrait 
de son fait particulier, par exemple, si le 
débiteur de la lettre , avait , contre lui , une 
exception qui anéantit la dette. 

Au moyen de ce paiement, la personne pour 
qui il a été fait . est déb.lrice de celui qui a 
payé , comme elle l’était du porteur. Si cette 
personne a des garanties A exercer, soit con- 


tre des endosseurs qui la précèdent , soit 
contre le tireur ou le tiré , celui qui a payé 
peut les faire valoir, par conséquence des 
principes qui donnent aux créanciers le droit 
d'exercer les actions de leurs débiteurs. Ma» 
aussi , si elle devait des garanties à des en- 
dosseurs postérieurs , celui qui a payé pour 
elle n'acquiert point, contre eux , les actions 
du porteur. 

Cependant , l’exercice de ces droits pour- 
rait lui être contesté par celui qui prouve- 
rait, contre lui, que par arrangement avec 
un de ses garants , il avait pris l’engagement 
d'acquitter la lettre*, ou qu'il avait reçu les 
fonds â cet effet. C’est la conséquence de ce 
que nous avons dit n°* 190 et 384. 

Quant au paiement fait par une personne 
qui n'aurait point annoncé qu’elle paie par 
intervention , ou qui , même en manifestant 
cette volonté, aurait ainsi payé avant protêt, 
on suivrait les règles expliquées n° 919 '. 

Nous avons jusqu’à présent supposé que 
le porteur acceptait volontairement le paie- 
ment qui lui était offert par intervention. Il 
n'est pas impossible qu’il s'y refuse et qu’il 
préfère exercer lui-même les droits dont 
nous parlerons n° 437 , droits auxquels se- 
rait subrogé l’intervenant qui paierait. Il nous 
semble que ce cas, qui n'est pas sans quelque 
difficulté , peut être décidé par l’application 
et la combinaison des principes généraux. 
Nul nu peut être contraint de céder ses droits, 
mais aussi nul ne peut nuire volontairement 
â autrui. Si l'intervenant ne veut, par son 
offre , faire l ien autre chose que d'acquérir 
le bénéfice d'un compte de retour, on ne 
voit pas pourquoi il pourrait forcer le por- 
teur à lui abandonner cet avantage; mais s’il 
déclarait , en réponse au refus du porteur , 
qu’ayant des fonds appartenant à celui pour 
qui il veut intervenir, ou étant en compte 
courant avec lui , il entend se rembourser 
purementet simplement de ce qu’il va avan- 
cer, sans frais de rechange ni compte de re- 
tour, le refus du porteur devrait être jugé 
mal fondé. Dans les cas même où, d’après 
notre opinion , le porteur serait recevable à 
refuser, nous pensons qu'il ne pourrait exer- 
cer ses recours que de la même manière 
qu'aurait pu le faire l'intervenant. Par exem- 
ple , Pierre est porteur d'une lettre revêtue 
de huit endossements ; lors du protêt, faute 
de paiement. Jacques se présente et offre de 

i 1 temlnniiirr sn il. 
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payer pour Paul lireur , nous pensons que 
Pierre en s'y refusantes! réputé avoir renoncé 
à ses recours contre les endossements, et n’a- 
voir voulu conserver que ce que Jacques au- 
rait acquis, c'est-à-dire une action contre le 
lireur. 


SECTION III. 

Des lettres de Change perdues ou 
égarées. 

408. One lettre de change pourrait être 
perdue ou égarée, de manière que le porteur 
fttt hors d'état de la présenter au débiteur ' . 
Nous avons déjà vu , n° 342, que, pour pré- 
venir cet accident, il était d'usage d'en déli- 
vrer plusieurs exemplaires. Le premier soin 
de celui qui a perdu une lettre de change , 
soit avant l'échéance, soit même après qu’elle 
aurait été protestée faute de paiement, doit 
être de former une opposition entre les mains 
du tiré , comme on l’a vu n“ 21 1 ; car eette 
opposition empêchant le tiré de payer au 
voleur qui se présenterait, ou à celui qui se- 
rait porteur de la lettre en vertu de quelque 
faux endossement, on pourrait, par les re- 
cours successifs des endosseurs , demander 
à chacun qu'il justifie de l'identité de son 
" endosseur et de sa propriété. Nous dévelop- 
perons ces conséquences en parlant du faux 
commis dans les lettres de change. 

Lorsque, dans ces circonstances , le paie- 
ment est demandé au tiré, il faut distinguer 
si , ou non, l’un des exemplaires de la lettre 
avait été revêtu de l'acceptation. S'il n'y a pas 
eu d'acceptation donnée , il est indifférent 
que ce soit sur un second ou sur un troisième 
que le paiement soit fait. Les diverses copies 
étantsemblables, lorsqu’une d'elles se trouve 
revêtue d'un acquit, ce paiement annule l’ef- 
fet des autres. Si un exemplaire avait été ac- 
cepté , comme le tiré ne serait pas libéré à 
l'égard du tiers-porteur de l'acceptation , il 
peut refuser de payer à celui qui lui présente 
un exemplaire non accepté; ce dernier doit 
alors s'adresser au tribunal , qui entend les 
parties, prend les précautions qu’ilcroitcon- 
venables, et n'accorde la permission d’exiger 
le paiement sur un exemplaire non accepté, 

i Dalloi, t. 12, p. 334, »" 5. 


qu’en donnant caution , ou en déposant une 
somme suffisante. 

409. Cependant il peut arriver qu’à l’épo 
que de la confection de la lettre de change, 
le preneur n’ait pas eu la précaution de sc 
faire donner plusieurs exemplaires. Dans ce 
cas. le porteur est autorisé à s'adresser au ti- 
reur, s'il tient la lettre de lui immédiate- 
ment, sans l’intermédiaire d'aucun endos- 
scur.et à lui demander un nouvel exemplaire 
de la lettre. Le tireur est tenu d’obtempérer 
à cette demande, en prenant les précautions 
dont nous avons parlé n" 323 et 312. Dans 
le doute sur le point de savoir s’il a, ou non, 
délivré déjà le duplicata, triplicata , ou 
autre exemplaire demandé , il est prudent 
qu'il marque celui qu’il délivre, du numéro 
sur l'exactitude duquel il n’a pas de doute. 

Lorsque le porteur ne tient pas la lettre 
immédiatement du tireur, et qu’elle a été 
négociée, il doit s’adresser au dernier en- 
dosseur qui lui a passé l’ordre ; celui-ci est 
tenu, sur cette réquisition , de lui prêter son 
nom et ses soins pour agir envers son pro- 
pre endosseur, et ainsi en remontant jus- 
qu'au lireur. 

Ces personnes ne peuvent refuser leur 
nom , sous prétexte que le réclamant n’a pas 
fait , contre elles , les diligences dont nous 
parlerons au chapitre suivant, et qu’il est 
déchu ; car le recouvrement d'un exemplaire 
peut avoir pour résultat de mettre le deman- 
deur à même d’agir contre quelques obligés 
au profit desquels la déchéance n’est pas en- 
core encourue. Tons les frais et déboursés 
que nécessite cette opération , sont supportés 
par celui qui réclame un nouvel exemplaire; 
mais il est évident que l’endosseur qui refu- 
serait de remplir les obligations que nous 
venons d’indiquer, serait passible de tous 
les frais , et même des faux frais qui pour- 
raient être faits par toutes les parties, depuis 
son refus. L’usage détermine de quelle ma- 
nière doivent être constatées les demandes 
qu’il faut faire à ces divers signataires. La 
nature des choses ne permet pas qu'elles 
soient faites autrement que par écrit ; mais 
il est clair que de simples lettres missives se- 
raientsuffisantes. Lescirconstances, la bonne 
foi , les explications , et même le serment 
des parties, serviraient aux tribunaux pour 
se décider , dans les cas où le demandeur , 
trop confiant, se serait dispensé d'une réqui- 
sition par huissier. 

Une fois que le porteur a obtenu un nou- 
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tel exemplaire, il doit suivre, à l'égard de 
celui sur qui la lettre est tirée, la marche 
que nous avons indiquée plus haut , selon 
ue l'exemplaire perdu était, ou non, revêtu 
e l'acceptation. Mais il peut se faire que pen- 
dant qu'il remplit ces formalités, ou , dans 
un autre cas, celles qui vont être expliquées, 
l'échéauce de la lettre arrive ; il faut alors 
que, pour exercer son recours contre les 
signataires qui lui doivent garantie , il se 
conforme à ce qui sera dit n° 423. 

410. Enfin , le porteur peut n’avoir aucun 
moyen de se procurer un nouvel exemplaire 
de la lettre. 11 est encore admis à demander 
le paiement , et il peut l'obtenir par ordon- 
nance du tribunal , en justifiant de la pro- 
priété par ses livres, et en donnant caution. 
Quand la lettre n’a pas été acceptée , il faut 
nécessairement appeler le prétendu tireur. 
Ici la loi suppose que le demandeurs inscrit, 
sur des livres régulièrement tenus, la lettre 
de change, aussitôt qu’elle lui est parvenue, 
avec les endossements dont elle était revêtue, 
conformément aux obligations que nous 
avons fait connaître n 0> 83 et suiv. S'il n’est 
pas commerçant , et qu’il ait conservé des 
renseignements exacts , à l’aide desquels il 
puisse établir l'existence de la lettre, sesdroits 
et le fait qu’elle doit être acquittée par celui 
à qui il s’adresse, il semble que , par identité 
de motifs, dont l'application dépend d’ail- 
leurs de la prudence du tribunal , il doit 
obtenir la même faveur. Le commerçant qui 
n’a pas tenu ses livres en règle , le non com- 
merçant qui n’a pas pris les précautions que 
nous venons d’indiquer, en supportent la 
peine. 

411. L’engagement de la caution donnée, 
dans ces différents cas , est éteint après trois 
ans, si pendant ce temps , il n’y a eu, ni de- 
mande, ni poursuites juridiques. L’objet de 
cette caution n’est pas de répondre, envers 
celui qui paie , des suites d’une nouvelle de- 
mande; car la présomption de libération 
dont nous avons parlé n° 197, devient en sa 
faveur, une preuve complète, puisqu'il a 
payé par ordre du juge. Cette caution n’est 
que pour garantir le montant de la lettre à 
celui qui viendra le réclamer , en prouvant 
qu'il en était légitime proprétaire, et que 
celui qui s’est fait payer par autorité de jus- 


tice a trompé les magistrats. Cest là , sans 
doute , le motif qui , peut-être par quelque 
analogie avec le droit civil , d'après lequel 
la répétition d’une chose volée est prescrite 
aussi par trois ans, a fait restreindre cette 
prescription à trois ans, quoique les actions 
résultant de la lettre de change durent cinq 
ans, comme on le verra dans le chapitre 
suivant. 


CHAPITRE VHI. 

A ctiont que produit le nonpaiement 
de la Lettre de Change. 

412. Celui qu'un endossement rend por- 
teur de la lettre de change à l'échéance , ou 
celui qui l’a payée par intervention , est le 
premier qui ait le droit d'agir. Il importe 
peu , qu’au lieu d’en être propriétaire par 
endossement régulier, il ne l’ait entre les 
mains qu'à titre de procuration, parce qu'on 
a vu, n° 40, qu’un commissionnaire peut agir 
en son nom propre , quoique pour le compte 
d’autrui l . Les signataires de la lettre sont 
les seuls contre qui il puisse avoir une action. 
La circonstance que cette lettre énoncerait 
par qui la valeur a été fournie, ou dans l'in- 
térêt de qui elle a été tirée , ne donnerait 
aucune action directe contre cette personne. 
Ce n'est que lorsqu’il a formé sa demande 
contre quelques-uns de ceux qui sont obligés 
envers lui par leurs signatures, qu’il y a ou- 
verture aux garanties, qu’à leur tour ceux-ci 
pourront exercer des recours, et que lui- 
même pourife agir contre leurs garants. 

On voit que le non paiement d’une lettre 
de change donne lieu à des actions princi- 
pales et à des actions en garantie. Nous en 
ferons l’objet de deux sections. 

Toutes ces actions ont cela de commun que 
le porteur a droit , en prenant l'autorisation 
du président du tribunal de commerce, de 
saisir les effets mobiliers de celui qu’il pour- 
suit; mais cette saisie est purement conser- 
vatoire , et ne pourrait autoriser aucune 
vente forcée. 


t Un «rr4t de rejst du 19 juill. 1822 putirntl contrain , 
n>ii le njali ii« 26 ». ni 1826 et 2 j»i. 1828 sonneront 
w principe Sirrjr, 23, t«, p, 63. 


Digitized by Google 



216 


PART. III. T1T. II. CHAP. Mil. 8ECT. I. 


SECTION PREMIÈRE. 

Actions principales résultant du non 
paiement de la Lettre de Change. 

413. Tous les signataires de la lettre de 
change sont solidairement obligés au paie- 
ment, à moins que les effets de cette solida- 
rité ne se trouvent modifiés , soit par la qua- 
lité du signataire , par exemple , s'il est 
incapable de s’obliger ; soit par la faveur de 
la loi , si c’est une personne du sexe on un 
mineur émancipé non commerçants, dont la 
signature sur une lettre de change n’a que 
les effets d'une obligation ordinaire ; soit par 
la stipulation des parties , comme on l’a vu 
n°* 348 et 304. 

Cette modification serait alors exécutée en 
faveur de celui qui a droit de l’invoquer; 
mais conformément è ce que nous avons dit 
n° 182, elle ne pourrait militer en faveur des 
autres signataires qui ne sont point dans le 
même cas. 

Le porteur peut agir contre le tiré, contre 
le tireur, les endosseurs, ou donneurs d’a- 
val , garants solidaires du .paiement. L'exer- 
cice de ces actions quoique soumis à des rè- 
gles différentes, que nous ferons connaître 
en autant de paragraphes distincts, est pres- 
crit par un laps de cinq ans qui commence 
du jour de l’échéance ’ , si aucun acte n’a été 
fait pour conserver les droits du porteur et 
obtenir le paiement; s’il en a été fait, ce délai 
de cinq ans commence du jour du dernier 
acte de demande ou de poursuite, sans pré- 
judice de toutes les autres circonstances qui 
peuvent interrompre ou suspendre cette pres- 
cription , conformément aux règles données 
n° 240. On ne distingue point , pour appli- 
ucr cette prescription decinq ans, si la cause 
e la lettre de change était ou non commer- 
ciale ; il suffit que la lettre soit véritablement 
une lettre de change 2 . 

SI». 

Des Actions du porteur contre celui sur 

qui la lettre est tirée, et des exceptions 

de ce dernier. 

414. L’introduction de l’action que le por- 

i Cm» , 31 jaill. 1816. — Cas», 13 avril 1818. Dallot, 
%. 12, p. 404- Sirey, 17, le, p. 30;18, le, p. 254. 

» Rejet, 15 dêe. 1829. J. do Î9c »., 1830, le, p. 7. 


teur peut intenter contre celui sur qui la let- 
tre est tirée, ou qui , encore qu’elle ne fût 
pas tirée sur lui , s'en est rendu accepteur 
par intervention, n'est assujettie à l'observa- 
tion d'aucune condition préalable, parce 
qu’elle est principale. Elle diffère de celle 
qu’il a contre le tireur et les endosseurs, qui 
n'est que subsidiaire; comme ils ont promis 
le paiement, seulement à défaut du tiré , il 
faut leur prouver que ce paiement a été re- 
fusé. Quant au débiteur principal , il n’est 
pas nécessaire que le protêt, dont nous par- 
lerons au paragraphe suivant, précède la de- 
mande en paiement 3 , et è son égard le por- 
teur peut agir comme il a été dit n ,a 188 et 
suiv.; mais son action est prescrite par le 
délai de cinq ans, comme il vient d'être dit 
n° 413. 

Pour bien déterminer les suites et les 
effets de cette demande, et des exceptions qui 
peuvent la repousser, il faut distinguer si la 
lettre de change a été ou n'a pas été acceptée. 
C’est ce (pie nous allons expliquer dans les 
deux articles suivants. 

art. I". Des Droits du porteur contre le 

tiré, lorsque la Lettre a été acceptée. 

413. Le tiré qui a accepté la lettre, même 
en faisant, contre le tireur, les réserves dont 
nous avons parlé n° 373 , s'est rendu dé- ' 
biteur direct et principal de la somme y 
énoncée 4 . 

Il ne pourrait y avoir d'exception que si le 
dol ou la fraude bien prouvée du porteur de 
la lettre l'avait entraîné à donner l'accepta- 
tion , qu'il n’eût pas consentie sans les ma- 
nœuvres employées par ce porteur, circon- 
stances dont l'appréciation appartient aux 
juges : encore celle exception ne pourrait- 
elle être opposée qu’à l'auteur ou au complice 
de cette fraude , et serait sans force contre 
un tiers de bonne foi, conformément aux 
principes expliqués n° 179. Ainsi , l’accep- 
teur ne pourrait refuser le paiement sous 
prétexte qu’il n'était qu’un simple préposé 
ou fondé de pouvoir du tireur , s’il n'avait 
pas fait connaître cette qualité par sa signa- 
ture, comme on le verra dans le titre sixième. 
Ainsi, il ne peut cxcipcr que celui au profit 
de qui la lettre a été tirée; ou celui qui l'a 
présentée à l’acceptation , sont en faillite , 

> Cas»., 13 frimaire an la. 

4 Dallot, t. 12, p. 365. 
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et qu'il est leur créancier '. La nature de son 
obligation n'est pas, comme on l’a ru n°18l , 
de l'engager seulement envers ceux au profit 
de qui il a accepté , mais envers quiconque 
serait p'orteur de la lettre i son échéance. 

Il est, néanmoins, d’autres exceptions qui 
pourraient être opposées : tel serait le cas 
où, comme nous l’avons dit n° 408, une let- 
tre prétendue égarée aurait été payée en 
vertu d’un jugement du tribunal ; telle se- 
rait encore la réclamation d’un gage qui , 
suivant le texte même de la lettre , devrait 
être remis à l’instant du paiement; ou une 
condition apposée au paiement , soit dans le 
corps de la lettre, soit dans l’acceptation dont 
on invoque les effets contre lui l 2 , comme on 
l’a vu n° 371; ou l’extinction de la dette par 
novation , remise, compensation du chef du 
propriétaire de la lettre 3 ; ou enfin sa faillite 
déclarée, quand même l’accepteur n’aurait 
pas encore reçu d’opposition de la part des 
syndics. 

11 se peut , toutefois , que des oppositions 
aient été faites entre scs mains par des tiers, 
soit en cas de perte de la lettre , ainsi qu’on 
l’a vu n° 408, soit en cas de faillite de relui à 
qui elle appartient , comme nous l’explique- 
rons dans la sixième partie , soit enfin de la 
part de celui qui, n’ayant fait au profit du 
porteur qu’un endossement irrégulier, vou- 
drait révoquer la procuration qui en résulte, 
comme on a vu, n° 21 1 , qu’il en avait le droit. 
Mais on sent que , d’après ce qui a été dit 
n° 334, dans l’un et l’autre cas , l’opposition 
n’a d’effet qu’autant que celui que l’endosse- 
ment irrégulier a rendu porteur de la lettre, 
n’en aurait pas disposé par endossement ré- 
gulier au profit d’un tiers. 

Quant aux saisies-arrêts sur celui au profit 
de qui la lettre de change a été tirée, ou 
sur l’un des endosseurs , elles ne peuvent 
nuire au porteur. Le tireur lui-même ne se- 
rait pas admis à s’opposer au paiement de- 
mandé par un porteur en vertu d’endosse- 
ment régulier, sous prétexte que la valeur de 
la lettre lui serait encore due par le preneur. 
C’est la conséquence du principe général 
expliqué n“ 313. 

Tout ce qui vient d’être dit des droits du 
porteur contre le tiré accepteur, serait appli- 
cable à celui qui aurait accepté, par inter- 

l Ca»., 29 brumaire au tut. Dalloz , t. 12, p. 293. Sire/, 

5, 2e, p. 449. 

* Rejet, 21 fée. f 814- 
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vention, une lettre qui n’aurait pas été tirée 
sur lui. 

art. II. Dca Droits du porteur contre le tiré, 

lorsque lu Lettre n’a pas été acceptée. 

416. Lorsqu’il n’y a nas eu d’acceptation, 
le porteur n’est pas entièrement privé d’action 
contre celui sur qui la lettre était tirée 4 , il 
peut, conformément aux principes expliqués 
n° 190, établir la preuve de la provision ou 
d’un engagement du tiré de l’espèce de ceux 
dont nous avons parlé n° 393, qui donnerait 
lieu è une action en dommages et intérêts. 
Mais cette action ne résulterait pas de la let- 
tre de change, puisque n’ayant point accepté, 
le tiré n’a contracté aucune obligationdirecte. 
Le porteur agirait, soit comme mandataire 
dans son propre intérêt, et comme exerçant 
les droits du tireur dont il justifierait que le 
tiré est débiteur, soit en vertu de quelque 
promesse particulière qu’il prétendrait lui 
avoir été faite par le tiré. 

De son cùlé , celui-ci pourrait, dans le cas 
où le porteur alléguerait quelque engagement 
pris envers lui, s’en défendre par tous les 
moyens qui peuvent servir è repousser une 
prétention qu’on croit mal fondée ; dans le 
cas où le porteur agirait comme exerçant les 
droits du tireur, il pourrait faire valoir, non- 
seulement les exceptions que nous avons vu, 
dans l’article précédent, appartenir à l’accep- 
teur, mais encore toutes celles qu’il pourrait 
opposer au tireur, si celui-ci agissait direc- 
tement contre lui. Ainsi il ne serait point tenu 
de payer, s’il avait des compensations à oppo- 
ser au tireur, même pour cause postérieure 
à la date de la lettre de change ; ou si de toute 
autre manière avant que le porteur eût agi 
contre lui, il s’était dessaisi, par ordre ou 
pour le compte du tireur, des fonds destinés 
au paiement de la lettre. 

Par une juste conséquence de ce principe, 
si quelques créanciers du tireur avaient fait, 
entre les mains du tiré, des saisies-arrêts sur 
les valeurs appartenant à celui-ci , dont il 
était détenteur, il pourrait , puisqu’il ne se 
serait pas rendu débiteur direct par une 
acceptation , refuser de payer jusqu’à ce qu'on 
lui en rapporte main-levée ; sauf au porteur 
à débattre ses intérêts contre les opposants 
au paiement, et à invoquer, s’il y a lieu, 

s Rejet, 1 1 brumaire an il. — Rejet, 10 plutioïc au alu 
Dalloz, t. 12, p. 264. 

1 Dalloz, t. 12, p. m 
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des droits exclusifs à la provision , d’après 
les principes que nous développerons en 
parlant des actions des créanciers dans les 
faillites, n" 12715. 

S II- 

Des Actions du porteur contre le tireur, 
les endosseurs et autres garants. 

417. I,e tireur, les endosseurs et les don- 
neurs d’aval sont garants du paiement de la 
lettre, parce qu'ils n'ont pas simplement fait 
et garanti la vente d’une créance , ils ont 
promis que la somme désignée serait payée 
par le tiré '. Mais, comme chacun d’eux n'a 
promis de payer qu’à défaut du tiré , il est 
nécessaire que son refus soit constaté, quelle 
qu’en ail été la cause, fùt-cc décès , absence 
ou faillite. 

L’acte spécial que la loi a indiqué se 
nomme protêt. Nous allons en faire connaî- 
tre les formes dans un premier article: dans 
le second, nous traiterons de ce qui doit le 
suivre. 

aht. 1". Du Protêt. 

418. Le protêt et toutes les poursuites qui 
en sont la conséquence peuvent être faits à la 
requête du porteur, quand même l’endosse- 
ment serait irrégulier, conformément à ce qui 
a été dit n»412. 

Mais celui qui ne serait que simple déten- 
teur de la lettre , et à qui nous avons vu 
n“' 181 et 599, que le paiement ne pourrait 
être fait valablement , n'aurait pas un pou- 
voir suffisant pour faire un protêt à sa re- 
quête. Un tel acte ne pourrait être invoqué 
par le propriétaire de la lettre de change, 
pour éviter la déchéance prononcée à défaut 
de protêt. Toutefois, la détention de la let- 
tre l’autorise suffisamment à charger un offi- 
cier instrumentaire de faire le protêt à la 
requête de celui que le dernier endossement 
constitue porteur; car, à quelque titre qu’il 
ait cette lettre dans les mains, il doit veiller 
à la conservation des droits qui en résultent. 

419. Lorsque la loi du pays exige qu’une 
lettre de change soit écrite sur papier tim- 
bré, et prononce une amende pour celle 
contravention , le porteur doit remplir cette 


formalité , sauf son recours contre qui de 
droit, car le défaut de timbre ne serait pas 
un motif qui excuserait de n’avoir pas fait 
le protêt à temps utile 2 . Le protêt doit être 
dressé, soit par deux notaires, soit par un 
notaire ou un huissier accompagné de deux 
témoins majeurs et ayant les qualités requi- 
ses pour assister dans les actes extra-judiciai- 
res. La présence des deux notaires, ou de 
celle de l'officier instrumentaire et des té- 
moins assistants, est de rigueur pour sa va- 
lidité. Cet acte doit , en outre , contenir la 
transcription littérale de ta lettre de change, 
de l’acceptation , des endossement» et des 
recommandations qui y sont indiqués. 11 faut 
également y énoncer la présence ou l'absence 
de celui qui doit payer, les motifs de son 
refus , s’il en donne, et ceux qui l’empêche- 
raient de signer sa réponse , etc. Lorsque 
l'officier instrumentaire s’est .régulièrement 
présenté à une heure à laquelle les exploits 
peuvent être valablement faits, il peut lais- 
ser le protêt à la personne qu'il trouve dans 
la maison , en se conformant aux règles 
générales sur les significations , sans être 
obligé de retourner àce domicile 3 . Il est rare 
que lors du protêt , celui sur qui la lettre est 
tirée , paie ; cependant cela est possible. Les 
frais sont alors à sa charge parce qu'il devait 
s’acquitter le jour de l’échéance. Il pourrait, 
il est vrai, prétendre qu’on ne s’est pas pré- 
senté ; il pourrait aussi , en avouant qu’on 
s’est présenté, prétendre que le porteur 
n'ayant aucun endossement qui lui attribuât 
la propriété de la lettre, ou du moins mandat 
pour recevoir, ce qui pourrait arriver dans 
le cas prévu ci-dessus , les frais ne doivent 
pas être à sa charge ; et il aurait évidemment 
raison. Dans ces cas , les tribunaux statue- 
raient suivant les preuves , les probabilités 
et les circonstances, de même qu'on a vu 
n°* 188 et 361. 

Si la personne à qui le paiement est de- 
mandé paie seulement partie , le protêt doit 
être fait pour le reste. 

L’acte est ordinairement terminé par la 
déclaration que , regardant la réponse ou 
l'absence comme un refus formel, on pro- 
teste . pour le porteur, qu’il prendra le mon- 
tant de la somme demandée à rechange , aux 
risques, périls et fortune de qui il appar- 
tiendra. 


i Dalloi,!. 12, p. 566. * Cau.,29 no,. 1829. J. du !£)•«., 1830, 1t,p. 113. 

> R.-j't, 2 juill. 18(8 J. du 19..,, 1829, t«,p. 12. 
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Il n'est pas besoin d'ajouter que toute 
énonciation mensongère dans le récit des 
faits, dans la réponse, et même dans la 
transcription des pièces, serait un faux; et 
que , quand même il se trouverait , sur la 
lettre , des signatures en blanc qui change- 
raient sa nature ou celle de l’endossement, 
on ne pourrait, sans crime, se dispenser de 
les mentionner, ou supposerdes énonciations 
qui n’existeraient pas. Du reste, les diverses 
autres formalités des actes extra-judiciaires, 
déterminées par le Code de procédure civile, 
doivent être observées. Leur violation an- 
nule le protêt dans les mêmes cas où les ex- 
ploits sont frappés de nullité; et par consé- 
quent, cette nullité, dans tous les cas où 
elle peut être imputée à l’officier instrumen- 
taire, donne lieu à le poursuivre en dom- 
mages et intérêts devant les tribunaux civils, 
(juant aux omissions qui seraient faites dans 
la copie , de quelques endossements ou au- 
tres énonciations de la lettre , les circonstan- 
ces seules serviraient à décider, selon le 
tort qui en résulterait pour celui qui en 
excipe >. 

Les notaires ou les huissiers sont obligés, 
ù peine de destitution, de dépens, et de 
dommages et intérêts envers les parties , de 
laisser, aux personnes à qui ils s'adressent, 
copie exacte des protêts, et de les inscrire 
en entier, jour par jour, et par ordre de 
date, dans un registre particulier, côté, pa- 
raphé et tenu dans les formes prescrites pour 
les répertoires, par l'article 49 de la loi du 
13 décembre 1798 (33 frimaire an vu), mais 
qui n’est point soumis, comme ces réper- 
toires, au risa du receveur de l’enregistre- 
ment. 

430. Nous avons dit , au chapitre qua- 
trième, dans quel délai devait ou pouvait 
être fait le protêt faute d’acceptation. Celui 
qui a lieu faute de paiement ne doit être fait 
que le lendemain du jour de l'échéance; ce 
jour-U étant, comme on l'a vu n° 185, ac- 
cordé en entier pour faire les démarches 
nécessaires à l'effet d'obtenir le paiement à 
l’amiable. Il est important de se reporter, 
pour les règles d’après lesquelles doit être 
fixé le jour de l'échéance, aux principes 
développés n* 183. Nous ne les reproduirons 
point ici pour éviter des redites inutiles. 11 
est convenable, seulement, de proposer 
quelques règles relatives aux lettres à vue. 

i Rtjrt, U aoul 102! 


De quelque manière qu’elles soient conçues , 
soit à vue simplement , soit à un certain 
nombre de jours de vue , c'est l'acceptation 
ou le protêt faute d'acceptation qui fait cou- 
rir la date. Si la lettre est simplement à vue, 
le porteur a six mois à compter de la date 
pour exiger le paiement , et quand même il 
aurait fait , au cours de ces six mois , un 
protêt faute d’acceptation auquel il n’aurait 
point donné de suite, si dans les six mois de 
la date de la lettre il demande son paiement, 
ou en cas de refus s’il fait le protêt indiqué 
n“ 418, il est recevable dans les actions qui 
en sont la conséquence. 

Si la lettre est à un certain nombre de 
jours de vue, l’acceptation ayant dû être 
datée, a servi à fixer la date d’échéance. 11 
pourrait cependant arriver que, parla faute 
de l’accepteur , qu'il n'est pas toujours facile 
de prévenir de la part de celui qui requiert 
l’acceptation , elle ne fût pas datée. Dans ce 
cas , la réquisition de paiement et le protêt 
qui en constatclc refus, seront régulièrement 
faits s'ils ont lieu dans les six mois du jour 
de la date de la lettre 2 . 

Si le jour où devrait être fait le protêt 
est un dimanche , ou une fête légalement 
autorisée dans le lieu , il doit être fait le jour 
suivant. 

431. L’officier instrumentaire doit se pré- 
senter à celui sur qui la lettre est tirée, soit 
qu'il ait donné , soit qu’il ait refusé l’accep- 
tation. Dans le premier cas, conformément 
aux règles expliquées n" 186 , c’est au domi- 
cile qu’avait cet individu lors de l’accepta- 
tion; dans le second, c'est à celui qu’il avait 
lorsque la lettre qu’on proteste a été tirée. 
Cependant, si cette lettre était payable dans 
un lieu autre que le domicile du tiré, le 
protêt doit être fait à celui qui aurait été in- 
diqué par l’accepteur, comme on l’a vu 
n° 369; d’où il suit que, si une lettre de 
cette espèce n’a pas été acceptée , le protêt 
faute de paiement doit être fait an domicile 
du tiré. 

Si l’accepteur avait , de son chef, désigné 
dans l’acceptation un autré lieu que son do- 
micile, pour le paiement de la lettre, ce 
serait encore là qu’il faudrait se présenter. 
On a vu, n° 391 , que la réception d’une ac- 
ceptation, ainsi modifiée , opérait un contrat 
qui oblige toutes les personnes substituées 
par les endossements successifs aux droits 

■> Rejet, 28 J**. 182.$. J. Jm 19« j., 1825, le, p. 28"*, 
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de celui qui a présenté la lettre à l’accepta- 
tion. 

Lorsque la lettre a été acceptée par un 
tiers intervenant , il faut protester tant au 
domicile du tiré qu’à celui de ce tiers. En 
effet, de ce que l’intervenant s'est obligé au 
paiement de la lettre , à défaut d'acceptation 
par le tiré, on ne saurait conclure que ce 
dernier ne fût point débiteur du tireur ; et 
sa qualité de personne indiquée suffit pour 
qu’on doive s’adresser à lui. 

De même, le protêt doit être fait au domi- 
cile des personnes qui ont pu être désignées 
pour payer la lettre au besoin. Mais il ne 
faut pas perdre de vue ce que nous avons 
dit, n" 541 et 348, qu’un tireur ou un en- 
dosseur , tenu déjà par sa qualité et comme 
oblige solidaire de payer la lettre, ne peut 
s’indiquer lui-même au besoin. S’il l’avait 
fait , une telle désignation serait évidemment 
réputée non-écrite, et comme renfermant 
une contradiction. Il s’ensuit que le porteur 
n’est pas oblige de faire faire de protêts chez 
le tireur ou les endosseurs qui ont fait de 
telles désignations , sauf à les poursuivre en 
leur qualité , dans les formes et les délais qui 
seront cxpliquésci-après '. 

11 peut arriver que plusieurs personnes 
aient été indiquées alternativement par ces 
mots: chez/e/ ou /e/. L'emploi decetteexpres- 
sion ou, ne laisse pas le porteur maître de 
choisirchcz qui il voudra se présenter; il est 
évident que l'auteur de l’indication n’avait ni 
volonté , ni intérêt à prier plusieurs person- 
nes ensemble de payer pour lui. Ce n’est 
donc qu’à défaut de la première indiquée , 
que le porteur peut s’adresser à la suivante. 

422. Le transport des notaires, ou de 
l’huissier et des témoins , dans le domicile de 
toutes ces personnes, doit s’effectuer de suite, 
et être constaté par un seul et même acte. 
On ne peut facilement supposer qu’il y ait 
nécessité de remettre au lendemain , ou de 
suspendre, de manière à employer plusieurs 
jours à celte opération. Si , pourtant, celui 
à qui la lettre a été donnée , ou qui l'a pro- 
testée faute d’acceptation , avait souffert 
qu’on lui indiquât un besoin , ou avait agréé, 
comme accepteur par intervention , une 
personne demeurant dans un autre lieu, 
l’impossibilité de remplir le vœu de la loi en 
cette partie devrait être constatée par le pro- 

i Rejet, 24 mur» 1B21, J. du 19* 1829, le, p. 237. 

» Rejet, 22 jnill. 1807. Dallot, 1. 12, p. 388 


têt; et le porteur ne serait tenu qu'à mettre , 
dans la continuation de cet acte , le plus de 
diligence possible. Il en serait de même si 
des événements majeurs et imprévus , par 
exemple, la mort d’un des instrumentaires , 
arrêtaient l'opération , et ne permettaient 
pas que tout se fit par un seul et même acte. 

423. Le notaire ou l’huissier chargé de 
protester , qui ne trouverait point au domi- 
cile indiqué , la personne qu’il cherche , ou 
qui apprendrait «pie cette maison n’est point 
son domicile , n’a d’autre marche à tenir que 
de faire un acte de perquisition i 2 , et de le 
mettre en tète de son protêt. Plusieurs lois 
anciennes et nouvelles , mais étrangères au 
commerce, prescrivent des actes de perqui- 
sitions , et en déterminent les formes ; il nous 
semble qu’on doit, par analogie, s'y con- 
former. 

Il existe encore des cas dans lesquels on 
ne peut faire, en place d’un véritable pro- 
têt, qu’un acte équivalent, de la nature d'un 
procès-verbal de perquisition ; par exemple, 
si la lettre de change indiquait un lieu in- 
connu , ou dont le nom serait commun à 
d’autres lieux; ou même, si ce lieu étant 
connu, la lettre indiquait un nom commun 
à plusieurs individus , sans que les prénoms 
et le surnom , le nom ou le numéro de la rue 
servissent à lever l’incertitude. Un acte de 
perquisition , fait dans le même délai que 
doit l'être le protêt, remplirait alors le vœu 
de la loi, qui ne peut exiger l’impossible. 

C'est d'après ce principe qu'on doit agir , 
dans le cas où la perte d’une lettre de change 
n'aurait pas été réparée avant son échéance. 
Celui à qui elle appartient conserve tous scs 
droits, par un acte de protestation qui doit 
avoir toutes les formes du protêt, à l’excep- 
tion de celles que la privation de la lettre 
rend impossibles. Il n’est pas nécessaire que 
les différentes formalités prescrites aux 
n"‘ 408 et suiv. aient été remplies pour que 
cet acte de protestation puisse être fait. Cela 
serait presque toujours impossible; la plu- 
part du temps on ne s'aperçoit de la perte 
d’un clfet qu'au moment où l'on veut en faire 
usage 3 . 

424. L’obligation de faire protester les let- 
tres de change, faute de paiement à leur 
échéance , est imposée, non -seulement à l’é- 
gard de celles qui n’auraient pas encore été 

1 R.j«t, 10 no.. 1828. J. Jn 13..,, 1829,1., p. 10. 
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acceptées avant ce temps, mais mime de cel- 
les qui auraient été protestées faute d’accep- 
tation ' ; le protêt faute de paiement ne pou- 
vant être remplacé par aucun acte, mime 
par un jugement contre le tiré , et encore 
moins par des preuves intrinsèques ou des 
présomptions 2 . De porteur ne pourrait en- 
fin , d’après ce que nous avons dit n» 410, 
s’excuser de faire un protêt , sous prétexte 
que la loi locale ne permet point d’instru- 
menter en vertu d'actes non timbrés , et que 
la lettre lui a été adressée sur papier libre. 
Il doit faire revêtir l’acte de cette formalité, 
acquitter les amendes exigées, etc.; et ces 
déboursés lui seront comptés dans les frais *. 

Le protêt est également indispensable, 
sauf l’exception particulière dont nous par- 
lerons n“ 438, encore bien que celui sur 

ui la lettre de change est tirée fût en faillite 

l’échéance 4 . 

Si l’on ne trouve personne, ou si la mort 
est annoncée par les habitants de la maison, 
même par une veuve ou des héritiers qui 
allégueraient qu'ils sont encore dans les dé- 
lais pour faire inventaire et délibérer, et 
que personne ne se présente pour payer, le 
protêt n'est pas moins indispensable, et doit 
énoncer ces diverses circonstances. Hais elles 
sont étrangères aux droits du porteur contre 
ses garants; il est fondé justement à les con- 
sidérer comme un refus , et à suivre son re- 
cours, qui n’en a pas moins lieu , quoique 
lui-même et ceux à qui il s’adresse soient 
obligés d’observer , envers les héritiers du 
débiteur principal , les délais accordés dans 
les cas ordinaires 5 . 

428. Si le tireur, ou quelqu'un des signa- 
taires de la lettre, avait ajouté à sa signature 
une invitation de ne point protester, ce qui 
s'exprime par les mots , retour sans pro- 
têt, on sans frais, le preneur, quand celte 
clause a été insérée dans la lettre , ou celui 
qui en est devenu propriétaire en vertu d’un 
endossement qui la contiendrait, est astreint 
à faire connaître amiablement et sans frais, 
le défaut de paiement; et les déchéances 
dont nous parlerons, ne peuvent lui être op- 
posées par celui qui a mis cette clause. Hais 
il ne nous parait pas qu’on puisse l’invoquer 

i R. j.t, 16 m„ IKIO.Djllo., 1.12, p.36l. Sire,, 10,1., p.2S2. 

, C>» ,2S.oi,! 1811. Dallai, I. 12, p. 380. 

> R.j. 1 , 2 jailL 1828. J. i„ 19. ... 1829, 1., p. 112. 

4 R .jet, G oct. 1806. — R.j. 1 , ] die. 1806. — Cl» , 
17 j.n.- 1820. Dallai, I, 12, p. 158 .1 361. Sir.;, S, 1., 
p. 457; 7, 1«,p. 15. 
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contre les endosseurs subséquents , ni qu'ils 
puissent s'en prévaloir , les uns à l'égard des 
autres. Cest une restriction au droit commun 
qui ne peut s'étendre à d'autres jiersonnes 
qu'à celles qui s’y sont soumises. 

42C. Il peut arriver qu’une force majeure 
empêche de protester une lettre de change 
le lendemain de l’échéance. Il n’est pas juste 
que le porteur soit déchu de ses actions en 
garantie, et comme on l’a vu, n° 240, les 
tribunaux doivent avoir égard aux circon- 
stances pour juger du mérite de l’exception ®. 

Il peut arriver aussi qu’une lettre soit 
transmise si tard, que celui qui la reçoit 
n'ait plus de délai suffisant pour protester , 
même en employant la plusgrande diligence. 
C'est une exception particulière que cette 
personne peut opposer à son endosseur, et 
que les tribunaux doivent apprécier d’après 
les preuves respectives et les circonstances. 
Mais elle n'empêche pas que les effets du dé- 
faut de protêt ne [missent être invoqués par 
les autres intéressés. Cette règle est surtout 
applicable au cas où une lettre est cédée 
après l'échéance 7 , comme on l'a vu n° 381. 

427. De même qu’un protêt tardif ne sa- 
tisferait pas à l'obligation du porteur, de 
même un protêt fait avant le lendemain de 
l'échéance ne serait pas valable. II n’existe 
qu'une seule exception , pour le cas de fail- 
lite du tiré. Le porteur peut protester faute 
de paiement, quoiqu'avant l’échéance, et 
n'est pas obligé de renouveler son protêt ». 
Nous verrons, en traitant des faillites, com- 
ment ce droit peut être exercé lorsqu’un des 
garants du paiement est failli. 

art. h. Suites et effets du Protêt. 

428. L’exercice des actions du porteur 
contre le tireur et les endosseurs , est subor- 
donné à la formalité du protêt et à la régula- 
rité de cet acte. C’est à cette condition qu'ils 
se sont obligés à garantir le paiement , et par 
conséquent le défaut , ou l’irrégularité du 
protêt, leur fournit des exceptions que nous 
indiquerons n~ 434 et suiv. 

Le porteur peut agir , ou individuellement 
contre le tireur et chacun des endosseurs, 
ou collectivement contre eux. 

5 Rejet, 24 floréal an siil. Dalloz , t. 12, p. 376. 

® Rejel, 28 mari 1810. — Rejet, 25 jiae, 182] Dalloz, 
I. 12, p. 352 et 354. 

7 Rejet, 21 juin |8]0. — Rejet, 11 jailJ. 1820. 

* Rejet, 16 osai 1810. Dalloz,!. 12, p 361. 
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S'il excrceun recours individuel, soi! contre 
son cédant, soit contre celui des autres signa- 
taires qu'il préfère poursuivre, il doit lui 
faire notifier le protêt . et, à défaut de rem- 
!>oursrinent , le faire citer en jugement dans 
les quinze jours qui suivent la date de ce 
protêt; ou , s’il a été fait par anticipation , 
conformément à ce que nous avons dit n“ 427, 
■) compter du jour qu’il eût pu être fait dans 
le cours ordinaires deschoses 1 . Mais si ce ga- 
rant est domicilié ,i plus de cinq myriamèlres 
du lieu où la lettre de change était payable, 
le délai est augmenté d'un jour par deux my- 
riamèlres et demicxcédant les cinq myriamè- 
Ires. Lorsque la distance est de plus de cinq 
myriamèlres, et cependant moindre dedix, le 
délai doit être compté comme s'il y en avait 
réellement dix. La seule observation impor- 
tante est que la signification doitètre faite dans 
la quinzaine ; par conséquent, il n’y aurait pas 
lieu d’appliquer la règle commune que le 
jour du terme ne compte point dans le terme, 
et, suivant ce qui a été dit n° 210, si le der- 
nier jour de ce délai est férié, il n'y a pas lieu 
à une prorogation au lendemain 3 . 

429. Si la lettre protestée était payable en 
Corse, dans Pile d’Elbe ou de Capraja, en 
Angleterre et dans les étals limitrophes île la 
France, le délai dans lequel le tireur et les 
endosseurs résidant en France doivent être 
poursuivis , est de deux mois. 11 est de qua- 
tre mois pour les lettres qui étaient payables 
dans les autres états de l'Europe; de six 
mois , pour celles qui étaient payables aux 
Échellesdu levant et suc les côtes septentrio- 
nales de l’Afrique; d’un an, pour celles qui 
étaient payables aux côtes occidentales de 
l’Afrique, jusqueset compris le Cap de Bonne- 
Espérance , et dans les Indes occidentales ; 
de deux ans, pour celles qui étaient payables 
dans les Indes orientales. Ces délais de six 
mois, d’un an et de deux ans, sont doublés 
en temps de guerre maritime. Mais aucun 
n’est prorogé, ni par minorité, ni parle temps 
pour faire inventaire et délibérer, accordé 
aux héritiers de celui qui doit être poursuivi. 
Nous indiquerons, dans la septième partie, 
en traitant de l’effet des lois étrangères sur 
les contestations soumises aux tribunaux 
français, les délais dans lesquels doivent être 

(Rejet, 16 mai 1810. 

* Rejet, 25 do v , 1824- 

» Rejet, 7 «cpt. 1815. — C 4M., 29 juin 1819. Dalloi, t. 12, 
p 173 et 174. Sire/, IC, le, |>. 147, 19, le, p. 434' 


poursuivis les tireurs et endosseurs résidant 
en pays étranger. 

U ne fois que le porteur s'est conformé aux 
obligations de protester et d'assigner dans 
les délais prescrits , les événements qui ren- 
draient le tiré insolvable , quoiqu'il eût pro- 
vision et même qu'il fût solvable au moment 
du protêt, sont aux risques des garants, qui 
ne seraient pas fondés à exciperde ces circon- 
stances |>our repousser l’action du porteur. 

430. Le porteur qui , après le protêt, 
négligerait de recourir à temps utile contre 
son cédant immédiat, 11 e pourrait agir contre 
le tireur ou l'un des endosseurs antérieurs, 
en prétendant contre lui , autant de quiu- 
zatnes augmentées d'un jour par cinq myria- 
niètres que chaque endosseur intermédiaire 
en aurait eu contre celui qui le précède ». 
Ces délais ne lui sont accordés qu'à l'égard 
de chacun de ceux qu’il poursuit, en sorte 
que si le porteur veut, par quelque motif 
que ce soit , se pourvoir contre le tireur ou 
contre le premier endosseur , sans attaquer 
les autres , il doit agir contre lui dans la 
quinzaine, à compter du lendemain du pro- 
têt, sauf ('augmentation de délai, selon la 
distance des lieux. 

Cette action ne peut être repoussée par 
celui ou ceux contre qui elle est dirigée, 
sous prétexte que le porteur n'aurait , en sa 
faveur, qu’un endossement irrégulier; à 
moins que cet endossement ne rendit le por- 
teur directement mandataire ou détenteur à 
titre précaire à l’égard de celui qu’il pour- 
suit * , ou à moins que ce dernier n’eût 
une pareille exception a faire valoir , du chef 
de l'auteur de l'endossement irrégulier *. 

431 . Les formalités sont au nombre de 
deux : la dénonciation du protêt , et la cita- 
tion en justice. La première est indépendante 
de la seconde, celle-ci n'en étant qu’une 
conséquence, et ne devenant nécessaire que 
si la signification du protêt n’est pas suivie 
du remboursement. Ainsi, l’une ne peut 
suppléer l’autre # . Le délai dans lequel la 
dénonciation doit être faite , est implicite- 
ment limité à celui de l’assignation , puisque 
ce mode de poursuites n’est nécessaire qu’à 
défaut de paiement , dans un espace de temps 
qui commence le lendemain du protêt. La 

4 Rejet, 27 tendtimiairc an ai. Dalloi, 1 . (2, p, 297 

< Cass-, 29 mar* 1813. Dalloi,!. 12, p. 289. 

* Cas». , 22 juiu 1812. Dalloi, t. 12, p. 375. 
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copie de cet acte et de tout ce qu’il contient 
doit être donnée en tête de l'exploit de dé- 
noncial ion , afin que chaque partie intéressée 
puisse connaître tout ce qui a rapport aux 
poursuites dirigées contre elle. 

432. Si le porteur exerce son recours col- 
lectivement , il jouit , à l’égard de chacun 
des signataires, des délais qui viennent d’être 
indiqués: de manière que si l’un est domi- 
cilié dans la distance de cinq myriamètres , 
un autre, au-delà île cette distance, et ainsi 
de suite , chacun doit recevoir la dénoncia- 
tion et l’assignation , dans un delai calculé 
suivant la distance de son domicile. Le por- 
teur ne remplirait pas son obligation en les 
assignant tous dans le plus long de ces dé- 
lais ; chacun peut exciper du défaut de pour- 
suites, dans le délai spécial qui devait être 
observé à son égard. 

453. Si le protêt d’une lettre de change 
avait été communiqué aimablement dans le 
délai utile , et que celui qui aurait reçu cette 
communication eût , dans le même temps , 
promis de payer , avec prière de ne point en 
faire la dénonciation juridique , ou avec dé- 
claration qu'il tient le protêt pour signifié , 
celui qui se serait ainsi engagé ne pourrait 
pas , comme on l’a vu n° 423 , se prévaloir 
du défaut de celte dénonciation, parce que 
ce serait revenir contre son propre fait '. 
Le porteur aurait, contre lui, une action 
ui ne se prescrirait plus que par cinq ans , 

compter du jour du protêt , si la dispense 
de le signifier était antérieure à l’échéance 
ou du jour de la promesse , si elle était pos- 
térieure. Mais une promesse de payer qui 
aurait été donnée purement et simplement , 
et sans prière ou consentement pour ne pas 
signifier le protêt, quand même elle serait 
avouée, pourrait n’être pas considérée comme 
devant produire le même effet; parce qu'il 
serait présumable que cette promesse était 
subordonnée à la condition que le porteur 
se mettrait en règle , et agirait en justice , 
à défaut de paiement amiable dans le délai 
légal *. 

Dès que le porteur a rempli ces formalités, 
son droit est conservé, et ne peut être perdu 
que par uns prescription de cinq ans qui 
commence à courir du jour du dernier acte 

• 10 bo*. 1812- — Rejet, 20 juin 1821. Dalloi, 

1. 12, p. 370. J. du 19. 1829, le, p. 459 

■ Rejet, 24 vendémiaire an ni. Dalloa, t. 12, p. 379. 

I Ca**., 28 juill. 1824. Dslloi, t. 12, p. 377. 

* Rcj*. 22 Juill. 1807 Dall«, t. 12, p. 387. 


de poursuites juridiques, et qui est subor 
donné aux règles indiquées n"* 240 et 41 1 3 . 

434. L’inobservation de ces délais et de 
ces formalités , ou des équivalents légaux , 
dans le cas où le domicile de celui contre 
qui on agit serait inconnu*, emporte une 
déchéance absolue de toutes prétentions et 
de l’exercice de toute espèce de garantie 
contre ceux à l’égard desquels ils doivent 
être observés. Ils peuvent l’invoquer, lors 
même qu’ils seraient dans la classe des obligés 
en faveur desque! -> quelques dispositions de 
lois modifieraient l’effet des obligations que 
produit une lettre de change. Il n’y a , eu 
règle générale , d’autre exception que le 
cas de force majeure, dont nous avons parlé 
n» 400 : *. Ce n’est point le cas d’exiger des 
garants qui cxcipent de cette déchéance , ou 
de leurs héritiers, l'affirmation dont nous 
avons parlé n» 240. Mais ils peuvent renon- 
cer à faire valoir celte exception de dé- 
chéance. Celui qui , sur la simple com- 
munication , ou sur la signification , du 
protêt, rembourserait la lettre au porteur, ne 
serait pas fondé à revenir contre lui lorsqu’il 
s’apercevrait de la nullité de cet acte ou de 
la déchéance encourue, à moins qu’il ne prou- 
vât que ce remboursement est le résultat du 
dol, de la fraude, etc. Peu importerait même 
qu’il devint victime de sa facilité , en ce que 
son garant, plus éclairé, lui opposerait que 
le protêt est nul ou tardif; il serait dans le 
cas de quiconque est condamné sans pouvoir 
obtenir un recours contre son garant. 11 ne 
pourrait répéter ce qu’il a payé, parce que sa 
dette était naturelle , et seulement suscepti- 
ble d’une exception à laquelle il a été maître 
de renoncer 6 . 

433. Cette déchéance cesse néanmoins 
dans deux circonstances. La première , lors- 
que le tireur ne prouve pas, en cas de déné- 
gation, que la provision ait été faite 7 . 11 doit, 
comme on l’a vu n” 392, savoir parfaitement 
qu'il n’a pas remis au tiré les fonds pour 
acquitter la lettre ; et l'acceptation donnée 
par ce dernier n’a pu l’induire en erreur sur 
ce point. Le retard ou le défaut de protêt ne 
lui ayant fait aucun tort, la déchéance abso- 
lue du porteur, à son égard , serait une 
injustice. 

I Cm , 14 dfc. 1824. D.lloi, l. Il, p. 359. 

8 C»»» , 7 raara 1815. Sir./, 15, le, p. 190- , 
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Le |x>rtcur conserve donc, dans ce cas, le 
droit d’agir contre lui et contre le donneur d'a- 
val qui s'est porté caution pour lui, en exigeant 
qu’ils remboursent ou qu'ils prouvent l’exis- 
tence de la provision au jour de l’échéance de 
la lettre; et cette action, qui dure cinq ans, 
ne perd point, par le défaut de protêt ou de 
poursuites dans les délais ci-dessus indiqués, 
son caractère d’action commerciale *. Il n'a 
même rien à prouver ; il peut se borner à 
dénier l’existence de la provision, pareequ’à 
son égard, le fait que le tiré n’a pas payé, est 
une présomption qu’elle n’avait pas été effec- 
tuée *. En ce qui concerne celte preuve, on 
doit se reporter aux règles que nous avons 
données n" 392 et suivants. 

Mais, dans aucun cas. ce droit d’exiger la 
preuve de la provision ne peut être invoqué 
contre les endosseurs; qu’il y ait ou non 
acceptation, le porteur est déchu à leur 
égard *. Il importe, toutefois, de remarquer 
qu'on ne pourrait considérer comme endos- 
seur, et admettre à faire valoir cette excep- 
tion, celui qui,ayant,commeonl’a vu n“339 
et 347, tiré une lettre k son ordre propre, 
l'aurait ensuite négociée par endossement; il 
est évidemment un tireur, soumis à l’obliga- 
tion de prouver la provision si elle est déniée. 
Par suite delà même règle, s'il était avoué, ou 
s’il avait été légalement constaté que la signa- 
ture du tireur est fausse et est l’ouvrage du 
premier endosseur, ce dernier ne serait pas 
recevable â opposer au porteur le défaut 
de diligences; il serait considéré comme ti- 
reur *, 

La seconde exception h la déchéance, a 
lieu contre le tireur, même lorsqu'il a fait 
la provision, ou contre les endosseurs, s'ils 
ont reçu par compte, compensation , reven- 
dication de chosesqui faisaient la provision 5 , 
ou autrement, les fonds destinés au paiement 
de la lettre de change. Celui qui a agi ainsi 
a perdu le droit d'opposer au porteur sa né- 
gligence , et n’a plus d’intérêt à s'en plaindre, 
puisqu'elle ne lui a pas nui, et qu'autrement 
il s’enrichirait aux dépens du porteur. Mais 
celle exception est restreinte a ceux qu’elle 
concerne. Si donc un endosseur sc trouvait 


iCtsi,, 13 frimaire an U. — Casa., 25 mai 1824. Dalloa 
I. 12, p. 381. 

a C»»s. , Ici fructidor an vt. — C»n,, 25 prairial au a . — 
Rejet, 23 thermidor an s. — Casa, 14 thermidor an al. — 
Rejet, 9 prairial an au. — Casa , 25 aonl 1813. — Rejet, 
? fée. 1816 Dalloa, t. 12, p. 231 «I lut»., et 390. 


dans le cas prévu, la fin de non-recevoir ne 
serait pas moins valablement acquise au pro- 
fit du tireur qui prouverait qu’il y avait pro- 
vision, et que ce n'est point par son fait 
qu’elle a été retirée. Les conséquences de ce 
principe peuvent aller jusqu'à exempter de 
la déchéance, à l'égard de son cédant, celui à 
qui la lettre de change avait été cédée après 
la faillite de l'accepteur. Celui qui a cédé la 
lettre après cet événement n'a pas fait, â pro- 
prement parler, une opération de change; il 
a seulement cédé un titre qui ne donnait 
qu’un droit d'obtenir des dividendes dans la 
faillite du débiteur, suivant les règles que 
nous expliquerons dans la sixième partie ; il 
n’est donc pas fondé à opposer la déchéance 
au cessionnaire qui n’aurait pas fait, ou ne 
lui aurait pas dénoncé le protêt à temps 
utile e . Mais il ne faut pas étendre trop loin 
cette exception ; celui qui a cédé ainsi la let- 
tre de change après la faillite de l'accepteur, 
peut l'avoir acquise avant eet événement. A 
l’égard de ceux qui la lui ont cédée , il n’a 
droit de recours que sous la condition d’un 
protêt ou d'une dénonciation à temps utile; 
et comme son cessionnaire, en ne remplis- 
sant point les formalités prescrites, lui a 
enlevé les moyens d'exercer ce recours , il 
semble qu’il devrait être repoussé par suite 
des principes qui obligent quiconque a fait 
tort a autrui, à le réparer, qui punissent par 
des dommages-intérêts ceux qui n’ont pas fait 
ce à quoi ils étaient obligés, soit par les ter- 
mes, soit par la nature de la convention, et 
qui privent uncreancier, garanti par caution- 
nement, de toute action contre la caution, 
lorsque , par son fait, il a rendu impossible 
la subrogation de scs droits au profit de cette 
caution. 

436. Indépendamment des déchéances lé- 
gales que le garant a droit d'opposer au por- 
teur, if peut en exister d'autres qui naissent 
uniquement de la convention des parties, ou 
du fait du porteur lui-même. Ainsi, lorsque 
la lettre inqiose au porteur quelque obliga- 
tion particulière qu'il n’a pas remplie, l'équité 
ne permet pas qu’il exerce son recours; ou 
du moins celui qu’il poursuit peut faire va- 

• Rejet, 21 juin iHlO. Dalloa, t. 12, p. 355. 

4 Rejet, 10 ma» 1824- Dalloa, I. 12, p. 310. 

5 Cass., 7 geinaiual au ai. Dalloa, t. 12, p. 23»"» 
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loir contre lui l’exception résultant de cette 
infraction au contrat. 11 eu est de même du 
porteur qui aurait consenti quelque remise 
au profit de l’accepteur, à moins qu’il ne fût 
reconnu par les circonstances ', ou par la 
nature de celte remise , si, par exemple, elle 
était forcée, comme on l’a vu n° 224, qu’elle 
ne fait pas obstacle & l'exercice de son re- 
cours. La même règle s’applique à celui 
qui, lorsqu'il a présenté la lettre è l’ac- 
ceptation , aurait soulfert que l'accepteur y 
insérât quelque modification , restriction, 
condition ou délai : par exemple, s’il avait 
prorogé le terme par changement de date 
dans une lettre à vue, comme il est dit 
n“ 568 et 428, ou s’il avait consenti un be- 
soin qui aurait donné lieu de faire le protêt 
plus tard, la personne poursuivie en garan- 
tie, qui n’aurait adhéré , ni expressément , ni 
tacitement à ces changements, pourrait en 
exciper pour repousser sou action. 

Il serait possible aussi que la nature par- 
ticulière des relations du porteur avec le ga- 
rant auquel il s’adresserait , pût priver ce 
dernier des exceptions de déchéance qu'il 
voudrait faire valoir; par exemple, si ayant 
été mandataire {tour acheter la lettre, ou en 
prendre une en paiement , pour le compte 
de celui qui agit contre lui en garantie , il 
avait manqué aux devoirs de cette qualité, 
en achetant ou en recevant l'effet d’un homme 
qu’il savait insolvable. 

437. Les condamnations que le porteur a 
droit d’obtenir contre chacun de ceux qu’il 
poursuit peuvent consister, ou dans le mon. 
tant exprimé par la lettre de change avec 
intérêts du jour du protêt faute de paie- 
ment l 2 et les frais; ou , s’il le préfère , dans 
la restitution de la somme qu’il a donnée 
pour acquérir la lettre de change comme a 
droit de l'obtenir un acheteur évincé. On a 
vu, en effet, par les principes expliqués n° 26, 
que les variations du change pouvaient être 
telles que la somme donnée pour acquérir 
une lettre , se trouvât plus considérable que 
celle qu’on obtiendrait si le paiement de la 
somme énoncée dans cette lettre , était effec- 
tué à l'échéance J . 

Le porteur a, s’il le préfère, la faculté de 
tirer du lieu dans lequel la lettre était paya- 
ble, sur le tireur ou sur l’un des endos- 


seurs, une autre lettre de change qui se com- 
pose : 1“ du principal de celle qui a été 
protestée et des intérêts à compter du jour du 
protêt ; 2° des frais de protêt; 3” des autres 
frais légitimes, tels que ceux de commission 
de banque ou courtage, et de voyage, à la 
charge par lui d’affirmer, s’il en est requis , 
qu'il est venu exprès; 4° des déboursés du 
timbre et du port des lettres que le défaut de 
paiement a pu forcer d'écrire. Cette nouvelle 
lettre de change s'appelle retraite; elle ne 
doit pas excéder ce qu’a véritablement droit 
de demander celui qui la tire ; il est donc 
nécessaire quela preuve justificative l’accom- 
pagne. Cette preuve s’établit par un compte 
de retour, qui doit être joint à la retraite, 
ainsi que le protêt, ou une expédition de cet 
acte. Ce compte doit énoncer le nom de ce- 
lui sur qui la retraite est faite, parce que, 
sans cela , il ne serait pas possible de recon- 
naître si le compte est relatif à la lettre 
qu’il accompagne , et d'éviter les fraudes qui 
pourraient résulter de cette incertitude. Il 
doit également énoncer le prix du change 
auquel la retraite est négociée, qu'on nomme 
rechange. 

438. Ce rechange est l’indemnité que te 
tireur de la retraite paie à celui qui lui en 
compte le montant en monnaie effective, 
indemnité qui dépend, comme le change 
lui-même, de diverses circonstances qui le 
modifient suivant les règles que nous avons 
données n°* 26 et suiv. Pour laisser le moins 
possible à l’arbitraire , on a posé des bases , 
en indiquant le cours d’apres lequel le re- 
change devait être déterminé. Ce cours peut 
varier , scion que la retraite est faite sur le 
tireur ou sur l'un des endosseurs : et les rè- 
gles générales des contrats servent de guide 
dans ce cas. L’endosseur est, comme nous 
avons eu occasion de le dire , un véritable 
tireur â l'égard de celui â qui il a cédé la let- 
trede change. Mais,sousce rapport, et quand 
on veut agir contre lui, ce n'csl pas le lieu 
d’où cette lettre a été tirée originairement 
qui peut être considéré comme celui d’où il 
l’a tirée, c'est le lieu où il a fait sa négocia- 
tion par l'endossement. Ainsi , le rechange 
se règle, â l'égard du tireur, par le cours 
du change du lieu où la lettre était payable , 
sur celui d’où elle a été tirée; et, à l’égard 
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des endosseurs, il se règle sur le cours du 
change du lieu où la lcltre a été remise ou 
négociée par eux , sur celui où le rembour- 
sement s'effectue. 

Le prix du change, auquel la lettre est 
négociée, doit être énoncé dans le compte 
de retour , et certifié par un agent de change. 
Comme nous avons vu n* 121 , qu’il n'en 
existe que dans les villes où l'importance 
du commerce en a nécessité l’établissement , 
le compte de retour doit être certifié , dans 
les autres, par deux commerçants. Ces con- 
ditions sont de rigueur; il n'est point dû de 
rechange , si le compte de retour n'est pas 
accompagné de ces certificats. Mais le lieu 
où se fait la retraite pourrait n’ètre point une 
place de commerce , dans laquelle se feraient 
assez habituellement des opérations de 
change , pour qu'il y ait un cours établi. 11 
I>cui arriver, par conséquent, qu’on n'ait 
aucun clément pour le déterminer. Il est 
convenable, daus cette circonstance, de se 
régler par le cours de la place voisine. 

439. Quoique le porteur ait une action 
solidaire contre tous les signataires de la 
lettre de change , il ne peut cependant faire 
de retraite que sur l’un d’eux ; il ne doit pas 
y avoir plusieurs comptes de retour sur une 
même lettre de change. Mais si celui qui est 
ainsi forcé d’acquitter une retraite tirée sur 
lui , est un endosseur, il a droit, à son tour, 
d’en tirer une sur son endosseur immédiat , 
ou sur l’un des endosseurs qui le précèdent, 
ou sur le tireur , comme nous le verrons dans 
la section suivante. Pour en faciliter les 
moyens, la retraite faite sur lui doit être ac- 
compagnée d'un certificat qui constate le 
cours du change du lieu où la lettre était 
payable, sur le lieu d’où elle a été ti- 
rée. 

Lorsque le porteur prend la voie delà 
retraite, au lieu de former son action contre 
le tireur et les endosseurs, les délais de dé- 
nonciation et de poursuites ne courent ]pas 
moins. Ce mode de se rembourser n’est 
point une diligence qui équivale à la dénon- 
ciation et à l’assignation exigée par la loi. La 
retraite est simplement un moyen accordé 
au porteur de se procurer de l’argent plus 
tût que s'il attendait l'effet des poursuites et 
l’événement des condamnations. Si la retraite 
est acquittée, toutes poursuites cessent à 
l’instant : mais jusque-là, elles sont d’autant 
plus nécessaires qu’il n’y a pas d’autre moyen 
pour le porteur de faire courir l'intérêt des 


frais du protêt , rechange et autres , dont le 
compte de retour se compose. 

440. One retraite est, comme on l’a vu 
n° 437, une nouvelle lettre de change; le 
prix principal de la première lettre, et les 
frais ou autres accessoires, en un mot tout 
ce qui compose le compte de retour en est en 
quelque sorte la provision. De là résulte que 
celui qui la lire est garant de la créance 
énoncée dans ce compte de retour envers les 
cndosscurset le porteur delà retraite, comme 
le tireur d’une lettre de change ordinaire. 
Mais ce compte de retour ne produit pas, 
contre celui sur qui elle est tirée , les effets 
d’une acceptation régulière. Il peut donc en 
contester le droit, et n’est pas directement 
obligé comme l'accepteur d'une lettre de 
change '. 

441. Tout ce que nous avons dit dans ce 
paragraphe , concerne celui qui , étant pro- 
priétaire de la lettre de change à l'échéance, 
n'en est pas payé. L'application peut en être 
faite sans difficulté à celui qui paie par in- 
tervention : mais les principes que nous 
avons donnés sur ce mode de se faire subro- 
ger aux droits du porteur , exigent quelques 
explications. Si celui qui a payé par inter- 
vention a déclaré que c’était pour le dernier 
endosseur, il est évident qu’il a acquis les 
droits du porteur dans toute leur étendue ; 
car il les a acquis, et contre celui pour qui 
il a payé, contre tous les endosseurs précé- 
dents et le tireur , puisqu'ils doivent garantie 
à celui pour qui il a remboursé. Si son inter- 
vention a été faite polir un endosseur inter- 
médiaire , il n'a point d’action contre ceux 
qui sont postérieurs , puisque celui pour qui 
il payait leur devait garantie. S’il a payé pour 
le tireur, il n’a recours contre aucun en- 
dosseur : il faut, à cet égard, se reporter 
aux règles que nous avons données n u * 403 
et suiv. 


SECTION II. 

Actions en garantie résultant du non 
paiement de la Lettre de Change. 

442. Quiconque a, par l’effet des pour- 
suites dirigées contre lui, remboursé une 
lettre de change , a droit d’agir contre 
celui ou ceux qui , par l'effet des négocia- 

i Rejet, 21 mars 1808. Dalloi, I. 12, p. 265. 
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lions et suivant les principes expliqués 
ci-dessus , étaient tenus de i'cn garantir. II 
peut exercer aussi, contre l’accepteur, les 
mêmes actions que le porteur, parce que 
l’acceptation établit eu sa faveur la preuve 
de la provision ; mais si la lettre n'était pas 
acceptée , il n’a , contre le tiré , que les droits 
dont nous avons parlé n» 416. 

11 n’est pas même nécessaire que celui qui 
veut exercer celte garantie ait payé; dès 
u’il se trouve assigné par le porteur il a 
roit d’appeler ceux qui lui doivent garantie 
devant le tribunal où il est traduit, sans, 
toutefois, que cette mise en cause apporte 
aucun retard dans l’exercice des droits du 
porteur 3 . 

Celui qui , en qualité de donneur d'aval , 
aurait été obligé de payer, ou serait pour- 
suivi en paiement, a les mêmes droits contre 
les signataires tenus, dans l’ordre des né- 
gociations, de garantir celui pour qui il a 
donné cet aval; il a de plus, contre ce der- 
nier , les droits résultant des règles générales 
du cautionnement. 

Quant au tireur , on voit par tout ce que 
nous avons dit ci-dessus , qu’il n’a aucun 
droit de recours contre les endosseurs, puis- 

3 ue tous sont successivement acquéreurs 
'une créance dont il a, le premier , garanti 
l’existence et le paiement. 

443. A son tour , le signataire de la lettre 
de change protestéc , qui est poursuivi par 
une personne à qui il doit garantie , a un re- 
cours contre son cédant, contre tous les en- 
dosseurs qui le précèdent et contre le tireur. 
Toutes ces actions sont fondées sur les mê- 
mes droits , sujettes aux mêmes exceptions , 
et par conséquent soumises aux règles que 
nous avons expliquées dans la section pré- 
cédente , puisqu’elles dérivent des mêmes 
principes, chaque endosseur étant, pour 
l’exercice de son recours en garantie, consi- 
déré comme le véritable porteur, aux droits 
duquel il est légalement subrogé. 

444. Ce n’est pas la seule dénonciation du 
protêt qui peut servir de fondement à l’exer- 
cice de ces garanties, ni en faire courir les 
délais; car il n'est pas impossible que, de- 
puis le protêt , la lettre soit payée au porteur 

f >ar le tiré. Ainsi à l’égard des endosseurs, 
e délai qu’ils ont pour agir contre leurs 
garants , ne court que du lendemain de l'as- 

i Rejet, 2.) floréal an ttu Dallai, I. 12, p. )%. 

» Cm , 9 min 1818. 


signation qui leur a été donnée; et tout ce 
que nous avons dit n°* 428 et suivants sur 
les formes , les délais et les déchéances , et 
11 ° 433, sur les personnes qui auraient pro- 
fité de la provision, ou qui, de toute autre 
manière . auraient donné lieu , par un fait 
personnel , à ce que leur exception de dé- 
chéance fût repoussée, recevrait son applica- 
tion. 

lorsque l'un des signataires a remboursé 
amiahlemcnt . de manière qu'une assignation 
ne lui ait pas été donnée, le délai dans lequel 
il est tenu d’exercer son recours contre ses 
garants collectivement ou individuellement, 
doit compter seulement du jour qu’il a rem- 
boursé i 2 , soit réellement, soit par voie île 
compensation, compte courant, etc., pourvu 
que ce délai n’excède pas celui qu’il aurait 
eu pour former son action s’il avait été assi- 
gné par le porteur, dans le temps que la loi 
accorde â celui-ci 3 . 

443. L’endosseur fondé à exercer la ga- 
rantie dans les cas ci-dessus , a le droit de 
tirer , sur son cédant ou autre garant , une 
retraite, de même que le porteur en 9 tiré 
ou pu en tirer une sur lui , et ainsi de suite. 
Mais chacun ne peut comprendre, dans son 
compte de retour, le rechange qu’il a payé, 
et n'a droit de demander, à celui sur qui il 
fait sa retraite , que le rechange du lieu d'où 
il la tire , sur celui où la lettre lui a été re- 
mise ou endossée. En un mot, les rechanges 
ne peuvent être cumulés ; et chaque endos- 
seur supporte le sien comme une compen- 
sation de l'utilité qu’il a trouvée dans la né- 
gociation de la lettre, à moius qu'il ne se soit 
expressément obligé à les supporter tous. 

La conséquence qui en résulte, c’est qu'il 
n'y a pas lieu à faire une retraite sur un 
endosseur, de la part de celui à qui il a trans- 
mis la lettre , lorsque l’un et l’autre demeu- 
rent dans le lieu ou a été souscrit l’endosse- 
ment. 

Le résultat des actions récursoires dont il 
vient d'être parlé peut être, et, très-souvent 
en effet , est de faire retomber les frais et le 
rechange sur celui qui devait payer la lettre. 
Mais si , par exception A cette demande, il 
soutenait que la personne qui a fait le protêt 
contre lui, ne s'était pas présentée le jour de 
l’échéance pour recevoir , cette exception 
pourraitêlre appréciée par les juges, comme 

1 Rejet, 10 nov. 1812. — Rejet, 7 *rj»t. 1815. — Cm , 
29 jnm 1819. Dalloz, 1 . 12, p. 370, 372 et 37 ,j 
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on l’a tu n°* 188 el 419. Il est évident, tou- 
tefois , que pour faire valoir cette exception 
et la prouver, il doit, à ses risques, périls et 
fortune , appeler en cause celui à la requête 
de qui le protêt a été fait. Les autres deman- 
deurs en garantie ne peuveut être forcés de 
défendre à une semblable exception. S’il la 
prouve contre celui qui n’a pas rempli avant 
le protêt, le préalable indispensable de la 
réquisition de paiement , ce dernier sera 
condamné à des dommages-intérêts envers 
lui. 


CHAPITRE IX. 

Des Faux commis, dan» les Lettres 
de Change. 

446. Des lettres de change fauses ou falsi- 
fiées peuvent avoir été l'objet de négociations 
entre îles personnes d’une égale bonne foi ; 
il importe donc d'examiner les suites de ce 
faux entre les divers intéressés. 

Notre intention n’est point de parler ici des 
antidates, dont nous avons suffisamment ex- 
pliqué les caractères et les effets, n°‘ 533 cl 
345; ni des suppositions de lieux , de per- 
sonnes ou de qualités qui feront l’objet du 
chapitre suivant ; ni enfin de l’abus de con- 
fiance commis en écrivant une lettre de 
change au-dessus d'une signature donnée en 
blanc pour d'autres usages. Dans tous ces 
cas, celui qui est indiqué pour l’acceptation 
ou le paiement d'une lettre de change créée 
par suite de ces espèces de faux, la paierait 
valablement, parce qu’il n’avait pas à s’en- 
quérir d'autre chose que de la vérité de la 
signature du tireur, conformément aux prin- 
cipesetavec les restrictions expliqués n" 361. 
Mais il est évident que jamais le faussaire ne 
peut tirer avantage du crime qu’il a com- 
mis, ni se dispenser de restituera ceux qui 
en éprouvent un dommage , les sommes 
qu’il aurait reçues, ou de réparer le tort 
qu’il aurait pu causer. 

447. Le faux dont nous allons parler , est 
celui qu’on peut commettre: 1» en contre- 
faisant la signature d’une personne , comme 

l Rejet, 10 sept. 1809. — Caw., 21 avril 1812. — Rejet, 
10 août 1815 (tou* troi* de U Ch. cnmitt ) Dalloz, t. 12, 

P 437, 440 et 441 


si elle eût tiré une lettre de change , ou bien 
en falsifiant une véritable lettre de change , 
de telle manière qu’elle se trouve contenir 
l'ordre de payer une somme plus considéra- 
ble que celle pour laquelle elle a été réelle- 
ment tirée ; 2° en mettant sur une lettre de 
change une acceptation dans laquelle on 
imite la signature du tiré; 5“ en négociant, A 
l’aide d’un faux endossement , une lettre de 
change véritable qu'on a trouvée ou dérobée, 
ou bien en se donnant faussement pour la 
personne au profit de laquelle l’endossement 
est passé. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Faux commis dans la confection de 
la Lettre de Change. 

448. On peut commettre un faux dans la 
confection u'une lettre de change, lorsqu’on 
y appose, avec plus ou moins d'habileté dans 
l'imitation , la signature d’une personne qui 
existe, quand même on aurait pris les pré- 
cautions convenables pour que jamais elle ne 
soit poursuivie. Il y a également faux , de la 
part de celui qui, dans la simple vue de se 
donner du crédit, et sans imiter une signa- 
ture quelconque . se borne à la signer d’un 
nom imaginaire 1 , ou de la part de celui qui 
ayant fabriqué ou fait fabriquer à son ordre 
une lettre fausse, l’endosse au profit d’un 
tiers ' ; car s'il est vrai que , dans ces deux 
derniers cas, on ne puisse nuire à celui dont 
on suppose l’existence, on nuit à ceux qui 
deviennent propriétaires de la lettre par l’ef- 
fet des endossements ultérieurs; le tireur 
étant, comme nous l’avons dit n" 440, par- 
tie nécessaire dans une lettre de change dont 
il doit garantir le paiement au porteur et aux 
endosseurs. 

Le tiré à qui une lettre de change est pré- 
sentée , doit s’assurer qu’elle porte véritable- 
ment la signature decelui qu’elle indique pour 
tireur ; et c’est pour lui donner les moyens 
de se garantir contre les faussaires, qu'a été 
introduit l'usage des lettres d'avis, dont nous 
avons parlé n 11 323 et 337. Une fois qu'il a 
accepté, quelque preuve qu'il pût avoir, par 

i Cau , fer oct 1825. (Cli. crimin.) J. Ju 19e, 1826, 

le, p. 108. 
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la suite , que la lettre était fausse , il ne se- 
rait point admissible dans son refus de la 
payer. Vainement prétendrait-il qu'il ne peut 
être présumé avoir entendu accepter autre 
chose qu’une lettre véritable; qu’en consé- 
quence , il n’a contracté aucune obligation, 
puisque celui pour qui il croyaitacceptcr n’é- 
tait réellement pas tireur. Quelque favorable 
que soit sa position, elle l’est moins encore 
quecetlc du porteur: quelque prudence qu’il 
ait pu mettre dans sa conduite , il avait plus 
de moyens de découvrir le faux que celui-ci 
qui ,_ rarement , est à portée de vérifier la 
signature du tireur, et qui a dû rester sans 
défiance, et n’exercer aucun recours dès qu’il 
a obtenu celle de l’accepteur. 

449. Une lettre véritable peut avoir été fal- 
sifiée avant l'acceptation. Si le tiré s’est borné 
à écrire le mot accepté, ou s'il a répété, dans 
son acceptation, la somme substituée faus- 
sement , il ne peut se dispenser de la payer; 
les motifs que nous venons de donner mili- 
tent contre lui. 

Cette lettre peut avoir été falsifiée après 
l'acceptation. Si l’accepteur n’a pas pris la 
précaution d’exprimer la somme, ce n’est 
pas sans doute un motif suffisant pour le con- 
damner , sans autre examen , au paiement 
de celle qui a été substituée par la falsifica- 
tion; mais comme il a commis une impru- 
dence , le porteur de 1 tonne foi serait ex- 
trêmement favorable ; les tribunaux ne 
pourraient se décider que par les circonstan- 
ces. Si, au contraire, l’accepteur a énoncé la 
somme pour laquelle il acceptait, il ne doit 
que ce qu’il a promis. 

490. Les mêmes raisons qui ne permettent 
pas à l’accepteur d’une lettre fausse d’en re- 
fuser le paiement , s’op|>osent à ce qu’il soit 
admis à répéter la somme qu’il aurait payée, 
dans la persuasion que la lettre était vérita- 
ble. Il n’a aucune action contre le tireur sup- 
posé, puisque celui-ci ne lui ayant jamais 
donné de mandat, ne lui doit pas de rein- 
Imursement. Il n’est pas mieux fondé à répé- 
ter, du porteur de bonne foi, le paiement 
qu’il lui a fait , puisque ce dernier n’a rien 
louché qui ne lui fût dû réellement; ce qui 
le met à l'abri de toute répétition. 

Cette décision ne peut s'appliquer au cas 
où le montant de la lettre aurait été simple- 
ment falsifié, qu’avec quelques modifications. 
La lettre falsifiée , a été véritable dans son 
principe : l’accepteur a pas été trompé sur la 
vérité de la signature du tireur; seulement il 

TOIF. i. 


a cru que cette signature lui mandait d’ac- 
cepter telle somme , au lieu de telle autre. 
Il faut encore suivre la règle qui veut que 
chacun supporte la peine de son imprudence. 
Si le tireur a envoyé un avis énonçant la vé- 
ritable somme pour laquelle il tirait, celui 
qui a imprudemment accepté la lettre falsi- 
fiée ne peut répéter que la somme primitive- 
ment indiquée. Si la lettre est tirée accepta- 
ble, ou payablcsnns avis, le tiré qui a accepté, 
trompé par une falsification susceptible d'en 
imposer à des personnes d’une prudence 
ordinaire, a droit de répéter du tireur tout 
ce qu'il a payé, parce que celui-ci est cou- 
pable de n’avoir pas pris assez de précau- 
tions. 

4SI. Tout ce que nous avons dit dans 
cette section s’appliquerait aux paiements 
faits par intervention. Celui qui , croyant 
rendre service à son ami dont un faussaire 
adroit aurait imité la signature, accepterait 
ou paierait par intervention , ou même en 
vertu d'un besoin ajouté à celte fausse si- 
gnature , une lettre de change que cet ami 
n’aurait pas réellement tirée ou endossée , 
n’acquerrait aucun droit contre lui. D’un 
autre côté, l’intervenant ne pourrait exci- 
per , coulre le porteur de bonne foi, de l'im- 
prudence d’une pareille intervention pour 
revenir contre son acceptation, ou ré|)étcr 
la somme qu'il aurait payée. 

492. Dans ces cas, comme dans les autres 
semblables, celui sur qui retombe la perte 
peut , afin de parvenir à connaître l’auteur 
du faux et de se faire indemniser par lui , 
sommer celui à qui il a payé la lettre fausse 
ou falsifiée , de lui justifier l’existence et l’in- 
dividualité de son endosseur. 11 peut s’adres- 
ser ensuite à cet endosseur pour qu’il lui 
fasse la même justification , et ainsi, en re- 
montant. Celui qui est requis de faire con- 
naître son endosseur, ne peut s’y refuser , 
parce qu’il doit connaître celui avec qui il a 
contracté, ou que, s’il a traité par l’entre- 
mise d’un agent de change, il a dû se faire 
donner par ce dernier la garantie d’indivi- 
dualité dont nous avons parlé n“* 126 et 408. 
Si la signature de son endosseur est fausse , 
il est réputé , dans l'intérêt de celui qui a 
payé, auteur du faux ; ou , ce qui revient au 
même , il doit , en remboursant la lettre , 
subir la peine de l'imprudence qu'il a com- 
mise eu traitant avec un homme dont il ne 
peut faire connaître l’individualité. Mais ja- 
mais, dans aucun cas, un endosseur ou un 
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porteur n’est tenu tle prouver l’existence et 
la vérité de la signature d'aucun autre que 
de relui avec qui il a contracté immédiate- 
ment '. 


SECTION II. 

Vu Faux commis dans l’acceptation 
d'une Lettre de Change. 

453. Par suite de ce que nous avons dit 
n n 413 , il y a faux lorsqu’on signe une ac- 
ceptation , soit du nom d’une personne dont 
ou imite 1a signature , soit d’un nom qui 
n’appartiendrait â personne. Il est évident 
que relui dont on a falsifié la signature ne 
peut être tenu au paiement. Le porteur n’a 
d’autre ressource que de faire le protêt. En 
le dénonçant à son endosseur immédiat, et 
ce dernier à celui qui le précède, on arrivera 
nécessairement à l'auteur du faux , ou i celui 

3 ui , suivant les principes que nous venons 
e développer, doit subir la peine de son 
imprudence. Il en est de même en cas de 
falsification d'une acceptation qui aurait été 
donnée pour une somme moindre que celle 
qui a été substituée par le faussaire. L'accep- 
teur uni prouverait cette falsification , n'est 
tenu de payer que la somme pour laquelle il 
a accepté véritablement. 

Maissi le prétendu accepteur , trompé par 
la parfaite ressemblance de sa signature , ou 
par la falsification de la somme , payait et 
découvrait ensuite le faux , il ne pourrait 
rien répéter contre le porteur qui, tant qu’on 
ne prouverait pas qu’il a été de mauvaise foi, 
serait réputé n’avoir reçu que ce qui lui 
était réellement dû , puisque la lettre lui 
était parvenue par un endossement dont il 
avait payé la valeur. 


SECTION III. 

Du Faux commis dans ta circulation de 
la Lettre. 

434. U peut arriver qu’une lettre de 
change ayant été perdue ou dérobée , celui 
entre les mains de qui elle tombe y mette un 
endossement à son profit , auquel il appose 


ou fait apposer faussement le nom du vrai 
propriétaire , après quoi il la passe à son or- 
dre propre , puis A celui d'une personne de 
bonne foi , qui , à son tour , la passe à une 
autre. Le porteur venant, par suite de ces 
négociations , en demander le paiement à 
l’échéance, peut être repoussé par le tiré 
qui , conformément à ce qu’on a vu ir 408, 
aurait reçu l'opposition du véritable proprié- 
taire. C’est même un devoir pour le tiré, s'il 
a des soupçons assez forts sur l’individualité 
du porteur, de refuser le paiement, d'aboril 
dans son intérêt, puisque nous avons vu , 
n n * 197 et 401 , qu’il était simplement pré- 
sumé libéré par le paiement , et que des ex- 
ceptions d'une grave imprudence pourraient 
lui être opposées; en second lieu , dans l’in- 
térêt du porteur véritable, suivant celte règle 
de droit naturel, que nous devons, dans 
toutes les circonstances , faire pour les au- 
tres ce que nous voudrions qu'on fit pour 
nous. 

435. Lorsque celui qui prétend avoir 
perdu une lettre de change a fait une opjvo- 
sition qui sert de fondement au refus du tiré 
de payer le porteur, il faut juger entre ce 
dernier et l’opposant. 

Si le principe que nul ne [veut être privé 
de sa propriété sans son consentement est 
modifié, dans l’intérêt du commerce, par la 
règle, qu’en fait de meubles, la possession 
vaut titre , celte règle doit être restreinte 
aux objets corporels 2 . Il y a pour les créan- 
ces, des règles différentes, expliquées n°* 31 & 
et suiv., par l’effet desquelles celui qu’un en- 
dossement rend propriétaire d’une lettre , 
ne peut cesser de l’être que par un endosse- 
ment signé de lui. Il en serait autrement s’il 
avait perdu la lettre revêtue de sa signature, 
formant un endossement en blanc que le vo- 
leur aurait rempli à son profit : il doit s’im- 
puter cette faute, et n’a que le droit que 
nous avons indiqué n° 446, d’agir contre 
l’auteur du faux endossement. Si , par suite 
de ce que nous avons dit n° 401 , les tribu- 
naux déclaraient que celui qui a payé la 
lettre n'est pas valablement libéré , il ne 
pourrait obliger A restitution le porteur de 
bonne foi qui a reçu ; ce dernier ne serait 
tenu que de céder ses actions contre son en- 
dosseur , de manière à ce qu’on pût , en sui- 
vant la marche indiquée n” 432, arriver à 
l’auteur du faux. 


■ Ci» , 17 n.r. 1829. J. a» 19a •.,1821. 1., p. I<S. , Hrjcl. 13 nu 1824 J Ju 19. , , 1S2J. 1,, p ItS. 
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456. De tout ce que nous avons dit , ré- 
sulte la conséquence que celui à qui on de- 
mande le paiement de la lettre , peut s'y 
refuser , soit parce qu'il déniera la signature 
qu’on dit être la sienne , soit parce qu’il pré- 
tendra que la somme a été falsifiée, soit parce 
qu'il aura reçu opposition de la part du pro- 
priétaire légitime. Le porteur n’en est pas 
moins tenu de protester et d'exercer son re- 
cours ; cl quand même en définitive , le faux 
serait prouvé , il ne serait pas relevé de la 
déchéance contre son cédant ou tous autres 
signataires de la lettre. Il ne lui resterait que 
la ressource de suivre la marche indiquée 
n» 452 ; et l’on sent qu’elle est moins avan- 
tageuse que l’exercice du recours à défaut 
de paiement. En effet , lorsqu'il a protesté à 
temps utile, peu lui importe que , par quel- 
ques circonstances, l’endosseur à qui il s'a- 
dresse ne parvienne pas à être remboursé. 
Lorsqu’il est réduit s’adresser à l’auteur du 
faux ou à celui qui doit en répondre , cette 
personne peut être insolvable. 


CHAPITRE X. 

De la Lettre de Chanye imparfaite, 
vulgairement nommée Mandat. 

457. On ne peut reconnaître les caractè- 
res , ni attribuer les effets des lettres de 
change qui ont fait l’objet des chapitres pré- 
cédents , qu'aux écrits qui réunissent les 
formes et les conditions expliquées n°* 350 
et suiv. Mais ces caractères doivent être vé- 
ritables. S'ils avaient été faussement énon- 
cés, il y aurait supposition ; l’acte ne serait 
plus qu'une lettre de change imparfaite. 

D'un autre côté , les besoins et l’utilité du 
commerce ont introduit des effets négocia- 
bles qui ont cela de commun avec les lettres 
de change , que leur auteur charge une per- 
sonne de faire un paiement à un tiers, mais 
qui en diffèrent en ce que l'auteur ne les ré- 
dige pas avec toutes les formes et toutes les 
conditions qui constituent des lettres de 
change : un tel acte n’est aussi qu’une lettre 
de change imparfaite. Dans l'usage , comme 
nous l'avons dit n° 223, on rappelle déléga- 
tion, assignation, rescription, et plus 
ordinairement , mandat. 

Nous allons , dans les trois sections sui- 


vantes , traiter des lettres de change impar- 
faites par suppositions ; des lettres de change 
imparfaites par omissions; des effets de ces 
sortes d’actes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Lettres de Change imparfaites par 
Suppositions. 

458. Des diverses conditions développées 
dans le chapitre second de ce titre , il n’y a 
que celles qui concernent les personnes dé- 
signées comme tireur, tiré ou preneur, la 
remise d’un lieu sur un autre , ou la décla- 
ration de valeur fournie , qui puissent être 
supposées. 

La supposition de personnes existe : 
1° lorsque celui qui tire une lettre signe ou 
fait signer , du nom d'un faux tireur , une 
lettre qu'il accepte ou qu'il fait accepter par 
un véritable tiré ; 2° lorsqu'un tireur vérita- 
ble tire sur un individu non existant j 3* lors- 
qu'une lettre réellement tirée par un individu 
existant, sur un autre aussi existant, pré- 
sente un preneur supposé et sous le faux 
nom duquel est souscrit le premier endosse- 
ment qui fait entrer cette lettre en circula- 
tion. Ces suppositions peuvent, dans certains 
cas, et suivant ce qui résulte des circonstan- 
ces , être considérées comme des faux , ainsi 
que nous l'avons vu n° 448. 

Il u'en serait pas de même de la suppose 
lion de lieu, à moins de circonstances qui 
prouveraient qu’elle cause un tort réel A des 
tiers ; et qu’elle a été commise avec intention 
de l'occasioner. Quant à la supposition de 
valeur , ce que nous avons dit n" 340 suffit 
pour prouver qu'il n'y aurait pas lieu de con- 
sidérer comme telle la déclaration d’une va- 
lcur au lieu d'une autre. Maiss'ilétailreconnu 
par les juges qu'aucuue autre valeur n'a été 
fournie, ils pourraient, d’après les circon- 
stances, décider, entre les parties qui ont 
concouru à cette énonciation d'une fausse 
cause , comme si une valeur n'avait pas été 
fournie au tireur par celui de qui elle parait 
avoir été reçue *. 

459. Ces suppositions peuvent être éta- 
blies par des preuves prises hors de l’acte 

i R«jrt, 25 j»u*. 1815, — !W,ei, 20 bov. 1827. Dallui. 
1. 12, p, 212. Sir. j f l7,1e f p. 137. 
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dont il s'agit. Ce ne serait pas le cas d'invo- 
quer la règle qui prohibe la preuve testimo- 
niale contre et outre le contenu aux actes; 
nous en avonsdonné les motifs n“*262 et 263. 
Le plus ou moins d'influence qu’aurait cette 
preuve dépend de l’appréciation des tribu- 
naux; la qualité des parties devrait surtout 
être prise en considération '. 

Dès que ces suppositions ont été recon- 
nues , l’acte qui les contient est considéré 
comme si , dès sa formation , la vérité des 
faits avait été respectée. Ainsi l’écrit présenté 
comme lettre de change par une supposition, 
soit de lieux , soit de l’existence d’une des 
parties essentielles à sa formation , n’oblige- 
rait pas moins celui qui l’aurait créé, s’il en 
résultait qu’on ait pris, moyennant un équi- 
valent, l’engagement de faire payer une 
somme. C’est la conséquence de la règle que 
nous avons donnée n“ 179. Hais un tel acte 
n’étant pas une véritable lettre de change , le 
droit perçu par l’un des contractants pour 
prix de change , devrait être restitué ou im- 
puté sur le capital , en ce qui excéderait le 
taux d’intérêts permis. 

460. La faculté d’arguer d’une supposition 
dans une lettre de change, et même la ma- 
nière d’en faire la preuve, dépendent de 
la qualité de celui qui propose cette ex- 
ception. 

Celui au profit de qui elle a été tirée , sa- 
chant ou ayant été à même de savoir qu’il y 
avait supposition , doit s'imputer son erreur 
ou sa connivence. La preuve que la préten- 
due lettre de change contient des suppositions 
et qu’elle ne doit avoir que les effets d’une 
simple promesse, peut donc être faite contre 
lui par quiconque y a intérêt , même quand 
celui qui emploierait l’exception aurait connu 
la supposition , et y aurait participé 5 . 

Mais on ne peut opposer la même cxccji- 
tion au tiers-porteur, ou à des endosseurs 
exerçant leurs droits de garantie : il serait in- 
juste de décider contre eux, sur des preuves 
prises hors de l’acte même, et d’après une 
supposition à laquelle on ne prouverait pas 
qu’ils ont participé, que la lettre dont ils 
sont porteurs n'est qu'une simple pro- 
messe*. 


i Rejet, 20 juill. 1810. — Rejfl, 1er août 1810. Dalloi, 
t 12, p. 21 3 et 215. 

> Rejet, 2 vendémiaire au a. — Rejet, 8 brumaire an atv. 

Dalloi, 1 . 12, p. 192. 

) Rejet, 26 déc. 1808. — Rejet, 25 janv. 1815. — Rejet, 


SECTION IL 

De l’Imperfection causée par omission 

des conditions requises pour la vali- 
dité d’une Lettre de Change. 

461 . Les contractants étant libres de varier 
ou de modifier les actes qui interviennent en- 
tre eux , pourvu qu’ils ne violent aucune loi 
prohibitive, il est évident qu'une personne 
;>eut mander à une autre de payer des som- 
mes ou autres valeurs à un tiers, et rédiger 
cet ordre avec une partie des formes em- 
ployées pour les lettres de change. 

Par cela seul que cet acte ne réunit pas tou- 
tes ces formes, il n’est considéré que comme 
une lettre imparfaite, et rentre dans la règle 
générale expliquée n° 179, que les actes doi- 
vent être appréciés d’après les termes dans 
lesquels ils sont conçus. 

462. Si la rédaction de cet acte ne con- 
stitue aucune obligation, et que, imparfait 
comme lettrede change, il le soit aussi comme 
contrat, considéré dans l’ordre général des 
obligations , il n'y a pas d'engagement i * * 4 : tel 
serait le cas où l’on aurait omis la somme 
ou valeur qui doit être payée , ou le nom de 
celui qui doit payer : encore , dans ce der- 
nier cas , cette omission serait-elle sans in- 
convénients si la lettre imparfaite avait été 
acceptée, puisque l’accepteur aurait, par 
là, reconnu qu’elle lui était adressée. 

Par la raison inverse , si l’imperfection ne 
consistait que dans l’omission ou l’inobser- 
vation des caractères essentiels à une lettre 
de change, l’acte serait réduit à l’espèce d’en- 
gagement qu’il constaterait. Ainsi, l’ordre 
de délivrer des marchandises où denrées , el 
non de la monnaie , ou celui qui , tout en 
ayant de la monnaie pour objet , serait paya- 
ble au lieu d'où il a été tiré, vaudrait comme 
promesse que cette valeur sera délivrée par 
le tiers indiqué, ou que l'auteur de cct ordre 
la délivrera iui-mèine. 

463. 11 faut en dire autant lorsque l’écrit 
exprime qu’une valeur a été reçue par celui 
qui l’a souscrit, sans en désigner la nature ; 
parce que cette condition exigée dans les let- 
tres de change, par les motifs expliqués 

1U mars ISIS. — Rejet, 32 iuiu 182». Dali.., I. 12, p. 216. 
Sir.;, 9,1., 1SI, 17, l«,p. 117, 20, le, p.C9. J. Ju 19. ... 
1826, le, p. 64. 

1 Rejet, 26 dé«. 1827. 
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il" 340, n'csl pas essentielle à toutes espèces 
d'engagements '. Mais si l'omission portait 
sur le t'ait même d'une valeurcomplée, l’écrit, 
eût-il d’ailleurs toutes les formes d’une lettre 
de change, ne serait qu’une procuration don- 
née par celui qui l’a signé à celui au profit de 
<jui il est rédigé, à l’effet de toucher la somme 
ou la valeur indiquée ; procuration qui im- 
poserait à ce dernier l’obligation d’en rendre 
compte. 

Il est inutile de rappejerque l’imperfection 
résultant de l’omission ne peut être réparée 
par aucune preuve étrangère à l’écrit dont il 
s’agit, ni d’ajouter que chacun de ceux qui 
ont reçu cet écrit n'ayant pu en espérer d’au- 
tres droits que ceux qu'il exprimait, l’imper- 
fection peut être opposée à tous et par tous. 


SECTION 111. 

Effets des Lettres de Change imparfaites. 

464. Une lettre de change imparfaite, ou 
mandai, n'est acte de commerce que si elle 
est causée pour fait de trafic , banque, etc. , 
ou si elle est intervenue entre des commer- 
çants, suivant ce qui est dit n° 30; d’où il 
suit que la somme doit être répétée en toutes 
lettres, lorsque le confectionnaire n’est pas 
commerçant, et qu’il peut en résulter une 
promesse de sa part. 

Le mandat peut avoirété conçu en des ter- 
mes qui le rendent payable au porteur; on 
suit les règles expliquées n u 313. Il peut 
avoir été rédigé payable à.celui qu’un endos- 
sement en rendrait cessionnaire , et l’on suit 
les règles que nous avons données sur la né- 
gociation des lettres de change. La circou- 
stance que cet effet n'aurait pas les formes 
requises pour constituer une lettre de change 
ne pourrait être prise en considération pour 
déclarer invalides les négociations qui en 
auraient été faites par voie d’endossement 2 , 
parce que , suivant ce que nous avons (lit 
n" 313, la négociation par voie d’endosse- 
ment n'est pas exclusivement réservée aux 
lettres de change et aux billets à ordre que 
la loi y a assimilés. 

463. Un mandai, quc( qu’en soit l'objet et 
quelque motif qui ait porté son auteur à le 

■ Rejet, 12 jnill. 1820,-Bejet, JO., ml 1825. Dilloi, 1.12, 
p . 292. J. du 19c.., 1827, la, f. ISS. 


délivrer, établit entre celui-ci et la personne 
à qui il est adressé des rapports qui doivent 
être considérés sous deux points de vue, se- 
lon que l’auteur du mandat a, ou n'a pas de 
valeurs entre les mains de celui qu'il charge 
de payer. Dans le premier cas , il y aurait 
lieu à l'application de ce que nous avons dit 
n o> 338, 373 et suivants, sur le droit de 
requérir l'acceptation , sur la manière dont 
peut être exprimé le consentement de payer, 
donné par celui sur qui est fait le mandat, et 
sur les effets de cette acceptation : la récep- 
liou que le porteur légitime du mandai fait 
des valeurs y énoncées, libère celui qui l’ac- 
quitte , conformément aux principes expli- 
qués n° 196. Dans le second cas, celui sur 
qui le mandai est tiré ne peut être contraint 
à l’acquitter, à moins qu’il ne s’y soit obligé; 
mais lorsqu’il s’y est obligé , le porteur du 
mandat a contre lui les droits d’un créancier 
direct : alors celui qui paie devient créancier 
de l’auteur du mandat pour la somme qu'il 
a avancée. 

466. Celui qui crée un mandat peut le 
souscrire au profit d'une personne dont il est 
débiteur, et dans la vue de s'acquitter; alors, 
d’après ce que nous avons dit n°‘ 196 et 223, 
le paiement du mandai opère sa libération 
envers le créancier qui l'a reçu. Il peut le 
tirer pour faire un prêt à celui au profit de 
qui il le tire, et alors intervient entre eux un 
contrat qui suit les règles que nous donne- 
rons dans le titre suivant; il peut le tirer 
enfin, pour que le porteur en touche le mon- 
tant comme simple fondé de pouvoir : c’est 
ce que fait connaître la rédaction du mandat. 
Il suffit de dire que, dans les deux premiers 
cas , le mandat ne peut être révoqué que du 
consentement de celui à qui il a été délivré, 
ou de ses ayanf-droils. 

467. A quelque litre que celui à qui un 
mandai est délivré , l'ait reçu , il a droit , et 
même il est tenu de faire les poursuites con- 
venables pour en toucher le montant. Il n'y 
a, relativement à la forme ou au délai de 
ces diligences, aucune autre règle que celles 
qu'aurait établies la convention des parties, 
ou celles auxquelles elles seraient présumées 
s’être soumises d’après lescirconstances et les 
usages. 

En cas de non paiement, les droits de 
celui à qui le mandat a été donné varient 

* Cui.t 18)411*. 1825. J. du 19e 1825, 1c, p. 181 - 
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suivant la nature Je la négociation : lors- 
qu’il l’a reçu en paiement , il doit se confor- 
mer à ce que nous avons dit n° 223; lors- 
qu'il l’a reçu à titre de prêt . il ne peut, sous 
prétexte que la somme ne lui est pas néces- 
saire, se dispenser d'aller en requérir le 
paiement. Dans ces deux cas, s’il lui est re- 
fusé, il a recours contre l’auteur du mandat, 
pour le contraindre à payer le capital, les 
intérêts et frais, sauf les exceptions légitimes 
de ce dernier; si, au contraire, il l’a reçu 
pour agir comme fondé de pouvoir, soit à 
la charge d'en compter la valeur, soit pour 
l’imputer sur ce qui lui csldû, il n’est obligé 
uc de faire connaître à l'auteur du man- 
at la réquisition qu’il a faite, et le refus de 
paiement. 

Si l'auteur du mandat, contre lequel re- 
viendrait celui à qui il a été délivré, prouvait 
que la personne sur qui il l'a donné était , 
lors de l’échéance, débitrice envers lui , ou 
dépositaire des fonds destinés au paiement; 
qu'elle était solvable et s'acquittait avec exac- 
titude; que le paiement n’a été requis qu’a- 
près cette échéance , et que le recours n’est 
exercé contre lui «pie dans un moment où il 
ne peut plus se faire payer, la perte serait 
jwur le porteur négligent. C'est la consé- 
quencedcs principes expliqués n° , 313et3H l , 
et de ceux qui obligent quiconque a causé 
un tort par sa faute ou par sa négligence , à 
le réparer. 

Mais s’il est vrai que dans plusieurs cas le 
non paiement d’un mandat donne lieu à une 
garantie , il n'est pas sans importance d'exa- 
miner quelles en sont les conditions. Si le 
mandat a été créé à ordre , nous sommes 
portés à croire que les contractants, tout en 
ne faisant pas une véritable négociation de 
change, ont voulu se soumettre, l’un à la ga- 
rantie, l'autre aux conditions requises pour 
l’exercice de l'action en garantie des lettres 
de change parfaites. S’il n'est pas permis de 
renoncer à la prescription , il est licite de 
convenir des conditions auxquelles une ga- 
rantie pourra être exercée , et de déterminer 
l’époque à laquelle clic ne sera plus receva- 
ble ; et c’est ce que les parties ont fait impli- 
citement en accommodant à leur négociation 
les formes des lettres de change 2 . Ce que les 
contractants ont fait , chacun des endosseurs 
est réputé l'avoir voulu, en adoptant la même 
forme de négociation. 

i Ca«»., 16 plaviotc sa mi 


Il ne faudrait pas néanmoins en conclure 
que, lors même que des mandats auraient été 
créés par des commerçants , et rédigés dans 
une forme qui les rendrait négociables par 
voie d'endossement , l’action qui en résulte 
se prescrirait par cinq années seulement : 
cette prescription n’a lieu, dans l’état actuel 
de la législation, que pour les lettres de 
change dont il a été question n*” 330 et sui- 
vants , et pour les billets à ordre souscrits 
par des commerçants ou par des non com- 
merçants pour faits de commerce dont il sera 
question n" 478. La spécialité de la prescrip- 
tion ne peut être étendue d'un cas à un autre, 
sous prétexte d’analogie : il faudrait à cet 
égard se reporter à ce qui a été dit n° 240, 
pour appliquer les règles de la prescription. 

Quant aux mandats qui n'ont pas été créés 
à ordre , il nous semble que la circonstance 
qu’on les a négociés par voie d'endossement, 
n'a pas d’autre effet que de rendre valable la 
transmission de propriété; mais ce n’est point 
le cas d'appliquer les règles sur les délais des 
recours expliquées n“ 248 et suivants; les 
actions qui résultent d’une lettre de change 
imparfaite non à ordre, ne sont soumises 
qu’aux règles générales des autres actions. 


TITRE III. 


DU PRÊT. 

408. On distingue deux espèces de prêt : 
le prêt è usage, et celui de consommation. 
I,a nature des choses prêtées , et quelquefois 
les circonstances qui accompagnent le prêt, 
peuvent aider A reconnaître quand on doit 
considérer comme prêt de consommation 
celui qui pourrait , au premier aspect , être 
regardé comme prêt à usage. I,e prêt de con- 
sommation peut et doit seul nous occuper. 
Un prêt à usage, intervenu entre des commer- 
çants , lors même qu’il aurait pour matière 
des marchandises, serait régi par les princi- 
|>es du droit commun. 

469. Nous comprenons, sous le nom gé- 
nérique de prêt, tout engagement qui, quelle 
qu’eu soit la cause, est de nature à créer une 
vielle payable en monnaie ou en autres cho- 

* Rejet, 6 jlDT. 1025. 
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scs fongibles. En effet, lorsqye (tes commer- 
çants font entre eux un compte de leur situa- 
tion réciproque, par suite de fournitures de 
marchandises, de droits de commission, etc., 
ou dans tous autres cas semblables, si celui 
qui doit par le résultat de ce réglement, ne 
solde pas en effectif, il se reconnaît débiteur, 
delà même manière que s’il avait réellement 
emprunté. 

Dans un premier chapitre, nous offrirons 
les principes généraux sur les prêts et 
avances entre commerçants ; dans le second, 
nous ferons connaître les actes par lesquels 
ils se réalisent ordinairement; dans le troi- 
sième, les règles particulières au nantisse- 
ment, qui en est quelquefois l’accessoire et 
la garantie. 


CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux sur les Prêts 
et Avances entre Commerçants . 

470. L’emprunteur, par la délivrance des 
valeurs prêtées , ou par l’effet de la négocia- 
tion qui le déclare débiteur d’un reliquat 
de compte, contracte deux espèces d’obliga- 
tions : celle de payer le capital , et celle d’en 
servir les intérêts. 

En ce qui concerne le capital, nous avons 
donné, n-‘ 183 , 202 et suiv., relativement à 
l’époque et au mode de paiement, des notions 
auxquelles il faut se reporter. 

Les intérêts sont dus , lorsqu’ils ont été 
promis, ou lorsque l’obligation de les payer 
résulte . soit de la nature et de l’espèce de la 
négociation , soit de l'usage des lieux , qui 
peut suppléer, en un grand nombre de cir- 
constances, aux conventions expresses >; et 
le créancier ne peut en exiger plus de cinq 
années , s'il n’a pas conservé le droit d'en 
réclamer un plus grand nombre par les 
moyens indiqués n° 210. 

471 . Lorsque le prêt a été opéré par la dé- 
livrance de lettres de change, ou par sous- 
cription de billets à ordre; qui enlrainent 
remise d'un lieu sur un autre, l’obligation 
du débiteurs'étend jusqu’à payer le rechange, 
suivant les règles que nous avons données 

1 Rejet, 5 vendémiaire an xi. 

s Cm , 8 avril 1825. — Cj**., 26 août 1825. — Rejet, 
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n“* 437 et suivants. Mais , à l'exception de ce 
cas , l'intérêt ne peut , conformément à la loi 
du 3 septembre 1807, excéder six pourcent 
par an , et ne peut être perçu d’avance par 
le prêteur, par voie de retenue sur la somme 
comptée à l’emprunteur; parce que l'intérêt 
n’étant que le prix de l’usage , et , en quelque 
sorte , le fruit civil de l'argent , ne peut être 
dù d’avance, et que, d'ailleurs, un simple 
calcul suffit pour prouver qu'à l’aide d'une 
telle opération , on excéderait le taux fixé 
par la loi , en paraissant s’y conformer exté- 
rieurement. Si ces principes ne sont pas ob- 
servés dans les escomptes volontaires dont 
nous avons parlé n» 190, et notamment dans 
les ventes sur factures , les cessions de lettres 
de change ou autres effets négociables , par 
voie d’endossement , et diverses autres négo- 
ciations du même genre, c’est qu’on y voit 
moins une diminution des intérêts qu'aurait 
produits le titre escompté, qu’une composi- 
tion particulière sur le prix principal de la 
chose cédée ou vendue 1 2 . 

472. La perception d'intérêts illégitimes 
ne peut être dissimulée par des conventions 
qui paraîtraient changer le nom ducontrat 3 , 
pour éluder les prohibitions de la loi. Nous 
en verrous un exemple en traitant des mises 
en société. Mais il ne faut pas aussi que la 
juste prohibition de l'usure porte à interdire 
des négociations utiles : tels sont les es- 
comptes dont nous venons de parler ; telle 
serait encore la convention par laquelle une 
personne , après avoir prêté de l’argent à une 
autre pour acheter des marchandises , se 
rendrait assureur de ces mêmes objets ; la 
prime ne pourrait être considérée comme 
un accroissement d’intérêts, qu’aulant que 
le déguisement des contrats serait prouvé. 

Du reste , ce déguisement et toutes autres 
preuves d’usure peuvent avoir lieu testimo- 
nialement, comme on Ta vu n° 263, puis- 
qu'il s'agit de dol ou île fraude. 

CHAPITRE II. 

Des divers moyens par lesquels 

s'opèrent lesPrêts et Avances dans 

le commerce. 

473. Souvent un commerçant contracte 

1828, le, p. 99; 1829, le, p. 37. (Tou» ce» ifiRi *ont «Ici» 
Chambre criminelle.) 

i Rejet, 21 mm 1822. 
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l’obligation de fournir à une personne de* 
fonds ou des effets négociables , jusqu’à con- 
currence d’une somme déterminée , ce qu'on 
appelle ouvrir un crédit ; d'autres fois , 
les parties se font respectivement , soit des 
envois de fonds, d’effets à recevoir, ou de 
valeurs à réaliser, soit des avances et dé- 
boursés, ce qui s'appelle être en compte 
courant ; enfin elles souscrivent des pro- 
messes dont la forme et les effets varient 
suivant leur volonté. 

Nous allons donner quelques notions à ce 
sujet, dans les trois sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Crédits ouverts. 

474. Quoique dans l'acception grammati- 
cale , on puisse dire qu’il n'y a de prêt que 
lorsque les valeurs qui constituent la créance 
ont été livrées à celui qui s’en reconnaît dé- 
biteur , on ne peut se dissimuler que la pro- 
messe de prêter ou d’empunter telle somme 
d'argent , ou telle quantité de marchandises, 
ne soit un engagement qui , dans l'intérêt 
du commerce , doive produire des effets; 
c'est même en cela que consistent les négo- 
ciations connues sous le nom de crédits 
ouverts, déjà indiquées n™ 156 et 36i. Un 
commerçant qui a un crédit ouvert chez son 
correspondant, se livre à des opérations de 
commerce , dans la confiance et l’assurance 
que celui-ci paiera ou acceptera , jusqu’à 
concurrence de la somme dont ils convien- 
nent, les lettres de change ou mandats qu’il 
doit tirer, ou les billets et autres effets qu’il 
indiquera payables chez lui; ce dernier ne 
peut donc s'y refuser sans cause légitime. 
Par 1’cffcl de ces paiements . celui à qui le 
crédit a été ouvert devient débiteur envers 
le premier , du capital avancé , des droits de 
commission et autres fixés par l’usage ou par 
la convention , indépendamment de l'intérêt 
des fonds , qui court de plein droit du jour 
où les avances promises ont été successive- 
ment réalisées. Réciproquement , celui qui 
a promis d’ouvrir un crédit étant obligé de 
tenir des fonds à disposition , ayant pu se 
refuser à d’autres négociations du même 
genre, pour être en mesure de remplir son 
engagement , a droit d’être indemnisé du 
tort qu’il éprouve par la non exécution du 
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contrat passé a\ec lui. Souvent celui qui s’as 
sure ce moyen de crédit fournit à l’avance 
des cautions , hypothèques ou autres sûre- 
tés , dont nous ferons connaître les effets en 
traitant du cautionnement et des faillites. 
Presque toujours les avances de celui qui a 
ouvert le crédit et les remboursements que 
lui fait celui à qui il est ouvert, donnent 
matière aux comptes courants , qui feront 
l’objet de la section suivante. 


SECTION II. 

Des Comptes courants. 

475. On nomme compte courant le com- 
posé de tout ce que deux correspondants se 
doivent réciproquement pour les lettres de 
change, mandats, billctson autreseffets qu’ils 
tirent l'un sur l’autre, qu’ils se transportent, 
ou qu’ils acquittent à leur réquisition respec- 
tive; des rentrées qui en ont été le résultat; 
en un mot, de tout ce qui a pour effet de 
modifier successivement entre eux les rap- 
ports de débit et de crédit. On porte au 
crédit de l’un toutes les sommes ou valeurs 
reçues de lui ou pour lui , et au débit toutes 
les sommes payées et toutes les traites , à 
quelque échéance qu’elles soient faites ou 
acceptées pour son compte. Celui qui four- 
nit est créditeur ; celui qui reçoit est débi- 
teur, comme on l'a vu n° 85. Aux époques 
convenues ou fixées par l’usage , chacun en- 
voie à l’autre l'extrait du compte courant , à 
la fin duquel est indiqué le solde , et ainsi 
jusqu’à ce que les comptes soient réglés et 
terminés. Cors même que ces réglements ou 
arrêtés ont été signés et acceptés réciproque- 
ment, le compte reste toujours susceptible de 
rectifications , pour erreurs , omissions , 
doubles emplois, etc '.Cet état de compte 
courant entre deux commerçants crée une 
sorte de contrat qui lient à la fois du prêt et 
du dépôt irrégulier, dont nous ferons con- 
naître les effets dans le titre suivant. 

En stylede commerce, ouvrir un compte, 
c’est destiner une partie du grand-livre à 
établir la situation dans laquelle on se place 
envers une personne. Passer écritures, 
c'est énoncer la cause qui établit le débit ou 
le crédit de celui avec qui on est en compte. 

l Ca*»., 9 «oui 1792. — Itejei, 10 sept. 1812. Ca»s., 12 
)ur. 181 a. Dalla», t. 6, j». iO>, h 307 


Digitized by Googl 



DES PROMESSES DE PAVER , OU BILLETS. 


Rapporter, c'cst extraire du livre-journal 
les articles qui y sont ('pars , et les placer 
dans le grand-livre. Dresser un compte, 
c’est relever tout ce qui concerne la même 
personne activement et passivement, afin 
que I a comparaison du déhit et du crédit fasse 
connaître la siluatien respective. Solder ou 
balancer un compte , c’est en additionner 
le débit et le crédit en ajoutant pour balance, 
d'un côté, la différence entre l'un et l’autre. 
Porter à nouveau, c’est reprendre ce que 
l'on a ajouté du côté d’un compte pour le 
balancer , et le replacer de l’autre côté de 
ce même compte, au-dessous de l'addition, 
qui est close par une double barre. 

La nature propre d’un compte courant 
est que la balance en soit exigible à volonté. 
Le solde d’un compte courant n’est , en sub- 
stance, que le résumé de plusieurs prêts par- 
tiels faits sans aucune limitation d’époque 
de remboursement, comme sont, en géné- 
ral, toutes les avances accordées, tous les 
crédits ouverts dans le commerce. Il est du 
devoir de celui qui est débiteur par l’effet de 
cette balance , de couvrir son correspondant 
par des remises, sans le faire attendre lors- 
qu’elles sont demandées; et l’usage a consa- 
cré en faveur du créancier , si son compte est 
en retard , qu’il puisse tirer sur le débiteur. 

Du reste , ces comptes portent intérêt de 
plein droit 1 , parce que les correspondants 
sont respectivement mandataires. D’après la 
convention ou l'usage , cet intérêt peut être 
cumulé avec le capital au bout d’un certain 
temps, pour en produire un nouveau 2 ;et 
l’on peut, outre cet intérêt, percevoir un 
salaire pour commission , sans que cela soit 
considéré comme intérêt usuraire 3 . 

476. Les valeurs tjui entrent dans les 
comptes courants sont île différentes espèces, 
et cette différence peut en produire souvent 
unctrès-grande dans les résultats. Lorsque les 
deux commerçants ne sont en compte cou- 
rant que par des avances ou déboursés res- 
pectifs, la balance du compte est facile à 
établir, pour ainsi dire , chaque jour : celui 
qui a payé pour son correspondant plus que 
celui-ci n'a payé pour lui, est créancier; cl 
leurs déboursés réciproques seront , en défi- 
nitive, balancés et compensés au moment du 
réglement. 

, Rejet, 5 déc. 1821. — Rejet, 17 mer, I M24- J dut9e>:, 
1X25, le, p. 14 ?. 

> Rejet,10 DOT. 181 S. — Rejet, 19 déc.1S2? .De1lo>,t.6,p.31 5. 
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Le plus souvent, le crédit de l’un ou de 
l'autre, ou même des deux, se compose 
d’effets négociables qu’ils se fournissent. 
L’endossement des effets, ainsi envoyés, en 
transfère sans doute la propriété à celui qui 
les reçoit , comme on l'a vu n° 340, lorsqu’il 
est causé râleur reçue en compte. Mais 
cette rentrée d’un effet dans un compte cou- 
rant ne peut créer irrévocablement un article 
de crédit pour celui qui l'a cédé de cette 
manière , qu’en cas de paiement à l’échéance : 
il ne peut , jusque-là , être crédité que con- 
ditionnellement; car si l’effet n’est pas payé, 
cet article du crédit disparaît, et même celui 
qui l’a reçu devient créancier des frais de 
protêt, diligences, poursuites et autres droits 
légitimes qui ont été l’effet du défaut de paie- 
ment , cl qui forment au contraire un article 
de crédit en sa faveur. Il arrive bien plus : 
quelquefois le correspondant peut avoir lui- 
même négocié ces effets; et lorsqu’ils sont 
protestés, il est tenu de les rembourser par 
suite des garanties dont nous avons expli- 
qué la marche dans le titre précédent : alors, 
non-seulement l’article de crédit qu’ils for- 
maient pour l’envoyeur est annulé par une 
contre-partie, maisencore celuiqui les avait 
reçus se trouve créancier du capital , compte 
de retour, frais de protêt et autres accessoi- 
res, et des intérêts. 

il peut s’élever alors des difficultés réelles 
lorsque l'un ou l’autre, ou même les deux 
correspondants tombent en faillite ; elles 
peuvent même être plus grandes lorsque des 
tiers ont des intérêts liés à ceux du failli. 
Nous en parlerons dans la sixième partie 
n» 1218. 


SECTION III. 

Des Promesses de payer, ou Billets. 

477. Les promesses de payer, connues 
sous le nom générique de billets , et dans la 
classe desquelles peuvent être rangés les 
mandats, ainsi qu’on l’a vu n“ 466, ne sont 
considérées comme actes commerciaux , que 
dans deux circonstances : la première, si 
elles sont souscrites par des commerçants , 
parce qu’alors, conformément à ce qui a été 

• Rejet, 19 «Irr. 1X2?. — Rejet, 4 tir. 1X2». J. du 19e ■ , 
1X2», le, p 99. 
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(lit n°* 19 et suiv. , elles sont de plein droit 
présumées faites [mur leur eommercc, dès 
qu'elles ne eontiennent rien qui exclue cette 
présomption; la seconde, si elles ont été 
souscrites par des non commerçants , arec 
énonciation qu’elles ont pour cause une 
opération qualifiée commerciale, suivant les 
principes expliqués n° I! et suiv. , ou lors- 
que, dans le silence du billet, la preuve en 
est fade *. 

Ce que nous avons dit, n°* 347 et suiv., 
relativement à la forme de ces espèces d’en- 
gagements, suffirait, s’il n’en existait pas 
quelques-uns dont les règles spéciales néces- 
sitent le développement de notions particu- 
lières. 

Nous allons donc, dans les deux paragra- 
phes suivants, faire connaître ce qui concerne 
particulièrement les billets A ordre et les 
billets au porteur. 

$ 1 CT . 

De s Billets ù ordre. 

478. On peut définir un billet A ordre, 
l’engagement par lequel une personne s'o- 
blige à payer une somme déterminée au 
créancier dénommé, ou à quiconque en sera 
devenu porteur légitime par l’effet de l’en- 
dossement J . 

Ce billet doit être daté; il doit énoncer la 
somme à payer , le nom de celui à l'ordre de 
qui il est souscrit, l’époque A laquelle le 
pairment doit s'effectuer, la valeur qui a été 
fournie en espèces, en marchandises, en 
compte . ou de toute autre manière. 

Le billet à ordre souscrit par un non com- 
merçant doit, comme on l’a vu n° 2415, être 
écrit en entier de sa main , ou exprimer l’ap- 
probation de la somme en tontes lettres * , 
encore bien qu’on prouvât contre lui qu’il a 
fait, A diverses époques, des actes de com- 
merce, à moins que les tribunaux ne le dé- 
clarent commerçant, suivant les principes 
expliqués n°* 77 et suiv. ; car il n’y a pas 
lieu, pour ces billets, à l'exception relative 
aux lettres de change, dont l’effet a été ex- 
pliqué n° 350. 

, 23 no*. 1821. Dation, 1 12, p 286 Sirtj, 22, 1«, 

p. 170. 

. D.llo.,t. 12, P 22I. 

> Ci» , 26 mai 1823 Dalla, i. 21, |> 151 ai 166. Siwy, 
1 14 , r 

4 Cm., 23 juill- 1813 


479. 11 n’est aucune des conditions requi- 
ses pour la validité d'un billet A ordre dont 
nous n'ayons donné ledévcloppemenl en par- 
lant des lettres de change. Leur omission ne 
peut être suppléée par des preuves étrangè- 
res ; et le billet qui ne les réunit pas n’a que 
les effets d’une promesse 4 , conformément A 
ce que nous avons dit n" 4(54. 

Ces billets peuvent quelquefois être faits 
pour une valeur comptée dans un lieu ; et 
payable dans un autre : ils ont alors un des 
caractères de la lettre de change , la remise ; 
mais on a vu, n° 335, qu’ils n'étaient pas 
pour cela des lettres de change. On les 
nomme vulgairement billets à domicile, et 
ils sont, par la nature même de l'opération, 
des actes de commerce 5 . 

480. Toutes les dispositions relatives aux 
lettres de change, qui concernent l’échéance, 
l’endossement , la solidarité , l’aval , le paie- 
ment, le paiement par intervention, le pro- 
têt, les devoirs et droits du porteur, le re- 
change et les intérêts, sont applicables aux 
billets A ordre, même à ceux qui ont une 
cause étaangère au commerce ®, Il n’y a 
point de distinction lorsque le billet est 
souscrit par un commerçant ou par un non 
commerçant : l’intérêt de ces derniers est 
suffisamment garanti, en ce qui concerne la 
preuve de leur obligation i par les règles 
développées n° 241 , et en ce qui touche les 
poursuites, par l'exemption de la contrainte 
par corps, lorsque les billets souscrits ou 
endossés par eux n'ont pas le commerce pour 
objet , parce que , ainsi qu’on l'a vu n" 248 , 
la forme seule de ces billets n’en fait pas des 
actes commerciaux 7 ; ce qui constitue la 
différence essentielle entre les billets A ordre 
et les lettres de change. Ainsi ce serait, de 
la part des tribunaux, excéder leurs pou- 
voirs, que d’accorder, sans le consentement 
du créancier, un délai ou des facilités de 
paiement A celui qui serait poursuivi en vertu 
d’un billet A ordre qu’il aurait souscrit ou 
endossé *. 

Il est inutile d’ajouter que les dispositions 
sur le rechange ne sont applicables aux bil- 
lets à ordre qu’autant que la négociation 
emporte remise d’un lieu sur un autre , puis- 

s Rrjrl, 30 soûl 1825. 

gC»**., 1 3 no». 1821. — n<*j«*i, 28 uo», 1821. Sire», 22, 
1»,p. 55 et 170.1)alloi, t- 12, p. 282 et 286. 

7 Cim-, 16 ocl. 1791. Dallnx |. 5, p 398. Sirej, Î0 ( 
le p -467. 

* Cm»., 22 juiu 1812. Dallpx, t. 12, p. 375. 
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que ce n’est que dans ce seul cas qu'il peut y 
avoir justice dans la demande du rechange, et 
matière pour l’établir. 

481.0n peut demander si, après l'expira- 
tion du délai pour le protêt, le jmrteur d'un 
billet payable dans une autre ville que celle 
du domicile du souscripteur, et par une 
personne qu'il aurait indiquée, cequi empor- 
terait remise d’un lieu sur un autre, est dé- 
chu de ses droits contre le souscripteur, 
lorsque celui-ci prouve qu'il y avait des fonds 
au lieu et à l'époque où le protêt devait être 
fait. La raison de douter vient de ce qu’il 
n’est pas possible d’admettre qu'un débiteur 
soit libéré, par cela seul que son billet ne 
lui a pas été présenté à l'échéance ; que, dans 
ce cas, le souscripteur a dü s'informer si son 
mandataire avait payé , et ue peut être libéré 
que par une consignation dans les formes 
indiquées n°' 313 et suiv.; que le billet à do- 
micile diffère essentiellement de la lettre de 
change , celle-ci constituant partie intégrante 
le tiré, dont la |>ersonne a été considérée de 
telle manière, qu'il faut procurer son accep- 
tation ou donner caution ; que le billet n'ad- 
met pas comme partie intégrante celui au 
domicile duquel le paiement sera fait, parce 
que ce n'est pas sa personne , mais sa mai- 
son, qu'on a eu en vue , et que le souscrip- 
teurdu billet en est toujours le seul débiteur 
direct. Cependant l’opinion contraire a pré- 
valu , et l'intérêt du commerce parait avoir 
fait admettre le souscripteur d'un billet à 
domicile à opposer la déchéance au porteur 
négligent, dans les mêmes circonstances et 
aux mêmes conditions que le tireur d’uue 
lettre de change est admis, ainsi qu’on l'a vu 
n° 431 , à opposer la déchéance au porteur 
négligent *. 

483. La prescription de cinq ans éteint les 
actions relatives aux billets à ordre souscrits 
par des commerçants , et à ceux qui , étant 
souscrits pardes non commerçants, ont pour 
objet des actes de commerce. Il en faut tirer 
la conséquence que les billets à ordre sous- 
crits par des non commerçants , lorsqu’ils 
n’ont point pour objet des actes décommerce, 
ne doivent se prescrire que par le temps 
ordinaire des prescriptions, comme nous 
l’avons vu n° 340. 


1 C*M., 4 frimaire au »iu. — Rejet, 31 juill. I8I7.-C»»., 
6 i*uT. 1818. Dalloz, t 12, P 330 cl 392. 
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Des Billets au porteur. 

483. On peut comprendre , sous le nom 
de billet.’: au porteur, non-seulement ceux 
qui n'indiquent point le nom d’un créancier, 
et dans lesquels le souscripteur , comme on 
l’a vu n“‘ 181 et 313, s'oblige à payer entre 
les mains de la personne , quelle qu'elle soit, 
qui sera en possession du titre à l'échéance , 
mais encore par suite de ce que nous avons 
dit n» 335, les obligations dans lesquelles 
le nom du créancier aurait été laissé en 
blanc. 

Ces sortes d’effets étant réputés appartenir 
b celui entre les mains de qui ils se trouvent, 
il n’a rien à prouver contre celui qui les re- 
vendiquerait en les prétendant sa propriété : 
c’est à celui-ci b prouver que le détenteur 
ne les a qu’à titre précaire , ou les a volés , 
ou les a sciemment reçus du voleur s . 

La forme de ces billets ne les rend pas 
susceptibles d’endossements, puisqu'ils sout 
transmissibles par la simple tradition ma- 
nuelle. Il faut en conclure que si une signa- 
ture se trouvait apposée au dos , ou près de 
celle du souscripteur, l’auteur de cette si- 
gnature devrait être réputé avoir voulu se 
rendre garant du paiement , de même qu’un 
donneur d’aval , ainsi qu’on l’a vu n” 390. 

Du reste , on doit appliquer aux billets nu 
porteur les principes généraux , et non ceux 
des billets à ordre, qui seuls ont été assimilés 
aux lettres de change : ainsi , la prescription 
de cinq ans n’éteindrait pas l’action qui en 
résulterait , même quand ils seraient sous - 
crits par des commerçants , ou causés pour 
opérations de commerce. 


CHAPITRE III. 

Des Nantissements pour sûreté de 
prêts ou d’avances. 

484. Il arrive souvent qu’une chose mobi- 
lière est donnée ou livrée au créancier , soit 
par le débiteur lui-même, soit par un tiers, 
pour sûreté de ce qui lui sera dû : c’est ce 
qu’on nomme gage ou nantissement. 

» Rejet, 13 uIvom au SU. — Rejet, lOnov. 1829. Dalloz, 
1 . 12, r . 419. i. du 19e 1830, le, P . 34 
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La promesse de donner un gage peut aussi 
avoir des effets. Celui qui , sur la foi de cette 
promesse, fait des avances ou autres débour- 
sés , a , indépendamment de son action per- 
sonnelle contre l’obligé , une action réelle 
sur le corps certain qui devait lui être livré, 
tant que ce corj>s existe libre entre les mains 
de son débiteur. 

Nous ferons connaître dans la sixième 
partie , en traitant des droits des créanciers 
dans les faillites , quelles formalités sont 
nécessaires pour assurer au créancier un pri- 
vilège valable contre les tiers, sur la chose 
donnée en gage ; et, lorsque, dans la même 
partie , nous parlerons des actes faits en 
fraude des créanciers , nous traiterons des 
nantissementsdéguisés sous la forme d'autres 
contrats. Notre objet actuel n’est de considé- 
rer le gage que dans les rapports du créan- 
cier avec le débiteur. 

488. Toutes les choses corporelles ou in- 
corporelles , susceptibles d’être vendues , 
peuvent être données en gage; il' n’y a pas 
d’exception , même pour des navires. 

Les formalités d'écritures , dont l’objet est 
d'empêcher que des tiers ne soient trompés , 
ne sont pas indispensables entre le débiteur 
et le créancier '. Ainsi , un créancier pour- 
rait offrir et faire la preuve , par livres , 
correspondance , et même par témoins , si le 
tribunal jugeait à propos de l’admettre , 
qu'un gage lui a été promis par son débiteur. 
Ainsi , un débiteur pourrait offrir et faire la 
même preuve contre celui qui , étant déten- 
teur d’un objet , invoquerait . pour s'en dire 
propriétaire, la présomption dont nous avons 
parlé n° 872 , et réclamer cet objet qu’il 
prouverait n’avoir donné qu’à titre de gage, 
à la charge , toutefois , d’exécuter de son 
côté les obligations dont ce gage était la 
sûreté. 

486. Il y a même des conventions tacites 
de gage résultant d’une présomption de la 
loi. Ainsi lorsque celui qui était débiteur 
envers un créancier déjà nanti d’un gage, a 
contracté depuis une dette devenue exigible 
avant que la première fût acquittée , le gage 
est alors présumé , de plein droit , affecté à 
la sûreté des deux créances. 11 en existe une 
autre en faveur de ceux à qui des marchan- 
dises ont été envoyées d’une autre place , en 
consignation ou en dépôt. Nous en parle- 
rons n° 1203. 

I Rejet, 13 juin. 1824. Delloi, t. 20, ]>. 22t. 


C’est encore par une convention tacite de 
nantissement , que les effets de commerce 
entrés dans les comptes courants dont nous 
avons parlé n° 476, répondent, à celui qui 
les a reçus, des résultats de ce compte; ou 
que l'accepteur d’une lettre de change, 
par les raisons développées n° 379, n'est 
pas obligé de se dessaisir de ce qu'il doit ou 
tireur. 

487. Le créancier acquiert, par la conven- 
tion, le droit de se faire délivrer le gage pro- 
mis, et lorsqu’il l’a reçu, ou qu’il a été livré 
à un tiers chargé de le recevoir et de le con- 
server pour lui, celui de le garder jusqu’à 
parfait paiement , même de le revendiquer, 
s’il lui a été enlevé par dol ou par fraude. 
Il doit veiller, en bon père de famille, et avec 
les mêmes soins que le dépositaire salarié, à 
la conservation du gage, et répond de toute 
détérioration ou perle qui ne proviendrait 
pas de force majeure , ou du vice propre de 
la chose; en cas de négligence ou d’abus, la 
restitution du gage peut être ordonnée même 
avant le paiement de la dette. 

488. 11 doit tenir compte au débiteur des 
fruits que la chose engagée a pu produire. 
Si donc elle consiste en une créance portant 
intérêts, il doit les percevoir, et les imputer 
sur les intérêts de la dette ; ou si elle n’en 
produit pas, sur le capital, à moins que la 
nature de la négociation ne s’y oppose, 
comme on l'a vu n°‘471 et 486. A l’échéance 
de la créance engagée , il doit faire, |>our la 
recouvrer, les actes conservatoires elles pour- 
suites dont l’omission ou le retard pourrait 
entraîner quelque déchéance ; car , dans ce 
cas, recevoir et même exiger le paiement, 
c’est conserver; enfin, il doit restituer le gage 
ou la valeur qu’il a touchée , dans le cas ci- 
dessus, aussitôt après l'acquittement total de 
sa créance. A son tour, il peut toujours ré- 
clamer sa créance, par voie d’exception con- 
tre la demande en restitution du gage qu’in- 
tenterait contre lui le débiteur, sans que 
celui-ci soit admissible à opposer la prescrip- 
tion dont elle se trouverait avoir été frappée 
dans l'intervalle. 

489. On voit par là que jamais un créan- 
cier qui a reçu une chose en gage ne peut 
en acquérir la propriété par quelque laps 
de temps que ce soit : celui qui l'a donnée, et 
ses ayants-cause, conservent toujours ledroit 
de la revendiquer. L’engagiste ne peut s’y 
opposer, ni refuser de la montrer à ceux qui 
se présenteraient pour l’acheter ; mais il n’est 
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pas (cnn de t'en dessaisir sans qu’on l’ait 
paye en totalité , tant du principal que des 
accessoires de la dette, et des dépenses qu'il 
aurait faites pour la conservation du gage. 

Le créancier ne peut, à défaut de paiement 
A l’échéance , même quand le débiteur serait 
tombe en faillite, disposer purement et sim- 
plement du gage pour se payer, encore bien 
qu’il y eût été autorisé par la convention : il 
est fondé seulement à demander en justice , 
ou que l’objet soit vendu, soit aux enchères, 
soit avec certaines formes spéciales que nous 
avons fait connaître n°* 151 et 270 , ou qu’il 
lui demeure en paiement pour le prix d’es- 
timation ; et dans l’un et l'autre cas ce prix 
s'impute sur ce qui lui est dû, sans préju- 
dice de son droit d’exiger le surplus. Nous 
avons vu, n“ 272, quel serait, à l’égard d’un 
tiers de bonne foi , l'effet de la disposition 
que l’engagiste aurait faite de la chose qu'il 
ne tenait qu’à titre de nantissement. 

490. Ces principes peuvent être modifiés 
sous un grand nombre de rapports , par les 
lois ou les réglements qui , dans le cas que 
nous avons indiqué n° 51 , autorisent des mai- 
sons de prêt sur nantissement au profit des 
particuliers, ou deceux qu’un avis du Conseil 
d’étal , approuvé le 12 juillet 1807 , permet 
d’établir dans les villes dont la caisse muni- 
cipale ou celle des hospices fournit un capi- 
tal suffisant à la mise en activité de l’établis- 
sement. La nature de ces exceptions et des 
causes qui peuvent les dicter, ne nous per- 
met pas <le nous en occuper ; d’ailleurs les 
réglements donnés è ces établissements sou- 
mettent , dans un grand nombre de circon- 
stances, les contestations qui en résultent, à 
la juridiction administrative. 


TITRE IV. 

DU DÉPÔT. 

491. Le dépôt, dans le commerce, estunc 
convention par laquelle une personne se 
charge , moyennant une rétribution souvent 
convenue, et la plupart du temps fixée par 
l'usage, de conserver la chose d’autrui, et 
de la rendre è celui qui l’a déposée, ou A son 
représentant. 

Il produit une sorte de louage de soins qui 
en fait un contrat intéressé; et ce n’est même 
que lorsqu'il a ce caractère , qu’il est vrai- 


ment acte de commerce , comme on l'a vu 
n° 158. Un dépôt purement officieux et gra- 
tuit qui interviendrait entre deux commer- 
çants, eût-il pour objet des marchandises du 
commerce du déposant, ne serait point un 
engagement commercial. 

Le dépôt étant donc , pour le dépositaire , 
un moyen de gain, et, d’un autre côté, l’as- 
surance de trouver un dépositaire étant un 
objet de grand intérêt, la promesse de dépo- 
ser, ou de recevoir en dépôt, attribue A cha- 
cun des contractants le droit de contraindre 
l’autre à exécuter son engagement , et , s’il 
s’y refuse, A demander , le premier un dé- 
dommagement du bénéfice sur lequel il a dû 
compter , le second une indemnité du tort 
qu'il éprouve. La règle est ici la même que 
celle qui a été donnée n° 474, sur la pro- 
messe d'emprunter ou de prêter. 

Le dépôt peut être volontaire ou nécessaire. 
Le dépôt volontaire peut être régulier ou 
irrégulier. Nous allons en traiter dans les 
trois chapitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

Du Dépôt volontaire , régulier. 

492. Le dépôt volontaire régulier a pour 
objet des marchandises ou autres choses de 
cette nature ; les sommes de monnaies don- 
nent plus particulièrement lieu au dépôt irré- 
gulier. 

Cependant, des espèces peuvent aussi être 
confiées à titre de dépôt régulier; mais, dans 
ce cas, il faut que les parties aient eu soin de 
marquer les sommes déposées de caractères 
d’individualité tels , qu’on ne puisse dou- 
ter de l’identité du dépôt, ainsi qu'on le verra 
n» 1274. 

495. Plusieurs causes peuvent porter un 
commerçant A mettre des marchandises en 
dépôt. Quelquefois c’est uniquement comme 
mesure île conservation et de confiance; plus 
souvent il arrive que des marchandises sont 
expédiées pour une destination où elles ne 
peuvent parvenir qu’après avoir séjourne 
dans certains lieux , soit pour subir les véri- 
fications qu’exigent la sûreté et la santé pu- 
bliques, ou l’application des lois relatives 
aux douanes, octrois, etc.; soit pour être 
réunies avec d’autres, soit pour attendre que 
l'envoyeur vienne Iui-mêinc , ou par des 
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proposes , prendre les mesures nécessaires 
pour les mettre en route: c'est ce qu'on ap- 
jielle assez généralement entrepôt. 

494. Celui qui reçoit les marchandises su 
nomme consignataire. Le dépôt peut quel- 
quefois lui être fait , soit pour vendre , soit 
pour expédier ces marchandises : il est alors 
commissionnaire de rcute , d’expédition ou 
de transport; et dans ce cas, indépendam- 
ment des obligations qui lui sont imposées 
comme dé(>osilaire,cl des droits qu'il acquiert 
en cette qualité , il en a d'autres doul nous 
parlerons dans le titre sixième; il ne s'agit ici 
que du dépôt pur et simple. 

Les obligations du dépositaire et du dé- 
posant feront l'objet des deux sections sui- 
vantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Obligations du dépositaire. 

493. Celui à qui des marchandises sont ex- 
pédiées pour les recevoir en dépôt doit tous 
ses soins à leur réception. Si l'introduction 
ou le séjour ne peut aroir lieu qu’en faisant 
des déclarations , en donnant des cautions , 
en payant ou consignant des droits , il est 
tenu d’accomplir toutes ces conditions , à 
moins que l’expéditeur ne le lui ait expres- 
sément interdit. Il peut , cependant, nonob- 
stant celte défense, remplir ces formalités, 
acquitter les droits cl faire les dépenses qu’el- 
les exigent, si , faute de s’y conformer, il 
s’exposait à des poursuites directes et à des 
amendes ; et il acquiert le droit de s'en faire 
rembourser par l’expéditeur, de la môme ma- 
nière que si celui-ci l’y avait expressément 
autorisé. 

11 doit , autant que le permettent scs in- 
structions, vérifier, en recevant les objets en- 
voyés, si ce sont bien ceux qui lui ont été an- 
noncées elexpédiés.s’ilssont convenablement 
conditionnés , cl n’ont éprouvéaucune dimi- 
nution , perte ou avarie dans la route. En 
général, les lettres de voiture dont nous par- 
lerons dans le titre suivant, annoncent, et 
l’usage sous-entend toujours l'invitation de 
ne recevoir et de ne payer que d'après celle 
vérification. S'il y a lieu A la responsabilité 
du voiturier, il doit faire constater Ictat îles 
choses, envoyer le procès-verbal à l’expédi- 
teur ou A celui qui lui est indiqué A cet effet, 
et quelquefois même agir selon l’urgence. 


Par le même motif, il doit veiller à ce qu’en 
déchargeant les marchandises, et eu les pla- 
çant dans ses magasins, on évite tout ce qui 
pourrait les détériorer ; A ce qu’on sépare 
desautresmarchandisescellesqui pourraient 
leur communiquer des vices , ou dont le voi- 
sinage pourrait en causer l’inHanuualion ou 
produire d'autres accidents. 

49G. Le dépositaire doit conserver fidèle- 
ment les choses qui lui ont été confiées. 

En règle générale, il ne doit point cher- 
cher A connaître en quoi elles consistent, 
lorsqu'elles sont dans un coffre fermé ou sous 
une enveloppe scellée d’une manière quel- 
conque. Néanmoins, il peut souvent être né- 
cessaire qu’un commerçant soit instruit de ce 
que contiennent les balles ou caisses qui lui 
sont adressées, afin de régler et de calculer 
la conduite qu'il doit tenir. Ce ne serait pas, 
toutefois , une raison qui justifierait une cu- 
riosité indiscrète; et le dépositaire ne peut 
procéder A l’ouverture qu’avec les formalités 
d'usage , après en avoir exposé et fait recon- 
naître la nécessité. Les risques du défaut de 
confiance retomberaient alors sur le dépo- 
sant; le dépositaire serait libéré par la remise 
des objets dans l’état extérieur où il les a re- 
çus, et ne répondrait point du défaut de dé- 
claration dont il n’aurait pas été mis A portée 
de reconnaître la nécessité. 

497. Par suite de ces principes, le déposi- 
taire qui, par des événements quelconques, 
aurait appris rn quoi consiste le dépôt, de- 
vrait en garder le secret , A moins que les 
choses confiées ne se trouvassent être du 
nombre des marchandises prohibées, dont la 
seule détention pourrait l’exposer personnel- 
lement à des peines ou A des amendes. Dans 
ce cas , les mesures A prendre doivent être 
dictées par la prudence et dirigées par la 
probité. 

Au reste , l'autorisation de prendre con- 
naissance des objets déposés , quoique ren- 
fermés sous clef ou sous des sceaux , serait 
facilement présumée par les circonstances. 
Ainsi, l’envoi d’un coffre fermé, accompagné 
de ses clefs, annoncerait le consentement 
qu'il soit ouvert au besoin. Ainsi , le dépôt 
de paquets scellés, avec mission de les expé- 
dier par une voie qui exige que l’on déclare 
la nature et l'espèce des choses A trans- 
porter, renfermerait l'autorisation de vérifier 
le contenu. 

498. Le dépôt n’étant, le plus souvent, 
confié au dépositaire que par suite d’offres 
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de services qu’il a faites, soit indirectement 
comme nous l’avons expliqué n"* 42 et suiv., 
par un établissement qui appellela confiance, 
et sous la condition expresse ou tacite d'un 
salaire, le déposant doit faire , pour la con- 
servation des objets déposés, ce que le dépo- 
sant eût fait lui-même. Ainsi, dans un incen- 
die , dans un pillage , le dépositaire qui 
aurait sauvé ses propres effets, en sacrifiant 
ceux du déposant, serait coupable de négli- 
gence. U devait employer assez d’agents pour 
sauver les siens et ceux dont il était chargé. 
Il n’y aurait d'exception que dans le cas où 
il prouverait que ses soins , pour sauver les 
objets déposés , eussent été inutiles , et que 
ceux qu'il a donnés A la conservation de scs 
propres effets n’ont pas été une cause de re- 
tard ou d’abandon pour ceux qui étaient con- 
fiés à sa garde. 

499. Les circonstances peuvent , seules, 
diriger dans le jugement des contestations 
de cettenature. Il en serait de même des cas, 
où, parmi plusieurs objets déposés par di- 
verses personnes, les uns auraient été sau- 
vés, 1rs autres auraient péri. Le dépositaire 
serait présume avoir agi de bonne foi et avec 
exactitude, tant qu’on ne prouverait pas qu'il 
a fait nue préférence injuste; qu’il a pu sau- 
ver les uns et les outres; ou que, dans la né- 
cessité de faire un choix, il a sauvé des objets 
peu précieux, appartenant à un parent. A un 
ami, et laissé périr des objets bien plus pré- 
cieux, plus faciles , ou au moins aussi faciles 
A sauver, appartenant A un commettant qui 
lui était moins connu. 

Dans tous ces cas , on considère comme 
faute du dépositaire , celle des gens employés 
ou admis par lui dans les lieux de dépôt; et, 
du reste , on observerait les règles données 
n» 192. 

800. C’est encore une conséquence des de- 
voirs du dépositaire , que de recouvrer les 
intérêts , et même de loucher les capitaux 
de créances dont les titres lui ont été remis 
en dépôt , si le retard , dans cette perception, 
pouvait nuire au déposant, ou si l'intention 
de celui-ci d’autoriser le dépositaire A faire 
les actes de conservation convenables , résul- 
tait du fait qu’il a déposé les titres A décou- 
vert , et que la nature de ces titres ou les 
pièces qui les accompagneraient, missent le 
dépositaire A même de remplir cette mission. 

i Ri-j-l, S 4c 1825. 1. J u la. ... 1825, 1c, t>. 2». 


Dans ce cas , on supposerait facilement un 
mandat , et l’on en suivrait les règles. Mais 
Tappréciationdescirconstancespourraitscule 
décider les tribunaux *. 

801 . Le dépositaire ne peut se servir des 
choses déposées , ni les prêter , ni les louer, 
sans la permission du déposant. Ce serait 
une infidélité que les lois ont essayé île pré- 
venir par tous les moyens possibles , puisque 
le dépositaire infidèle n'est point admis A la 
cession de biens ; puisqu'une telle action est 
un caractère de banqueroute frauduleuse ; 
et qu’entin des peines spéciales sont pronon- 
cées dans les cas où le coupable, ne faisant 
pas faillite , échapperait A l'application de la 
disposition que nous venons d’indiquer. 

11 faut , néanmoins , remarquer qu’il n’y 
aurait lieu A ces peines, que dans le cas d’a- 
bus d’un dépôt pur et simple; s’il était ac- 
compagné de mandat , on devrait appliquer 
à celui qui aurait détourné A son profil les 
sommes recouvrées ou perçues A ce titre , 
les principes du droit contre les mandataires 
infidèles 2 . 

802. Le dépôt doit être rendu A la première 
réquisition du déposant , quand même un 
terme aurait été convenu : dans ce dernier 
cas, cependant, les tribunaux pourraient 
avoir égard aux motifs de l’absence du dé- 
positaire qui , ne s'attendant pas A une de- 
mande prématurée , peut n’ètre pas sur les 
lieux au moment où la réquisition lui est 
faite. 

Cette obligation de restituer le dépôt A la 
première réquisition , ne recevrait de modi- 
fication, que si elle résultait de quelqu’autrr 
contrat ou de quelque fait en vertu duquel 
le dépositaire , on même des tiers dont les 
droits lui auraient été notifiés , seraient in- 
téressés A ce que le dépôt ne soit pas restitué, 
sans leur consentement , ou sans qu’on ait 
satisfait A leurs prétentions ou répétitions. 

803. Le dépositaire doit rendre lui-même 
la chose, et, dans le cas où il l’aurait déposée 
entre les mains d’un autre, il ne peut, en 
offrant de céder ses actions, se dégager de 
son obligation personnelle , A moins que des 
motifs dont la validité serait jugée par les 
tribunaux , ne l’eussent forcé A prendre ce 
parti. Ce principe pourrait aussi , suivant 
les circonstances , recevoir une antre modi- 
fication , lorsqu'un dépôt a été fait, moins A 

, Cm., K )■» 1808 — Ca»., 18 uot 1813. —Cuv 
20 m.1 181,;. D.]tot, i. I, f. 72 .1 83. 


Google 


244 


PART. 111. T1T. IV. CI1AP. I. SECT. 1. 


la personne que, s’il est (>crmis de s’expri- 
mer ainsi, à son etablissement ; par exemple, 
si des marchandises avaient été mises en dé- 
pôt chez un commerçant dont la profession 
est d'en recevoir, et qui aurait vendu le fonds 
de son commerce , en laissant A son succes- 
seur les objets en entrepôt dans ses maga- 
sins '. 

1504. Lorsque, par une faute du nombre 
île celles dont il est tenu , le dépositaire ne 
rend pas ce qui lui a été confié , il peut être 
forcé d’en payer le prix , suivant la valeur 
déterminée par des experts , et en outre les 
dommages et intérêts ; c’est dans ce cas qu’il 
y a souvent lieu , de la part du tribunal , à 
déférer le serment au demandeur , suivant 
les règles que nous expliquerons dans la 
septième partie. 

Mais si c'est par une force majeure ou 
tout autre accident dont il ne soit pas jugé 
responsable , que le dépositaire ait été mis 
dans l'impossibilité de rendre le dé|>ôt , il 
n’est tenu, conformément, aux principes 
expliqués n” 258, de rien autre chose que de 
céder ses actions , s’il en a , et de rendre ce 
qui peut lui rester des objets déposés, ou le 
prix qu’il en aurait touché. 

805. L’objet déposé doit être rendu iden- 
tiquement, quand même ce serait une iden- 
tité de choses fongibles, par exemple, une 
somme d'argent. Ainsi, quoique les pièces de 
vingt francs, du millésime de 1820, ne 
soient pas plus pesantes ni de plus grande 
valeur que les pièces dc!824, celui qui, 
ayant reçu un dépôt dans l’année 1820, le 
restituerait dans l'année 1824, en pièces du 
millésime de cette dernière année, serait ré- 
puté avoir fait usage du dépôt , et devrait 
être condamné A en payer l’intérêt 1 * . A moins 
d’une preuve aussi évidente que celle que 
nous venons de choisir, il est clair que 
l'identité ne peut résulter que d’étals ou 
île bordereaux, elquefatile d’en avoir dressé, 
ainsi qu’à défaut de preuves admissibles dans 
le commerce , le dépositaire devrait être cru 
A son serment sur la consistance du dépôt. 

800. Le dépositaire n’est tenu de rendre 
les objets déposés, que dans l’état où ils sont 
au moment de la restitution ; les déchets , di- 
minutions de valeur, dépréciations et détério- 
rations. ne lui sont point imputables 3 , A 
moins qu’ils ne soient le résultat de son fait 


ou de sa négligence , suivant les règles de 
responsabilité que nous avons données plus 
haut. Mais, d’après ce que nous avons dit 
n° 495, il a dû faire constater l’état des cho- 
ses; faute d’avoir pris cette précaution, il est 
présumé les avoir reçues en bon état, et il 
ne peut mettre sur le compte du déposant, 
que les déchets et détériorations postérieurs 
A la réception , dont le calcul et la fixation 
doivent être failssuivaul les usages, la nature 
des choses déposées, les saisons et toutes au- 
tres circonstances. 

807. Celte restitutilion doit être faite au 
lieu désigné par la convention, et s’il n'y a 
rien d’exprimé, dans le lieu où le contrat 
de dépôt s’est réalisé par la tradition de la 
chose déposée , quand même cette chose ne 
s’y trouverait pas A l’époque où elle doit être 
restituée. Seulement, si c'est par un fait dont 
le dépositaire ne soit pas responsable, par 
exemple, s'il a reçu le dépôt dans un autre 
lieu que celui où il est obligé de le rendre, 
ou si, par des causes légitimes, il l'a déplacé, 
il n'est tenu de le restituer qu'au lieu où il se 
trouve par l'effet de ces circonstances. 

508. Dans la règle, le déposant doit pren- 
dre tous les soins nécessaires pour l’enlève- 
ment des objets déposés; mais d'après l’usage 
et les circonstances, et conformément A ce 
que nous avons dit n" 498 , le dépositaire 
doit apporter à l’expédition , au chargement 
et au départ des objets les mêmes soins qu’il 
a dû donner A leur arrivée ; et, encore bien 
qu'il ne réponde point des voituriers qui les 
enlèvent, il est passible des fautes commises 
ou des pertes arrivées pendant qu'on sort 
les marchandises de ses magasins, et qu'on 
les charge. Il doit avoir soin de faire les dé- 
clarations, et de munir les voituriers de tou- 
tes quittances, certificats et pièces nécessaires 
pour que la marchandise n’éprouve aucun 
obstacle dans le transport. 

509. C’est A la personne qui a fait le dé- 
pôt , ou à son représentant légitime , que la 
chose doit être remise; et l’on considère 
comme dé|>osant, celui par l’ordre et pour 
le compte de qui un dépôt a été fait. S'il y n 
plusieurs déposants, on suit les règles que 
nous avons donnée n° 181, sur la solidarité 
entre les créanciers. Si le déposant est mort, 
laissant plusieurs héritiers, ils sont tenus de 
s’accorder entre eux pour recevoir et deman- 


1 Cm., Il vendémiaire an vu, 
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Jer la chose , lorsqu’elle est indivisible, soit 
naturellement, tel que serait un cheval, soit 
l>ar le rapport sous lequel ou l'aurait consi- 
dérée dans le dépôt, tel qu'un sac d’argent 
fermé. 

y 10. Lorsque la personne à qui appartient 
le dépôt est tombée sous la puissance d'un 
administrateur légitime, par exemple, si une 
personne du sexe s'était mariée depuis le 
dépôt, et n'était, ni en qualité de commer- 
çante, ni par suite de ses conventions matri- 
moniales, autorisée à le retirer ; si l’héritier 
du déposant était mineur ; si ledéposantavait 
fait faillite, le dépôt ne |>ourrait être rendu 
qu’au mari, au tuteur, aux syndics. 

I’ar suite de ces principes, si le dépôt avait 
été fait par un mari , un tuteur, des syndics 
d’une faillite, la femme devenue veuve, le 
mineur devenu majeur, le failli rentré dans 
l’administration de ses biens, auraient seuls 
le droit de retirer les objets, et d’en donner 
valable décharge. 

Quelquefois, la manière dont le dépôt a été 
fait, peut imposer au dépositaire l’obligation 
de le rendre à un autre qu’au déposant. Gela 
arrive, lorsque les instructions de ce dernier, 
et quelquefois même les caisses ou balles, 
indiquent la personne à qui la remise doit 
être faite, qu’on nomme destinataire. Celle- 
ci a droit de recevoir les objets déposés; 
et la décharge qu’elle en donne , libère le 
dépositaire. Mais si le déposant, changeant 
de résolution , signifiait qu’il n’entend pas 
que la délivrance soit faite au destinataire, 
celui-ci serait sans qualité pour exiger la 
remise, et sa décharge ne livrerait pas le 
dépositaire, è moins que le titre de pro- 
priété des objets dé|>osés, tel que la facture, 
le connaissement , n’eôl été souscrit au por- 
teur, ou que, si ce titre est à ordre, il n’en fût 
possesseur par l’effet d’un endossement régu- 
lier, conformément aux principes expliqués 
n°* 313 et suivants. 

311. La nature du contrat de dépôt ne 
permet pas que celui qui l’a reçu soit admis 
à contester au déposant le droit de retirer la 
chose déposée, sous prélextequ’un autre pour- 
rait en être propriétaire, à moins qu’il n’ait 
reçu quelque opposition ou saisie-arrêt, dont 
il doit laisser juger le mérite par les tribu- 
naux compétents. Si, néanmoins , le déposi- 
taire avait découvert que la chose déposée 
appartient à une personne qui en est injuste- 
ment dépouillée par l'effet d’un vol, ou parce 
qu’elle Ta perdue, il lient avertir ce véritable 


propriétaire , en lui dénonçant le dépôt et 
lui offrant de lui remettre la chose , après 
qu’il l’aura fait ordonner contradictoire- 
ment avec le déposant. Cette règle pour- 
rait s’appliquer surtout dans le commerce, 
au cas de faillite ; la crainte d’être soup- 
çonné de connivence avec un banqueroutier 
frauduleux, suffirait, dans un grand nom- 
bre d’occasions, pour dicter cctlc mesure de 
prudence. 

Par suite de ce que nous venons d’établir, 
si le dépositaire vient à découvrir que la chose 
déposée lui appartient, le dépôt cesse et 
par conséquent l’obligation de restituer celte 
chose. 


SECTION II. 

Obligations du Déposant. 

iSli. Le déposant est obligé de payer au 
dépositaire une rétribution fixée par la con- 
vention , ou , à son défaut , déterminée par 
l’usage , comme indemnité de ses peines et 
soins personnels, du travail des chargeurs, 
préposés et autres personnes qu’il a employés, 
des loyers de ses magasins , et enfin des ris- 
ques de la responsabilité à laquelle il est assu- 
jetti. Il doit encore lui tenir compte des frais 
faits pour la conservation de l’objet déposé, 
par exemple , si les barriques qui fuyaient 
ont été reliées; et de plus, les droits qu’il a dû 
acquitter , les remboursements légitimes 
qu’il a pu faire , le tout suivant un état que 
le dépositaire doit fournir , et que le dépo- 
sant a droit de discuter. Il pourrait même 
arriver que dans un accident de force ma- 
jeure, le sacrifice de la propriété du dé- 
positaire ou d’autres personnes eût été né- 
cessaire pour sauver les effets du déposant. 
Dans ce cas, par suite du principe posé 
n» 192, celui-ci devrait contribuer à réparer 
le dommage. 

Le dépositaire a , pour sûreté de ce paie- 
ment, un droit de rétention sur les choses 
déposées ; nous verrons, en traitant des failli- 
tes, le privilège qui en résulte è son profit 
contre les autres créanciers. 

SI 3. Si le dépôt avait causé une perte par- 
ticulière au dépositaire,par exemple, si faute 
par lexpédi leur de déclarer la nature et même 
la propriété particulière de certaines compo- 
sitions peu connues, l’humidité , le voisinage 
d’objets susceptiblesde fermentation, la cha- 
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leur, avaient fait prendre le feu aux choses 
déposées , et causé quelque dommage au dé- 
positaire, soit dans ses propriétés, soit dans 
celles de tiers, dont il serait aussi déposi- 
taire; si un cheval ou d’autres animaux infec- 
taient les écuries et étables de celui chez 
qui ils sont placés , et causaient des pertes, 
soit à lui, soit à d’autres envers qui il se- 
rait responsable, le déposant serait tenu 
de l’en indemniser, sans pouvoir s’excu- 
ser sur ce que lui-mème ignorait cet état de 
choses. 


CHAPITRE II. 

Du Dépôt irrégulier. 

814. Le dépôt irrégulier est un contrat par 
lequel une personne confie de l’argent, ou 
une certaine quantité de choses fongibles, à 
une autre, avec la faculté d’en user, et con- 
sent à ce qu’elle ne lui en fasse pas la resti- 
tution idenlifique, mais seulement celle 
d’une égale somme ou quantité. Les banques 
dont nous avons parlé n°* 29 et suiv., en 
fournissent un exemple. On peut encore 
mettre dans cette classe la réception que fait 
an commissionnaire des fonds qu’il a tou- 
chés par suite des recou vrerbents dont il a 
été chargé. 

L'effet de cette espèce de dépôt est à peu 
près le même que celui du prêt ; cependant il 
y a une différence remarquable. Le but di- 
rect, primitif et principal du prêt, étant de 
rendrel’empruntcur propriétairedes sommes 
ou choses fongibles qui lui sont prêtées, et 
de faire qu’il puisse en tirer une utilité pour 
laquelle il paie, presque toujours, un intérêt, 
nous avons vu, n° 185, que le prêteur n'est 
pas admissible , lors même que l’obligation 
ne fixe point la date du remboursement, à 
réclamer son paiement quand il le juge à 
propos. Le dépôt irrégulier tenant toujours 
de la nature du dépôt ordinaire , la somme 
confiée doit être rendue aussitôt qu’elle est 
demandée. Le dépositaire, quoiqu’autorisé 
à s’en servir, est donc obligé ue prendre des 
mesures pour satisfaire à la première réqui- 
sition, à moins qu’un terme pour la restitu- 
tion ne soit convenu, ou même qu'il ne soit 
établi par l’usage. Voilà pourquoi il est de 
l’essence de ce contrat que le depositaire ne 
paie pas d’intérêts; s’il en payait, ce ne se- 


rait plus un dépôt , mais un prêt. Cela n’em- 
pêche pas néanmoins que le dépositaire mis 
en demeure de restituer ne soit condamné 
aux intérêts, mais ce serait par l'applica- 
tion d’autres principes que nous avons expli- 
qués n" 189. 

Le dépositaire ayant le droit d'user des 
choses déposées, à la charge d’en rendre 
une semblable quantité, il ne pourrait pas 
se prétendre déchargé par la circonstance 
qu’un vol à force ouverte ayant été fait chez 
lui , les sommes qu’il avait reçues ont été 
volées. 

Mais si la monnaie, dans laquelle le dépôt 
irrégulier a été effectué , venait à être abolie 
par l’autorité publique, comme nous l’avons 
vu n" 204, il faudrait établir une distinction. 
Si les fonds n’ont point été retenus par le fait 
du dépositaire , iis doivent être considérés 
comme restés à la libre disposition du dépo- 
sant, et la perte serait pour ce dernier 1 . 
Lorsqu’au contraire le dépositaire les a con- 
servés , nonobstant les réquisitions du dépo- 
sant, il doit supporter cette perte, et rendre 
la valeur qu’avait la monnaie . soit à l'époque 
de son premier retard , soit môme à l'époque 
de l’encaissement, suivant les circonstances. 
Il en est de même lorsque, par la nature de 
la convention , ou par la qualité du déposi- 
taire, il est suffisamment prouvé que ce der- 
nier a reçu et conservé les fonds dans son 
intérêt , quoique sans avoir été mis en de- 
meure de les rendre. 


CHAPITRE III. 

Du Dépôt nécessaire. 

818. Le dépôt nécessaire reçoit ce nom, 
parce que le déposant n’a pas le choix du 
dépositaire, ou que, lors même qu'il peut 
choisir entre plusieurs dépositaires, le be- 
soin d’en prendre un est si impérieux, qu’on 
peut le comparer à une sorte de nécessité. 
Il est, sauf les modifications que nous allons 
indiquer , soumis aux règles du dépôt volon- 
taire. 

La première espèce de dépôt nécessaire a 
lien dans les cas d’accidents fortuits et im- 

1 Rejet, 8 germinal an il. — Rejet, 26 germinal an tttl. 
— Rejet, 3 mars 1 806. 
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prévus, tels qu'un incendie, un naufrage. 
On a pensé que celui qui était occupé du soin 
de sauver scs effets, en les confiant au pre- 
mier venu , ne pouvait prendre en considé- 
ration la confiance personnelle qu’il lui 
inspirait, ni assurer ses droits par des re- 
connaissances ou au moins par des écritures 
sur les livres respectifs. Cette espèce de dé- 
pôt, connue dans le droit civil, ne change 
point de caractère , et n’est soumise à aucune 
règle spéciale, lorsque le dépositaire exerce 
une profession commerciale. 

516. I.a seconde espèce de dépôt néces- 
saire a lieu de la part de ceux qui ne peuvent 
se dispenser de confier leurs effets à certains 
intermédiaires commerciaux : telle est la re- 
mise aux agents de change des inscriptions 
sur le grand-livre , et autres pièces , pour en 
opérer le transfert ; le dépôt fait à des voitu- 
riers ou autres entrepreneurs de transports; 
et enfin celui qu’un voyageur fait dans une 
hôtellerie. 

Nous avons donné, n° 129, des notions 
suffisantes sur les dépôts de pièces faits aux 
agents de change ; et nous renvoyons , pour 
ce qui concerne le dépôt fait à des voituriers, 
à ce que nous dirons en traitant de cette es- 
pèce de louage de services , n° 538. 

Quant aux hôteliers, ils répondent de tous 
les effets reçus par eux et par les personnes 
qu’ds emploient , ou que les voyageurs ont 
placés dans îles lieux qu’ils leur indiquent, 
même sur des parties de la voie publique où 
ces aubergistes auraient l’habitude de faire 
stationner les voilures de ceux qui logent 
chez eux. Ils répondent des torts et des vols 
faits , non-seulement par leurs agents , mais 
par les étrangers reçus chez eux , quoiqu’à 
titre de simple logement. Ils ne sont point 
affranchis de celte responsabilité, lors même 
qu’ils auraient assigné aux voyageurs ou voi- 
turiers, pour déposer leurs effets ou mar- 
chandises , des locaux susceptibles d’ètre fer- 
més, et qu’ils leur en auraient remis les clefs, 
à moins que ces voyageurs ou voituriers 
n’aient négligé d’en tenir les portes fermées , 
ou d’en garder soigneusement les clefs. En 
un mot , ils ne cessent d’ètre responsables 
que lorsque le dommage a été occasionné, 
soit par une faute quelconque de celui qui a 
déposé ses effets ou marchandises, soit par 
une force étrangère , et par suite d'événe- 
ments qu'ils n’ont pu prévenir ni empêcher, 
même en apportant l’attention la plus scru- 
puleuse. Ainsi, ils ne répondent pas delà 


perte causée par un incendie qui ne peut 
être imputé à leur négligence, ou à des causes 
dont ils seraient responsables. 


TITRE V. 


DU LOUAGE d'OUVBAOE ET D’INDUSTRIE. 

517. Il existe, comme on sait, deux sortes 
de louages : le louage de choses , et celui du 
travail ou de l'industrie. Nous avons vu , 
n° 53 , par quel motif cette seconde espèce 
de louage était comprise dans les actes de 
commerce. Elle fera l’objet unique de ce 
titre. A l’exception du louage des navires et 
des autres instruments de navigation, dont 
nous parlerons dans la quatrième partie , 
une location de choses , indépendante de 
services ou de travaux personnels, ne pour- 
raitêtre régie que par les principes du droit 
civil , quand même elle iuterviendrait entre 
commerçants. 

Les principales espèces de louages sont : 
les conventions d’apprentissage ; les entre- 
prises de fabrication ; le louage du travail 
des ouvriers ; celui des commis et autres 
serviteurs ; les entreprises de transports. 
Quant aux conventions qui ont pour objet 
l'exercice de quelque talent, telles que celles 
qui interviendraient entre des acteurs , musi- 
ciens ou autres artistes, et les entrepreneurs 
de spectacles ou de fêtes, on a vu , n° 46, , 
qu’elles n’étaient point commerciales de la 
part des premiers; et s’il était besoin , dans 
les cas où ils agiraient contre les directeurs 
et entrepreneurs , qui sont classés parmi les 
commerçants, de chercher quelques règles 
pour décider les contestations , on les trou- 
verait dans ce que nous dirons sur le louage 
de services. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Conventions d’ Apprentissage. 

818. L’apprentissage , dont nous avons 
offert la définition n° 54 , donne lieu à des 
conventions dont les art. 9 et suiv. de la loi 
du 12 avril 1803 ( 22 germinal an xi) assu- 
rent l'exécution. Cette loi ne prescrit point 
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déformés spéciales pour la rédaction de l’acte 
qui en règle les conditions. I,e prix et le 
temps d’apprentissage sont , en général , dé- 
terminés par les parties intéressées. Si elles 
avaient omis cette flxation , ou si l’engage- 
ment était indéfini , par exemple , si le maître 
s’obligeait à instruire l’apprenti , ou si celui- 
ci s'engageait à rester chez le maître jusqu’à 
ce qu’il H» suffisamment instruit, les tribu- 
naux se décideraient d’après les circonstan- 
ces, la position des parties, ou l’usage. 11 
en est de même des conditions accessoires , 
telle que la demande d’un cautionnement, 
dans les cas où, à raison de la nature, soit 
de la profession , soit de l’ouvrage , le maître 
serait obligé de confier à l’apprenti , de l’ar- 
gent ou des choses de prix. Si l’apprenti est 
mineur, l’art. 9 de la loi précitée veut que 
le contrat soit consenti par lui , avec le con- 
cours des personnes sousl’autorité desquelles 
il est placé, suivant les règles que nous avons 
données n° 117. Il s'ensuit que, si le mineur 
est nn orphelin élevé dans un établissement 
public , l’autorisation doit être donnée par 
la personne qui est spécialement désignée , 
en exécution de l'art. 1" de la loi du 4 fé- 
vrier 1808 (18 pluviôse an xxn), relative à 
la tutelle des enfants placés dans les hospices. 

319. Le maître doit instruire l’apprenti, 
en lui donnant , de bonne foi , la connais- 
sance de l’art dont il a entrepris de lui en- 
seigner les éléments. Mais il ne lui doit la 
communication des procédés particuliers qui 
serait sa propriété exclusive, que dans le cas 
où il en aurait contracté l’obligation expresse 
ou présumée d’après les circonstances, la 
nature de l’engagement et le prix convenu 
pour l’apprentissage. Il doit veiller sur la 
conduite de l’apprenti , lui donner de sages 
conseils et de bons exemples , de la même 
manière que les père et mère ou tuteurs , 
dont il encourt la responsabilité, il ne peut 
abuser de son autorité pendant l’apprentis- 
sage, soit par de mauvais traitements, soit 
même en employant son élève à un service 

Î iurement domestique et sans rapports avec 
es occupations de l’état qu’il doit lui ensei- 
gner. H ne peut le congédier que pour causes 
légitimes, telles qu’une infidélité grave , une 
offense par injures ou voies de fait, soit à 
lui, soit aux personnesde sa famille, ou pour 
une vie déréglée, continuée malgré scs re- 
montrances. Il le peut encore lorsque l’ap- 
prenti annonce , soit par défaut de lumières, 
soit par une iudocililé opiniâtre, n’avoir 


aucune aptitude pour la profession qui lui 
est enseignée. Après que l’apprentissage est 
fini, il ne peut retenir l'apprenti, ni lui re- 
fuser son congé d’acquit , à moins que ce- 
lui-ci n’ait pas rempli ses obligations. 

530. De son côté, l’apprenti doit répon- 
dre aux soins du maître, lui obéir en ce qui 
concerne l'instruction et la surveillance dont 
celui-ci est chargé. Une peut le quitter avant 
le temps stipulé ; et même tout fabricant ou 
artisan qui recevrait ainsi un apprenti non 
dégagé , serait condamné à des dommages 
et intérêts envers le maître , qui pourraient 
s’étendre jusqu’au paiement des sommes dues 
à celui-ci pour prix d’apprentissage , ou des 
avances qu'il aurait faitesà l’apprenti. II faut, 
toutefois , excepter le cas où le départ de 
l’apprenti serait causé pour le service mili- 
taire; la loi du 17 septembre 1799 (1" com- 
plémentaire an vu), rompant tous ses enga- 
gements personnels, lien estdemêmelorsquc 
l’apprenti ne peut accomplir scs devoirs à 
cause du dérangement de sa santé , ou de 
toute autre infirmité qui le rendrait inhabile 
à la profession qu’il veut embrasser. 

521 . Les causes de résiliation , pour in- 
fraction aux engagements respectivement 
stipulés, varient autant que ces engagements 
eux-mêmes. En général , les règles sur les 
obligations de faire y reçoivent leur appli- 
cation. La nature particulière de ce contrat 
s’oppose à ce qu’il oblige les héritiers îles 
contractants; c’est le cas d’appliquer le prin- 
cipe que nous avons énoncé n° 190. Ainsi , 
la veuve ou les héritiers de l’un des obligés 
ne peuvent être tenus de continuer l’ensei- 
gnement, et l'apprenti ne peut être forcé de 
rester sous leur direction. Les circonstances 
et l’équité servent à déterminer ce qui doit 
être restitué du prix d'apprentissage payé 
d’avance. 

Il parait naturel.dansce cas, de distinguer 
ce qui était la représentation de la nourriture 
de l’apprenti, de ce qui représentait les soins 
et l’instruction du maître. 

11 est certain qu'après la mort de l’ap- 
prenti , le maître ne doit plus rien recevoir 
pour sa nourriture. Ainsi , dans le cas où, 
par la convention d’apprentisage, on n’a pas 
distingué la pension de l'apprenti du prix 
des soins du maître, il faut en faire l’estima- 
tion d’après la considération de l'ègc de l'ap- 
prenti, et des services qu’il pouvait rendre. 

(tuant à la partie de la somme promise 
qu’on pouvait considérer comme représenta- 


24!) 


DES ENTREPRISES D’OUVRAGES. 


lion îles peines et de l’instruction du maître, 
on pourrait soutenir , dans la rigueur des 
principes , que le maître n’a droit d’exiger 
que la récompense des peines qu’il avait pri- 
ses , lorsque la mort a enlevé l’apprenti con- 
fié à scs soins, surtout au commencement de 
son apprentissage ; qu'en conséquence cette 
partie de la somme promise doit être dimi- 
nuée en raison du temps qui reste à écouler 
jusqu’à la fin de l’apprentissage, en considé- 
rant toutefois que c’est dans les premiers 
temps que l’apprenti donne plus de peine à 
celui qui l’instruit. 

Mais on peut répondre que l'espérance de 
profiter du travail d’un apprenti dans les 
derniers temps de l’apprentissage , est sou- 
vent le motif qui détermine un maître à s’en 
charger pour une somme modique, que la 
convention d’apprentissage renfermeen quel- 
que sorte une stipulation aléatoire. C’est 
pourquoi nousne croyons pas que la mort de 
l’apprenti arrivée peu de temps après son en- 
trée en apprentissage ôte, en général, au 
maître, le droit d’exiger la totalité de ce qu’on 
lui a promis pour la récompense de ses 
peines. 

522. (In apprenti dans l’indigence pour- 
rait s’obliger à payer son maître , en lui pro- 
mettant un travail gratuit {tendant un certain 
temps, après l'expiration de l'apprentissage; 
l’art. 0 de la loi du 12 avril 1805 le suppose. 
Mais comme on a craint l’influence qu’obtient 
nécessairement , dans un contrat de cette es- 
pèce, l’homme instruitsur celui qui cherche 
l'instruction, pour lui imposer des condi- 
tions onéreuses, on a, par une exception 
particulière, accordé une faculté de resci- 
sion à l’apprenti , en l'admettant à se déga- 
ger de l'obligation de travailler et à s’ac- 
quitter en argent. Les juges doivent peser 
les circonstances, et chercher, dans l’avis 
des hommes expérimentés, les moyens de 
balancer tous les intérêts. 


CHAPITRE II 

Des Entreprises d' Ouvrages. 

823. Nous avons donné, n° 38, la défini- 
tion des entreprises d'ouvrages. Celui qui 
loue son travail est tenu de faire l’ouvrage 

I ÏUjti, 16 août 162b. J. du 19 b»., 1827, 1c, p. 


qui lui est confié; mais rien n'empèche qu'il 
ne puisse se faire remplacer, soit par des 
ouvriers qu’il emploie dans ses ateliers, soit 
même par tout autre entrepreneur qu’il 
charge de ce travail, pour un prix plus ou 
moins élevé que celui qu’il reçoit. Celle fa- 
culté ne peut lui être interdite que par une 
convention expresse, ou présumée d’après la 
nature de l'engagement, s'il est évident que 
le nom et le talent d’un artiste ont été pris 
en considération , comme nous l’avons vu , 
il" 216. Dans ce dernier cas même, si l’ou- 
vrage est de nature à être exécuté par des 
ouvriers travaillant dans l'atelier, et sous la 
direction de l’entrepreneur, il faudrait qu’il 
côt été bien expressément convenu , ou bien 
évidemment entendu , que celui-ci ferait lui- 
même le travail, pour qu’il y fût contraint. 
Tout ce qu’on peut dire, c’est que l'entrepre- 
neur ne serait pas admis à donner des cho- 
ses fabriquées dans l’atelier d'un autre. 

824. 1,’ouvrage doit être fait et livré au 
terme conveuu. I.es règles que nous avons 
données, n" 1 183 cl 238, recevraient leur ap- 
plication; etlcstribunaux auraient égard aux 
circonstances. 

Celui qui a commande l’ouvrage n’est pas 
tenu d’en payer le prix avant la livraison en- 
tière, à moins de convention ou d’usage con- 
traire; mais il doit payer en partie , s’il a 
pris livraison partielle ; et l’ouvrier n’est pas 
obligé de se dessaisir de ce qui lui a été re- 
mis pour y appliquer son travail , si on ne le 
paie pas ; car nous verrons, u° 1 202 , qu’en 
remettant ainsi la chose sans être payé, il 
court le risque de perdre son privilège. 

Souvent la chose à laquelle un ouvrier doit 
appliquer son travail ne lui est pas remise 
directement par le propriétaire ; celte cir- 
constance ne change rien au principe qu’elle 
lui répond de son salaire '. 

828. L’entrepreneur d'ouvrages doit fidè- 
lement employer les matières qui lui ont été 
remises pour son travail, et restituer ce qui 
n'a pas été employé, à moins de convention 
qui l’en dispense. L’ouvrage doitètre exécuté 
suivant les instructions données à l’entre- 
preneur , qui n’a pas droit de s'en écarter 
sons prétexte de faire mieux. Il doit, à défaut 
d’instructions particulières, suivre les règles 
de l’art , que des experts peuvent apprécier 
lorsque les parties ne sont pas d’accord. Un 
entrepreneur ne serait pas admis à s’excuser 
de l'imperfection de son ouvrage, en la re- 
jetant sur l’inhabileté des ouvriers qu’il a 
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employés , parce que ce mauvais choix de- 
vient une faute de sa part. Lorsque, par im- 
péritie, ou de toute autre manière, il a si mal 
exécuté l'ouvrage . que celui qui l’a com- 
mandé refuse légitimement de le recevoir, il 
est tenu de payer la valeur de la matière qui 
lui avait été fournie , ou d'en rendre pareille 
quantité et qualité. 

856. Si la matière périt entre les mains de 
l'entrepreneur, ou de ceux â qui il a été 
obligé de la confier pour l'exécution du tra- 
vail, sans sa faute ou celle de ces personnes, 
il n’en répond que s’il était en retard; et en- 
core cette responsabilité cesse au cas où la 
chose eût également péri chez le propriétaire. 
Mais, comine on l’a vu, n" 804, relative- 
ment au dépositaire, il doit prouver son ex- 
ception '. Par suite des principes que nous 
avons donnés, n“ 258, lors même qu'il n’est 
pas responsable , il ne peut réclamer de sa- 
laire , parce que le même cas fortuit qui a 
fait périr la chose principale, a détruit le 
travail que l’industrie y avait ajouté; parce 
que , d’ailleurs, il n’existe plus aucune pos- 
sibilité de vérifier si l’ouvrage a été bien ou 
mal fait. Dans ce cas, l’entrepreneur ne se- 
rait pas recevable à demander son paiement, 
en offrant de faire l’ouvrage sur de nouvelles 
matières. 

Il en serait autrement si celui qui a confié 
l’ouvrage, l’avait reçu et vérifié, un s’il était 
constitué en demeure de le vérifier et de le 
recevoir, puisque la réception et la vérifica- 
tion réelle font disparaître les motifs que 
nous avons donnés , et que la mise en de- 
meure produit les mêmes effets. L’équité in- 
dique aussi une exception pour le cas où la 
chose périrait par son vice propre, que l’en- 
trepreneur n'aurait pas été à même de remar- 
quer ou de prévoir par le moyen des con- 
naissances particulières à sa profession. Il y 
a, dans ce cas, faulcdu propriétaire, d’avoir 
fait travailler sur une matière défectueuse, 
quand même il en aurait ignoré les vices; et 
ce fait ne doit pas préjudicier à l’entrepre- 
neur, en le privant du salaire de son indus- 
trie. Mais ou sent aisément que celui-ci est 
toujours réputé avoir connu le vice de la 
chose , lorsqu’il a clé chargé de l’acheter, ou 
même d’en prendre livraison des mains des 
vendeurs, et qu’il est alors responsable de 
son mauvais choix. 

Les actions qui naissent de ccs sortes de 


conventions sont prescrites par le délai de six 
mois à compter du jour où l’ouvrier a livré 
le travail dont il avait été chargé. On pour- 
rait , par analogie de ce qui sera dit , n“ S 46, 
sur les voituriers , décider que les actions , 
de la part de ceux qui ont employé un ou- 
vrier , cessent d’être recevables dès que l’ou- 
vrage a été reçu et payé , à moins que quel- 
ques circonstances ne laissassent croire que 
le défaut de l'ouvrage n'a pu être reconnu à 
l'instant. Mais en admettant celte fin de non- 
recevoir, il faut reconnaître qu’elle nepour- 
rait être opposée à celui qui, assigné en paie- 
ment par l'ouvrier, ferait valoir, comme 
exception , les vices de son travail. 


CHAPITRE Ul. 

Du Louage du travail des ouvriers. 

827. La nature du contrat qui intervient 
entre un maître et l’ouvrier qu’il emploie, ne 
le rend pas susceptible de beaucoup de for- 
malités ; il est souvent tacite. Lorsqu’il est 
exprès , toute convention faite de bonne foi 
doit être exécutée aux termes de l’article 14 
de la loi du 1 2 avril 1803 (22 germinal an xi) ; 
lorsqu’il est tacite, il est, comme celui d’a|>- 
prentissage , soumis à des règles que l’usage 
seul a établies et peut faire connaître. 

828. Le maître est autorisé à inspecter la 
conduite des ouvriers qui demeurent chez 
lui, et à les éloigner, autant que possible, 
du vice et des dérèglements, puisqu’il ré- 
pond d'eux dans un grand nombre de cir- 
constances ordinairement prévues par les 
réglements de police et même par les lois gé- 
nérales, telles que les dispositions qui ont 
pour objet d’empècher les réunions dites de 
compagnonage. 

L’ouvrier est obligé de faire le travail qui 
lui est confié, avec diligence et fidélité. S’il 
demeure dans la maison du maître, il doit sc 
conformer au régime domestique de cette 
maison ; et ses devoirs se rapprochent beau- 
coup de ceux des apprentis. 11 ne peut sc li- 
vrer à la confection d'aucun ouvrage autre 
que celui qui lui est commandé, ni refuser 
d'exécuter celui dont on le charge, si cet ou- 
vrage en lui-même , ou la manière de l’exé- 
cuter, n'est pas contraire aux lois de police. 
Il est tenu d'observer exactement les règles 
de l’art , et répond de toute faute . puisqu'il 
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salarié : mais si les instructions qui lui 
sont données pour l’exécution defe/Zeou telle 
partie d’ouvrage, s’écartaient des règles or- 
dinaires, et déterminaient d’une manière 
spéciale comment cet ouvrage devrait être 
fait, il serait tenu de s'y conformer, et, 
dans ce cas , sa responsabilité n’est pas aussi 
étendue. 

Il ne peut se faire remplacer par un autre, 
sans le consentement de celui à qui il a loué 
son travail ; et lorsqu'il a obtenu ce consen- 
tement, il ne répond pointde son remplaçant, 
à moins de conventions contraires. 

bât). Des réglements de police localedéter- 
minent quels avertissements les maîtres et 
ouvriers sont tenus de se donner respective- 
ment avant de se quitter : ils sont , en géné- 
ral, basés sur l'acte du gouvernement du 
décembre 1805 (9 frimaire an xii), et ils 
ont presque toujours pour objet d'empècher 
les coalitions , ou de prévenir la séduction 
qui peut être exercée sur un ouvrier pour 
l'attirer dans un autre atelier. 

Conformément à cet acte, et aux art. 10 , 
11 cl 12 de la loi du 13 avril 1805, aucun 
ouvrier ne peut sortir de chez le maître qui 
l’emploie, sans un congé d'acquit de ses en- 
gagements, que celui-ci ne peut lui refuser 
sans motifs légitimes ; et le maître qui auto- 
riserait la fraude, en le recevant, doit être 
condamné à des dommages et intérêts *, 
comme dans le cas prévu n° 520. Par une 
juste réciprocité, l’ouvrier peut, suivant les 
formes déterminées par les art. 4 et 5 de 
l’acte du 1 er décembre 1805, exiger de son 
maître un congé, quand il a le droit de l’ob- 
tenir. Les usages , ainsi que la nature du 
travail, doivent être singulièrement considé- 
rés pour apprécier les raisons que l’ouvrier 
donne à l'appui du refus qu’il ferait de con- 
tinuer le travail , ou celles qu’a le maître 
d’exiger qu’il achève l’ouvrage ou le temps 
commencé. 

Par cela même que les conventions des ou- 
vriers sont presque toujours tacites , ou du 
moins verbales , le terme de leurs engage- 
ments est souvent indéterminé ou incertain. 
L’art. 15 de la loi précitée ne permet pas 
qu'un ouvrier qui n’a pas pris d’engagement 
par écrit, soit tenu de rester plus d'un an, à 
moins qu'il ne soit contre-maître ou conduc- 
teur des autres ouvriers; dans ce cas, la 

, Kcj.t, 19 juin 1828. J. du 19e a, 1828, 1e,p. 351. 
a Cas* , 21 mari 1821. J du 19e * , 1827, le, p. 333 


preuve d’un engagement, même verbal, pour 
un plus long temps, est admissible; et s’il 
n’y a eu rien de convenu, on se décide par 
l'usage et les circonstances. Du reste, le maî- 
tre conserve le droit de congédier l’ouvrier, 
et celui-ci, le droit de quitter le maître, dans 
les mêmes cas où nous avons vu qu’on pou- 
vait faire résoudre le contrat d’apprentis- 
sage , pour inexécution des obligations res- 
pectives. 

550. Ce que nous avons dit , n"* 525 et 
suiv., sur les entreprises d’ouvrages, peut, 
dans quelques circonstances, s’appliquer aux 
ouvriers travaillant dans des manufactures 
ou ateliers, surtout, lorsqu’au lieu d’être 
payés à la journée, ils sont ce qu’on appelle 
à la tâche, ou à ta pièce. D’un autre côté, 
lorsqu'ils sont à la journée, leurs rapports 
avec les maîtres tiennent davantage du louage 
de services dont nous allons parler, surtout 
en ce qui concerne le droit du maître , de 
faire à l’ouvrier des déductions proportion- 

néesau temps pendant lequel il aurait été hors 

d’état de travailler, même par suite d’une 
force majeure. Dans l’un comme dans l’au- 
tre cas , les principes du droit civil d’après 
lesquels, le maitre, s’il y a contestation, est 
cru à son serment sur la quotité du salaire 
et sur les à-compte payés 2 , et qui ne donnent 
à ces ouvriers qu’un délai de six mois pour 
former leur action, seraient parfaitement ap- 
plicables 3 . 


CHAPITRE IV. 

Du Louage de services , soins et 
industrie. 

551 . Le seul louage de services que nous 
ayons à considérer ici, est celui qui inter- 
vient entre des commerçants cl les personnes 
dont le service corporel ou intellectuel leur 
est nécessaire pour l’exercice de leur com- 
merce, désignées par la loi sous la dénomi- 
nation de fadeurs , commis, serviteurs; 
car, lorsque ce louage a pour objet des ser- 
vices purement domestiques, il cesse d’être 
commercial. 

C’est l'usage seul , et même , dans chaque 
pays, l’acception particulière donnée aux 
mots , qui peuvent déterminer la différence 

> C»i , 7 jmT. 1824. Sir* jr, 24, 1.,p, 90. 
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qui existe entre les commis, les facteurs, ou 
les serviteurs destines au commerce. Ces no- 
tions que nous avons données n“ 37 , ce que 
nous dirons dans le titre suivant, sur l'éten- 
due des pouvoirs et des obligations de ces 
personnes, réduisent ce que nous avons à ex- 
pliquer en ce moment, à quelques notions 
simples et faciles à saisir, pour l'application 
desquelles les conventions non-seuleiucnt ex- 
presses , mais celles qu’on peut induire du 
genre de service entrepris, la qualité, la po- 
sition et les rapports des parties, les usages 
locaux et les circonstances, doivent être sin- 
gulièrement considérés. 

U32.Ce louage peut avoir lieu, soit pour 
un temps indéfini , soit pour un temps dé- 
terminé. Au premier cas, chacune des par- 
ties a droit de résilier l'engagement, quand 
bon lui semble , à moins que les réglements 
ou les usages locaux n'aient déterminé des 
formes cl les délais d’avertissements préala- 
bles. 

Dans le second cas, celui qui a loué ses 
services ne semblerait pas fondé à se retirer, 
et ne devrait pas être congédié sans cause , 
comme on l’a vu n° 329; parce qu’en prin- 
cipe, l’impossibilité absolue peut seule dis- 
penser des dommages et intérêts auxquels 
donne lieu l'inexécution d’une obligation. 
Cependant , l'usage et les circonstances doi- 
vent être appréciés par les tribunaux. En 
général, il faudrait une preuve bien précise 
que le commis s'est engagé déterminément 
jusqu'à telle époque, car ces sortes d’enga- 
gements sont ordinairement réputés faits 
dans l'intention que l'une ou l'autre partie 
soit libre de les résilier à son gré, à la seule 
condition d'avertir, suivant l’usage local. 

333. 1.'esjiècc de services que rendent ces 
personnes, exige qu’elles soient, dans cer- 
tains cas, dépositaires de la confiance de 
leur maître, et considérées comme ses man- 
dataires; les principes généraux sur les obli- 
gations respectives des mandataires et des 
mandants, doivent donc être combinés avec 
ceux sur le louage de services. Ainsi, quoi- 
que les mandataires ordinaires puissent se 
faire remplacer, lorsque celle faculté ne leur 
est pas interdite, elle ne saurait, en général , 
se présumer dans des préposés qui louent 
leurs services, parce que ce droit qu’ils ré- 
clameraient comme mandataires, serait mo- 
difié par leur qualité de locateurs de servi- 
ces; on a vu, n" 210, qu’une obligation de 
faire ne peut être acquittée par un autre que 


l'oblige lorsque le créancier a intérêt qu'elle 
soit remplie par le débiteur lui-même. 

Un commis n'a pas droit de faire , sans l'a- 
veu de son maître, un commerce particulier, 
surtout s’il se compose du même genre d'o- 
pérations que celles pour lesquelles il s’est 
engagé. Comme en louant ses services , il est 
censé les avoir promis dans toute leur éten- 
due , il ne pourrait agir pour son compte 
qu’en négligeant le travail qui lui est confié. 
Il doit compte au mallre.de tous les profils, 
qfnud même il prou verait qu'une considéra- 
tion personnelle a décidé l’opération conclue 
avec lui. 

331. Par suite de ces principes, les em- 
ployés des commerçants sont responsables 
des torts que leurconduite, leur imprudence, 
négligence ou impéritie auraient pu causer. 
D'un autre côté, ils ont droit d’exiger un 
salaire qu’on désigne, eu général, sous le 
nom d'appointements ou gages. Lors même 
qu'il n’y aurailaucune stipulation, la fixation 
en serait faite par les tribunaux. On doit, 
tant pour la quotité que pour les paiements 
faits , s’en tenir aux registres du naître. Mais 
dans le cas où les livres ne contiendraient 
rien de précis , ou porteraient des indications 
différentes des prétentions élevées par le 
maître , ce ne serait pas le cas de lui déférer 
le serment, suivant les règles du droit civil. 
Comme il aurait manqué à l’une de ses obli- 
gations , celle de tout inscrire sur scs livres, 
ou de le faire exactement, les tribunaux 
pourraient déférer le serment au commis. 

333. Nous avons vu , n° 238, que l'impos- 
sibilité d’accomplir les services promis , dé- 
gageant celui qui s’est obligé , déchargeait 
aussi le maître , de l’obligation d’en payer le 
prix. Cependant, si cette impossibilité n’a- 
vait été que momentanée et fondée sur une 
cause légitime , le maître ne seroit point ad- 
mis à faire une déduction proportionnelle 
au préposé loué, soit à l’année , soit pour un 
temps indéfini , parce qu’il a dû s’attendre à 
ces événements. 11 s’ensuit que, si le préposé 
était malade par sa faute , par exemple, à la 
suite de ses débauches ou d'une rixe, il y 
aurait lieu de lui faire une déduction. Quant 
à l’employé loué à la journée , il ne serait 
considéré que comme un ouvrier ayant droit 
seulement au paiement des jours du travail 
effectif qu’il aurait exécuté. 

S3C. Le maître d’un préposé doit, indé- 
pendamment des appointements, gages ou 
salaires promis, lui rembourser toutes les 
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avances qu'il peut avoir faites pour son ser- 
vice, quand elles ne sont pas du nombre de 
celles qui sont réputées être à la charge du 
commis , et se trouver implicitement com- 
prises dans ses appointements. Cependant 
le commis étant moins encoreun mandataire, 
u’un locateur de ses services, le maître ne 
oit jias l’indemniser des pertes qu’il aurait 
essuyées dans sa gestion , d’une manière 
aussi étendue qu’un mandant le devrait à son 
mandataire : il n’est tenu de l’indemniser 
que des pertes dont la gestion aurait été la 
cause, et non simplement l'occasion. Du 
reste , il doit le garantir de toutes les suites 
que ces actes peuvent avoir contre lui, lors- 
qu'elles sont les conséquences de tout ce 
qu'il a légitimement fait ou de ce qu'il a 
exécuté, par ordre exprès de son maître, et 
en se renfermant dans les bornes de la pré- 
osition. Nous développerons ces principes 
ans le titre suivant. 

Les actions de ces employés sont pre- 
scrites par six mois , depuis la cessation de 
leurs fonctions. Mais pour l’application de 
cette règle, comme de plusieurs autres dé- 
veloppées dans ce titre, il ne faut pas con- 
fondre certains agents qui , dans la réalité, 
sont des sous-entrepreneurs, avec les em- 
ployés. Ainsi les cochers des voitures, vul- 
gairement nommées fiacres, ne sont pas de 
simples domestiques ou employés. Leurs 
maîtres leur confient des voitures et des che- 
vaux moyennant une rétribution convenue, 
et ceux-ci ensuite gagnent , par l’usage de 
cette voiture, autant qu'ils peuvent; ce qui 
excède la rétribution dont iis sont tenus en- 
vers leurs maîtres est leur propriété : ils ne 
sont donc pas des gens de service, et par 
conséquent ce n’est le cas d’appliquer aux 
contestations qui s’élèvent entre eux et les 
maîtres , ni la règle qui fait dépendre la dé- 
cision , du serment de celui-ci , ni la pres- 
cription de six mois 


CHAPITRE V. 

Du Louage pour le transport des 
personnes et des marchandises. 

837. L'entreprise de transports est une 
convention par laquelle une personne qu'on 

■ R.j.1, JOd4c. 182». J. J„ 19. ..,1830, 1.,p. 111. 
TOUS I. 


nomme ordinairement voiturierou routier 
si le transport est par terre , et patron ou 
batelier, s'il est par eau , s’engage envers 
une autre qu’on nomme chargeur ou expé- 
diteur , moyennant un prix convenu , à con- 
duire des personnes ou des choses. 

De même qu’on peut faire des entreprises 
de fournitures, qui sont une sorte de 
contrat aléatoire, un entrepreneur peut con- 
clure un marché pour transporter , pendant 
un temps plus ou moins long , moyennant un 
prix déterminé et invariable , les objets qu’on 
lui confiera. L’entrepreneur combine les prix 
qu’il demande, avec le cours actuel des 
transports , avec les chances d’augmentation 
ou de diminution qu’ils peuvent subir pen- 
dant la durée de son entreprise. Ces diverses 
considérations, combinées avec l'intérêt que 
celui envers qui il s’oblige peut avoir, de se 
mettre à l’abri des variations de prix en re- 
nonçant à l'espoir plus ou moins fondé des 
diminutions qui surviendraient pendant la 
durée du marché, produisent un contrat 
véritablement aléatoire de part et d’autre, 
auquel on pourrait , par analogie, appliquer 
les principes expliqués n" 500 etsuiv. 

Les engagements de transports ne sont 
pas du nombre de ceux que l’obligé doive , à 
moins d’une clause expresse, n'exécuter que 
par lui-même 2 . Il arrive souvent qu’une 
personne se charge de faire conduire, dans 
un lieu désigné , des objets pour le trans- 
port desquels il est nécessaire qu’elle emploie 
des sous-entrepreneurs ou des intermédiai- 
res, à qui elle les adresse, et qui, à leur 
tour, les dirigent vers un autre lieu , et ainsi 
de suite, jusqu’à leur arrivée. On donne 
quelquefois improprement à ces personnes 
le nom de commissionnaires de trans- 
ports : mais, dans la réalité, ce ne sont que 
des entrepreneurs. Nous indiquerons dans 
le titre suivant, n°878, l’utilité et la raison 
de cette différence. 

On distinguedeux espèces d’entrepreneurs 
de transports : l°ceux qui,n'ayantpas de ser- 
vice publiquement annoncé, se chargent, 
quand bon leur semble et à des prix con- 
venus , d’effectuer des transports , nous 
les nommons entrepreneurs particuliers ; 
2» ceux qui, ayant annoncé leur établissement 
au public, avec des conditions de prix, pé- 
riodicité de jours et d’heures, ne sont pas 
maîtres de refuser de partir au moment dé- 

> R.i«, l.raoüt 1820. Dilloi,!. 4. p.422 
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terminé , ni d'exiger d'autres prix que ceux 
indiqués dans leurs annonces, nous les nom- 
mons entrepreneurs publics. 

Nous allons suivre cette distinction dans la 
distribution de ce chapitre en deux sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Entrepreneurs particuliers de 
transports. 

538. 1.cs parties sont libres de régler les 
conditions auxquelles doit être effectué le 
transport dont l’une se charge envers l’autre. 
Ces conditions sont assez ordinairement con- 
statées par une lettre de voiture remise au 
voiturier par l’expéditeur. Celte lettre doit 
être datée. Il faut qu'elle exprime : la nature 
de la chose à transporter , par ses qualités 
génériques et extérieures; le poids ou la 
contenance des objets , avec indication , en 
marge, des marques distinctives ou des nu- 
méros qui peuvent 1rs faire reconnalu-c; le 
délai dans lequel le transport doit être effec- 
tué; le nom et le domicile de l'expéditeur; 
le nom de celui à qui la marchandise est 
adressée; le nom et le domicile du voiturier, 
le prix de la voiture et l'indemnité due pour 
cause de retard ; enfin elle doit être signée 
par l'expéditeur ou par le commissionnaire 
qui le remplace. 

839. Quoiqu’il n'y ait pas une de ces énon- 
ciations qui n’ait son utilité, il ne s'ensuit 
pas qu’on doive refuser d'ajouter foi à la 
lettre de voiture qui ne les contiendrait 
pas toutes , dès qu'il n’en résulterait pas 
l’impossibilité de connaître les choses à 
transporter . et les conditions essentielles 
du transport; ou dès qu’elles pourraient 
être suppléées , soit par l'usage , soit par 
une expertise. On peut dire seulement qu’il 
ne doit point être admis de preuve contre 
les énonciations de la lettre de voilure, ni 
exigé du voiturier plus ou autre chose que 
ce qu'indique cette lettre qu'on ne prouverait 
pas avoir été altérée; que celui qui soutient 
avoir confié des objets à un voiturier , ou qui 
se prétend fondé a les réclamer, soit parc* 
qu’ils lui étaient expédiés, soit parce qu'il a 
acquis, parccssionou par tout autre moyen , 
le droit de réclamer l'exécution de ce con- 
trat , ne peut refuser d'accomplir les condi- 
tions qu’il contient ; qu’enfîn , si quelque 
énonciation nécessaire est omise, ou se trouve 


obscure, le doute sera interprété suivant les 
principes expliqués n° 191 . De même, A dé- 
faut d’une lettre de voiture qui puisse con- 
stater dans quel état ont été remis des objets 
dont le voiturier ne nie pas avoir été chargé, 
ou qu’on prouve lui avoir été remis, la pré- 
somption est que ces objets étaient en bon 
état : car il était luaitre de ne pas s’en char- 
ger sans lettre de voilure, ou de refuser celle 
qui aurait contenu des énonciations inexac- 
tes. C’est le cas d’appliquer ce qui a été dit 
n° 506. 

810. On voit, par là, qu’une lettre de 
voilure n’est pas indispensable pour obliger 
un voiturier à rendre les choses qu’on prouve 
lui avoir confiées : car, ni d’après l'usage, 
ni d'après le texte de la loi , cet acte , rédigé 
par l'expéditeur seul, n'est point fait en dou- 
ble exemplaire dont un resterait entre ses 
mains , signé du voiturier. La remise de 
marchandises étant un fait de commerce et 
un dépét nécessaire , se justifie par témoins 
ou par tout autre genre de preuves ; dans ce 
cas , les tribunaux décident , d'après les cir- 
constances et l’usage , quelles doivent être 
les conditions du transport. 

L'ordre qu’un voiturier reçoit d’une per- 
sonne connue d’aller enlever des marchan- 
dises qu'on lui désigne, dans un lieu public 
où elles seraient déposées , est , en sa faveur , 
un titre suffisant pour le mettre à l’abri des 
poursuites de celui qui , prétendant en être 
propriétaire, attaquerait ce voiturier comme 
les ayant dérobées. Mais s'il ne fait pas con- 
naître celui de qui il a reçu l’ordre qu’il pré- 
tend exécuter , il est valablement poursuivi. 

841. Le voiturier doit rendre les objets 
qu’on lui a confiés à celui de qui il les a re- 
çus , ou à celui qui lui a été indiqué par l'ex- 
péditeur , sans pouvoir contester la propriété 
ou se permettre de la discuter; et si la lettre 
de voiture est à ordre ou au porteur, on suit 
les règles ordinaires sur ces espèces de titres, 
telles que nous les avons développées n" 313 
et suivants. Si le voiturier ne peut trouver la 
personne indiquée, il doit, après perquisi- 
tion , les déposer dans le lieu désigné par le 
président du tribunal de commerce ou le 
jugo-de-paix. 

Lorsqu’il ne remet pas les choses qui lui 
ont été confiées , il doit les payer , au prix 
qu'elles valaient ou moment où la remise a 
dû s’exécuter; et néanmoins si cette valeur 
avait diminué, le destinataire a droit d'exiger 
le prix qu’elles lui ont coûté , avec les dom- 



DES ENTREPRENEURS PARTICULIERS DE TRANSPORTS. 


mages-intérêts. A défaut de factures ou au- 
tres renseignements sur la quantité ou la 
qualité des choses contenues dans les caisses 
ou ballots perdus, les juges peuvent prendre 
le serment du demandeur , conformément à 
ce qui a été dit n? 304. 

343. Le voiturier doit veiller à la conser- 
vation des marchandises pendant le voyage , 
et les rendre dans le même état qu’il les a 
reçues; les principes expliqués n" 316 lui 
sont applicables. 

Sa responsabilité commence à l'instant 
même où elles ont été remises à lui ou à l’un 
de ses préposés , soit sur le port , soit dans 
quelque local public dont la surveillance 
n’appartient ni à l'expéditeur , ni à des per- 
sonnes dont il réponde. Il doit accomplir 
tout ce qui est nécessaire, non-seulement 
pour les charger convenablement et conser- 
ver leseboses, par exemple , en réparant des 
tonneaux qui fuiraient; mais encore en rem- 
plissant les formalités et les conditions exi- 
gées par les lois ou les réglements locaux 1 , 
ainsi que nous l'avons dit n° 493. 

Si les choses lui ont été annoncées comme 
fragiles, il répond des fractures; il est encore 
responsable des dommages arrivés par suite 
des avaries extérieures , ou par le manque 
de soins et d’attention de sa part, quand 
même il aurait déclaré ne pas vouloir en ga- 
rantir la conservation J , parce que nul ne 
peut stipuler qu'il ne répondra pas de ses 
fautes : à cet égard , on suivrait les principes 
sur les devoirs des dépositaires. Mais il faut 
que ces marchandises aient été condition- 
nées et emballées suivant leur nature; il ne 
serait pas juste d’imputer au voiturier les 
accidents arrivés par défaut d’emballage ou 
de précautions des expéditeurs. Lorsqu'il y a 
lieu à l’exercice de cette responsabilité , le 
voiturier ne peut se borner à offrir une in- 
demnité proportionnée à la diminution de 
prix que l’avarie a causée; il est tenu de 
garder la marchandise pour son compte , et 
de la payer en entier à dire d’experts. 

343. Nous avons dit qu’un voiturier devait 
rendre identiquement les choses qui lui ont 
été confiées : mais à cet égard , la nature de 
ces choses et l’usage ont nécessité une dis- 
tinction. S’il s’agit d’objets enfermés dans 
des caisses, enveloppes et autres fermetures, 

> Cm»., 29 dum 1814. Dallo», t. 4, p. 419 

• H-Jet, 21 j»t>t. 1807. Dtllm, t 4, p. 420. 

1 Cas*., 20 mai 1818. Dsllox, t. 4i|>- 
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il suffit au voiturier de rendre les ballots et 
caisses dans un bon état extérieur , à moins 
qu'il ne résulte, soit de la lettre de voiture, 
soit d’autres preuves ou des circonstances , 
qu'il a connu les qualités et quantités spéci- 
fiques des choses renfermées ; qu'il les a vé • 
rifiées , ou pu et dû les vérifier d’après l’u- 
sage 3 ; ou enfin que, de toute autre manière, 
il s’en est rendu responsable. Si la qualité 
ou la quantité des choses pouvait être altérée 
ou changée , sans effraction extérieure , le 
voiturier doit livrer ce qui est indiqué avoir 
été contenu dans les barriques ou autres 
vaisseaux semblables. 

Ces règles de responsabilité sont indépen- 
dantes des dommages et intérêts , ou même 
des peines auxquelles les voituriers seraient 
soumis , s'ils abusaient du dépût qui leur a 
été fait , et s’ils se rendaient coupables d'in- 
fidélités sjiecialcment prévues, à leur égard, 
par les lois pénales , ou de tous autres cri- 
mes ou délits 4 . 

344. Les voituriers sont encore responsa- 
bles du défaut d'arrivée dans le délai fixé par 
la lettre de voiture. Celui è qui la marchan- 
dise est expédiée , ou celui qui en a fait l’ex- 
pédition, selon les circonstances, a droit è 
des dommages-intérêts suivant les principes 
expliqués n" 189, à moins que le défaut 
d'arrivée à temps utile n'ait été le résultat de 
quelque faute de sa part , telle que manque 
d’indication exacte du destinataire, ou toute 
autre dont l'appréciation appartiendrait aux 
magistrats 5 . Mais, dans ce cas, le voiturier 
ne peut être forcé de garder les marchandises 
pour son compte, à moins que le retard ne 
les ait rendues tout-à-fait inutiles; par exem- 
ple, si elles n'étaient arrivées qu’après un 
certain temps de tolérance accordée par 
quelques lois pour la vente de marchandises 
étrangères prohibées. 

343. La responsabilité du voiturier cesse, 
et ses obligations sont modifiées par la force 
majeure; mais il ne lui suffit pas d’alléguer 
cette excuse. La présomption est toujours 
en faveur de la responsabilité, et la force 
majeure n’est qu'une exception que le voitu- 
rier doit prouver. Des rapports de témoins, 
rédigés hors du lieu de l’accident, ne suffi- 
raient pas pour établir celte preuve ; il faut 
qu’un officier compétent se transporte et vé- 

4 R*i»l, 17 SOT. 1808. 

> Rcpt, S mtn 1827. J. 4» 19. . , 1S27, !.. f. 16*. 
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rifle les faits qui en sont susceptibles ; et, lors- 
qu'elle sera soumise au tribunal, il faut qu’un 
examen attentif des circonstances apprenne 
si , en remplissant avec scrupule ses obliga- 
tions, le voiturier qui allègue la force ma- 
jeure, n’auraitpas pu s’y soustraire ou la pré- 
venir. II doit donc prouverqu’il ne s'y est pas 
imprudemment exposé, et qu’il n’y a pas 
donné lieu. Par exemple, il est juste qu’il ne 
soit point responsable des vols faits en che- 
min par des hommes attroupés ; mais il faut 
que la rencontre , l’attroupement et la vio- 
lence soient bien constatés ; il faut que ce soit 
sur la route directe de la destination , et è 
une heure qui ne fût pas indue; è moins, 
toutefois, que le voiturier n’ait été autorisé à 
quitter la grande route, ou à voyager la 
nuit, par une permission de l'expéditeur, ou 
que, par suite d’un accident dont il ne serait 
pas responsable, il ait été empêché de se 
rendre pendant le jour à un lieu de gîte. De 
même, on n’accueillerait pas l’exception des 
voituriers par eau qui , étant , par les régle- 
ments, tenus de se faire piloter dans certains 
lieux , auraient fait naufrage , faute d’avoir 
pris cette précaution '. 

Par suite des mêmes principes, le voitu- 
rier ne répond point des détériorations ou 
des pertes causées par le vice propre des 
choses en elles-mêmes, ou des pertes et 
avaries qu'auraient occasionnées celles que 
d’autres chargeurs auraient mises sur sa voi- 
ture. Mais il faut qu’on n'ait pas à lui repro- 
cher d’avoir réuni, dans un chargement, des 
objets qu’il savait, pouvait ou devait savoir 
susceptibles de s’altérer ou de se détruire 
mutuellement, et de causer la perte dont on 
veut le rendre responsable ; et du reste il 
devrait prouver l'exception par laquelle il 
prétend se justifier. 

L’expéditeur, soit qu’il ait contracté en 
son nom, soit qu'il Fait fait par intermé- 
diaire, peut intenter ces actions contre le 
voiturier 2 ; elles peuvent aussi être exercées 
par ceux à qui les objets étaient envoyés, 
surtout s’ils voyageaient à leur compte, d’a- 
près les principes expliqués n" 1 278 et 342. 
Le voiturier peut, par conséquent, opposer 
à la demande de l’un sa libération envers 
l’autre. S’il justifie que les marchandises ont 
été remises à celui que la lettre de voiture 


lui indiquait, cette preuve suffit pour re- 
pousser la demande de l’expéditeur. Si le 
destinataire agit contre lui, il pourra exci- 
per des ordres par lesquels l’expéditeur au- 
rait changé la destination, comme on a vu, 
n" 310, qu’il en avait la faculté, et lorsqu'il 
s’est conformé à ces ordres, il ne doit rien au 
destinataire primitif 3 . 

346. Les actions auxquelles peut donner 
lieu l’exécution des engagements du voitu- 
rier ou la responsabilité dont il est tenu, se 
prescrivent par des causes ou des délais qui 
varient suivant la nature de ces obligations 
et la qualité de ceux qui ont intérêt à les 
invoquer. L’action de l'expéditeur ou du 
destinataire, pour défaut de remise des ob- 
jets confiés, ou des avaries éprouvées par ces 
objets, s'éteint par six mois, sans poursuites, 
pour les expéditions faites dans l’intérieur 
de la France; et par un an, pour celles faites 
à l’étranger. Le délai de cette prescription 
est calculé différemment, suivant l’objet de 
l’action. Si l’on prétend que des objets con- 
fiés au voiturier n’ont pas, en tout ou en 
partie, été rendus à leur destination, le délai 
court du jour que le transport auraitdû être 
effectué, c'est-à-dire du jour auquel, d’après 
les conventions ou les usages, s’il n’y a rien 
de stipulé, le voiturier aurait dû les remet- 
tre à leur destination. Ce laps de temps est, 
en faveur du demandeur, une présomption 
de perte; et il n’a rien à prouver que le fait 
du chargement *. 

Mais si l'on prétend que. par une conven- 
tion prouvée, ou même par une suite de sa 
préposition résultant des usages locaux, le 
voiturier a été tenu de remplir quelques 
formalités dans l’intérêt de l'expéditeur, par 
exemple, de faire viser à des barrières ou 
bureaux de passage, des acquits à caution 
ou autres pièces de cette nature, destinées 
à opérer la décharge de l’expéditeur envers 
le fisc, l’action pour celte responsabilité n’est 
pas prescrite par le délai de six mois ou 
d'un an. Cette obligation du voiturier résulte 
d’une préposition spéciale, et le tort occa- 
sionné par lui, dans ce cas, ne peut être 
considéré comme une perte ou une avarie 5 . 
Les tribunaux pourraient, toutefois, appré- 
cier les circonstances et les faits d’après 
lesquels un expéditeur sc serait, dans ce 


• Gui., 21 iee*tidor an il 4 Rejet, 20 juin 1826 J. du 19e 1826, le, p. 4î0. 

. RdgL de» juge*, 8 jmll. I8I4. f Rejet, 26 juiu 1823. 

1 Cm,, 8 mari 1819. Dalloi,t.4, p.450.Sirej, 19,1e, p.333. 
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cas, rendu non recevable à poursuivre le 
voiturier. 

847. Si le voiturier a exécuté son obliga- 
tion de livrer les marchandises, mais qu’on 
prétende qu'elles ont été avariées par son 
t'ait ou sa négligence , l'action doit être 
intentée dans les délais de six mois ou d’un 
an dont nous venons de parler. Mais il faut, 
de plus, que celui à qui les marchandises 
ont été adressées, quelle que soit sa qualité 
de propriétaire, d'entrepositaire ou de con- 
signataire, ait fait constater ces avaries, soit 
à l'instant de la réception des objets trans- 
portés, si elles étaient visibles, soit dans un 
bref délai déterminé par l’usage, si elles 
n 'étaient pas susceptibles d’ètre vérifiées à 
l'instant. Celui qui a reçu les objets, en les 
faisant entrer dans ses magasins, ou en dis- 
posant de tout ou partie, après qu’ils ont été 
déchargés sur un quai ou dans les entrepôts 
de douanes, et qui, en outre, a payé la voi- 
ture, sans réclamation ni protestation dans 
les vingt-quatre heures, perd son action. 
Néanmoins si les détériorations dont il se 
plaint, étaient le résultat d’une fraude, ou 
d’une infidélité personnelle du voiturier 1 

? révue par les lois pénales, dans ce cas, 
action se prescrirait seulement par le même 
délai que les crimes ou délits. 

Les formalités à observer pour qu’en cas 
de refus de réception , l’état des marchandi- 
ses soit constaté, et qu’il soit pris des mesu- 
res pour leur conservation et leur dépôt , 
consistent à présenter requête au président 
du tribunal de commerce , ou , à son défaut, 
au juge-de-paix, qui fait constater l’état des 
objets refusés ou contestés, par experts nom- 
més d’office, et qui peut en ordonner le sé- 
questre, aux frais et risques de qui il appar- 
tiendra. 

848. Le voiturier qui a remis les marchan- 
dises à leur destination , et contre lequel au- 
cune exception d’avarie ou de perte partielle 
n’est élevee , a une action contre celui qui lui 
a délivré la lettre de voiture et remis les mar- 
chandises , ou contre celui à qui il en a fait 
la remise et qui ne les a pas refusées, pour 
être payé des frais de transport et des dé- 

E enses par lui faites pour la conservation de 
i chose ; il peut même obtenir des dommages 
et intérêts à raison des poursuites , amendes 
et autres frais auxquels l’aurait exposé le dé- 
faut de précaution de l’expéditeur , qui n’au- 

< Cau., 29 mai 1826. J. du 19* 1826, 1c, p, 443. 


rail pas rempli les formalités exigées pour 
la circulation de certaines espèces de mar- 
chandises. 

849. A défaut de paiement , le voiturier 
peut faire ordonner la vente, par le prési- 
dent du tribunal de commerce, jusqu’à con- 
currence de ce qui lui est dû. Mais cette dis- 
position ne saurait être applicable au cas où 
il s'élèverait quelque contestation relative à 
des avaries ou autres faits donnant lieu à la 
responsabilité du voiturier , puisque le paie- 
ment qu'il obtiendrait par la vente des mar- 
chandises, empêcherait, d’un côté, qu’on 
pût constater leur détérioration , et de l’au- 
tre , qu’on pùt obtenir une indemnité par la 
retenue de son salaire. 

Si , par quelque événement , le prix de la 
vente des marchandises ne suffisait pas pour 
payer ce qui est dù légitimement au voitu- 
rier, celui-ci n’en conserve pas moins son 
action contre l'expéditeur, qui ne pourrait, 
comme on l’a vu n“ 204, s'en affranchir, sous 
prélcxte que , par force majeure ou par des 
cas fortuits, les choses ont été dépréciées de 
manière à ne pas suffire au paiement. 

830. L’impossibilité , de la part de l'expé- 
diteur, d’exécuter l’engagement qu'il a pris 
de donner des objets à transporler, est une 
cause légitime de la résiliation du contrat. 
Ainsi, lorsqu'on a fait, arec un voiturier, une 
convention (>our qu’il transporte des mar- 
chandises dans un lieu , si quelque loi vient 
à défendre ce transport ; si la guerre , une 
interdiction prononcée par le gouvernement, 
ou toutes autres causes semblables , ne per- 
mettent plus qu’il s’effectue, la convention 
doit être résiliée de plein droit, sans domma- 
ges et intérêts de part ni d'autre : le trans- 
port n’ayant pas lieu, par suite d’événements 
dont aucune des parties n'est responsable, 
chacune supporte les frais des préparatifs 
qu'elle a pu faire. Mais si un expéditeur avait 
fait marché avec un voiturier pour qu’il aille 
chercher certaines choses dans un lieu , et 
qu’elles ne s’y trouvassent plus, parce qu’elles 
auraient péri , ou autrement , il devrait le 
prix de transport convenu. 

881. Lorsque, le transport étant com- 
mencé , un événement quelconque de force 
majeure empêche de le continuer, le voitu- 
rier, qui n’a pas reçu d’instructions sur la 
conduite à tenir, est, en sa qualité de man- 
dataire , naturellement investi du droit de 
faire, pour le dépôt et la conservation des 
marchandises, pour la rupture entière du 
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voyage , ou sa continuation par une route 
différente, ce qu’un homme sage ferait pour 
Iui-mème. S'il prend une voie plus longue, il 
a droit à une indemnité;car c’est, en quelque 
sorte, un déboursé qu’il fait pour l’exécution 
de son mandat. S’il décharge les marchan- 
dises dans le lieu d'entrepôt le plus voisin 
de la destination à laquelle il ne peut parve- 
nir; s’il les ramène, ne trouvant rien de plus 
avantageux à faire , il doit être payé de tout 
ce quilui a été promis, comme s’il eûtterminé 
le voyage. 

üoü. L’expéditeur peut changer d’avis. S’il 
prend ce parti avant le départ, il ne doit 
pas être précisément contraint à payer la 
somme convenue pour le transport; il n'est 
tenu qu’à des dommages et intérêts qui sont 
fixés par les juges, suivant les circonstances. 
Mais s’il ne change d’avis qu’après le trans- 
port commencé , il doit payer la totalité du 
prix convenu. 

Le retard qui a lieu par force majeure ou 
événements imprévus, est^ aux risques de 
chacune des parties; le voiturier ne peut de- 
mander un supplément de prix. De son côté, 
l’expéditeur ne peut prétendre d’indemnité 
pour le tort qu’il éprouve; et, s’il juge con- 
venable de donner aux marchandises une 
direction par d'autres moyens de transport, 
il doit payer la totalité du prix stipulé, quand 
même il prétendrait que la nouvelle voie est 
plus courte; néanmoins si, de fait, elle est 
plus longue , il doit payer un supplément. 
C’est encore d’après les circonstances que les 
tribunaux peuvent décider si un obstacle de 
force majeure n’a dû être considéré par le 
voiturier que comme une nécessité de retard, 
ou le porter à rompre le voyage , et à agir 
comme nous l’avons dit n" 1551 . 

Les règles que nous donnerons dans la 
quatrième partie , sur les transports par 
mer, peuvent, dans un grand nombre de 
cas , être appliquées à ceux qui s'opèrent 
par voie de terre , ou par la navigation inté- 
rieure. 


SECTION II. 

Des Entrepreneurs publicsde transports. 
553. Les entrepreneurs publics de trans- 


ports sont, comme on l’a vu n° 1537, assu- 
jettis à partir aux jours et heures qu’ils ont 
annoncés , quand même le nombre des per- 
sonnes ou des objets qu’ils doivent trans- 
porter ne suffirait pas pour compléter leur 
chargement ou pour les couvrir de leurs dé- 
boursés •. 

Quelquefois , ils tiennent du gouverne- 
ment, le droit d’exercer ce genre d’industrie; 
et alors les obligations entre eux et ceux qui 
les emploient sont moditiévs par des régle- 
ments spéciaux ou locaux : tels sont les fer- 
miers des bacs. Hors ces cas , ces sortes d’en- 
treprises sont libres ; la nécessité d’une 
autorisation du gouvernement , exigée par 
l'article B de l'acte du 20mail80!5 (30 Boréal 
an xiti), a été abrogée par l’art. 1 115 de la loi 
du 215 mars 1817. 

Tout ce que nous avons dit dans la sec- 
tion précédente leur est applicable, indépen- 
damment de ce que les réglements d’adminis- 
tration publique déterminent quelques-uns 
de leurs rapports avec les particuliers, et 
leurs obligations spéciales envers le gouver- 
nement. Les principaux sont la loi du 
26 août 1790, l'acte du 28 août 1808 et l’or- 
donnance du 28 septembre 1827. Ces entre- 
preneurs sont obligés de tenir registre de 
l’argent, des effets et des paquets dont ils se 
chargent. Leurs bulletins d’enregistrement 
servent de preuves contre eux , et ils sont 
tenus des obligations desaubergistes et autres 
dépositaires, pour la garde dans leurs maga- 
sins : . Il arrive souvent que les rédactions 
imprimées des bulletins limitent la respon- 
sabilité des entrepreneurs à une somme indi- 
quéec : une telle restriction aux principes 
généraux sur la responsabilité des voituriers 
ne serait point , ainsi qu’on l’a vu n° 542, 
obligatoire pour les personnes qui leur con- 
fient ainsi leurs effets. 

Nous avons donné, n“ 503, quelques no- 
tions, par suite desquelles on peut décider 
dans quelles circonstances les cessionnaires 
ou successeurs de ces sortes d’établissements 
sont tenus des obligations de ceux qu’ils rem- 
placent. 

554. Les voitures, chariots ou fourgons, 
qu’expédient ces établissements, sont , sous 
la conduite de préposés , autorisés par leur 
seule qualité, à recevoir les objets qu’on leur 
confie en route, d’une manière qui oblige leurs 


l V. |« réglement mr le service de aïojeu* public* de 
transports par terre, du 24 oor. 1829. 
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commettants 1 * * , pourvu qu’on ait eu soin de les 
faire inscrire sur leurs feuilles. Ces feuilles 
sont la copie exacte de l’enregistrement des 
personnes ou des choses qu’ils conduisent, 
tels que doit les designer le registre du bu- 
reau de départ. Ceux A qui les objets sont 
destinés, porteurs des récépissés, ou dénom- 
més sur les feuilles, sont censés propriétaires 
et suffisamment autorisés à donner décharge 
valable, en marge de l'article qui les con- 
cerne. Ils doivent, par conséquent , avant de 
signer ce reçu, s'assurer de l’état des ballots 
ou caisses qu’ils reçoivent, conformément à 
ce que nons avons dit n° 847. Le paiement 

3 u'un voyageur ferait du prix de sa place et 
il transport de ses effets, sans réclamation 
de ce qu'il prétendrait être perdu, le rendrait 
non-recevable J . 

Ces entrepreneurs sont soumis aux mêmes 
actions que les voituriers, et peuvent oppo- 
ser les mêmes prescriptions. Nous ne pen- 
sons pas qu'on puisse distinguer entre les cas 
où des objets confiés à leurs soins auraient 
été remis par des commerçants ou par des 
non-commerçants, pour restreindre, au pre- 
mier cas, les prescriptions et les fins de non- 
recevoir indiquées n°8i(> *. 

Lorsque les objets n’ont pas été réclamés 
dans le délai de six mois, du jour de l’enre- 
gistrement, ils sont vendus à la diligence de 
l'administration des domaines, et le produit 
est versé au trésor public , conformément à 
l’article 1" de l’acte du 13 août 1810; sans 
préjudice du droit des parties , qui justifie- 
raient leur qualité, de répéter ce prix envers 
l'état. 


TITRE VI, 


DES PROCURATIONS, PRÉPOSITIONS, GESTIONS 
D’AFFAIRES BT COMMISSIONS. 

833. Des négociations commerciales sont 
faites souvent par des personnes qui n’y ont 
pas d'intérêt invididucl , mais qui représen- 
tent les véritables intéressés. Sans doute une 

l Rejet, 19 frimaire an ut . — Rejet, 5 mari 1811. — Cass., 

20 mari 181/,- Dallai, t. 4, p. 417, 434 , et t, 12, p 358. 

1 Rejet, 10 *»or, 1829. 


opération, commerciale par elle-même, reste 
de la même nature , malgré la circonstance 
qu’elle aurait été exécutée par un intermé- 
diaire; mais il en résulte, soit entre ceux qui 
ont agi pour d’autres et cet intermédiaire, 
soit entre ces personnes et les tiers, des effets 
que nous allons explique!- dans ce titre. 

Il sera divisé en quatre chapitres , où nous 
traiterons successivement, des procurations, 
des prépositions, des gestions d’affaires et 
des commissions. Nous aurons soin de dé- 
terminer les caractères qui distinguent ces 
contrats, encore bien qu’ils soient régis par 
un grand nombre de principes communs. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Procurations. 

886. Nous avons vu , n° 40 , en quoi les 
procurations, dont il sera question dans ce 
chapitre, diffèrent des commissionsdont nous 
parierons dans le quatrième. Quoique cette 
dernière espèce de négociation soit plus 
habituelle dans le commerce , que la simple 
procuration, et que même elle soit plus gé- 
néralement présumée, cependant il y a des 
cas dans lesquels la manière dont les parties 
se sont expliquées ne permet de voir qu'une 
simple procuration. Il en est même où la 
nature des choses ne permet pas qu’il en soit 
autrement 4 . Ainsi , les directeurs et entre- 
preneurs de bureaux de ventes publiques ou 
d’agences d’affaires, dont nous avons parlé 
•n” 42 et 48; les agents de change, les cour- 
tiers, soit ceux qui sont commissionnés , soit 
ceux qui exercent ces genres d’industrie dans 
les lieux où il n’existe point d’agents com- 
missionnés , suivant les règles expliquées 
n 1 ” 121 et suiv.; les administrateurs de so- 
ciétés anonymes ou les agents et syndics de 
faillites, dont nous traiterons dans les cin- 
quième et sixième parties, ne contractent 
qu'en qualité de fondés de pouvoirs, et ne 
peuvent jamais être considérés comme des 
commissionnaires. Dans les autres cas , les 
circonstances doivent décider les tribunaux. 

Nous allons, dans une première section, 
expliquer les règles sur la formation des 

I Rfjel, 4 juilt. 181G, parait contraire. Dalloi, *. 4 , P- 44^. 
S»«j, 17, le, p. 300. 

4 RejH , 18 ver. 1829, 
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procurations; dans la seconde, les obliga- 
tions réciproques du mandataire et du man- 
dant ; dans la troisième , leurs obligations et 
leurs devoirs envers les tiers. 


SECTION PREMIÈRE. 

Règles sur la formation des 
Procurations. 

857. Les procurations peuvent être don- 
nées par la loi, par la justice, ou par la con- 
vention. Ainsi, nous verrons qu’en cas d'as- 
surance, un assuré a, non-seulement le droit, 
tnaisque l'obligation lui est imposée de veiller 
au sauvetage. Ainsi, dans une Faillite, les 
agents ou syndics sont, par autorité de la 
justice, mandataires de la masse. On doit se 
reporter , pour ce qui concerne les procura- 
tions conventionnelles, objet plus spécial de 
ce chapitre, à ce que nous avons dit, n"' 311 
et suivants, sur la preuve. 11 suffira d'ajou- 
ter ici qu'en général on ne doit point croire 
aux allégations et aux indices , pour établir 
qu'une personne a été chargée d’uneaffaire ■. 
Mais une fois que les parties sont d’accord 
sur le fait , il est naturel de se décider par 
des présomptions déduites; soit de leur po- 
sition . soit de leur intention probable pour 
déterminer l’étendue d’un pouvoir qui u’au- 
rait pas été rédigé par écrit: par exemple, 
on présume naturellement que celui qui a 
reçu le pouvoir de s’obliger , a été suffisam- 
ment autorisé à payer; que celui qui a été 
chargé de vendre la chose d'autrui, a été au- 
torisé par cela même à en recevoir le prix. 


SECTION II. 

Obligations respectives du mandataire 
et du mandant. 

888. Celui à qui une procuration est of- 
ferte ou envoyée n’est pas obligé de l'exécu- 
ter; mais si elle lui est parvenue par corres- 
pondance , il doit employer la voie la plus 
prompte pour faire connaître son refus ; le 
silence gardé au-delà du temps nécessaire et 
usité pour répondre, pourrait, comme on 

i Cm*., 11 rendrmiaire an vit. Sir*y, t 1, p. 164- 


l’a vu n° 355, donner un juste Sujet de sup- 
poser son acceptation , et de le condamner à 
tous les dommages et intérêts. Cependant , 
même dans le cas où celui à qui un pouvoir 
a été transmis, refuserait de l'exécuter, il 
est des soins que la bonne foi lui commande 
de prendre. Celui à qui des marchandises se- 
raient envoyées pour en faire un emploi in- 
diqué , ne doit pas , s’il refuse d’accepter le 
pouvoir , les laisser à l’abandon , ou même 
les renvoyer ; il doit, en faisant les protesta- 
tions convenables, veiller à leur conserva- 
tion, ou , s’il devait en résulter pour lui de 
trop grands embarras, prendre des mesures 
analogues à celles qui ont été indiquées 
n- 383 et 847. 

Lorsqu’il consent à se charger du pouvoir 
qui lui est adressé , une déclaration de ce 
consentement n’est pas nécessaire. L’exécu- 
tion qu’il y donne suffit pour que le lien ré- 
ciproque soit formé entre lui et le mandant, 
comme on l’a déjà vu n° 331 . 

Celui qui a pris un engagement exprès ou 
tacite d’exécuter une procuration , ne peut 
s’en dispenser, à moins que la personne qui 
la lui a donnée ne manque elle-même à son 
obligation corrélative, en ne lui fournissant 
pas les fonds , les crédits et sûretés stipulés 
ou déterminés par l’usage, ou bien, à moins 
que, par sa faillite, ou sa déconfiture , elle 
ne lui donne une juste crainte de n'ètre pas 
remboursé. 

Lors blême qu'il n'a aucun motif légitime, 
il reste libre de renoncer à exécuter le man- 
dat, pourvu que ce soit en temps utile, et 
que le mandant puisse faire personnellement 
ou par un autre , ce dont il l'avait chargé. 

Il doit se conformer littéralement aux in- 
structions qu’il a reçues , et répond de tous 
les événements , lorsqu'il ne les a pas sui- 
vies , à moins qu'il ne puisse prouver qu’en 
les exécutant à la lettre, il eût compromis 
les intérêts qui lui étaient confiés. En géné- 
ral, il doit exécuter le mandai par lui-même; 
mais la faculté de se substituer quelqu'un est 
facilement présumée dans les procurations 
commerciales. Quelquefois même celte sub- 
stitution est tellement commandée par la na- 
ture des choses, que l’affaire ne pourrait être 
exécutée autrement. Cest donc d’après les 
circonstances, qu'on appliquerait les règles 
du droit commun sur les substitutions de 
pouvoirs : du reste , le substitué devient, en 
tout ce qu’il a fait ou dû faire, tenu des mê- 
mes obligations , et a les mêmes droits que 
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OBLIGATIONS DU MANDATAIRE ET DU MANDANT. 


si le pouvoir lui avait été donné directe- 
ment. 

Le mandataire a droit d'exiger que le man- 
dant lui rembourse ses avances , d'après un 
état détaillé qu’il doit en fournir, avec pièces 
à l’appui , conformément à l’usage. L’intérêt 
lui est dû à compter du jour qu’elles ont été 
faites, à moins qu’étant en retard de rendre 
ses comptes, il ne perde ce droit par une 
juste peine de ce retard 1 . Mais , sauf le cas 
d’exception prévu n° 219, il n'est point su- 
brogé, contre le mandant et les coobligés de 
celui-ci, aux droits d'un créancier qu’il aurait 
payé deses propres deniers, en exécution des 
pouvoirs qu’il avait reçus. 

Ainsi, celui qui, pour obliger un autre, 
aurait accepté purement et simplement, et 
non par intervention, des lettres de change 
tirées par cette personne, et par elle em- 
ployées à payer un créancier, ne pourrait, 
après avoir payé les lettres qu’il a acceptées, 
prétendre qu'il est légalement subrogé aux 
droits de ce créancier, soit pour exercer les 
hypothèques de la créance soldée par le 
moyen de ces lettres, soit pour agir contre 
des codébiteurs de la dette ainsi acquittée 2 . 
lien serait de même de celui qui aurait été 
indiqué par l’un des signataires d’une lettre 
de change, pour la payer au besoin. S'il 
payait sans protêt, préalable indispensable 
d’une intervention, comme on l'a vu n° 40#, 
il ne pourrait se prétendre subrogé aux 
droits du porteur, comme s'il avait payé 
après protêt : on peut en donner pour mo- 
tifs, que l’intention de celui quia ainsi indi- 
qué le besoin, était de ne consentir de subro- 
gation qu'aillant que la nécessité de payer, à 
défaut du véritable indiqué, serait constante, 
et que le protêt seul peut la constater. Cette 
condition n’étant pas remplie, il n'y a qu’un 
simple mandat de gestion qui, sans doute, 
donne action au gérant contre celui pour 
qui il a payé, mais qui ne le subroge pas aux 
droits du porteur. 

Le mandataire a droit aussi à l’indemnité 
des pertes qu’à l'occasion de sa gestion, il a 
éprouvées sans imprudence de sa part, et de 
toutes les suites de ce qu’il a fait dans les 
limites de ses pouvoirs. Il peut, à moins que 
les circonstances ne portent à reconnaître 
qu’il n’ejitendait rendre qu’un service pure- 
ment gratuit, ce qui sc suppose difficilement 

i Cass., 21 juin 1819. Sirey, 19, 1c, p. .$00. 
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dans le commerce, comme on l'a vu n° 158, 
exiger une rétribution réglée, à défaut de 
stipulation, par l’usage ou par l’arbitrage 
des juges. 

A son tour, celui qui donne un pouvoir, 
doit le rédiger d’une manière claire et pré- 
cise ; les termes de la convention doivent être 
rigoureusement suivis, et recevoir leur inter- 
prétation d'après les usages et la position des 
parties. Si la procuration n’en donne pas 
d'autres , que d’agir pour le mieux, le man- 
dataire doit faire ce que le père de famille le 
plus exact eût fait dans une pareille situa- 
tion. 

C'est par les circonstances et la nature de 
l’affaire ou des rapports entre les parties, 
qu’on peut décider quand le mandataire a 
bien ou mal agi J ; il suffit de ne pas perdre 
de vue que le danger perpétuel où les com- 
mercantssont, de faire faillite, et les risques 
d’un retard dans beaucoup de cas , doivent 
rendre les juges plus sévères qu’en matière 
civile. Ainsi, un fondé de pouvoir ne serait 
pas toujours excusable en prouvant qu’il a 
terminé, aux mêmes conditions , une affaire 
semblable qui l’intéressait personnellement, 
s'il était reconnu que, dans le même temps, 
on traitait habituellement à des conditions 
plus favorables. Il doit même, sans attendre 
les ordres exprès, faire les choses qui sont in- 
dispensables ou exigées par les lois, tellesque 
seraient des dépenses conservatoires, l’ac- 
quittement de droits d'octrois, douanes, 
transit, entrepôt, etc. Dans tous ces cas, il 
répond de la faute qu’il commettrait dans le 
choix des personnes qu’il emploie comme in- 
termédiaires , et trouve une excuse légitime 
dans la force majeure, suivant les prin- 
cipes expliqués dans les deux titres précé- 
dents. 

L’obscurité ou l’incertitude laissée dans 
les instructions, n’est pas , pour le fondé de 
pouvoir, un motif d’agirarbitrairement, sans 
demander des explications plus précises. 
Seulement, on peut dire que si les circon- 
stances ou la nature des ordres ne lui lais- 
saient pas le temps de consulter, et qu’il eût 
suivi , soit l’usage , soit le cours des opéra- 
tions semblables, sa bonne foi serait un mo- 
tif de ne pas admettre les réclamations de ce- 
lui qui, par l’obscuriléde sa correspondance, 
l'aurait véritablement induit en erreur. 


1 Rejet, 22 avril 1823. 
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Le commerçant qui a été chargé d’une 
opération . ne doit pas manquer d'instruire 
son correspondant de ce qu’il a Fait , en lui 
Fournissant des bordereaux et états de situa- 
tion qui le mettent à même de connaître leur 
position réciproque. Il doit également l’in- 
struire de tout ce qui estrelaliF aux négocia- 
tions qui lui sont confiées, lorsque ces évé- 
nements peu vent influer sur la détermination 
de celui-ci, pour modifier , étendre ou révo- 
quer les ordres qu’il a donnés ; et l’on appli- 
querait , au silence gardé par le mandant , 
les principes que nous avons expliqués 
n”' 11S, 2S2 et 255. 

559. Le Fondé de pouvoir qui a touché 
quelque somme pour son commettant, par 
suite ou à l'occasion des négociations dont il 
était chargé, doit lui en rendre compte dans 
les Formes et les délais d’usage, quand même 
ce qu’il aurait touché, en vertu de sa procu- 
ration , n’aurait pas été dû au mandant : s’il 
en applique quelque chose à sou usage, il en 
doit l’intérêt du jour de cet emploi; s'il |>orte 
la recette dans son compte courant , on suit 
les règles expliquées n°* 475et 476. Hors ces 
cas, il ne doit l'intérêt que du jour qu’il a été 
constitué en demeure; et du reste , on suit, 
pour les mutations monétaires, ce qui a été 
dit n° 514. Suivant les règles générales que 
nous avons expliquées il" 201 , il n'est obligé 
de payer ces sommes que dans son propre 
domicile; mais presque toujours, par une 
convention qui se présume Facilement , il est 
chargé de les Faire tenir au domicile du man- 
dant, ou dans le lieu que celui-ci indique; et 
c'est souvent en tirant ou en passant à l’ordre 
de ce dernier une lettre de change. Quand 
ce mode d’envoi a été indiqué par le man- 
dant, la lettre est à ses risques, si le manda- 
taire n’a commis aucune Faute. Lorsque le 
mandant n'a consenti , ni directement, ni in- 
directement à ce mode d’envoi, ou qu’il en a 
prescrit un autre, la lettre est aux risques du 
mandataire, parce que ce n’est plus spéciale- 
ment pour exécuter la procuration, qu’il a 
agi ainsi : il ne peut dire que les Fonds qu'il 
a employés pour acquérir celte lettre, sont 
ceux qu’il avait reçus pour le compte du 
mandant; c’est un effet de son propre com- 
merce qu’il lui a transmis , et dont il est res- 
ponsable. 

Les pouvoirs sont, par leur nature, essen- 
tiellement révocables; sans préjudice des 

i 24 a*. 1817 S>r*j, 18, 1., p 22S. 


droits d’indemnité du mandataire, pour tout 
ce qu’ il aurait Fait avant que la révocation 
lui Fût connue 1 . Mais ce principe |>eut être 
modifié par les conventions ou les circon- 
stances : tel serait le cas où l’exécution du 
pouvoir intéresserait soit celui qui l'a reçu , 
soit un tiers dans l'intérêt duquel il aurait été 
donné de concert, comme on l’a vu n° 196. 
Nous Ferons connaître . dans la sixième par- 
tie, quelle serait l’influence de la Faillite du 
mandant ou du mandataire sur les procura- 
tions données ou reçues. 

En général , ces pouvoirs ne passent point 
aux héritiers ou successeurs, à moins qu'il 
n'y ait lieu à la modification que nous avons 
indiquée n" 503. 

Si plusieurs personnes ont été chargées 
d’une affaire, elles doivent agir ensemble, 
à moins que des termes de la procuration ou 
de l’intrntion des parties, dans le silence de 
l'acte , on ne puisse présumer qu'un seul , 
ou du moins la majorité des Fondés de pou- 
voir avait droit d’agir 2 . Ces personnes ne 
sont tenues solidairement, comme nous l’a- 
vons vu n° 182 , que dans le cas d'une stipu- 
lation particulière, ou d’une indivisibilité, 
qui produirait les effets de la solidarité. Mais 
lorsque plusieurs mandants se sont réunis 
pour donner une procuration , leur obliga- 
tion envers le mandataire est solidaire, sans 
qu’il ait été besoin de le stipuler. 


SECTION III. 

Obligations et droits du mandant ou du 
mandataire enrers les tiers. 

560. Les tiers qui ont traité avec un man- 
dataire sont censés s’être directement obligés 
envers le mandant, qui peut, par voie di- 
recte, sans qu'une subrogation soit néces- 
saire, les poursuivre, comme s'il avait stipulé 
personnellement, l’ar une conséquence na- 
turelle, celui qui a traité avec un Fondé de 
pouvoirs, acquiert une action contre la per- 
sonne que ce dernier représentait , et peut la 
poursuivre pour la contraindre à exécuter ce 
qui a été promis par son mandataire, dans les 
termes de la procuration. A cet égard, les 
actes, les Faits et les circonstances peuvent 

< R.jrt, 24 r««. 1829. 1 . Ju 19» «., 1810, 1», p.234. 
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servira décider si le mandataire a, ou non, 
excédé la limite de scs pouvoirs *. 

Les mandataires ne sont point obligés, en 
leur nom, envers les tiers à qui ils ont fait 
connaître leurs instructions; à moins qu'ils 
ne se soient engagés personnellement, ou que 
la loi n’ait établi des règles différentes , ainsi 
que nous l’avons vu, n° 129, relativement aux 
agents de change , et sauf aussi ce que nous 
dirons, dans le chapitre IV du présent titre , 
relativement aux commissionnaires : mais 
lorsqu’une personne a fait une négociation 
dans laquelle elle prétend n’avoir agi qu'en 
qualité de mandataire , il appartient aux tri- 
bunaux de décider, d’après les circonstances, 
si cette personne était réellement manda- 
taire, ou si elle agissait en son nom pro- 
pre 2 . 

11 peut arriver souvent qu'un commerçant 
soit chargé, par un autre avec lequel il a 
une correspondance , de faire une négocia- 
tion qui intéresse un tiers ; cette circonstance, 
et même la connaissance parfaite que le com- 
merçant aurait du nom et des droits de la 
|iersonneque l’affaire intéressait, ne le ren- 
dent point obligé envers ce tiers. C’est tou- 
jours à son correspondant qu'il a affaire , et 
si, par exemple, en vertu des instructions 
qu’il a reçues , il touche quelques sommes 
pour ce tiers, il sera libéré valablement en 
ies payant à son correspondant , ou en les 
passant en compte avec lui. 


CHAPITRE H. 

Des Prépositions. 

661. Les divers agents, connus sous les 
dénominations que nous avons indiquées 
n" 831 , et quelquefois les femmes des com- 
merçants 3 , suivant ce que nous avons dit 
n° 63, ou le mari d'une femme commerçante, 
comme on l’a vu n» 69 , sont présumés , sous 
certains rapports , être fondés de leurs pou- 
voirs. I.’étenduc et la durée en sont déter- 
minées, soit par le genre d'occupations ha- 
bituelles de ces agents, et de ce qu'ils ont déjà 
fait sans opposition ou avec l'approbation du 
préposant, soit d’après ce qu'il est d’usage de 
confier à ceux qui ont de semblables emplois. 

I Rejet, 9 juillet 1907. Dallox. t, 19, p. 10.j. 

* Rejet, 25 no*. 1829. J. du 19*.., 1929, le, p. 401. 

i Kcj*l, 25 jiDt. 1821. Sirejr, 21, 1», p. 177. 


Ainsi , le facteur , préposé en termes géné- 
raux à un établissement commercial , est au- 
torisé à tout ce que rend nécessaire la direc- 
tion qui luiestconfiée; et si celui qui l'emploie 
prétend y avoir apposé certaines limitations, 
il doit prouver que le tiers qui a traité avec 
le facteur , les a connues. Le commis voya- 
geur, annoncé avec cette qualité, ou muni 
de documents qui la lui attribuent , a le droit 
de vendre, d’acheter ou de recevoir des com- 
missions , selon le genre des opérations du 
commerçant dont il est l’agent ; et c’est d’a- 
près les termes de la convention qu’il aurait 
faite, ou les circonstances , qu’on jugerait 
l’effet que l’engagement pris par lui , doit 
avoir à l'égard de la maison qui l'emploie *. 
Celui qui est envoyé dans les marchés ou 
foires, pour y effectuer des achats ou ven- 
tes , n’oblige le préposant qu'aux actes, sans 
lesquels il n'aurait pu remplir son mandat ; 
et , par exemple , il ne peut , sans autorisa- 
tion spéciale , faire des emprunts. Les sim- 
ples commis ou apprentis préposés au débit, 
dans les boutiques ou magasins, sont réputés 
avoir le droit d’y vendre des marchandises , 
d’en recevoir le montant, et d’en donner 
quittance. Mais il ne peut , en général , leur 
être fait de paiements valables , ailleurs 

3 u’aux magasins et boutiques. Si, néanmoins, 
s étaient porteurs, soit de la marchandise, 
soit des titres ou des factures, dont ou leur 
compterait le montant, la quittance ou l’ac- 
quit signé d'eux serait valable , parce qu’à 
leur qualité de préposés se joint le fait qu'ils 
ont le titre entre les mains, ce qui suffit 
pour valider le paiement qu’on leur ferait 
de bonne foi. Les commis aux écritures et 
à la tenue des livres n’obligent leur prépo- 
sant qu'en ce sens, que tout ce qu’ils ont 
inscrit dans les livres, registres et autres 
écritures qui, dans l’usage, ne sont pas re- 
vêtus de la signature du commerçant, est 
réputé écrit par lui. Mais la signature qu’ils 
apposeraient à des actes de correspondance , 
même avec la formule par procuration , 
n'obligerait le préposant qu’autant que des 
circulaires , un pouvoir exprès, ou une con- 
stante approbation , auraient annoncé qu’ils 
ont ce droit 5 . Dans aucun cas ces préposés, 
quelles que soient leurs fonctions , ne sont 
réputés autorisés, sans un pouvoir écrit ou 
spécial, à tirer, accepter, endosser, signer 

4 Rejet, 19 Ht. 1821. — Rejet, 18 sor. 1829. Site;, 11, 
le, p. 206. 

5 Rejet, 22 vcotoie an m. 
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des lettres de change , effets de commerce , 
oa virements en banque. 

En général . ni la faillite , ni la mort du 
préposant, ni son remplacement par un hé- 
ritier, ne révoquent de plein droit les pou- 
voirs des préposés , tant que la gestion n'a 
pas été confiée à d'autres, line révocation 
expresse n’anéantirait même les actes |>oslé- 
rieurs, qu’autaut que celui avec qui ils au- 
raient traité l’aurait connue. 

Le préposant est tenu de rembourser au 
préposé tout ce que ce dernier aurait avancé, 
ou serait obligé de payer pour lui , et d'exé- 
cuter ce qu'il a promis, dans les limites de 
sapré|>osition; sauf si le préposé s'était rendu 
coupable d'abus de confiance , et avait appli- 
qué à son profit personnel les sommes par 
lui reçues ou empruntées , les marchandises 
achetées, etc., à exercer son action contre 
lui 1 ; et s’il y a plusieurs préposants , ils 
sont solidaires , comme dans le cas prévu 
n“ Bot». 

Cette responsabilité s’élendjusqu'aux effets 
civils des délits et quasi-délits 2 . Ainsi , les 
confiscations et amendes encourues par le 
facteur, commis, serviteur, pour contra- 
vention aux lois sur les douanes . octrois ou 
autres droits dus au trésor public , frappent 
le maître, sauf son recours contre le commis, 
s’il y a lieu. 11 ne peut s’en dégager, même 
en abandonnant les choses qui constituaient 
la négociation. Il n’y a d'exception que dans 
le commerce maritime , relativement à cer- 
tains faits du capitaine d'un navire ou des 
gens de l'équipage, dont l’armateur ne ré- 
pond que d'une manière limitée. Mais cette 
responsabilité ne s'étend pas aux engage- 
ments contractés par ceux que le pré|>osé 
aurait pu se substituer , si cette substitution 
n’a pas été connue ou tacitement autorisée 
par le maître. 

Il importe peu , au surplus, que par eux- 
inèmes ces pressés ne soient pas capables 
de s'obliger. On peut entrer dans cette con- 
sidération lorsqu'il s’agit déjuger les obliga- 
tions personnelles du préposé envers son 
maître ou les tiers, mais elle ne peut servir 
à modifier l'engagement ou la responsabilité 
du préposant. 

Les préposés doDt la signature ou le genre 
de l’opération annonce qu'ils agissent pour 
un préposant, ne sont point engagés person- 

t Cm.,26 nur* 1813. 

, Cas»., 1 lia*. 1822. 
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nellement 3 , à moins que cela ne résulte 
d’une stipulation expresse , de la volonté 
formelle de la loi , ou d’un usage constam- 
ment suivi dans le commerce ; et alors il 
faut qu’eux-mêmes aient la capacité de s’o- 
bliger. 

Si le commis n’a d’antorisation , ni ex- 
presse, ni tacite , la personne qui a traité ne 
peut prétendre que le maître est engagé, 
que dans les circonstances dont nous parle- 
rons en traitant de la gestion d'affaires ; et 
ce serait aussi d’après les mêmes principes , 
qu’on déterminerait l'obligation du commis 
envers les tiers qui n’auraient pas été à por- 
tée d'apprécier sa qualité et l’étendue des 
pouvoirs qu’elle lui attribuait. 


CHAPITRE III. 

Do la Gestion d’affaires. 

S62. La gestion d'affaires est différente de 
la procuration . en ce qu’elle suppose que le 
gérant agit sans y avoir été préalablement 
autorisé. Ainsi on voit qu’elle i>eut avoir lieu, 
ou de la part de celui qui , sans aucun pou- 
voir exprès ou tacite , agit pour un autre , 
ou de la part d’un mandataire qui excéderait 
ses pouvoirs. Dans tous ces cas , il faut sc 
diriger par la règle d'équité qui ne permet à 
qui que ce soit de s’enrichir aux dépens 
d’autrui. 

Les obligations de celui qui a fait , sans 
mandat exprès ou présume , l’affaire d’un 
autre, commencent à l’instant même qu’il 
agit , et ne finissent qu'après qu’il en a rendu 
compte. 

Il acquiert, par cette gestion, le droit de 
demander le remboursement de scs avances, 
ou de ce qu’il serait condamné à payer pour 
cette affaire ; mais il n'est pas traité aussi fa- 
vorablement qu'un mandataire ou un pré- 
posé : ainsi , lorsque l’affaire intéresse plu- 
sieurs personnes , il ne peut les poursuivre 
solidairement, à moins qu'elles ne soient 
associées. Le seul fait qu’il a agi ne suffit 
point, comine dans le mandat, pour qu'il 
ait des droits : il faut qu’il y ail eu , pour 
celui dont il a fait l'affaire , utilité reconnue, 

1 Rrj(l,22 pluviôse an x. — Rejet, 8 theimidor an a. 
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|>ar exemple , que l'affaire fût telle que l’on 
doive nécessairement supposer que le maître 
l’eût faite s'il eût été présent. La régie en 
pareil cas est que les tribunaux apprécie- 
raient les circonstances, et qu’en général 
cette utilité n’est pas présumée exister tant 
qu’il n’y a ni nécessité . ni urgence. Hais il 
suffit qu’il y ait eu utilité dans le principe , 
quand même, par un événement postérieur, 
cette utilité aurait cessé d’exister. Tel est le 
cas d’un navire échoué que legérant a relevé, 
et qui ensuite a péri par force majeure; 
parce qu’on ne suppose pas qu’un homme 
raisonnable eûtvoulu laisser périr son navire 
échoué. 

Lorsqu'il est incertain si celui pour qui 
on a agi eût fait cette affaire, le gérant ne 
doit avoir d’action qu'en raison de l'utilité 
qui en résulte pour le maître au moment où 
■1 agit. 

S’il parait que le désir de se procurer des 
droits de commission ou autres rétributions, 
ait porté une i>ersonne à se mêler ainsi d’une 
affaire qui ne lui était pas expressément con- 
fiée, elle est astreinte aux mêmes obligations 
que les mandataires salariés dont nous avons 
parlé n° !>34. Si néanmoins la gestion était, 
par sa nature, difficile, et rentrait dans le 
genre de celles qui ne peuvent être bien 
faites que par des personnes de sa profession; 
ou si l’affaire était , pour ainsi dire, aban- 
donnée, et pouvait souffrir de cet abandon, 
on pourrait apprécier ces obligations avec 
moins de rigueur. 

Il en serait de mémesi la gestion d’affaires 
était devenue nécessaire par la connexité des 
intérêts du gérant avec ceux des personnes 
à qui il rend service; par exemple, si, par 
suite d'un naufrage, des marchandises appar- 
tenant à divers propriétaires étaient mêlées, 
et que l’un d’eux s'occupât des mesures né- 
cessaires pour leur conservation et transport 
en lieu sûr. Même dans ce dernier cas , celui 
dont l'affaire a été faite par un autre ne nous 
semblerait pas fondé i refuser une indem- 
nité au gérant, sur le seul fondement que 
celui-ci avait aussi intérêt à ce qu’il a fait , 
et que la dépense ou les peines pour tous, 
n’ont pasété plus considérables que pour un 
seul: tel seraitle cas de démarches faites par 
un seul chargeur, [tour obtenir main-levée 
de la prise d’un navire, où d'autres avaient 
aussi des marchandises. 

Ce n'est pas seulement lorsqu'on a fait sans 
ordre ou sans invitation l’affaire d’autrui , 


qu'on est tenu des obligations que produit 
la gestion d’affaires : celui qui aurait annoncé 
â une personne qu'il a fait telle chose [tour 
elle, et qui cependant n'aurait [tas exécuté 
cette chose, pourrait être considéré comme 
tenu des obligations d’un gérant d'affaires. 
Un exemple rendra cette règle sensible. Le 
1 « août, Pierre de Hambourg écrit à Paul de 
Paris, qu’il a retiré de la douane, des mar- 
chandises appartenant à ce dernier, et qu’il 
offre de les placer par commission, ou même 
de les acheter à un prix qu'il propose. Le 
20 août, Paul répond qu’il n'agrée pas la 
proposition , qu’il prie Pierre de conserver 
les marchandises, et de les tenir à sa disposi- 
tion qu’il lui indiquera incessamment. Par 
suite de cette réponse, il écrit le 1" septem- 
bre à Pierre , de remettre les marchandises A 
Jean, qui le remboursera de toutes ses avan- 
ces et droits de commision. Mais il se trouve 
que Pierre n’avait pas, dans la réalité, retiré 
les marchandises de la douane , et que , se 
proposant de les retirer, il avait annoncé 
comme exécuté ce qui n'était qu’un projet. 
Cependant, dans cet intervalle, une loi de 
Hambourg interdit ou confisque les marchan- 
dises pour lesquelles on n’aurait pas acquitté 
certains droits , ou rempli certaines forma- 
lités avant le 1 er septembre, Pierre sera garant 
envers Paul, parce que si celui-ci n'avait pas 
étéinduit à croire, par la lettre de Pierre du 
1" août, que les marchandises étaient sor- 
ties de la douane , il est probable qn’il eût 
pris les mesures nécessaires; qu'il a pu juste- 
ment, et même qu’il a dû ne point s’en occu- 
per, dès que Pierre assurait avoir les mar- 
chandises entre sesmains. 

Dans la rigueur du principe, celui qui 
aurait expressément déclaré à une personne, 
qu’il n’entend pas qu’elle s’immisce dans l’af- 
faire, ou qui aurait donné une procuration 
spéciale à une autre pour le même objet, ne 
serait tenu à rien envers le gérant. Mais la 
bonne foi, nécessaire dans le commerce, re- 
pousserait cette rigueur, si , dans la réalité , 
le fondé de pouvoir ne s’était pas acquitté de 
sou mandat, ou s’il paraissait que la prohi- 
bition d'agir a été donnée, dans l'ignorance 
de certaines particularités qui , si elles eus- 
sent été connues, auraient fait prendre une 
autre résolution. 

Les obligations de celui dont l’affaire a 
été gérée ne sont pas aussi étendues que 
celles d'un mandant ordinaire. H ne doit pas 
d’indemnité au gérant pour la perte qu’il 
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peut avoir éprouvée à.l’occasion de la gestion, cas prévus n“ 190. les droits que le commis - 
11 doit seulement lui rembourser les dépen- sionnaire pourrait avoir contre son commel- 
ses légitimes qu’il a faites , arec intérêts du tant. Il s'ensuit que le commissionnaire n'est 
jour des avances, puisque si elles n'eussent jamais tenu de faire connaître pour qui il a 
pas été faites par u n autre , il les eût faites négocié ; et même dans les cas où la loi exige 
lui-même ; il lui doit aussi une rétribution, qu’il indique si, ou non, il agit en qualité de 


suivant l’usage, pour ses soins. 

11 reste à voir quels droits celui qui traite 
avec une personne qui fait l’atfaire d’autrui 
acquiert, soit contre le gérant , soit contre 
celui dont l’affaire est faite ainsi. Sans doute, 
scs droits contre ce dernier ne sont pas di- 
rects, à moins que les dépenses faites ne don- 
nent lieu à quelques privilèges du genre de 
ceux qui ont lieu pour les frais relatifs à la 
conservation d’une chose. Mais ce tiers a], 
conformément à ce qui a été dit n“ 190, con- 
tre celui dont l’affaire était gérée , les actions 
du gérant, sauf les exceptions dont elles sont 
susceptibles. 

Il n’est pas, au surplus, nécessaire d’ajou- 
ter que Rengagements pris, envers les tiers, 
par celui qui faisait volontairement l'affaire 
d’un autre, doivent être exécutés par lui, 
sans qu'il puisse invoquer l’exception indi- 
quée n u !S60, parce que, n’ayant ni procura- 
tion expresse, ni procuration présumée par 
la qualité de. préposé, il est réputé s’être porté 
fort de celui pour qui il a agi; à moins que, 
par les circonstances, on ne puisse recon- 
naître et décider que celui qui traitait avec 
lui n’a voulu acquérir de droits que contre la 
personne dont le gérant faisait l’affaire , et 
n’en conserver contre ce dernier, que pour 
exiger qu'il apporte une ratification. 


CHAPITRE IV. 

Des Commissions . 

663. Il est facile de reconnaître par ce qui 
précède, en quoi la commission diffère 
des procurations , prépositions et gestions 
d’affaires. 

|,a véritable importance de celte distinc- 
* lion concerne les tiers. A leur égard, le com- 
missionnaire est toujours considéré comme 
agissant eu son propre nom, de telle manière 
qu’ils n’acquicrent point l’action directe con- 
tre lecoinmeltanl , lors même qu’ils parvien- 
draient à découvrir son nom ; sauf a exer- 
cer, s'il y a lieu , de la manière cl dans les 


commissionnaire , il n’est pas tenu de décla- 
rer autre chose que sa qualité, sans exprimer 
le nom de son commettant. 

Mais sous tous les autres rapports , c'est 
à-dire lorsqu’il s’agit de régler les droits et 
les obligations respectifs du commissionnaire 
et du commettant, les principes qui règlent 
ceux du mandant et du mandataire, quenous 
avons expliqués dans le chapitre premier, 
reçoivent leur application, sous les seules 
modifications que commande la nature des 
choses. Ainsi lorsque le commissionnaire a 
acquitté un engagement , par suite d'opéra- 
tions qu’il a faites de l'ordre ou pour le 
compte d’un commettant, il acquiert, outre 
son action contre ce dernier, la subrogation 
légale dont les effets ont été expliqués 
n» 219. Nous en donnerons quelques exem- 
ples en traitant de la revendication dans les 
faillites. 

664. Dans la règle , les rapports du com- 
missionnaire avec son commettant n'étant 
pas autres queceux du mandataire, que nous 
avons expliqués n“’ 658 et suiv., il ne doit 
point garantir ce dernier des suites de la 
négociation, lorsqu’il l’a faite dans les limi- 
tes de ses instructions. 11 n’y a d'exception 
que pour les commissionnaires de trans- 
ports, dont nous parlerons n“*574 et sui- 
vants. Mais il peut se charger de celte ga- 
rantie; et cette stipulation se déduit de la 
manière dont les droits de commission out 
été réglés. 

11 y a deux modes admis à cet effet dans 
le commerce : l’un est appelé du croire, et 
l'autre simple commission. Lorsque le com- 
missionnaire perçoit un du croire, il répond 
des débiteurs, et par conséquent s'il reçoit 
en paiement des effets négociables crées ou 
endossés par celui avec qui il traite , il doit 
en garantir le paiement à son commettant 
par un endossement ou aval. Cette rétribu- 
tion est ordinairement double de l’autre. 
Lorsqu’il reçoit une simple commission , il 
ne répond pas des personnes avec qui il traite, 
pourvu qu’il n’y ait, ni tort , ni faute , ni 
imprudence de sa part . même quand il a 
accordé des termes , si cela ne lui était pas 
interdit. L'usage des lieux peut seul délcr- 
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miner quelle est celle des deux responsabi- 
lités que le commissionnaire doit supporter, 
lorsque, pour éviter la plus rigoureuse, il 
prétend n’avoir entendu exiger qu’une com- 
mission simple. 

Il ne faut pas en conclure, toutefois, que 
le commissionnaire soit dispensé de rendre 
compte à son commettant, ni qu’il puisse, 
sans être coupable d’infidélité , exiger de lui 
plus qu’il n’a déboursé, ou lui compter moins 
qu’il n’a reçu. Mais la nature des affaires, et 
l’usage des lieux, peuvent le dispenser de 
faire connaître les personnes avec qui il a 
négocié, lorsqu'il répond de leur solvabilité. 
Un commettant de mauvaise foi pourrait 
abuser de cette espèce de renseignements , 
et faire , dans la suite , directement , des of- 
fres de services aux correspondants de son 
commissionnaire, qu’il aurait connus par ce 
moyen. 

Nous allons , dans les quatre sections sui- 
vantes, traiter des commissions pour vendre, 
acheter, expédier des marchandises, et faire 
des opérations de change ; et ce que nous di- 
rons a ce sujet pourra servir à résoudre les 
difficultés qui s’élèveraient è l'occasion d’au- 
tres espèces de négociations qu'une personne 
ferait ainsi , en son nom propre , pour le 
compte d’autrui. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la Commission pour rendre. 

663. Le commissionnaire chargé de ven- 
dre est tenu , pour tout ce qui concerne la 
réception des marchandises, de remplir les 
obligations que nous avons vu , n”" 498 et 
suivants , être à la charge du dépositaire. Il 
est présumé les avoir reçues telles qu’elles 
lui étaient annoncées, par cela seul qu’il n’a 
pas fait constater le contraire, et répond des 
pertes ou avaries qu'il ne prouverait être, ni 
antérieures à la remise à lui faite , ni l’effet 
d’une force majeure ou autre excuse légitime. 
Lorsque , par une faute quelconque dont il 
est responsable , cette marchandise périt , il 
doit la payer au commettant, non au prix que 
celui-ci l’a chargé de vendre, ce qui pourrait, 
dans quelques circonstances, entraîner une 
injustice, mais au plus haut prix qu’avaient, 
lors de l’événement , les marchandises de 
mêmes espèce et qualité. 


Il doit, en effectuant la vente, conserver 
aux marchandises les marques et indications 
qui peuvent, ou commander la confiance, ou 
établir la réputation du commettant, et se 
conformer aux prix qui lui sont indiqués, 
soit dans la facture, soit dans les états et let- 
tres d’envoi , ou autres monuments de la 
correspondance. Ainsi , il serait coupable , 
si , chargé de vendre 4 un prix déterminé, il 
tenait compte à son commettant de ce prix, 
mais vendait è un supérieur, et s’appropriait 
l’excédant; à moins qu’il n’y fût autorisé par 
une convention spéciale sur laquelle nous 
avons donné quelques notions n» 306. 

666. Le commettant dont le commission- 
naire vendrait au-dessous des prix qui lui 
ont été fixés, ou moyennant lesquels il aurait 
annoncé qu'il se chargeait de vendre , ne se- 
rait pas fondé à exiger que sa marchandise 
lui soit rendue , ses instructions n’ayant pas 
été exécutées ; il serait suffisamment désinté- 
ressé par lecomplément du prix que lui paie- 
rait le commissionnaire, (le dernier , à son 
tour, ne pourrait échapper à cette obliga- 
tion qu'autant qu’il se trouverait dans la po- 
sition , et aurait rempli les formalités que 
nous avons fait connaître n"* 131 cl 270. 

La vente qu’il opère a l'effet de transfé- 
rer la propriété 4 l’acheteur, comme s’il avait 
vendu sa propre chose: les quittances ou no- 
vations qu'il consentirait , et tous autres 
moyens de liliéralion acquis contre lui par 
l'acheteur, libéreraient ce dernier envers le 
commettant. 

667. Un commissionnaire ne peut vendre 
à crédit, qu'autant qu'il en a reçu l'autorisa- 
tion, ou qu'il a suivi un usage auquel le com- 
mettant ne lui a pas interdit de se confor- 
mer ; autrement , il doit payer le prix , 
comptant , sans égard aux termes qu’il a ac- 
cordés. Cependant si, dans ce cas, il se trou- 
vait qu’il eût vendu plus cher que le prix qui 
lui avait été désigné payable comptant, il 
aurait droit de retenir l’excédant , si mieux 
n’aimait le commettant agréer le marché 4 
terme. 

Dans les cas où il est autorisé 4 vendre 4 
crédit, la bonne foi l’astreint encore à quel- 
ques rè’les. S’il n’a pas perçu un du croire, 
comme on l'a vu n° 661 , il ne doit point se 
laisser entraîner au désir de gagner un droit 
de commission , d’autant plus fort que, dans 
l’usage, il est proportionné au prix de vente, 
soit en accordant de trop longs délais , soit 
en vendant pins cher 4 des personnes moins 
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solvables. Dans ce cas , les soins et In pru- 
dence, pour le chois des acheteurs , doivent 
être plus étendus que lorsqu'il se rend res- 
ponsable : car il peut alors lui être permis de 
hasarder quelque chose pour obtenir un plus 
grand I>énéficc, puisqu’il n’expose pas autant 
son commettant ; sa conduite est à l’abri des 
soupçons, dès qu’il se rend débiteur per- 
sonnel. 

Il arrive souvent que le commettant, pressé 
de recevoir ses fonds, désire être payé avant 
le terme accordé à l’acheteur. Le commis- 
sionnaire , lors même qu’il se serait rendu 
garant de ce dernier, peut faire cette négo- 
ciation d’escompte dont l’objet est de procu- 
rer au commettant une jouissance anticipée 
de ses fonds; et les règles que nous avons 
données, n" 31 et 199, sur lcsescomptes, se- 
raient suivies. 

868. Lorsqu’un commissionnaire a reçu 
de plusieurs commettants, des marchandises 
à vendre , il doit avoir soin de tenir ses re- 
gistres avec une grande exactitude , afin 
qu’on puisse reconnaître , au besoin , à qui 
appartiennent les marchandises vendues , et 
que les intéressés puissent exercer . dans les 
cas prévus, les revendications de prix on de 
choses dont nous parlerons dans la sixième 
partie. 

869. Tout commissionnaire doit, à l’é- 
chéance, faire les recouvrements et les pour- 
suites convenables, et employer les fonds de 
son commettant suivant les instructions qu’il 
reçoit. Scs obligations sont réglées par les 
principes du dépôt irrégulier , lorsqu'il n’y a 
rien qui annonce qu’il ait dû conserver indi- 
viduellement les espèces de monnaie qu'il a 
reçues. Les convcntions,ou,à défaut, l'usage, 
peuvent seuls servir à décider quand il doit 
payer l’intérêt des fonds dont il se sert , en 
attendant qu’il les envoie à son commettant. 
En générai , on devrait suivre les princi- 
pes que nous avons donnés n°* 208, 814 et 
389. 

370. Souvent le commissionnaire, chargé 
par un correspondant de vendre des mar- 
chandises, reçoit d’un autre la mission d’en 
acheter de semblables. Ce serait peut-être 
pousser trop loin la sévéritéque dedire qu’il 
ne peut pas réunir ces deux commissions, 
et qu’elles sont incompatibles, parce qu’il 
est possible qu’il soit payé d'autant plus cher 
par l’un, s'il fait hausser le prix, et par 
l'autre, s'il achète à bon marché. Au moins, 
doit-on dire que la bonne foi lui commande 


de ne point laisser ignorer ces circonstances 
à chacun des commettants, qu’il doit leur 
demander des instructions d'autant plus pré- 
cises, qu'il ne peut, sans de graves incon- 
vénients, recevoir de chacun d’eux la mission 
de faire ce qu’il croira le plus convenable. 
L’usage seul, et, à son défaut, l'équité, ser- 
vent à déciiler s’il peut recevoir une rétribu- 
tion totale de l'un et de l’autre. 

A plus forte raison, il ne doit point se 
rendre personnellement acheteur, parce 
que celte qualité est incompatible avec la 
confiance qui lui est accordée ; et si (plei- 
nes circonstances font qu’il ait besoin ou 
ésirc d'acheter des marchandises qu'il est 
chargé de vendre, il doit s’en expliquer avec 
son commettant, et annoncer franchement 
son intention. 

871. Si le commissionnaire ne trouve pas 
à vendre les marchandises qui lui ont été 
adressées, il ne doit point les renvoyer au 
commettant, sans l'avoir prévenu et sans 
avoir attendu ses ordres. Lorsque celui-ci 
retire les marchandises, l’usage détermine 
le taux de la rétribution qu’il doit payer au 
commissionnaire pour ses soins et démar- 
ches, quoiqu’ils aient été infructueux. Ce 
dernier peut refuser de s'en dessaisir jusqu'à 
ce que les avances et commissions qui lui 
sont ducs, même les prêts qu’il aurait faits, 
ou les crédits qu’il aurait ouverts dans l’es- 
poir de celte vente, lui aient été rembour- 
sés, comme nous l’avons dit n° 489. Il peut 
même, pour s'en remplir à l’échéance, se 
faire autoriser â la vente, ainsi qu'on l’a 
vu n" 131. 


SECTION II. 

Ve la Commission pour acheter. 

872. Le commissionnaire, chargé de faire 
des achats, doit apporter, dans le choix des 
marchandises, le même soin que s’il ache- 
tait pour son propre compte; et de même 
qu’à l’égard du vendeur, il se met à la place 
de l’acheteur, et en contracte toutes les obli- 
gations, de même, à l'égard de son commet- 
tant, il est en quelque sorte un vendeur, 
pour tout ce qui tient à la garantie de la qua- 
lité et de la quantité des choses qu’il a ache- 
tées et qu’il lui expédie. 

Il doit se conformer aux instructions qu’il 
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a reçue», ou à la nature des choses, ou à ce 
qu’il a annoncé être en état de faire, lorsqu’il 
a accepté la commission. Quand il s’en écarte, 
il faut distinguer ; si cette faute est relative 
à l’espèce ou à la qualité des marchandises, 
le commettant n’est pas tenu de recevoir 
autre chose que ce qu'il a demandé ; mais si 
le commissionnaire avait seulement excédé 
le prix limité, il pourrait, en consentant à 
supporter la différence, obliger le commet- 
tant à recevoir la marchandise pour le prix 
qu’il avait indiqué. 

Dans ce cas , l’action que le commettant 
voudrait intenter contre son commission- 
naire ne cesserait d’ètrc rccevatde , encore 
bien qu’il eût reçu les marchandises du voi- 
turier, et qu'il eût payé à ce dernier les frais 
de transport sans protestation >. Ce serait 
seulement le cas d’appliquer ce que nous 
avons dit n" 982. 

Enfin, s'il est chargé d’acheter des mar- 
chandises de l'espèce et qualité de celles 
dont il est lui-méme propriétaire, ou qu’il 
est chargé de vendre pour un autre, il ne 
doit pas, comme on l’a vu n” 570, les por- 
ter en compte d’achat à son commettant, 
même aux prix indiqués par celui-ci, sans 
lui faire part de cette circonstance ; et dans 
ce cas particulier, on suit les règles indi- 
quées n» 278, sur les risques de la chose 
vendue. 

873. Lorsque le commissionnaire a pris 
livraison des marchandises qu'il a achetées 
d’un tiers, pour le compte de son commet- 
tant, elles sont aux risques de ce dernier. 
Le commissionnaire est soumis, pour leur 
conservation, à la même responsabilité que 
le dépositaire, jusqu’à ce qu’il les ait expé- 
diées; mais, à moins que sa profession ou 
la nature des pouvoirs qu'il a reçus, ne le 
rende en même temps commissionnaire de 
transports, il cesse d’ètrc responsable, dès 
que la marchandise est sortie de ses maga- 
sins bien conditionnée. Du reste, il suit des 
principes expliqués n" 219, qu’il a, sur les 
choses achetées, pour sûreté de tout ce qu’il 
a avancé ou promis, les droits qu'aurait le 
vendeur de ces choses, contre l’acheteur qui 
ne remplit passes obligations, et qu’il perd 
ces droits de privilège ou de suite, dans les 
mêmes cas où le vendeur direct les perdrait 
lui-même. 

C’est d’après les circonstances, les usages, 

i R«j«t, 27 <Ue. 1825. 
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les règles de la bonne foi, et ce que nous 
avons dit n“ 569, qu'on doit décider si le 
commissionnaire qui a reçu de son commet- 
tant des fonds pour faire des achats, et qui 
les garde long-temps sans exécuter scs or- 
dres, doit lui tenir compte des intérêts. Il 
faut surtout considérer si le retard dans cette 
exécution est la suite d’événements impré- 
vus, ou si on peut l'imputer au commis- 
sionnaire. 

Il est rare que les parties ne conviennent 
pas de la manière dont les avances du com- 
missionnaire seront ouvertes; si toutefois 
elles l’avaient omis, et qu’il s’élevât, entre 
.elles, une contestation que l’usage local ne 
servirait pas à décider, le commettant devrait 
faire des envois de fonds effectifs ou par 
remises à son commissionnaire, et ne pour- 
rait le contraindre à tirer sur lui, puisqu'en 
tirant, celui-ci s’oblige à payer si la lettre 
n’est pas acquittée, ce qui peut, dans certai- 
nes circonstances, exposer son crédit. 

Au reste, lorsque le commissionnaire est 
obligé, par la convention ou l’usage, de tirer 
sur son commettant, pour se rembourser, 
les pertes de change, frais de négociation et 
autres accessoires, sont à la charge de ce 
dernier, s’il n’y a convention contraire. 

Le commissionnaire a le droit aussi de se 
faire autoriser par le tribunal de commerce 
à faire vendre les marchandises sur lesquel- 
les il a fait des avances, lorsque le commet- 
tant se refuse à les lui rembourser, et d'un 
autre côté qu’il ne lui donne pas des instruc- 
tions suffisantes pour qu’il puisse faire celte 
vente d’après le cours. On suit dans ce cas 
les formes que nous avons indiquées n" 131 . 


SECTION III. 

Des Commissionnaires pour les 
transports. 

574. On nomme commissionnaire de 
transports, celui qui, en son nom, mais 
pour le compte d’autrui, fait des marchés 
de transports avec des voituriers, pour con- 
duire les marchandises de son commettant. 

Dans l’usage, un grand nombre de per- 
sonnes qui prennent ce titre, expédient les 
marchandises par des individus à leurs ga- 
es, ou conviennent avec des voituriers ou 
ateliers, de prix particuliers et inférieurs 
à ceux qu’ils se font payer par le commet- 
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tant. Ils sont alors de véritables entrepre- 
neurs, et doivent être considérés comme 
tels, lorsqu'il se présente des occasions de 
responsabilité. Nous supposons ici qu’ils se 
renferment dans les limites de la commis- 
sion. Il est facile de voir en quoi le commis- 
sionnaire de transports diffère du courtier 
de transports, dont nous avons expliqué les 
fonctions n° 134, et des voituriers, dont 
nous avons parlé n° 1537. 

875. C’est principalement lorsqu'un trans- 
port ne peut être fait par un même voitu- 
rier, et qu'il faut, au cours du voyage, en 
changer les agents ou le mode, que l’expé- 
diteur a besoin d’un commissionnaire. Ce- 
lui-ci ne peut, à son tour, accomplir son 
mandat, qu’en correspondant avec d’autres 
personnes de la même profession que la 
sienne, qui reçoivent les marchandises du 
voiturier auquel il les a primitivement remi- 
ses, le paient et font continuer le transport 
par d'autres voituriers qui, à leur tour, ne 
vont qu’à une certaine destination, où un 
nouveau commissionnaire les reçoit encore 
et veilleà leur réexpédition. Os divers com- 
missionnaires sont astreints à tenir un regis- 
tre spécial, coté et paraphé, sur lequel ils 
doivent copier les lettres de voiture sans 
intervalle et de suite. 

876. Le commissionnaire à qui un expé- 
diteur s’est adressé, est, à l'égard de ce der- 
nier, le véritable obligé, et s’il n’a pas fait 
de convention contraire, il répond du voi- 
turier auquel il a confié les objets qui lui 
ont été remis, pour en faire opérer le trans- 
port, ce qui est une exception à la règle 
expliquée n* 864. Celle responsabilité est la 
même absolument que celle des dépositai- 
res et des voituriers, conformément à ce qui 
aété dit n" 1 498, 836etsuiv.;cllc commence, 
produit ses effets, et finit ou cesse de la même 
manière ’. 

11 faut cependant indiquer une différence 
qui résulte de la nature des choses. La perte, 
le vol, les avaries imputables au voiturier 
donnent lieu à la resposabilité du commis- 
sionnaire; mais le simple retard ne nous 
semble pas devoir produire les mêmes résub 
tats. Le destinataire instruit, par la lettre de 
voiture, du droit de retenue qu’il a contre 
le voiturier, doit l'exercer, et le commis- 
sionnaire non entrepreneur de transports 
ne nousparaltpasdevoirrépondredu retard. 


Du reste, comme nous venons de le dire, 
le commissionnaire peut stipuler dans la 
lettre de voilure, qu’il ne sera pas responsa- 
ble des avaries ou pertes de marchandises et 
effets, imputables au voiturier : s’il est vrai 
que nul ne puisse stipuler l'affranchissement 
de ses propres faits, ce qui ne permet pas 
une telle stipulation de la part du voiturier, 
chacun a le droit de stipuler qu'il ne répon- 
dra pas du fait d’un autre dont il aurait été 
garant par la nature du contrat. 

C’est à cette occasion qu'il faut bien dis- 
tinguer, comme nous l'avons fait voir n" 374, 
entre le véritable commissionnaire de trans- 
ports, et celui qui, tout en prenant ce titre, 
ne serait qu’un entrepreneur qui exécute les 
transports, soit par ses propres agents, soit 
en stipulant ave» des voituriers des prix 
autres que ceux qu’il compte à son commet- 
tant. La faculté d’exclure la responsabilité, 
pour les faits des voituriers, ne nous semble 
point admissible dans ces cas ; et celui qui 
prouverait t^ue le prétendu commission- 
naire n'a été a son égard qu’un entrepreneur 
de transports, pourrait le poursuivre, non- 
obstant la clause de non responsabilité in- 
sérée dans la lettre de voiture. 

Par la même raison, et sous les mêmes 
restrictions, le commissionnaire, s'il n’a 
rien stipulé de contraire, est responsable de 
l'intermédiaire à qui il adresse les marchan- 
dises; par conséquent, il peut lui dénoncer 
les demandes aux fins de remise des objets 
confiés, réparations de pertes ou ava- 
ries, etc., le mettre en cause, agir en recours 
contre lui, et obtenir condamnation, encore 
bien que ce recours soit exercé après l’ex- 
piration du délai d'action indiqué n“ 846, 
pourvu que la demande du propriétaire 
qu’il lui dénonce ait été formée en temps 
utile 2 . 

Mais il ne faudrait pas considérer comme 
un commissionnaire intermédiaire celui que 
l’expéditeur aurait désigné au commission- 
naire primitif. La responsabilité n'a pas lieu 
dans ce cas , parce que ce consignataire n’est 
pas un intermédiaire qu’ait pu volontaire- 
ment choisir le commissionnaire : c’est au 
contraire un préposé de l'expéditeur. 

Il est évident, au surplus, que le commis- 
sionnaire intermédiaire est, dans l'intérêt du 
commissionnaire principal , ou dans l'intérêt 
de l’expéditeur qui l’aurait indiqué, un vé- 
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ri Labié destinataire qui doit, en recevant les 
marchandises, se conformer aux règles que 
nous avons données, n" 405, 538 et sui- 
vants. 

Toutes les actions que l’expéditeur peut 
intenter contre le commissionnaire, il peut 
aussi les intenter contre le voiturier, et au- 
tres intermédiaires, pour la partie du trans- 
port qui les concerne; quelquefois même il 
pourrait avoir, contre celui avec qui il a 
traité , des actions qui ne seraient pas admis- 
sibles contre ces derniers : par exemple , 
Pierre a chargé Paul d’expédier ses marchan- 
dises pour Bordeaux , et a prescrit que le 
transport n’eût lieu que par terre; Paul di- 
rige les expéditions de manière à ce qu'une 
partie du voyage se fasse par eau ; la mar- 
chandise périt par naufrage , sans la faute 
du batelier : Pierre n'aura aucune action 
contre celui-ci , car celle qu’il aurait ne se- 
rait que du chef du commissionnaire avec 
qui il a traité, et nous supposons que ce 
commissionnaire a expédié par ea#; mais ce 
dernier n’ayant pas , à l’égard de Pierre , 
rempli exactement son mandat, comme il 
s'y était obligé , il doit supporter les suites 
d'un cas fortuit qui n'eût pas eu lieu s'il eût 
fait l'expédition par la voie prescrite. 

577. Ces règles ne s'appliquent qu’aux 
commissionnaires qui ont pris l’engagement 
de procurer des moyens de transports. On 
ne pourrait les appliquer au cas où un ven- 
deur de marchandises aurait été invité par 
l’acheteur à les lui expédier , aux risques de 
ce dernier, suivant les principes expliqués 
n” 278. Cette circonstance ne tient en rien à 
ia convention de vente , puisque nous sup- 
posons que le vendeur ne s’est pas obligé de 
rendre les marchandises au lieu de leur des- 
tination ; il n'est donc, dans ce cas , qu'un 
simple mandataire, tenu de justifier qu’il a 
exécuté l’envoi de la manière prescrite , et 
responsable seulement au cas où il n’aurait 
pas fait l’envoi à l’adresse ou par la voie in- 
diquée. Si aucune voie ne lui a été spéciale- 
ment prescrite , il ne répond que de sa faute 
ou de sa négligence dans le choix du voitu- 
rier qui, du reste , serait seul obligé envers 
le propriétaire des marchandises. Il n’en se- 
rait autrement que s’il était prouvé, soit par 
l'engagement du vendeur , soit par les cir- 
constances , par exemple , s’il faisait sa pro- 
fession de se charger de transports, qu’il a 
voulu être commissionnaire chargeur des 
objets vendus. 


6ECTION IV. 

De la Commission pour les opérations de 
change. 

578. On peut faire , par commission , 
toutes les opérations de change dont nous 
avons parlé dans le titre second de cette 
partie. 

Nous traiterons, dans trois paragraphes, 
delà commission qui consiste à tirer, à pren- 
dre , à négocier ou recouvrer des lettres de 
change. Ce que nous avons dit n” 379 et sui- 
vants, sur l’acceptation, nous dispense de 
parler des commissions pour accepter des 
lettres de change, car, dans le fait, quelle 
que soit lapositiondu tiré à l’égard du tireur, 
il est vrai de dire qu’il intervient entre eux 
un véritable contrat de mandat ou de com- 
mission , modifie , dans certains cas, par leur 
situation respective. 

SI". 

De la Commission pour tirer une Lettre 
de Change. 

579. Celui qui , ayant reçu d’un commet- 
tant , l'ordre de tirer, pour son compte, une 
lettre de change , a pris , soit expressément , 
soit mémeimplicitement, l’engagement d’exé- 
cuter cette commission , doit tirer dans les 
termes et pour la somme convenus. Mais il 
fait prudemment de s’assurer si la personne 
sur qui il tire acceptera; car nous verrons 
qu'il répond delà provision envers le porteur 
et les tiers. 

Lorsque la lettre est au profit d’un pre- 
neur désigné , l'espèce d'instructions qu’il a 
reçues, ou la nature de l’opération , sert à 
déterminer si et comment il en exigera ou 
n’en exigera pas le prix. Cette lettre peut 
être à son profit personnel , c’est-à-dire qu’il 
peut tirer par ordre et pour compte d'une 
personne qui , étant sa débitrice , lui indique 
ce mode de se rembourser des avances ou 
autres sommes qu'elle lui doit. Il pourrait 
même arriver que ce fût sur son commettant 
qu'il tirât; par exemple, si , après avoir été 
chargé de quelque opération de banque ou 
d'achats de marchandises, il avait reçu de ce 
commettant ordre de tirer au profit de lui- 
même , sur celui-ci, des lettres dont le prix 
de négociation devrait servira le rembourser 
de ses avances , ou à produire les fonds né- 
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çessaires à l'opération. Dans ce cas, il porte 
la lettre dans le compte courant , au crédit 
de son commettant ; et alors il ne peut en in- 
diquer la valeur autrement que par les mots 
valeur en compte , comme nous l’avons vu 
n° 340. 

880. L'usage général est que le tireur 
n’indique celui pour qui il tire , que par des 
lettres initiales. Quand même , ce qui est 
assez rare, il ferait connaître au preneur de 
la lettre les instructions qui l'autorisent à ti- 
rer, et le nom de son commettant, le porteur 
ou ceux qui exercent scs droits ont action 
contre lui , à défaut d’acceptation ou de paie- 
ment, de même que s'il eût tiré en son pro- 
pre nom; et, comme on l’a vu n» 8G5, ils 
ne peuvent agir directement contre le don- 
neur d’ordre *. 

Hais, conformément â l’art. 1" de la loi 
du 19 mars 1817 , le tiré, lors même qu’il 
aurait accepté à découvert , ou payé à l'é- 
chéance , n’acquerrait point de droits contre 
le commissionnaire tireur 2 . Ce dernier n’est 
qu'un intermédiaire chargé de transmettre 
l’invitation d’accepter et de payer au tiré, 
qui est libre de n'y pas accéder , et qui, s’il y 
consent, ne peut acquérir de droits que 
contre celui qui l’a fait inviter; il ne serait 
pas même fondé à déclarer qu’il n’entend ac- 
cepter que pour le compte du commission- 
naire tireur, parce que tel n’est point le 
mandat qui lui est transmis , et qu’il doit , 
ou l’accepter tel qu’il le reçoit, ou le refuser. 
A la vérité , dans ce dernier cas , il peut ac- 
cepter ou payer par intervention; et alors il 
acquiert, dans toute la latitude expliquée 
n° 407 , les droits du porteur , même contre 
le commissionnaire , que nous avons vu être 
tenu de la provision envers le porteur et ceux 
qui lui sont subrogés. 

On voit par là qu’il est nécessaire que le 
tireur commissionnaire , indépendamment 
des avis qu’il donne de ce qu'il a fait à son 
commettant, transmette au tiré les détails 
nécessaires, soit sur les causes de la traite, 
soitsur la manière dont la provision lui sera 
faite, afin que le tiré examine s’il peut, ou 
non , accepter. Cet avertissement est , dans 
l’usage , précédé ou suivi d’un avis sembla- 
ble , donné par celui pour le compte de qui 
la lettre est tirée, par lequel il invite le tiré 
à faire honneur è sa traite, comme on l’a vu 
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n° 333. Mais cependant le tiré qui, sans at- 
tendre cet avis, aurait payé la lettre tirée sur 
lui par le commissionnaire , et qui pourrait 
prouver que ce dernier y était autorisé par 
son commettant, n'en serait pas moins fondé 
è exiger de celui-ci le remboursement de ce 
qu’il aurait payé 3 . 

Le commissionnaire qui a tiré la lettre 
pouvant être poursuivi par le porteur , ou 
par ceux contre qui celui-ci a exercé son re- 
cours , a droit d’agir contre son commettant , 
qui est tenu de l’indemniser. Ce dernier, 
ainsi poursuivi en recours, ne pourrait le 
repousser par la preuve qu’il aurait fait pro- 
vision dans les mains du tiré, que dans les 
mêmes cas où il peut opposer cette exception 
au porteur, d’après ce que nous avons dit 
n° 433. Par suite de ce principe, le commis- 
sionnaire qui aurait remboursé la lettre , et 
découvrirait que celui sur qui elle a été tirée 
était débiteur, à quelque titre que ce soit, de 
son commettant, pourrait exercer les droits 
de ce dernier, de la manière et sauf les ex- 
ceptions prévues n“ 190. 

S’il ne prouvait pas que le tiré avait pro- 
vision , pourrait-il , en argumentant du seul 
fait de l'acceptation , prétendre que le tire 
est obligé â son égard au paiement de la lettre 
On peut lui opposer qu’il n’a pas plus de 
droits que son commettant , et que , suivant 
les principes expliqués n° 389, le seul fait de 
l’acceptation ne suppose pas l'existence de la 
provision dans l’intérêt de ce dernier contre 
l'accepteur. Mais on peut répondre, et nous 
croyons que cette opinion est la conséquence 
du principe qui refuse à l’accepteur une ac- 
tion contre lui, que l'accepteur a fait sa dette 
propre de la lettre de change; que suffisam- 
ment instruit que le donneur d’ordre était 
son seul débiteur, il a dû prendre scs pré- 
cautions; qu'il s’est obligé envers quiconque 
serait porteurde la lettre ; que le tireur pour 
compte qui l'a remboursée est un véritable 
porteur, qui, agissant en celte qualité con- 
tre l’accepteur, n’est point le représentant du 
donneur d’ordre. Dans la règle, et si le droit 
commercial n’avait pas admis des principes 
différents de ceux du droit civil , ce tireur 
pour compte n’aurait jamais dû être tenu en- 
vers le porteur , dès qu’il n’avait point ex- 
cédé les limites de son mandat. Si , par des 
motifs fondés sur l'intérêt spécial du com- 
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nierce, il est tenu envers le porteur, cette 
circonstance, étrangère à l’accepteur, ne 
peut le priver île l’exercice des droits du por- 
teur qu’il a acquis en le remboursant. Il peut 
donc demander à l’accepteur tout ce que le 
porteur aurait pu lui demander; or, l’accep- 
teur n’aurait pu repousser le porteur par 
l’exception que la provision ne lui avait pas 
été faite >. 

Il n'en est point de ce cas comme de celui 
que nous avons prévu n u 402. Le tireur di- 
rect qui , à défautde l’accepteur, a remboursé 
la lettre, n’a point d’action contre ce dernier 
s’il ne lui avait pas fait provision ; cela est 
incontestable ; car sa demande en rembour- 
sement serait repoussée par une exception de 
garantie fondée sur ce qu’il était tenu de faire 
la provision ; mais l'obligation de faire la 
provision n'est point imposée au tireur pour 
compte. 

SU. 

De ta Commission pour prendre des 
Lettres de Change. 

881 . I/C commissionnaire qui achète une 
lettre de change pour le compte de son com- 
mettant, parl'une des voies indiquées n° 323, 
s’oblige envers celui qui lui a vendu cette 
lettre , de même que s’il avait acheté quel- 
ques marchandises. Il faut suivre entière- 
ment les règles que nous avons données 
n" 372 et suivants. 

Lorsqu’au lieu de faire tirer ou endosser 
directement, au nom de son commettant, 
les effets qu’il achète , il les fait tirer ou en- 
dosser à son profit , il est obligé , pour en 
transmettre la propriété au commettant, de 
les endosser à son tour , ainsi qu’on l'a vu 
n° 330 ; ce qui l’astreint, envers les tiers, i 
toute la responsabilité attachée i ce genre de 
cession. Mais cet endossement n’aurait pas 
l'effet de l'obliger à la garantie envers son 
commettant , à moins qu'il ne se fût rendu 
responsable du du croire, ce que prouve le 
plus souvent l'endossement qu’il souscrit en 
faveur de celui-ci, sans faire de réserves par 
correspondance ou de toute autre manière. 
Hors ce cas, et lorsqu’il est constant qu’il n’a 
contracté , envers son commettant , que les 
obligations d’un simple commissionnaire, s'il 

t L’auteur a modifie ce qu'il avait dit »ur ttll» qutiliau 
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n’a point d’ailleurs d’imprudence grave à se 
reprocher, si l’insolvabilité de la personne de 
qui il a pris la lettre n’était ni évidente ni no- 
toire, l’endossement qu’il a souscrit , quelle 
qu'en soit d'ailleurs la forme, ne produit, au 
profit du commettant, aucun des effets ni au- 
cune des garanties qui résultent des négocia- 
tions ordinaires. 

$ 111. 

De la Commission pour faire accepter , 

négocier ou recouvrer des Lettres de 

Change. 

882. Souvent des commerçants reçoivent 
de leurs correspondantsdeslettresdechange, 
soit revêtues d’endossements irréguliers qui 
leur donnent, selon les distinctions et les 
principes expliqués n°* 333 et suivants, le 
pouvoir de les négocier ou d'en recevoir le 
paiement, pour eu rendre compte au com- 
mettant , soit revêtues d’endossements régu- 
liers , qui , d’après les conventions particu- 
lières faites entre eux , ou exprimées par les 
mots valeur en compte, créent, à leur 
égard, tous les droits et toutes les obligations 
d'un contrat de commission. 

Dans ces sortes d'envois, la prudence com- 
mande de prendre le temps nécessaire pour 
que la lettre arrive avant l’échéance, ou que 
le commissionnaire ait le délai convenable 
pour s'acquitter de sa commission. 11 est utile 
aussi de transmettre séparément les divers 
exemplaires de la lettre, afin que si l'un ve- 
nait à être mal adressé ou à s’égarer, l'autre 
pût parvenir à sa destination ; et si l’un des 
exemplaires avait été envoyé à l'acceptation, 
comme nous l'avons dit n“342, le commet- 
tant doit prévenir son commissionnaire , du 
lieu où il pourra le réclamer. 

383. Celui à qui la lettre de change est re- 
mise doit en accuser réception à l’envoyeur, 
la présenter in l’acceptation , lorsque la loi , 
dans le cas prévu n° 338, les instructions de 
l’envoyeur , ou la prudence , lui imposent 
cette condition. II répond des suites de sa né- 
gligence, s’il omet de le faire , par sa faute 
ou par une erreur qui puisse y être assimi- 
lée : lorsque cette acceptation contient quel- 
ques réserves , même simplement contre le 
tireur , il doit s'empresser de rendre compte 
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de ces faits, et répond de toutes les consé- 
quences Il s'oblige également A se présen- 
ter A l’échéance pour requérir le paiement, 
lors même qu'il n'aurait été chargé que de 
faire accepter. 11 ne peut recevoir le paie- 
ment que de la manière et en l’espèce de 
monnaie indiquée dans la lettre ; il doit en 
conséquence refuser les offres que le débi- 
teur lui ferait d'une nouvelle obligation, ou 
d’une délégation sur un tiers. Si par quelque 
accident il avait perdu ou égaré la lettre , il 
devrait agir comme nous l'avons vu n°' 108 
et soivauts , et en donuer immédiatement 
avis à son commettant. Dans tous ces cas , il 
doit faire les protêts et les actes conservatoi- 
res que la loi détermine. 

Une fois qu’il a fait ce qui était nécessaire 
pour éviter les déchéances , le commettant 
qu’il en a prévenu ne peut laisser l'effet pour 
son compte , en alléguant le défaut de dé- 
nonciation du protêt ou d’assignation dans 
les délais indiqués n“ 429 , parce qu’il n’est 
point intervenu entre eux de contrat de 
change; ce qui ne rend le commissionnaire 
responsable que de sa négligence dans le ren- 
voi de pièces. 

S'il a négocié la lettre de change , il est , 
comme onl’avu n° 384, garant envers le por- 
teur , de la même manière que s'il eût en- 
dossé pour son propre compte : mais à moins 
qu’il ne soit lui-même garant envers son 
commettant par quelque cause particulière, 
il a droit de se faire garantirpar lui des pour- 
suites et des condamnations qu’il éprouve, 
ou du paiement qu’il a fait pour les éviter, il 
n’est pas moins favorable que celui qui paie- 
rait une lettre de change par intervention 1 ; 
et ce paiement lui assure la subrogation lé- 
gale dont nous avons fait connaître les prin- 
cipes n° 129. 


TITRE VII. 


DU CONTRAT DU CAUTIONNEMENT. 

884. La crainte d’éprouver des pertes par 
l’effet d’événements indépendants de la vo- 
lonté de celui qu’elles atteindraient , a nalu- 

m», 7 ours ISIS. 


Tellement inspiré l'idée de se garantir de leurs 
effets. 

Ces précautions peuvent être prises dans 
deux circonstances : la première , lorsqu’un 
créancier impose à son débiteur l'obligation 
de lui fournir un répondant qui s’oblige à 
payer dans le cas où ce débiteur ne s’acquit- 
terait pas au temps convenu ; c’est ce qu'on 
nomme cautionnement . La seconde , lors- 
que le propriétaire d'un droit ou d’un objet 
promet quelque chose à une personne , A 
condition qu’elle l’indemnisera de la perte 
qu’il pourrait éprouver par l'effet d'événe- 
ments dont la possibilité est prévue ; c’est ce 
qu’on nomme assurance de solvabilité, dont 
nous parlerons dans le litre suivant. Un voit, 
par ce peu de mots , que le cautionnement 
peut être considérésous deux rapports: 1° l'o- 
bligation dans laquelle un débiteur est de 
fournir caution; 2° les obligations auxquel- 
les la caution est assujettie. 

Sous le premier de ces rapports, nous 
avons déjà eu occasion de parler , n" 382 , 
394, 408 et suivants, du cautionnement, re- 
lativement aux lettres de change , et nous 
donnerons, dans la septième partie, des rè- 
gles sur les prestations de cautionnements , 
dont l’obligation est imposée par un juge- 
ment. Il sera particulièrement question ici 
du cautionnement conventionnel. 

Nous allons traiter sommairement dans 
deux chapitres : 1” de la formation du con- 
trat de cautionnement ; 2° des effets de ce 
contrat dans ses rapports avec le droit com- 
mercial. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Formation du contrat de 
cautionnement. 

88S. Le cautionnement dont nous nous oc- 
cupons est fourni par suite d'une convention 
intervenue entre le débiteur et son créan- 
cier. Celui qui a promis de fournir une cau- 
tion ne peut refuser de remplir cet engage- 
ment, mais il lui est permis de donner 
A son créancier, un gage équivalent au cau- 
tionnement promis, ou de consigner une 
somme suffisante, conformément à l'article 2 

> M". 31 lias. 
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de Pordonnanee du 3 juillet 1816. Il est fa- 
cile de comprendre que , de la part de celui 
qui se porte caution d'un autre, l’engagement 
ne peut jamais être que le résultat de sa libre 
Tolonlé. 

Tout ce qui concerne le cautionnement 
dépend donc, tant pour le forme que pour 
le fond , de la convention des contractants ; 
il suffit de faire remarquer que souvent une 
obligation qui n’a ni le nom ni les apparen- 
ces extérieures d’un cautionnement, n'est pas 
autre chose dans la réalité: ainsi , quelque- 
fois un engagement solidaire n'est , de la 
part de quelques-uns des coobligés , qu'un 
cautionnement en faveurdes autres; c’est ce 
qui a lieu chaque fois que l'affaire ne con- 
cerne que l'un ou quelques-uns des coobli- 
gés, comme nous l'avons dit n» 188. Ordi- 
nairement cette circonstance n'est point un 
obstacle à ce que le créancier exerce scs 
droits de solidarité, en s'adressant directe- 
ment à celui des obligés qu’il veut , sans être 
tenu d'agir d’abord contre celui que l'alfaire 
concernait exclusivement; et alors la remar- 
que que nous venons de faire n'est utile que 
lorsqu'il s’agitdes recoursdes codébiteurs les 
uns contre les autres. Cependant il y a des 
cas dans lesquels le droit du créancier de 
poursuivre indistinctement celui des coobli- 
gés qu’il veut, est modifié par la circon- 
stance qu'il n’a pu ignorer que , d'après la 
nature de la convention , tels et tels , quoi- 
que obligés solidairement envers lui , ne l'é- 
taient que comme garants ou cautions. Dans 
ce cas , il ne peut user du droit de s’adres- 
ser A ces derniers avant d'avoir mis en de- 
meure l’obligé principal; c’est ce que nous 
avons vu , n” il 1 et 417 , relativement aux 
tireurs et endosseurs de lettres de change , 
et n» 480, relativement à ceux des billets A 
ordre. 

I.e cautionnement doit être exprès; ce qui, 
d’après les principes expliqués n» 202 , ne 
suppose pas la nécessitéqu’il soit écrit : il peut 
être prouvé par témoins, lorsqu’il s’agit d’en- 
gagements de commerce, et qu’une loi for- 
melle n'a pas imposé la nécessilé d’un écrit. 
Dans l'un comme dans l'autre cas, la volonté 
d'être caution doit avoir été manifestée d’un 
manière expresse. Ainsi on ne pourrait don- 
ner le nom de cautionnement à une lettre qui 
recommanderait une personne , ou par la- 
quelle on donnerait des renseignements fa- 
vorables sur sa probité et sa solvabilité. Il est 
bien vrai que celui qui aurait trompé sciem- 


ment, ou par l'effet d’une grave négligence, 
celui A qui il faisait cette recommandation , 
pourrait être condamné à des dommages-in- 
térêts; mais ce ne serait pas parce qu’il se 
serait porté caution , ce serait par le prin- 
cipe que tout fait quelconque de l'homme 
qui nuit à autrui , oblige à réparer le dom- 
mage. 

Il ne faut pas, toutefois, confondre avec 
les lettres de recommandation ce que , dans 
l’usage du commerce, on nomme lettres de 
crédit Ces lettres sont des actes de corres- 
pondance par lesquels une |>ersonnc mande 
à une autre qu’elle peut payer à un tiers une 
somme indiquée, ou toutes celles quecelui-ci 
demandera ; ce sont de véritables engage- 
ments de rembourser les avancesfaites, et par 
conséquent des obligations plus directes 
même que les cautionnements. 

Quoique presque toujours le cautionne- 
ment soit donné à titre d'obligeance, le con- 
trat ne changerait point de nature si le débi- 
teur payait une rétribution quelconque A 
celui qui le cautionne : celte circonstance 
modifierait seulement sous ce point de vue 
les rapports entre la caution et le débiteur 
cautionné ; et nous n’hésitons pas A croire 
que cette caution ne serait pas admise A exi- 
ger, au bout de dix ans, comme ledroit com- 
mun eu donne la faculté aux cautions, que 
le débiteur lui procure sa décharge. 

Si la rétribution pour obtenirl'engagement 
de la caution était payée A celle-ci par le 
créancier, le contrat serait une assurance de 
solvabilité, dont nous parlerons au titre sui- 
vant. 


CHAPITRE II. 

Des Effets du contrat de 
cautionnement. 

886. La caution qui n'a pas limité son en- 
gagement A une somme déterminée, doit ac- 
quitter en entier ce qui sera dû A l’échéance 
ou A l’événement , tant en principal , qu'ac- 
ccssoires et dommages-intérêts. 

Souvent la nature de l’obligation caution- 
née, ou la position respective des parties , 
sert à déterminer l'étendue du cautionne- 

i V. Loch 1 , E»p. du code de comm. edit. de Tarlier, l. 1 , 
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mcnl : par exemple, un commerçant écrit à 
un banquier, et le prie d'ouvrir un crédit de 
50,000 fr. à telle personne ; tant qu’il n’a 
pas révoqué cet ordre , ou que le terme de 
durée de ce crédit, s’il en a été fixé un, n’est 
pas arrivé, il est obligé jusqu’à concurrence 
de cette somme. Il peut se faire, néanmoins, 
que celui à qui le crédit était ouvert ait plu- 
sieurs fois rendu et repris des sommes chez 
le banquier, bien au-delà de 50,000 fr. : peu 
importe; la caution ne pourrait prétendre 
que la dette garantie a été remboursée , et 
qu’une nouvelle a été créée. C’est en cela que 
le cautionnement d’un crédit diffère de celui 
d'un simpleemprunt. Si ce commerçant avait 
seulement invité lebanquier à prèterüO.OOOfr. 
à son ami , et que l'emprunteur eût rem- 
boursé, ou lorsqu’il était en compte courant 
avec son créancier , si l’examen de ce compte 
prouvait qu’il y a ru une époque à laquelle 
il n'était plus débiteur, encore bien que par 
des opérations subséquentes il le fût rede- 
venu, le banquier n'aurait prêté de nouveau 
qu'à scs risques, et la garantie promise ne se 
continuerait pas sur la nouvelle obligation. 

11 importe d’autant plus de peser les ter- 
mes du cautionnement, que leur différence 
en produit une dans les effets. Ainsi celui qui 
promet le fait d'autrui, s’oblige, sans doute , 
sous peine de dommages-intérêts, à ce que 
ce qu’il a promis Soit fait; mais il n’est pas 
caution des suites de ce fait, dès qu’il a été 
exécuté conformément à sa promesse. En 
promettant , par exemple , que tel fera telle 
vente, on s’oblige à ce que la vente soit con- 
sentie ; maison n'est pas garant des évictions 
ni même de la fraude que le vendeur com- 
mettrait par de fausses déclarations dans 
l’acte. 

587. La caution qui est reconnue ne s'être 
pas engagée solidairement avec le débiteur, 
a droit d'exiger que le créancier discute d’a- 
bord ce dernier avant de s’adresser à elle ; et 
lors même que le cautionnement est soli- 
daire, le créancier ne peut la poursuivre 
avant d’avoir constaté par une réquisition 
en forme légale le refus du débiteur de rem- 
plir son obligation ; car la caution n’a promis 
de payer qu'antant que le cautionné ne paie- 
rait pas. Il ne faut pas , néanmoins , perdre 
de vue que ce principe ne pourrait s’appli- 
querait cas prévu n°385, que de la manière 
que nous y avons indiquée, parce qu’en gé- 
néral le créancier qui a stipulé l'obligation 
solidaire de plusieurs personnes, n'est pas 


présumé connaître les causes particulières 
qui peuvent , entre ces codébiteurs, faire que 
l’un ou quelques-uns ne soient que de véri- 
tables cautions. La présomption est qu’il 
ignore cette circonstance, et ce n'est qu'au- 
tant que les termes, ou le caractère de la négo- 
ciation. prouvent qu'il n'a entendu roir dans 
tels ou tels que de véritables cautions, qu’il 
est soumisâ la nécessité de s’adresser préala- 
blement au débiteur cautionné. 

La caution n'étant obligée de payer qu’au- 
lant que le débiteur qu’elle a cautionné ne 
paierait pas lui-même, et quelquefois le cau- 
tionnement n’ayant été donné que pour cer- 
taines dettes d’un débiteur, la caution a inté- 
rêt d’examiner si ce dernier est libéré, 
d'entrer dans l’examen des comptes courants 
qui pourraient exister entre ce débiteur et 
son créancier, et de faire valoir dans son inté- 
rêt des exceptions qui n’auraient ni force ni 
utilité si elles étaient invoquées par le débi- 
teur principal. 

Un exemple peut rendre ce principe facile 
à saisir: Pierre et Paul ont été en compte cou- 
rant depuis le 1" janvier jusqu’au 31 octo- 
bre 1883, et dans ce compte étaient portées 
au débit de Pierre certaines obligations ga- 
ranties par un aval ou par un cautionnement 
que Jacques avait donné : au moment où le 
compte courant est arrêté et balancé, Pierre 
est déclaré débiteur envers Paul d'un solde 
de 83,000 francs; Paul, qui ne peut parvenir 
à en être payé par son débiteur, agit contre 
Jacques en vertu du cautionnement qu’il 
avait donné pour quelques-unes des dettes 
entrées dans le compte courant au débit de 
Pierre ; Jacques aura le droit d’examiner les 
éléments de ce compte courant, cl de s’assu- 
rer s'il n’y a pas eu une époque où, par l'effet 
de la comparaison entre le crédit et le débit, 
les engagements qu’il avait cautionnés se sont 
trouvés éteints parla compensation. Suppo- 
sons , en effet, que ces engagements eussent 
été échus le dinars; que le 1" août, Pierre 
se soit trouvé, par l’effet de versements effec- 
tifs, ou de recouvrements faits pour son 
compte, dans une position telle, que ce jour- 
là son crédit excédât son débit , mais qu’en- 
suite, par l’effet de nouvelles opérations, il 
ait été constitué et ail continué jusqu’à la fin 
du compte d’être en débet , ces événements 
postérieurs ne peuvent rien changer au fait 
qui était accompli le 1" avril: la compensa- 
tion, qui est un élément essentiel des comptes 
courants , avait éteint les engagements eau- 
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donnés par Jacques, et des négociations pos- 
térieures auxquelles il n’a pas participé, des 
engagements nouveaux qu’il n'a pas caution- 
nés, ne peuvent faire revivre ceux que cette 
compensation avait éteints. Ce serait une 
erreur de croire que la compensation n’ait 
pas lieu dans un compte courant ; elle exige, 
par la nature de ce genre d'opérations , des 
conditions moins rigourcuses_ que dans le 
droit commun ', mais elle n’en existe pas 
moins dans l'intérêt des tiers. 

Indépendamment des moyens généraux 
qui éteignent les obligations, tels que le paie- 
ment, la novation , etc., que la caution petit 
faire valoir, conformément à ce qui a été dit 
n" 221, elle peut invoquer, du chef du débi- 
teur. les exceptions réelles que celui-ci aurait 
contre la dette ; par exemple, une nullité 
fondée sur le dol , la violence , l’erreur, le 
défaut de cause : par cette raison, le serment 
prêté par ce débiteur sur le fond de la dette 
profite à la caution. De même, une dation en 
paiement , consentie entre le créancier et le 
débiteur, libère la caution, encore bien que 
le créancier éprouve éviction de la chose 
qu'il a reçue. Mais la caution ne peut invo- 
quer les exceptions ou restrictions établies 
par la loi en faveur de l’obligé principal ; 
nous enlevons donné des exemples n 0 * 182 
et 413. ‘ 

Nous avons déjà parlé du cautionnement 
des lettres de change ; ce que nous dirons 
dans la quatrième partie , relativement à di- 
verses conventions maritimes , et dans la 
sixième, sur les obligations et les droits des 
cautions , en cas de faillite, complétera les 
notions sur le cautionnement conventionnel. 
Il suffit de faire observer ici que si plusieurs 
personnes se sont portées solidairement cau- 
tions d’une autre, celle qui a remboursé le 
créancier a action contre ses cocautions, de 
la même manière que le codébiteur soli- 
daire *, suivant les règles expliquées n°219. 


TITRE VIII. 


DD CORTRAT d'aSSURAWCR. 

388. On appelle, en général , assurance, 
la convention par laquelle l'uu des contra- 


tants, qu’on nomme assureur, s'oblige à 
payer à l’autre contractant , quon nomme 
assure', une somme ou une valeur convenue 
en cas de survenance d’événements fortuits 
prévus d’une manière générale ou spéciale 
dans le contrat , moyennant un prix de ris- 
ques que celui-ci paie ou s’oblige à payer. 

Souvent des personnes exposées au même 
genre de risques se font réciproquement 
assureurs les unes envers les autres ; c’est 
alors une sorte d’association qui, sans pou- 
voir être considérée comme une société pro- 
prement dite, emprunte à ce dernier contrat 
quelques formes ou quelques règles qui 
doivent être combinées avec celles des assu- 
rances. 

Nous ne devons point omettre une ré- 
flexion générale sur le caractère commercial 
des conventions dont nous allons parler. Les 
lois n’ont rien statué à cet égard ; elles ont, 
il est vrai, déclaré commerciales les assuran- 
ces maritimes, mais elles ont gardé le silence 
sur les autres, et la question n'est pas moins 
importante que susceptible de s'élever fré- 
quemment. 

Nous )>ensons que les assurances ne sont 
pas. par leur nature, des opérations commer- 
ciales; que dès lors , elles ne peuvent jamais, 
Quelque fréquent qu’en soit l’usage de la part 
de celui qui se ferait assurer, être considé- 
rées à son égard comme des actes de com- 
merce. Nous croyons qu’il en est de même 
de celui qui assure, chaque fois qu’il est évi- 
dent qu’aucun but de S|>éculation commer- 
ciale n'a présidé à cet acte; et qu’ainsi , les 
assurances mutuelles ne peuvent être consi- 
dérées comme des opérations commerciales 
entre les propriétaires qui les forment *; ce 
qui n’empêche pas de considérer, d’après les 
principes expliquées n« 44, comme acte de 
commerce le fait de se rendre gérant de ces 
établissements. Mais dans les assurances dites 
à prime, comme il n’est presque pas possi- 
ble de trouver un cas dans lequel une per- 
sonnes’y livrerait pour une seule assurance; 
comme c’est sur la multiplicité et la variété 
des chances que les calculs des assureurs 
peuvent être fondés; que, dans un tel état de 
choses, il y a de leur part spéculation vérita- 
ble, nous n'hésitons pas à croire que générale 
ment, et sauf quelques exceptions qui naî- 
traient descirconstances, les négociations de 
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retic espèce ne soient , de la part des assu- 
reurs, des actes commerciaux 1 . 

Les règles générales sur la validitédes con- 
ventions doivent être observées clans les assu- 
rance»; et comme elles sont essentiellement 
aléatoires, les principes expliqués n” 308 
seront la base de ce que nous allons dire. 

Nous traiterons des assurances maritimes 
dans le litre cinquième de la quatrième par- 
tie. et nous ne nous occii|>orons ici que de 
celles qui ont lieu pour des risques de terre. 
Mais comme il nous serait impossible de 
nous faire comprendre sans exposer les rè- 
gles communes à l’une et à l'autre espèce de 
négociation . nous les présenterons ici , de 
manière qu’en traitant des assurances mari- 
times nous aurons seulement à faire voir 
comment ces règles y sont applicables, et à 
donner les développements qu'exige la va- 
riété infinie des opérations dont le commerce 
maritime se compose. 

Nous diviserons ce titre en cinq chapitres : 
le premier exposera les principes généraux 
sur les assurances; le second fera connaître 
quelles personnes ont le droit de faire assurer 
une chose; le troisième traitera de la forme 
du contrat d’assurance et des énonciations 
qu’il doit offrir, le quatrième, des droits res- 
pectifs et des exceptions que la convention 
donne à l’assuréet à l’assureur; le cinquième, 
des assurances mutuelles. 


CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux sur les 
assurances. 

389. Toutes les choses qui, d'après les no- 
tions présentées n" 124 et suiv.,271 et suiv., 
sont susceptibles de ventes ou d’autres négo- 
ciations commerciales , peuvent être l’objet 
d’un contrat d'assurance. Mais, en outre, il 
n’est pas nécessaire que ce que l'on fait assu- 
rer soit corporel ou mêmevénai. Ainsi, quoi- 
que la solvabilité, le crédit d’une personne, 
consistent en une appréciation d'opinion qui 
échappe aux sens, et ne puissent être vendus 
comme on vend un meuble ou un fonds, 
le créancier qui veut se garantir contre la 
possibilité que son débiteur ne le paie pas, 
peut se faire assurer la solvabilité de ce der- 
nier. Ainsi, quoique nul ne puisse vendre sa 
liberté, ni même l'engager par un louage 

> Ca«.,t avril 1828. J. Sa 19v. a.. 1829, 28 


perpétuel , une personne peut stipuler que , 
dans le cas où el le serait faite captive, l’assu- 
reur de sa liberté sera obligé de fournir de 
quoi la racheter. Ainsi, quoique nul ne puisse, 
par un contrat quelconque, transmettre à un 
autre des droits sur sa vie, une personne peut 
stipuler que dans le cas où elle mourra, soit 
dans un certain temps, soit dans de certaines 
circonstances prévues, une somme sera payée 
par l'assureur à ses héritiers, ou à la personne 
qu'elle désignera. 

La légitimité de cette dernière espèce d’as- 
surance a été l'objet de quelques doutes. On 
les appuie principalement sur ce que la vie 
n’est point une chose ou une valeur appré- 
ciable; qu'elle est hors de prix; qu'elle n'est 
pas un objet de commerce; qu’il est odieux 
ue la possibilité de la mort d'un individu 
evienne l'objet d'une spéculation; que des 
conventions de cette espèce pourraient occa- 
sioner des crimes , et ne sont, en dernière 
analy se, que des gageures. 

Ces objections ne nous paraissent pas con- 
vaincantes. 11 est vrai que la vie d'un homme 
ne peut pas être vendue pour une somme 
quelconque; mais, de ce qu’elle n’est pas 
susceptible d'estimation sous ce rapport , il 
ne faut pas en conclure que l'on ne puisse 
estimer le tort que fait la mort d'une per- 
sonne. Lorsque , par un crime, par un acci- 
dent quelconque, la vie a été ôtée à quelqu’un, 
ses héritiers ont droit, contre l'auteur de sa 
mort, à des dommages et intérêts, et assuré- 
ment ils n'avaient pas le droit de vendre la 
vie de celui dont la mort leur procure ces 
indemnités. 

Le droit civil, en permettant les constitu- 
tions à rente viagère, non-seulement sur la 
tête du constituant, mais encore sur la tête 
de tiers qui n'en tirent aucun profit, a permis 
de spéculer sur la plus ou moins longue du- 
rée de la vie. Cette spéculation est encore 
bien plus évidente dans les tontines, sur les- 
quelles nous avons donné quelques notions, 
n° 308. Les créations d’usufruit, les pactes 
de survie, les conventions subordonnées au 
décès de l’un ou de l’autre des contractants, 
ou de tiers, sont autant de spéculations sur 
la vie. L’expérience et la volonté du législa- 
teur démentent donc la prétendue règle que 
la vie d’un homme n'est pas susceptible d’une 
appréciation. 

Il est difficile de comprendre comment les 
assurances sur la vie pourraient occasioner 
des crimes. Il s’agit de la vie de l’assuré , et 
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l'assureur ne peut être suspect d'y vouloir 
attenter, car précisément son intérêt est que 
l’assuré vive. Le contrat à rente viagère, au 
contraire, pourrait donner lieu àcettecrainte, 
puisque le débiteur a intérêt à la mort du 
créancier. 

On doit présumer difficilement que le dé- 
sir de gagner l’assurance porte les héritiers 
de l'assuré à attenter à sa vie, ou que celui-ci, 
n'ctant plus retenu par la crainte de laisser 
sa famille à l’abandon, s’expose plus facile- 
ment à commettre des actions dignes de 
mort, ou attente à scs jours. Outre que l’in- 
térêt à ces crimes est beaucoup moindre que 
le désir qu'on peut supposer dans le débiteur 
d’une rente viagère d'attenter à la vie du 
créancier (considérations qui n’ont pas ce- 
pendant retenu le législateur), ces crimes se- 
raient sans avantages. Nous verrons plus bas 
que la nature du contrat d'assurance ue per- 
mettrait pas d’admettre celui qui est con- 
damné à une peine capitaleà se faire assurer; 
et même une assurance sur la vie ne s’éten- 
drait point au cas où l'assuré périrait par 
suite d'une condamnation légale, seraitassas- 
siné par ses héritiers , ou se suiciderait. L’é- 
vénement qui donnerait ouverture aux obli- 
gations de l’assureur étant produit par 
l'assuré lui-même , ou par ceux qui auront 
à réclamer le prix de l’assurance, les condi- 
tions que nous verrons , dans la suite de ce 
titre, être requises pour que l'assureur soit 
responsable, ne se rencontreraient plus. 

Il n'est pas plus exact de prétendre que 
des assurances sur la vie soient de simples 
gageures. L’assurance est une gageure lors- 
que l'assuré n’a aucun intérêt à l’assurance. 
Ainsi, il y aurait gageure, si l’ierre, qui n’a 
aucun intérètà ceque Jacques vive tant d’an- 
nées, faisait assurer la vie de ce dernier. Mais 
Pierre a obtenu à la Martinique l’emploi de 
directeur d’une plantation, avec 3,000 francs 
d'appointements par an, pendant cinq ans, 
et la promesse, après ce temps, d’un capital 
de 100,000 francs ; s'il meurt dans la traver- 
sée, ses espérances sont perdues pour lui et 
pour sa famille : il engage Paul à se rendre 
assureur de sa vie , c’est-à-dire, à s’obliger, 
moyennant telle prime, à payera ses héri- 
tiers telle somme, s’il meurt pendant telle 
duréede temps. Les conditions requises pour 

l L'auteur n reproduit ici de* développera eut» qui étaient 
dîna la première édition, tom. II, pag. 303 et *aiv. # et qu'il 
avait «opprimé» dan* le* subséquentes, persuadé que le» ojn- 


une assurance s’y rencontrent : Paul s’oblige 
à payer unesonnne si Pierre périt; et s’il ne 
périt pas, il gagne, sans aucune dépense, la 
prime convenue. 

Il est vrai que celui qui fait assurer sa 
vie stipule pour un cas d’accident qui ne lui 
fera jamais tort ; que , par la nature du 
contrat , il ne recevra jamais le prix con- 
venu : mais cette raison disparaît devant 
les principes qui permettent de stipuler 
pour autrui, et à plus forte raison pour ses 
héritiers. 

Dans le dernier état de la législation , au 
moment où le code de commerce a été pro- 
mulgué, la légitimité desassurancessur la vie 
n’était pas révoquée en doute. Deux arrêts 
du conseil , l’un du 5 novembre 1787, l’au- 
tre du 37 juillet 1788, avaient autorisé la 
formation d'une compagnie qui fut suppri- 
mée parla loi du 7 novembre 1793 (18 fri- 
maire an u), empreinte de l’injustice qui ca- 
ractérisa souvent les actes de la trop fameuse 
convention nationale. Mais ce qui est remar- 
quable , les arrêts du conseil ne supposent 
pas même qu’il y ait de doute sur ledroit d’as- 
surer la vie; seulement ils consacrent le prin- 
cipe déjà expliqué n° 38, que des compagnies 
financières ne doivent point se former sans 
l'autorisation du souverain : la loi de sup- 
pression n’a pas déclaré qu’il était défendu 
•le faire assurer la vie des hommes, seulement 
elle a retiré à la compagnie, créée en 1787 
et 1788, ledroit exclusif qu'elle avait obtenu 
par les arrêts du conseil 

Ce que nous avons dit , n° 1 1 , sur les escla- 
ves des colonnies , ne permet pas d’hésiter à 
croire que leur vie ne soit susceptible d’être 
assurée. Les raisons que nous venons de dé- 
velopper n'ont pas besoin d’être invoquées; 
partout où l'esclavage des nègres est auto- 
risé, on les considère, au moins en ce qui 
concerne l’intérêt de leur maître à les con- 
server, comme des marchandises qu'il peut 
faire assurer. 

A plus forte raison, ceux qui rachètent des 
captifs dans les pays barbaresques, peuvent 
se faire assurer les persomnes rachetées, 
c'est-à-dire, convenir que, dans le cas où ces 
personnes, non-seulement seraient prises, 
mais périraient par accident, le prix du ra- 
chat qu’ils ont payé , leur sera rendu par 

oiona n’étaient pin» divergent*» La légitimité d«s a*»urnnce» 
»ur 1a vie Ijaut été de nouveau con (citcc par quelque» J «ru 
consulte», tl »’«»t décidé X rétablir ce» développement». 
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l'assureur. On ne pourrait pas dire que celui 
qui stipule l’assurance n'a pas un intérêt 
personnel; il a débourse, pour ce rachat, 
une somme qui , si le captif libéré est repris 
ou meurt, ne lui aura pas procuré les avan- 
tages de bienfaisance et de charité qu’il se 
proposait. 

La légitimité d'une assurance de cette 
espèce n’était pas contestée, même sous 
l’empire de l'ordonnance de 1681 , qui pro- 
hibait les assurances sur la vie ; elle était 
expressément autorisée par l’art. 11 du ti- 
tre x du livre 111. 

Il faut, pour la validité d’une assurance, 
que les choses qu’on veut faire assurer exis- 
tent. Si elles n’existaient pas lors de la con- 
vention . et même si elles n’existaient plus 
au moment indiqué pour le commencement 
des risques , ou si , par une cause quelcon- 
que, elles n’étaient plus susceptibles des 
risques contre lesquels elles ont été assurées , 
le contrat serait nul , ou devrait être res- 
cindé. La bonne foi de l’assuré A qui la des- 
truction de la chose aurait été inconnue , 
n'empêcherait pas que le contrat ne fût nul, 
faute d'objet : c'est précisément ce qui a 
lieu dans la vente où l'inexistenee de la 
chose vendue au moment de la formation du 
contrat l’annule. Cependant on a ru, n° 301 , 
qu’encore que la vente soit un contrat com- 
mutatif, les parties pouvaient convenir, 
qu’au cas où la chose aurait péri à l’insu des 
contractants, cette pertescrait pour le compte 
de l'acheteur. On peut donc demander s’il 
peut en être de même dans le contrat d’as- 
surance, ou si, lorsque la chose assurée 
é(àit périe ou n’était plus exposée aux risques 
prévus par le contrat , l'ignorance de ce fait 
de la part des parties suffirait pour valider 
la convention. Nous verrons, n° 782, que 
le droit maritime a admis à cet égard une 
exception dont nous expliquerons les mo- 
tifs spéciaux; mais précisément |>arce que 
c’est une exception , elle doit être renfermée 
dans le cas prévu , et ne çeut être étendue : 
nous sommes donc porté a croire que , dans 
toutes les autres assurances, l'inexistence 
de la chose assurée au moment du contrat 
ferait obstacle A sa validité. 

Le droit civil fournit è cet égard une rai- 
son d’analogie qui, étant puisée dans un 
contrat aléatoire , comme celui d’assurance, 
nous parait d’une grande force : il déclare 
que tout conüat de rente viagère créée sur 
la tète d’une personne qui était morte au 


jour du contrat, ne produit aucun effet '. 

Ainsi , on ne pourrait faire assurer la li- 
berté d’une personne déjà captive , la vie 
d'un individu décédé ou déjà frappé d’une 
peine capitale. 

Il faudrait seulement appliquer, autant 
que le permet la nature du contrat , ce que 
nous avons dit, n" 178, sur la cause des 
obligations. Ainsi celui qui , sachant que sa 
maison est déjà brûlée ou détruite , la ferait 
assurer par une personne à qui ce fait est 
inconnu , ne serait pas sans doute obligé de 
payer la prime , laquelle u’étant que le prix 
d'un risque , ne serait pas légitimement «lue; 
mais comme il a pu nuire à l’assureur, qui 
n'a peut-être pas fait de convention sembla- 
ble avec un autre , précisément parce qu’il 
venait de faire celle-là . les tribunaux n’hé- 
siteraient pas à le condamner à des domma- 
ges-intérêts envers l’assureur. 

Nous avons dit , n°* 196 et 309 , que des 
choses espérées , et même éventuelles , pou- 
vaient être la matière de conventions , ven- 
tes , etc. Mais la nature particulière du con- 
trat d’assurance , la crainte des abus , celle 
surtout de voir convertir cette convention 
en gageure , a fait exiger qu'il y eût un objet 
présent et certain soumis aux chances de 
périr ou d’ètre déprécié par des accidents 
fortuits ; et par conséquent il n’est pas per- 
mis de se faire assurer des produits pure- 
ment éventuels : telle serait l’espérance d’un 
gain à faire sur des marchandises achetées ; 
car l’assurance ne peut être , pour celui à 
qui elle est donnée , un moyen de gagner, 
mais seulement d’être indemnisé de la perte 
qu’il éprouvera ; ce profit, dépendant des 
chances d'nne négociation future , n’est 
qu’un être possible 1 et non existant au mo- 
ment où l’on contracte; on ne peut dire, 
dans la réalité , qu’il soit exposé à un risque. 
Il n’y a rien de contradictoire entre ces prin- 
cipes et la faculté incontestable qu’on a de 
se faire assurer contre la grêle ou la gelée. 
L’objet d'une telle assurance n’est pas de 
garantir que la terre ensemencée ou la vigne 
auront des fruits, ou en auront telle ou 
telle quantité , mais de se procurer une in- 
demnité pour le tort matériel que l'un ou 
l'autre de ces accidents occasionerait, soit 
aux arbustes qu'il atteindrait , soit à la ré- 

l L’autour doit faire connaître, qu'aprèa avoir soumis ’a un 
nouvel r*are.*ii l’opinion qu’il ar ail adoptée dam les précè- 
dent es éditions, ti” 5ÎH), il en a changé. 
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coite qu’il détruirait. II est bien vrai qu'au 
montent où le contrat est fait, la récolte 
qu'on veut se garantir n’est |>as encore pro- 
duite; mais le contrat ne sera valable que 
s’il y en a une à laquelle il s’appliquera : si 
le champ n'était pas ensemencé , vainement 
alléguerait-on que la grêle l'a atteint; ce 
Héau n'a pas détruit une récolte qui ne pou- 
vait exister. 

Il faut néanmoins entendresaineinent cette 
prohibition d’assurer un profil espéré. Si des 
marchandises qui ont coûté 20 francs le 
quintal à leur départ d’un lieu , étaient arri- 
vées dans un autre lieu , où , d'après le 
cours , elles pourraient être vendues 23 ou 
30 francs le quintal , rien ne s'oppose à ce 
qu’on les fasse assurer pour le prix moyen- 
nant lequel elles pourraient être vendues 
dans ce lieu , quoique supérieur à celui 
qu'elles avaient lors du départ. La différence 
qui existe entre le nouveau prix et celui d’a- 
chat primitif n'est plus un bénéfice éventuel , 
mais un profit véritable que le propriétaire 
est le maître de réaliser à l’instant où il les 
fait assurer. 

On voit la différence entre le premier cas 
que nous avons présenté et le second. Dans 
le premier, la perte des marchandises aurait 
pour effet d’empêcher de naître le bénéfice 
sur la revente, et par conséquentcc bénéfice 
n'est pas, au moment où les risques ont 
commencé, un objet certain susceptible d’y 
être exposé. Dans le second , la force ma- 
jeure peut faire périr les objets avec l'aug- 
mentation du prix que le voyage ou l'éléva- 
tion du cours leur a procurée. Dans le 
premier cas, l’assuré n’avait qu’une espé- 
rance d'augmentation; dans le second, il a 
une augmentation acquise. 

L’objet de l'assurance étant de se garan- 
tir contre une perte , il s'ensuit nécessaire- 
meut qu’on ne peut faire assurer une chose 
qui l'est déjà. Cette règle doit aussi être sai- 
nement entendue. Sans doute celui qui a 
fait assurer une maison , des marchandises 
déjà assurées en totalité , ne peut plus les 
faire assurer par qui que ce soit , puisqu’il 
n’eu court plus les risques; il aurait seule- 
ment la faculté de se faire garantir la solva- 
bilité de son assureur, car le seul risque 
qu’il puisse courir est de n'être pas payé , si , 
au moment où il réclamera son paiement , 
cet assureur est insolvable. 

Mais l’assureur sur qui les risques vont 
rouler dorénavant , peut sc faire garantir de 
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cette chance par un tiers i c'est ce qu’on 
nomme reassurance. 11 suffit de remarquer 
qu’elle ue pourrait intervenir entre l’assu- 
reur et l’assuré , car ce serait une véritable 
dissolution du contrat formé entre eux. 

A plus forte raison , ce ne serait pas violer 
les principes que nous venons d’exposer, 
que de faire assurer pareillement et succes- 
sivement une même chose, quoique indivi- 
sible, pour des quotités qui , toutes réunies, 
n'excéderaient pas le total de celte chose. 
De même , on |>eut faire assurer une chose 
contre certains risques, par une personne, 
cl la même chose contre des risques diffé- 
rents par une autre personne. 

390. L’objet du contrat d’assurance est 
d’obtenir la réparation de la perte à laquelle 
on est exposé; ainsi les risques sont de l’es- 
sence de ce contrat. 

Tous risques appréciables qui peuvent ar- 
river par cas fortuits ou par force majeure, 
peuvent être l’objet d'une convention d’assu- 
rance : tel sont les dégâts causés par les in- 
cendies , par les pillages, par guerre ou 
émeutes ; la mortalité des animaux par épi- 
zooties ; les ravages des ouragans , de la 
grêle , du tonnerre , de la geiee ; les vols à 
main armée ; le naufrage ou les avaries de 
marchandises expédiées par terre , sur des 
rivières ou sur des canaux. 

Mais il ne faut pas donner à l’expression 
de risques un sens dont t'étenduedeviendrait 
un moyen pour l’assuré de nuire à l'assureur, 
et de détruire le principe de bonne foi qui 
doit être la base de toutes les conventions. 
Il n'y a pas de doute que l’assureur , sauf 
toutefois les modifications ou les restrictions 
qu’apporteraient les lois ou les clauses du 
contrat , ne réponde de tout événement de 
force majeure ou de cas fortuit qui ne pro- 
viendrait en aucune manière du fait de 
l’homme , ou des accidents occasionés par 
la violence ou là malice des tiers. C'est bien 
évidemment contre ces sortes de dangers 
que l'assuré a eu la volonté d’êlre garanti. 
Mais il ne serait pas moins contraire à l'in- 
tention des parties qu’à l'équité , de rendre 
l’assureur responsable des pertes dont l'as- 
suré serait l'auteur direct. Les principes 
essentiels des contrats aléatoires expliqués 
n° 303 seraient violés si l'assuré pouvait, par 
son fait , donner lieu à l’événement qui rend 
l'assureur obligé envers lui. Ainsi, dans le 
cas où celui qui a stipulé l'assurance de sa 
propre vie périrait par suite d’une condaiu- 
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nation légale , même quand on la préten- 
drait injuste , ou se suiciderait , ou serait 
assassiné par ses héritiers , l'assureur serait 
déchargé envers ces derniers. Mais si quel- 
qu'un a fait assurer la vie d’un autre, ces 
circonstances ne peuvent lui être opposées; 
la seule exception admisible serait qu’il a 
causé la morille celte personne. 

Dans les assurances contre l'incendie ou 
autres accidents, l'assureur ne répondrait 
pas des dommages qui proviendraient du fait 
de l’assuré. 

l’ar suite de ce principe , si des marchan- 
dises assurées étaient confisquées ou détrui- 
tes , soit pour contravention aux lois sur la 
police , les douanes ou autres contributions, 
soit pour violation des mesures sanitaires 
ou pour tous autres faits semblables , l'as- 
suré , à qui ces contraventions sont imputa- 
bles, ne peut demander à l’assureur la répa- 
ration de la perte. 

A l’aide de ce principe, on peut résoudre 
la question assez délicate, de savoir jusqu’à 
quel point l’assureur répondrait d'une perle 
de marchandises causée par les actes de l'au- 
torité publique du lieu. 11 faut voir avant 
tout si l’assuré a donné quelque occasion à 
la perte par une contravention aux lois ou 
aux ordres de cette autorité. Lorsqu’on ne 
peut rien lui imputer à cet égard , point de 
doute que l'assureur ne réponde de cette 
perte. Ainsi , la démolition , l'incendie d’un 
édifice , soit par l’ordre de l'autorité publi- 
que, en cas de siège d’une ville , soit par 
l'ennemi , en cas d’invasion , sont des risques 
dont un assureur peut être chargé. Ainsi, 
lorsque , dans un incendie, la nécessité d’ar- 
rêter les progrès du feu , force de démolir 
une maison assurée , la perle tombe sur l’as- 
sureur; vainement dirait-il que la démoli- 
tion n'était pas nécessaire; l'assuré n’était 
ni juge de cette question , ni en position 
d’arrêter l’exécution des mesures que prenait 
l’autorité; c’est donc une véritable force ma- 
jeure. Sans doute , si l’incendie auquel on 
apportait ce remède avait été causé par lui , 
sa demande eu indemnité devrait être re- 
poussée ; mais c’est par un autre principe 
que nous venons déjà d'indiquer. 

L’usage et l'élude des principes généraux 
du droit serviront A décider les différents cas 
dans lesquels la perte peut , ou non , être 
imputée à l’assuré. Nous en avons vu un 
exemple pour l’incendie. Les pillages four- 
niraient difficilement des occasions dans les- 


quelles l’assuré pourrait être réputé auteur 
de la perte qu'il a éprouvée. Un pillage po- 
pulaire n'est jamais légitime, et ne peut être 
justifié parle prétexte que le citoyen qui en 
est la victime , y aurait donné lieu. S’il a des 
torts , c'est aux tribunaux à le juger ; per- 
sonne n’a le droit de se faire justice à lui- 
même. Un tel événement est donc, quelques 
causes que l'assureur voulût attribuer au 
pillage, un accident de force majeure dont 
il répond , si le contrat ne contient pas d’ex- 
ception pour ce cas. 

Mais l’intérêt du commerce a modifié les 
principes du droit strict , dans les cas même 
où il est certain que l’assuré a occasioné la 
perte. Quoiqu'il ne puisse y avoir aucun 
doute sur l'illégalité de l'assurance qu’une 
personne stipulerait pour des accidents ou 
des pertes imputables à ses propres faits , il 
faut admettre , par suite de ce que nous 
avons dit n° 181 , la validité de celle que 
consentirait un assureur à qui l’assuré ferait 
connaître que les marchandises assurées 
sont destinées A être introduites en fraude 
ou en contrebande en pays étrangers. Il se- 
rait jugé avoir pris sur lui les risques, soit 
de la confiscation , soit des amendes pronon- 
cées par les lois du pays où l’introduction 
doit avoir lieu; il suffirait même , pour pré- 
sumer cette intention , que les actes mis sous 
ses yeux lors du contrat . ou le contrat lui- 
même , prouvassent que l’assureur a pu con- 
naître la prohibition de ces objets *. 

Il peut s'élever souvent des questions rela- 
tives à la réparation de pertes causées par la 
faute d’individus dont l’assuré est respon- 
sable suivant le droit civil. 

Dans la règle . celui qui emploie des do- 
mestiques répond de leurs fautes et même de 
leurs délits dans le service qu'il leur a con- 
fié : on pourrait en tirer la conséquence , 
que de même qu’un assuré qui conduirait 
lui-même ses marchandises ne pourrait pas 
se faire assurer contre les perles qui lui se- 
raient imputables, de même il ne pourrait 
se faire assurer contre celles qui provien- 
draient de la faute du voiturier qu'il a pro- 
posé ; néanmoins cette conséquence serait 
trop rigoureuse . 

D’abord on devait faire une distinction. 
Lorsque la marchandise a été remise direc- 
tement A un voiturier qui n'est pas au ser- 
vice personnel et exclusif de l'assuré, et à 

i K-j-t, 31 d<c. 1826 J J» 19» I , 1823, ta, p 372. 
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plus forte raison , quand c’est par l’intermé- 
diaire d'un courtier de transport ou d'un 
commissionnaire, il n’est pas douteux que, 
même sans stipulation spéciale , l'assureur 
ne réponde de la perte occasionée par la 
faute de ce voiturier. Il y aurait plus de dif- 
ficulté si le voiturier était l’employé direct, 
le serviteur de l'assuré. On verra , n° 771 , 
que cette faculté de se faire assurer contre 
les fautes de scs préposés est admise dans le 
droit maritime; mais elle exige une stipula- 
tion spéciale. Nous hésitons néanmoins à 
croire qu'une semblable stipulation soit in- 
dispensable dans les assurances de terre. 
Elle est réputée consentie par l’assureur , si 
le contrat lui a fait connaître la possibilité 
que des préposés directs, des serviteurs de 
l'assuré , donnassent , par leurs faits , lieu à 
quelques-uns des risques dont il se charge. 
Ainsi l’assureur d'une maison ne serait pas 
fondé A repousser la demande de l’assuré, 
sous prétexte qu’un de ses domestiques a , 
par imprudence , ou même par crime, causé 
l'incendie. II est presque impossible que les 
maîtres exercent sur leurs domestiques une 
surveillance telle qu’ils puissent prévenir 
tous accidents. G'est précisément pour ob- 
tenir la réparation d'un dommage auquel la 
nature des choses les expose si souvent , bien 
plus que contre les risques de la foudre ou 
des événements extérieurs , qu’ils consentent 
à payer une prime à des assureurs. 

L’incendie peut , indépendamment des 
pertes qu’il produit directement , en détrui- 
sant ou en avariant les choses assurées, être 
l'occasion de quelques actions contre celui 
qui l’a éprouvé. Ainsi , d’après le droit civil , 
le locataire d’une maison qui ne justifie pas 
que l’incendie est arrivé par cas fortuit ou 
par force majeure , par vice de construction, 
ou par communication de la maison voisine, 
est responsable envers le propriétaire. S’il y 
a plusieurs locataires dans une maison, ils 
sont solidaires de cette action du propriétaire 
â moins que l'un ou plusieurs ne prouvent 
que l’incendie a commencé dans l’habitation 
d'un autre , ou du moins qu’il n’a pu com- 
mencer chez eux. De là peut naître la ques- 
tion , si le locataire d’une maison ou «l'un 
appartement qui a fait assurer son mobilier, 
peut, d’après la nature du contrat, exiger 
que son assureur paie les indemnités dont 
il serait, d'après les présomptions ci-dessus , 
tenu envers son locateur ou sou voisin. Nous 
ne le pensons point. L'assureur n'a promis 
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que de réparer le tort qu'éprouverait le mo- 
bilier du locataire : or, ni la maison appar- 
tenant au locateur, ni le mobilier des voisins, 
n'ont été la chose assurée par lui. 

Mais on pourrait demander s'il est permis 
à un locataire de se faire assurer contre la 
possibilité du recours , soit du propriétaire , 
soit d'un autre locataire, qui invoqueraient 
les présomptions dontnousvenons de parler. 
La raison de douter semblerait fondée sur 
ce que ces présomptions ayant été établies 
dans une sorte d'intérêt public, pour exciter 
la vigilance des locataires, il y aurait quel- 
que danger à ce qu’ils pussent , eu se fiant 
sur l’assurance , ne prendre aucun soin. 
Néanmoins ce motif ne nous parait pas déci- 
sif; car il militerait contre toutes les assu- 
rances d'incendie : nous pensons donc qu'un 
locataire peut se faire assurer contre ces 
chances de responsabilité. Dans ce cas , l’as- 
sureur, substitué au locataire, peut faire 
valoir toutes les exceptions que , d’après le 
droit commun , celui-ci aurait pu invoquer 
pour se justifier. 

Par suite des mêmes principes, l'assureur 
ne doit pas répondre des pertes , déchets ou 
diminutions que produirait le vice propre 
de la chose assurée , à moins que , par une 
clause spéciale, il n’ait pris cet engagement , 
ou que ce ne soit précisément la perte pro - 
venant de ce vice propre qui ait été l’objet de 
l’assurance. 

Ces mots , vice propre cle la chose , ne 
signifient pas une composition ou une con- 
formation vicieuse par l’effet de laquelle une 
chose porte en elle-même la cause d’une 
destruction qui ne fût pas arrivée si celte 
composition eilt été meilleure; cette cause 
s’appelleraient défectuosité; on ne trouverait 
pas facilement de cas dans lesquels , même 
par une convention spéciale, l’assureur pour- 
rait en être chargé. Par vice propre on en- 
tend plus particulièrement lesdétériorations, 
destructions ou pertes qui arrivent par des 
accidents auxquels cette chose , même en la 
supposant dcl3 plus parfaite qualité dans son 
genre, est sujette par sa nature. Ainsi le meil- 
leur vin, nonobstant tous les soins pris pour 
sa conservation , peut perdre sa bonne qua- 
lité ou s’aigrir; les vers peuvent se mettre 
dans des étoffes de laine , dans des pellete- 
ries, quelque soin qu'on prenne pour les en 
garantir. 

Conformément Ace que nous avons déjà dit 
n° 5015, un des contractants ne doit pas être 
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le maître d'apporter un changement quelcon- 
que , et sous quelque prétexte que ce soit, 
aux chances qui existaient ou qui étaient en- 
visagées au moment de la convention , à 
moins que ce ne soit par l'effet d’une force 
majeure. Ainsi , des marchandises assurées 
ne peuvent être déplacées du lieu dans le- 
quel elles étaient ou devaient être d'après la 
convention ; et si on a déclaré qu'elles se- 
raient transportées, elles ne peuvent être ex- 
pédiées par nne autre voie que celle qui a 
été indiquée. Ainsi, un magasin assuré ne 
peut être employé à des usages qui l'expose- 
raient à l'incendie plus facilement qu’il ne 
l'était d'après sa destination indiquée par le 
contrat , ou connue au moment du contrat. 
Mais un changement dans la personne du 
propriétaire de la chose assurée n'est point 
une dérogation à la convention , à moins que 
cette personne ne fût elle-même une occa- 
sion de risques; ainsi , lorsque celui dont la 
vie ou la liberté a été assurée , marche à la 
guerre , voyage sur mer , ou se livre à tout 
autre genre de vie périlleux , l'assurance 
cesse, à moins que cette faculté ne résultât 
expressément ou implicitement de la conven- 
tion. 

59 1 . Ce qui vient d’être dit sur les risques 
fait déjà connaître en partie les obligations 
de l’assureur , et nous le compléterons en 
indiquant dans les chapitres suivants les ba- 
ses d’après lesquelles il doit réparer le dom- 
mage ou la perte éprouve par l’assuré. 

Mais cette obligation de l’assureur n’est 
point gratuite ; il faut donc qu’il reçoive un 
équivalent de la chance qu’il court : cet équi- 
valent porte le nom de prime. On ne peut 
concevoir un contrat d’assurance sans prime. 
Si quelqu’un s’obligeait à indemniser un au- 
tre de la perte qui lui arrivera par tels cas 
fortuits ou de force majeure, sans exiger 
aucun prix, il ferait une donation condition- 
nelle qui ne serait jugée par les principes du 
contrat d’assurance qu’en ce qui toucherait 
la distinction et la nature des risques. 

La primtrne devrait être que le juste prix 
du risque dont l'assureur se charge ; mais 
l’incertitude des événements et la variété des 
circonstances ne permettent pas d'invoquer, 
pour le déterminer, les règles des contrats 
purement commutatifs. La stipulation d’une 
prime excessive, qui serait condamnable dans 
le for intérieur, ne donnerait lieu à aucune 
répétition ou exception devant les tribunaux : 
ils doivent tenir («mr légitime , quelque dis- 
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proportionnée qu'elle leur semble être avec 
les risques, la prime fixée par une conven- 
tion contre laquelle on n’articulerait ni doi , 
ni fraude, ni surprise; manifeste ; c’est la con- 
séquence de ce que nous avons dit n* 1 91 . 

La prime peut consister en marchandises 
et même en services appréciables. II n'y a pas 
d’autres règles à donner dans ce cas , que 
celles qni ont déjà servi à connaître de quelle 
manière les parties doivent désigner les cho- 
ses promises par une convention. 

La prime pourrait aussi consister en une 
chose à donner ou à faire , soit au profit de 
l’assuré, ce qui a lieu dans les assurances 
mutuelles, soit au profit d’un tiers ; car nous 
avons vu, n‘ 141, qu’on peut stipuler pour 
autrui, quand c'est la condition d'une con- 
vention qu’on fait pour soi-même. 

Elle peut être d'une somme d'argent , ou 
déterminée au moment du contrat . ou dont 
la fixation devra être faite d'après les bases 
que la convention elle-même aurait posées. 
Ainsi, on peut convenir d’une prime à tant 
pour cent de la valeur des choses assurées , 
on d’une telle somme déterminée, par exem- 
ple, de trois, quatre, six mille francs, etc. , 
sans qu’il existe de proportion marquée avec 
le capital assuré. 

La prime n’est acquise à l’assureur qu’à 
l’instant où commencent les risques. Le con- 
trat d’assurance, quoique formant un contrat 
irrévocableenlre les contractants, ne produit 
les effets qui lui sont propres qu’autanl qu’il 
y a commencement de risques. Ainsi , une 
maison a été assurée le 1» juillet, pour cou- 
rir les risques à compter du 1" janvier sui- 
vant : elle périt le 1“ octobre ; le contrat est 
dissous , puisque la chose assurée n’existe 
point au moment où, d’après le contrat, elle 
devait commencer d'être aux risques de l'as- 
sureur ; la prime ne peut donc être exigée; 
et si elle a été payée elle doit être rendue. 

L’assuré qui a promis une prime à son as- 
sureur peut se faire assurer contre le risque 
qu’il court de la payer en pure perte si la 
chose assurée n'éprouve aucun dommage. 
Nous donnerons n° 790, des explications sur 
cette espèce d’assurance, très-fréquente dans 
le commerce maritime, et rare dans les assu- 
rances de terre. 


DU DROIT DE FAIRE ASSURER UNE CHOSE. 
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CHAPITRE II. 

A qui appartient le Droit de faire 
assurer une chose. 

S92. Ta première condition pour la vali- 
dité d’un contrat d'assurance , est que celui 
qui se fait garantir une chose en soit proprié- 
taire, ou, qu'à un titre quelconque , il ait le 
même intérêt à la conservation de cette chose 
que le propriétaire, tel qu’est un usufruitier, 
ou enfin qu’il agisse pour l'intéressé : autre- 
ment l’assurance ne deviendrait plus qu'une 
gageure , un jeu dans lequel on aurait la 
chance de perdre telle somme, ou de gagner 
telle autre, selon que tel accident arrivera 
ou n'arrivera pas : or, la loi n’accorde pas 
d'action dans ce cas. Ainsi, le dépositaire ne 
pourrait , en son nom propre , faire assurer 
contre l’incendie , ou autre force majeure , 
les choses qui lui ont été confiées, puisqu on 
a vu , n” 304 , qu’il ne répond point de ces 
événements envers le déposant : il ne peut 
les faire assurer qu’au nom de celui à qui 
elles appartiennent, soit qu’agissant comme 
mandataire , il fasse connaître cc dernier , 
soit qu’agissant comme commissionnaire , il 
laisse ignorer le nom de celui pour lecomple 
de qui il agit, suivant les principes expliqués 
n» 303. , . , . , 

Maison peut avoirean intérêt véritable a la 
conservation de la chose d'autrui. Un créan- 
cier peut donc faire assurer les biens appar- 
tenant à son débiteur ; car , si ces biens j>é- 
rissaient , le débiteur n'aurait plus rien qui 
répondit de ses dettes. Mais on doit dans cette 
circonstance faire une importante distinc- 
tion : si le créancier annonce qu’il agit en 
son nom personnel , l’assurance ne peut ex- 
céder la créance qu'il avait intérêt à conser- 
ver ; et si la somme promise l'excède , il y a 
lieu à réduction en faveur de l’assureur. Si 
ce créancier annonce qu’il n'agit pas en son 
nom propre, soit en déclarant qu’il fait assu- 
rer pour le propriétaire qu’il nomme, soit en 
se bornantâ déclarer que ce n’est pas sa chose 
qu’il fait assurer, et qu'il agit pour autrui, le 
propriétaire de l’objet assuré a droit de ré- 
clamer les effets du contrat 1 dans toute leur 
étendue légale, d’après les règles expliquées 
n" 862 sur la gestion d’affaires. Ce sont éga- 
lement ces principes qui servent à régler ses 

i R.j.i, 29 d«. 1824. J a ii 19. ,.,1WS, la, f . 111. 
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rapports avec le créancier qui a fait assurer. 
Ainsi il doit lui rembourserlaprime, et même 
ce remboursementest privilégié, comme frais 
de conservation: à cette exception près, dans 
le cas où le débiteur tomberait en faillite, le 
créancier n'acquiert aucun droit exclusif sur 
la somme que l’assureur devra payer en cas 
de perte. 

Ces principes serviraient à décider la ques- 
tion suivante. Pierre , qui n’a pas d'intérêt à 
la conservation de tel magasin appartenant 
à Jacques, fait une convention avec Paul, 
qui l’assure pour 100,000 francs. Le maga- 
sin est incendié. Jacques découvre cette con- 
vention d'assurance ; il en établit la preuve, 
d’une manière telle, que le fait que le maga- 
sin a été assuré par Paul est constant : pour- 
ra-t-il agir contre lui? 

On peut dire, pour la négative, que ja- 
mais Jacques n’a chargé Pierre de faire assu- 
rer le magasin dont il s’agit; qu'il n'a point 
ratifié ce qu'a fait celui-ci ; que. sans le moin- 
dre doute ,'si ce magasin n’eôt pas été incen- 
dié , il n'eût point offert à Pierre le rembour- 
sement de la prime. Mais on peut répondre 
que Pierre , ne pouvant faire une gageure 
que la loi défend , est présumé avoir fait ce 
quelle permettait, c'est-à-dire, avoir géré 
volontairement l’affaire de Jacques. A la vé- 
rité , ayant agi sans pouvoir de ce dernier , 
il s’est exposé à être jugé rigoureusement, 
d’après les principes expliqués, n»S62. Mais 
ce point est étranger à Paul, qui, ne prouvant 
pas qu’antérieurement à la demande de Jac- 
ques l'assurance eût été révoquée , ne pour- 
rait en éviter les effets. 

S’il avait payé à Pierre, celui-ci aurait été 
tenu de rendre la somme à Jacques, sous la 
déduction de la prime et des frais; car cette 
réception n’eût été que l'exécution du quasi- 
contrat de gestion d’affaires. Il ne pourrait 
échapper à la demande de Jacques , en pré- 
tendant qu’il avait fait une gageure, parce 
que ce seraitexciper d’une contravention aux 
lois, ce qui n’est jamais permis. 

On voit . par là, quel serait lesort de l’as- 
surance d’une chose que l’un des coproprié- 
taires aurait fait assurer en totalité, et com- 
ment les circonstances et la rédaction du 
contrat serviraient à décider s’il doit être 
présumé avoir voulu stipuler exclusivement 
dans son intérêt. 

Par suite de ce qui a été dit ci-dessus, le 
créancier d’une rente viagère, constituée sur 
la tête d’une personne, peut faire assurer la 
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vie de cette personne; il ne saurait mime y 
avoir aucune bonne raison pour s’opposer à 
ce que des ascendants fassent assurer la vie 
ou la liberté de leurs enfants, et réciproque- 
ment. 

Puisqu'on peut faire assurer les choses 
d'autrui lorsqu'on a intérêt à leur conserva- 
tion, un assureur , sur qui reposent les ris- 
ques des choses qu’il a assurées , peut cher- 
cher à s'en garantir en les faisant assurer. 
Mais quelle que frtt la différence des condi- 
tions . il ne pourrait faire cette convention 
avec son assuré ; car ce serait moins une réas- 
surance qu’une résolution de la première. I)u 
reste, cette réassurance peut comprendre les 
déboursés qu'il a pu faire pour la conserva- 
tion des choses assurées. 

Cette réassurance n’a rien de commun 
avec la première; chacune a seseffets distincts 
et indépendants de l’autre, tant pour l'appli- 
cation des règles sur la validité de la conven- 
tion , que pour scs effets ultérieurs. L’assu- 
reur primitif continue d'être obligé person- 
nellement envers son assuré, qui n'acquiert, 
de son côté, aucun droit particulier contre 
le réassureur ; ils sont étrangers l'un à l’au- 
tre. Le réassureur est, à l’égard de ce dernier, 
considéré comme propriétaire des choses 
dont il s'était fait assureur. 


CHAPITRE III. 

De la formedu contrat d' assurance 
et des Énonciations qu’il doit 
contenir. 

593. U n'existe aucune loi qui exige que 
les assurances de terre soient constatées par 
écrit, dans une forme spéciale; les règles 
particulières que nous ferons connaître re- 
lativement aux assurances maritimes ne ré- 
gissent que ce dernier contrat. Un doit donc, 
jusqu'à ce que le législateur ait fait connaî- 
tre sa volonté, recourir aux principes géné- 
raux sur la preuve, expliqués n°* 841 et 
suiv. Ce serait seulement aux tribunaux â se 
diriger par la considération du danger et de 
l’incertitude des preuves testimoniales, ainsi 
que de l’extrême difficulté qu’il y aurait à 
prouver par ce moyen des conditions sou- 

.4 RvjH.t5lrv.1826. >■ 6«13r . , 1621, 1c, p. 131 


vent fort compliquées ; mais on ne peut po- 
ser comme règle, que la preuve testimoniale 
soit absolument interdite , et surtout qu’on 
ne puisse admetlre d’autre preuve que celle 
qui résulterait d'un contrat fait dans la 
forme requise , pour les assurances mariti- 
mes *. 

Les assurances terrestres , les seules dont 
nous nous occupions ici, sont faites presque 
toujours par des compagnies. Ia-s formules 
de ces compagnies étant imprimées et rédi- 
gées avec soin, elles ne sont pas susceptibles 
de la plupart des difficultés qui peuvent se 
présenter à l’occasion des actes entre parti- 
culiers. Ces compagnies ont, dans differentes 
villes, des agens qui, du moment où ils sont 
avoués par elles, ont capacité pour les obli- 
ger par la signature qu'ils donnent aux po- 
lices d'assurances, et par la réception des 
primes ou billets de prime, saus qu’on puisse 
opposer aux personnes qui ont traité de 
lionne foi avec ces agents , qu’ils ont excédé 
les termes de leurs instructions -. 

Dans les cas où une assurance de terre est 
faite par quelques particuliers, les règles 
que nous allons indiquer sommairement re- 
cevront leur complément par ce que nous 
dirons sur les actions respectives des assurés 
et des assureurs. Il convient toutefois de 
faire observer qu'une assurance pourrait être 
stipulée incidemment à un contrat d'une au- 
tre espèce : ainsi le voiturier peut se charger 
des cas fortuits et de la force majeure; le 
commissionnaire peut , comme on l’a vu , 
n» 564, garantir à son commettant la sol- 
vabilité du tiers avec qui il a traité pour lui. 

L’énonciation du nom de celui qui assure 
est essentielle dans la police d’assurance 
comme dans tout autre contrat. L’assureur 
s'oblige à réparer les pertes qui pourront être 
la suite des risques dont il se charge : il se 
rend débiteur ; et toute obligation doit por- 
ter le nom de celui qui s’engage. 

La police devant être signée par l’assureur, 
il ne peuty avoir dedifficulté sur ce qui con- 
cerne son nom; il est possible, au contraire, 
que le nom de l'assuré soit omis. Elle ne 
serait pas nulle si d'autres énonciations ou 
les circonstances pouvaient y suppléer. 

L’indication du domicile est encore moins 
de nécessité rigoureuse ; elle n’est utile que 
pour faciliter l’exercice des droits qui résul- 
tent de la convention, et lever les doutes sur 

> RrjH, lîfrr. 1826. IbiJ. 
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FORME ET ÉNONCIATIONS DU CONTRAT D’ASSURANCE. 


l’identité de personnes qui porteraient des 
noms semblables. 

I.e contrat doit énoncer aussi avec exacti- 
tude en quoi consiste la chose assurée , et 
tout ce qu’il importe à l’assureur de bien 
connaître, pour apprécier l’étendue des ris- 
ques auxquels il s’expose. Ainsi, dans l'assu- 
rance sur la vie, il faut non-seulement décla- 
rer les nom, prénoms, et donner tous autres 
renseignements capables de fixer l’individua- 
lité de celui dont on assure la vie ; mais 
encore son âge , l’état de sa santé et sa pro- 
fession. On pourrait , avec raison , en con- 
clure que celui qui , atteint d’une maladie 
par suite de laquelle il a résolu de s’exposer 
aux risques d’une opération chirurgicale, 
telle que la taille de la pierre, fait assurer sa 
vie, doit faire connaître cette circonstance; 
s’il était prouvé qu’il avait pris sa résolution 
avant le contrat, sans le déclarer, l’assu- 
rance pourrait être annulée dans l’intérêt de 
l'assureur. 

Dans l’assurance de la liberté, on doit dé- 
clarer si l'assuré se livre à des entreprises pé- 
rilleuses pour sa personne, ou s'il a mani- 
festé de tels projets. 

Dans l’assurance contre l'incendie, il faut 
donner sur l’édifice assuré les divers rensei- 
gnements qui peuvent faire connaître l’éten- 
due et l’espèce particulière des risques aux- 
quels il est exposé par sa construction , sa 
situation , son voisinage, la profession de 
ceux qui l’habitent, l'espèce de marchandi- 
ses dont il est garni , lors même que ces ob- 
jets ne seraient pas assurés. 

Dans l’assurance pour des objets expédiés 
par eau ou par terre , le patron de barque 
ou ie voiturier qui effectue le transport, le 
genre, espèce et qualité des objets, la route 
qu’ils suivent, le lieu d'où iis partiront et 
où la remise sera faite , doivent être dési- 
gnés. 

Ce que nous avons dit plushaut suffit pour 
faire connaître qu’il importe du désigner 
dans la police les choses qui sont , parleur 
nature , sujettes à des détériorations, puis- 
que ces circonstances peuvent iufiuer sur 
les risques de l’assureur. 

La valeur des choses assurées est ordinai- 
rement énoncée dans la police; maison peut 
se réserver le droit de la faire déterminer 
dans la suite. Lorsque cette valeur est expri- 
mée, elle doit être au moins égale à la som- 
me promise par l'assureur; autrement la 
nature de la convention serait changée , par 


38/ 

ce qu’il est de principe que ce contrat ne peu t 
être, pour t’assuré, un moyen de gagner, mais 
seulement d’éviter une perte, et qu’il serait 
dangereux que l’assuré vit, dans la perte des 
choses garanties,un moyen de faire des béné- 
fices. L’équité et les principes essentiels au 
contrat d’assurance obligent donc l'assuré à 
ne pas s’écarter de la juste valeur des objets. 
Nous ne pouvons que reftvoyer aux notions 
données n° 374. 

On a vu que cette valeur est variable; il 
peut donc se présenter la question de savoir 
si la valeur des choses qu’on fait assurer doit 
être fixée d'après ie prix qu’elles ont été 
payées, ou d'après celui qu’elles ont au mo- 
ment du contrat; car il n'est jamais question 
de la valeur au lieu de la destination , quel- 
que plus ou moins élevée qu’elle pùt être. 

Nous n’hésitons point a croire qu’il est 
permis de faire assurer jusqu’à concurrence 
de leur prix d’achat des marchandises qui, 
sans avoir souffert aucune avarie, se trouve- 
raient , par les variations du commerce , au 
jour où se fait la convention , ne pouvoir être 
vendues qu'un prix inférieur à ce qu'elles 
ont coûté ; car si l’on eût continué de les gar- 
der en magasin , elles auraient pu recouvrer 
ou même excéder leur valeur primitive. 

11 semble qu'on devrait en conclure que 
si des marchandises achetées de longue main 
avaient augmenté de prix , elles ne pour- 
raient néanmoins être assurées que jusqu’à 
concurrence du prix d’achat. Mais un autre 
principe modifie, dans ce cas, la règle géné- 
rale : le laps de temps , le cours des événe- 
ments , les frais de magasinage , conserva- 
tion, etc. , les intérêts du prix d’achat, sont 
les causes de cette augmentation, qui donne 
à la marchandise une valeur plus élevée, 
mais toujours certaine et réelle : or, nous 
avons vu qu’il n'était pas défendu de faire 
assurer une valeur déjà acquise. Si l'assure 
eût voulu vendre les marchandises dout il 
s'agit, le jour et dans le lieu de l'assurance, 
il eût obtenu ce prix par l’augmentation et 
les causes qui viennent d’être indiquées ; l’évé- 
nement qui peut le priver de cette chance 
lui enlèvera donc en réalité son prix ainsi 
exhaussé. 11 est cependant des cas dans les- 
quels la valeur établie par les factures excède 
tellement celle que l’assuré pouvait raison- 
nablement espérer au temps et au lieu de 
l'assurance, qu’on ne saurait, sans injustice, 
les prendre pour base. Supposons , en elfet. 
qu’on eût fait assurer, en juillet 1814, du 
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sucre acheté 4 Paris avant le mois d’avril : il 
avait peut-être été payé 4 francs la livre (demi- 
kilogramme); maislesévénementsquiavaient 
ramené la paix en Europe firent baisser ce 
sucre au-dessous de 2 francs, sans qu’aucune 
présomption pût alors faire craindre le re- 
tour des circonstances qui en avaient élevé le 
prix 4 4 francs. L’assuré n'aurait pu se fon- 
der sur ses factures pour présenter, comme 
valeur de 20,000 frcncs, une quantité de 
sucre qui ne devait plus être vendue au-delà 
de 10,000 francs. 

Quoique une vente 4 crédit soit faite 4 plus 
haut prix qu’une vente au comptant , on ne 
déduit point d’escompte sur des marchandi- 
ses achetées 4 terme , quand il s’agit d’en 
faire l'évaluation. 

Ce que nous avons dit de l'objet du contrat 
d'assurance démontre qu’il n’en peut exister 
si l'assureur ne promet pas une somme ou 
une autre valeur payable 4 l'assuré , dans le 
cas où les événements prévus arriveraient. 

11 n’est pas cependant nécessaire d'énon- 
cer la somme que l’assureur aura 4 payer; 
le silence du contrat suppose souvent l’in- 
tention de faire fixer par experts le montant 
de la perte: c’est seulement dans l’assurance 
sur la vie que cette énonciation est essen- 
tielle; celle qui serait faite sans indication 
de la somme 4 payer , au cas de décès de ta 
personne dont la vie a été assurée, serait 
nulle parce qu’il n’y aurait ultérieurement 
aucun moyen de suppléer 4 cette omission. 

La convention qu'en cas de perte ou de 
détérioration , et sans qu’on vérifie la cause 
ou la quotité du dommage , l’assuré aura 
droit 4 telle somme , serait prohibée. Elle 
n’aurait plus pour objet la réparation du 
dommage éprouvé par Cassure, puisque, 
sans vérifier en quoi consistent sa nature, 
sa quotité, par cela seul que les choses as- 
surées en auraient éprouvé un quelconque, 
la somme convenue lui serait acquise ; ce 
serait une gageure que les principes de la 
législation française n’autorise point. 

H n’importe pas moins de préciser l’épo- 
que 4 laquelle commenceront et finiront les 
risques dont se charge l’assureur. En géné- 
ral, ces risques commenceront au moment 
déterminé par la convention. Néanmoins, si 
elle ne contenait pas des expressions asser 
positives, ce commencement fiourrail, 4 
moins que la loi n’eùt posé des règles 4 ce 
sujet, être apprécié par les juges, d’après 
l'inlerprelation du contrat , et ce qu’il leur 


parait avoir été entendu entre les parties. 
Le paiement de la prime n’e’st en général 
d’aucune considération. 


CHAPITRE IV, 

Des Actions et V Exceptions qui 

naissent des Contrats d’assu- 
rance. 

504. L’assuré est , par la nature du con- 
trat d’assurance, le véritable demandeur, 
puisque c’est lui qui a stipulé que l'assureur 
réparera lesdommages qu’il pourrait éprou- 
ver dans les limites et l’étendue déterminées 
parla loi ou par la convention. 

L’objet de l’assurance étant de réparer des 
pertes , l’action de l’assuré n’est , en général, 
ouverte que par l’événement prévu. Néan- 
moins , il pourrait être admissible à former 
une action avant l’événement, dans quelques 
cas particuliers , telle que la demande en 
nullité du contrat, soit pourunecausccom- 
mune 4 toutes les obligations en général, soit 
pour une cause particulière aux assurances; 
il le peutaussicn casde faillite del’assureur. 
L’événement qui place ce dernier dans l’im- 
possibilité de satisfaire complètement 4 l’o- 
bligation qu’il a souscrite de réparer la perte 
ou les avaries que les choses assurées pour- 
raient éprouver , donne 4 l’assuré la faculté 
de demander la résolution du contrat , afin 
qu’il puisse se procurer, de la part d’un 
autre assureur, une garantie que le failli ne 
peut plus lui offrir. Mais la masse des créan - 
ciers a la faculté de donner une caution qui 
sera obligée, non pas seulement 4 réparer 
la perte dans la proportion du dividende 
auquel la faillite a réduit lescréancicrs, mais 
la perte tout entière dans la mesure de l'as- 
surance souscrite par le failli. Il arrive quel- 
quefois que, lorsque l’assureur a' reçu la pri- 
me, la masse, qui n’a plus d'intérêt au 
maintien du contrat , n’ofïre point de caution 
et laisse prononcer la résiliation. Il est in- 
contestable que l’assuré peut obtenir contre 
elle des dommages-intérêts 1 pour lesquels , 
à la vérité, il ne viendra qiie par contribution. 
Mais, comme on le verra n" 1126, si l’as- 
suré devait encore quelque chose à la masse 
pour les causes du contrat résilié , ce reste 

iR«jc4 t l«r jaill. 1828 J. du 19c»., 1828, lr,p. 249. 
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Ut- sa dette se compenserait à son profit avec 
les dommages-intérêts qu’il obtiendrait. 

Lorsque l’assuré agit pour demander la 
réparation du dommage qu’il a éprouvé, il 
importe peu que la prime n’ait pas encore 
été payée. Le contrat d’assurance est consen- 
suel : l’assureur qui aurait stipulé une prime 
payable comptant , ne pourrait, sous pré- 
texte qu’elle ne lui a pas encore été payée, 
échapper à la garantie qu'il a promise , il 
faudrait la stipulation formelle d'une clause 
résolutoire, ou qu’avant t'événemeut qui 
fonde la demande de l’assuré, l’assureur eût 
mis ce dernier en demeure , par une som- 
mation annonçant son intention de faire 
résoudre le contrat. 

U ne peut y avoir de difficulté sérieuse 
pour connaître à qui appartient le droit de 
demander à l’assureur la réparation du 
dommage éprouvé pay les choses assurées, 
lorsque la police est nominale, c'est-à-dire , 
lorsqu’elle a été faite au profit d’un assuré 
<jui stipulait pour lui-mème. C'est à lui que 
l’action appartient; ou s'il est décédé, c’est 
aux personnes qui , d’après les lois sur les 
successions ou les testaments , ont droit de 
le représenter. Ce droit d’agir peut encore 
appartenir à un autre que l’assuré, si celui- 
ci a cédé ses droits, soit d'une manière ex- 
presse , en vendant sa créance contre l'assu- 
reur , soit d'une manière tacite , en vendant 
la chose assurée, dont l'assurance est une 
sorte d’accessoire , comme on l’a vu n" i71 . 

11 n’y a qu’un seul cas où la demande ne 
peut être faite par l’assuré , ni en son nom : 
c’est dans l’assurance sur la vie. La mort de 
l'assuré étant précisément l'événement qui 
donne lieu à l’obligation de l’assureur , il 
est évident que l’action contre ce dernier ne 
peut être intentée que par les héritiers de 
l’assuré , ou par la personne au profit de 
laquelle il a stipulé le prix d'assurance. 

On a vu, n" a95, que celui qui n’était pas 
propriétaire d’une chose pouvait la faire 
assurer. C'est ici que , pour décider à qui 
l'action contre l’assureur appartient, il faut 
établir quelques distinctions. Si une per- 
sonne , par affection pour une autre, a fait 
assurer la chose appartenant à celle-ci, usant 
du droit qu’on a de stipuler pour autrui , 
c’est évidemment au propriétaire de la chose 
que l’action appartient ; et s'il ne veut pas 
en user , celui qui a stipulé n'y serait pas 
recevable dans son intérêt propre, car il 
n’était pas propriétaire des choses assurées , 
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et ce n’est pas à lui que la perte de ces choses 
cause un dommage. 

St une personne créancière d'une autre a 
fait assurer des choses appartenant à son dé- 
biteur , les principes expliqués n° 1593 ser- 
vent à décider à qui l'action contre l’assu- 
reur appartient. 

Si une personne , sans aucun des motifs 
qui viennent d’être expliqués, a fait assurer 
la chose d’autrui , il est évident qu’elle ne 
peut exercer aucune action contre l’assureur: 
une telle assurance serait une véritable ga- 
geure : mais nous avons vu que le proprié- 
taire de la chose assurée était fondé à agir 
contre l’assureur , celui qui a stipulé l’assu- 
rance étant réputé son gérant d’affaires. 

Si enfin une persoune , se qualifiant com- 
missionnaire , a fait assurer une chose , le 
même titre qui lui permettait de la faire as- 
surer lui donne le droit d’agir contre l'assu- 
reur; mais ce dernier peut exiger qu'à l’appui 
de sa demande le commissionnaire prouve 
qu'il avait reçu de son commettant , d’une 
manière explicite ou implicite, la mission de 
faire assurer ia chose périe. 

En supposant qu’il n’y ait aucun doute 
sur la qualité de celui qui a été assuré, et 
sur son droit à demander la réparation du 
dommage, on peut supposer encore que cet 
assuré n'agit pas; et nous avons à examiner 
si ses créancière seraient admis à exercer 
ses droits. 

Nous ne saurions en douter : en règle gé- 
nérale, les créanciers peuvent, comme on 
l’a vu , n” 19(5 , exercer toutes les actions 
qui appartiennent à leur débiteur. 

Mais dans ce cas , une question assez im- 
portante peut se présenter. Le créancier qui 
avait sur la chose assurée un droit d’hypo- 
thèque , et même de privilège , tel que , 
dans le cas où cette chose aurait été vendue , 
il aurait pu s’en faire distribuer le prix par 
préférence à tous autres créanciers , serait-il 
fondé à exercer ce privilège sur le prix de 
l’assurance ? tel serait le vendeur qui cer- 
tainement aurait privilège sur le prix moyen- 
nant lequel son acquéreura revendu. 

Nous ne le croyons pas ; il n’y a pas la 
même raison de décider. Dans le cas de 
vente, le prix doit, par la nature des choses, 
représenter la chose vendue , le propriétaire 
ne s'étant dépouillé que pour cela : dans le 
cas d’assurance, cette chose a péri; elle n'a 
pas été cédée moyennant un prix. Le débi- 
teur s’est procuré, il est vrai , une garantie 
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par l'effet de laquelle l’assureur lui en paie 
la valeur; mais cette garantie est le résultat 
d’une convention indépendante des engage- 
ments de l'assuré envers ses créanciers. La 
valeur payée n’est la représentation de la 
chose assurée que dans les rapports de l'as- 
sureur avec l’assuré; elle n'est , dans les rap- 
ports de cedernier avec ses créanciers, qu'un 
accroissement de la masse de scs biens , sur 
lequel ceux-ci pourront exercer leurs ac- 
tions , d'après le principe du droit civil , que 
tous les biens d'un débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers, mais sans aucune 
préférence, parce qu’il u'y a aucun droit 
particulier et privilégié '. 

Le vendeur ne serait pas mieux fondé à 
prétendre que ce prix d'assurance doit lui 
être payé dans le cas où , exerçant l’action 
résolutoire que lui accorde le droit civil , il 
voudrait rentrer dans le fonds qu’il avait 
vendu . Sans doute , s'il a exercé cette action 
avant i’évéuement du sinistre, l’assurance 
accessoire de l'immeuble passe entre ses 
mains avec cet immeuble activement et pas- 
sivement. Mais si, avant qu’il ait exercé son 
action , l’événement est arrivé , par l'effet 
duquel la maison a été incendiée, la demande 
en résolution n'a plus d’objet , conformé- 
ment à ce qui a été dit u“ iôü ; cet incendie 
a rendu l'assuré créancier du montant de 
l'assurance, et cette créance, entièrement 
distincte de l'immeuble , encore qu'elle ait 
été occasionnée par l'accident que la maison 
a éprouvé, appartient à la masse des créan- 
ciers. 

Celui à qui , d’après les notions qui vien- 
nent d'être données , appartient le droit d'a- 
gir contre l'assureur, est souvent, par la 
nature des choses , tenu à certaines obliga- 
tions préalables à l’introduction de sa de- 
mande. Ainsi , il doit instruire l’assureur 
des faits qui donnent ou peuvent donner 
ouverture à ses obligations , et , autant que 
cela lui est possible , se concerter avec lui 
sur les mesures ultérieures à prendre; il doit 
surtout suivre ses instructions; et, dans l’in- 
tervalle , il doit faire tout ce qui est néces- 
saire pour détourner ou diminuer les dom- 
mages. 

Il doit, en second lieu .justifier qu'il avait, 
à l'epoque où le dommage est arrivé, un droit 
à la propriété, ou un intérêt légitime àlacon- 
servation de la chose endommagée , suivant 

i Ht-jci, S juin 1329. J Jtt 19c i , 1830, le, p. 3J2. 


les règles expliquées, n° !S89, ou prouver 
qu'il est successeur à titre universel ou sin- 
gulier de l'ayant-droit , puisque l'assurance 
suit la chose comme accessoire, ainsi qu'on 
l’a vu , il” 27 1 . Si l'assurance n’a pas été con- 
sentie en sa faveur, ou en faveur de celui 
qu’il représente , il doit prouver que celui 
envers qui elle a été contractée était son com- 
missionnaire. 

Kn troisième lieu , il doit faire la preuve 
du sinistre. Celte règle s’applique à toute es- 
pèce d'assurance, mais avec les modifications 
qu'exige la nature des choses. 

La mort d'un animal atteint par l'épizoo- 
tie , les ravages de la grêle , et surtout les 
incendies, sont des frais notoires ou faciles 
à prouver. La plupart du temps on insère 
dans la police que l'assureur se contentera 
de la déclaration affirmative de l'assuré , ce 
qui n'est point cei>eudanl un obstacle à une 
preuve contraire ; car celte déclaration affir- 
mative n'a pas le caractère du serment lilis- 
décisoire. Un incendie, quoiqu'il soit véri- 
table, peut avoir eu lieu par le fait de l'assuré 
ou par sa faute. Ces exceptions peuvent 
donc, malgré la déclaration de l'assuré, être 
prouvées par toute espèce de preuve écrite 
ou testimoniale. Le pacte que l'assureur s'eu 
tiendra à l'affirmation de l’assuré , au sujet 
du sinistre , ne lierait pas irrévocablement 
l'assureur, car nul ne peut être constitué 
témoin unique dans sa propre cause ; seule- 
ment il déplacerait les rôles en imposant à 
l'assureur l'obligation de prouver son excep- 
tion. 

11 est une autre preuve non moins néces- 
saire , celle de la consistance du dommage : 
ainsi , lorsque des marchandises oui été as- 
surées , il faut justifier qu'au moment de 
l’accident, par exemple , d'un incendie , l'as- 
suré possédait dans les choses incendiées des 
propriétés pour une valeur égale à la somme 
assurée. 

Cette obligation est tellement de droit com- 
mun , qu’il n’est pas nécessaire que la police 
en fasse mention. Les assureurs ne seraient 
pas liés par la clause que l’assuré ne sera 
tenu que de produire sa police pour obtenir 
la réparation du dommage. Les désignations 
contenues dans cet acte ne peuvent être op- 
posées comme preuves de l'existence des 
objets au moment de l'accident : des meu- 
bles, des marchandises, peuvent avoir été 
enlevés depuis , ou soustraits au moment de 
l’incendie. 
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Enfin , comme une des règles essentielles 
«le l'assurance est <|ue les assureurs ne paient 
le dommage que d’après la valeur que les 
choses avaient au moment du contrat, l’as- 
suré doit justifier de cette valeur par tous 
les moyens qui peuvent être à sa disposi- 
tion. 

Aucun genre de preuve n’est spécialement 
prescrit, et les juges doivent se décider par 
les circonstances, et notamment par la na- 
ture des choses assurées. 

L’existence d’un immeuble n’a rien de pro- 
blématique ; il est rare qu’il n’y ait pas de 
litre qui survive à l’incendie, et qui fasse 
connaître la valeur de la propriété. 

Pour le mobilier d’une maison, les assu- 
reurs se trouvent souvent obligés de s’en rap- 
porter à la bonne foi des assurés, ou de re- 
cueillir et de réclamer tous les documents 
que fournil la notoriété publique . pour les 
confronter avec la police et avec les décla- 
rations. 

Lorque ce sont «les marchandises qui ont 
été assurées pour le cours d’un voyage déter- 
miné, l’assuré ne peut fournir, en ce qui le 
concerne , que «les factures et des preux-sde 
l’expédition. Si l’assureur avait des motifs «le 
soupçonner une fraude, il serait admissible 
à prouver que , par une collusion entre l’ex- 
péditeur et le voiturier, les marchandises 
ont été soustraites avant ou pendant le si- 
nistre. 

A l’égard des marchandises en magasin , si 
elles ont été assurées avec désignation , l’as- 
suré doit prouver «pie les mêmes choses exis- 
taient encore dans ce magasin à l’époque du 
sinistre; si elles ont été assurées sans dési- 
gnation , l’assuré ne peut être tenu que de 
prouver qu’il existait des marchandises de 
quelque espèce que ce soit , d’une valeur 
égale à celle «[u’énonçait la police. 

Quant à l’existence «les récoltes ou des pro- 
visions des fermiers, on sait à peu près ce 
qui est entré dans leurs granges, ce qui en 
est sorti , ce qu’ils ont pu consommer ou faire 
consommer par leurs bestiaux , ou vendu 
à des étrangers ; il est possible , d’après cela, 
de calculer ce qui existait au moment de 
l’accident. 

Si,néanmoins,l’assuré, sans faute ou mau- 
vaise foi de sa part , est dans l’impossibilité 
de prouver l’existence des objets au moment 
du sinistre, s’il n’a ni titres, ni livres, ni 
correspondance, ni témoins, il peut être ad- 
mis au serment. 


Dans les autres espèces «l’assurances on 
doit, à défaut «le clauses , se décider par la 
nature particulière de la convention. Ainsi , 
celui qui a fait assurer la solvabilité de son 
débiteur, doit prouver pardes actesen forme, 
qu’il l’a inutilement poursuivi pour être 
payé. La captivité d’un homme sera prouvée 
par la correspondance ou même par la 
preuve testimoniale: ce fait ne pouvant pas 
toujours être justifié par des pièces authen- 
tiques. La mort de la personne dont la vie a 
été assurée devra être justifiée dans les for- 
mes légales; mais un jugement de déclara- 
tion d'absence , rendu dans les cas où les hé- 
ritiers d’un absent peuvent obtenir l’envoi en 
possession de ses biens, y suppléerait , à la 
charge par les demandeurs de donner caution 
suivant les règles du droit civil. 

595. A son tour, l’assureur peut avoir 
droit d’exercer des actions, et le plus sou- 
vent de faire valoir des exceptions contre 
l’assuré. 

I.a principale action de l'assureur est pour 
le paiement de la prime ; elle dépend des 
conventions, et il n’y a point de règle parti- 
culière sur la manière de l’exercer. 

Le plus souvent elle est payée comptant , 
quelquefois en des billets qui, selon la ma- 
nière dont ils sont rédigés, peuvent, ou non, 
opérer novation ; enfin, elle [veut avoir été 
promise pour n'être payée qu’après le terme 
fixé pour la durée des risques, de manière à 
se compenser jusqu’à due concurrence avec 
le prix dû par l’assureur, s’il y a sinistre. 
Cette sôrte de convention ayant lieu bien plus 
fréquemment dans les assurances maritimes 
«pie dans celle «le terre , nous en explique- 
rons les effets n-861. 

La faillite «le l’assuré peut aussi donner 
lieu à l'ouverture d'une action de la part de 
l’assureur à qui la prime n'a pas été payée. 
Il a droit de «iemander la résolution du con- 
trat , et même , encore bien que l’assuré ne 
fût pas en faillit, si celui-ci ne payait pas au 
temps convenu la prime dont le paiemen* 
n’aurait pas été différé jusqu’à l'événement, 
il aurait le droit de provo«pier la résolution 
du contrat , suivant les principes expliqués 
n" 259. 

L'assureur peut repousser la demande de 
l’assuré par toutes les exceptions qui nais- 
sent du contrat, soit en prétenilanl que l’as- 
surance était nulle ou rescindable , soit en 
contestant la vérité des accidents , soit en 
prouvant qu’ils sont imputables à l’assuré 
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Nous avons donné plus haut des notions à ce 
sqjet, qu'il est inutile de produire. 

Lorsque l’assureur n’a aucun moyen de re- 
pousser la demande, il doit réparer le dom- 
mage d’après les estimations et dans les limi- 
tes de la stipulation. 

L’assurance sur la vie ne peut jamais con- 
sister que dans l'engagement de payer la 
somme eouvenue, soit sur la preuve du dé- 
cès effectif ou de la présomption légale de 
décès de la personne désignée , soit à l’épo- 
que ou lors de l’événement convenu. 

L’assurance de la liberté peut consister 
quelquefois dans la promesse d’une somme 
lise , quelquefois aussi dans l'obligation de 
procurer la liberté à la personne assurée. Au 
premier cas , c’est une obligation condition- 
nelle de donner ; l’événement de la condition 
la rend exigible ; il suffît que la personne ait 
été prise. Si , par quelque moyen de grâce , 
de force ou d'adresse , elle recouvre sa li- 
berté, la somme n'en est pas moins due à 
elle, et même à ses héritiers, si elle meurt 
uu seul instant de raison après sa prise. Au 
second cas, c’est une obligation de faire, qui, 
pour son exécution , suit les règles commu- 
nes. Ainsi, l’assureur doit faire le rachat, ou 
s’en occuper dans le délai que Axe la police; 
et, s'il n'y en a point , aussitôt que la prise 
lui est annoncée. Ainsi, le rachat une fois ef- 
fectué , si la personne est reprise, l’assureur 
n’est pas obligé de payer une nouvelle ran- 
çon, à moins qu'il n'ait assuré la liberté (ven- 
dant tant de mois, quels que soient les évé- 
nements. Ainsi, lorsqu’il existe une Impos- 
sibilité réelle d’exécuter le l'achat, telle que 
la mort du captif avant que l’assureur ait été 
constitué en demeure, ou si. avant cette 
constitution en demeure, la personne cap- 
tive recouvrait sa liberté, de quelque manière 
que ce frtt , l’assureur ne devrait à elle ou è 
ses héritiers que les sommes déboursées pour 
obtenir ce résultat , sauf à discuter le plus 
ou moins de prudence employée pour y par- 
venir. 

Il pourrait arriver que le capteur exigeât 
800,000 francs, un million, pour délivrer la 
personne dont la liberté a été assurée ; il nous 
semble que dans ce cas il y aurait lieu è la 
résolution du contrat, et que la prime de- 
vrait être restituée; l’équité parait comman- 
der cette modification aux principes géné- 
raux sur les conventions aléatoires. 

L’assureur contre l’incendie répond non- 
seulementde la (verte ou du dommage arrivé 


aux choses assurées, mais encore de celui 
qu’elles éprouvent par l’effet des soins né- 
cessaires pour les sauver du danger. Il n’est 
(vas obligé , à moins d’uue convention spé- 
ciale. de prendre pour son compte les objrls 
qui n’ont éprouvé qu’une perte partielle ; le 
montant effectif du dommage doit seulement 
être payé par lui. 

Mais, si une masse quelconque a été assu- 
rée pour une somme, et qu’il la paie en en- 
tier, les objets assurés qui sont sauvés ou 
retrouvés lui appartiennent. L’assuré doit, à 
cet effet, lui communiquer les renseigne- 
ments qui lui sont parvenus , et si l’assu- 
reur l’exige , affirmer qu’il ne retient aucun 
objet. 

En ce qui concerne la détermination de 
l’intensité du risque , les contractants étant 
les maîtres de stipuler à leur gré les condi- 
tions du contrat, il n’est pas possible de don- 
ner d’autres règles sur l’interprétation de 
leurs conventions, que celles qui ont été ex- 
posées n° 191 , et dans les trois chapitres pré- 
cédents. 

Mais, en supposant, ce qui arrive le plus 
souvent, qu’on ne se soit expliqué que d’une 
manière générique , par exemple, si l’assu- 
rance est contre les accidents de feu ou d’in- 
cendies , on peut avoir à décider si la perte 
qu’une excessive chaleur, occasionnée par uu 
feu voisin , aurait causée à des marchandi- 
ses, sans qu’il y ait eu conflagration ou com- 
bustion , devrait être considérée comme un 
dommage dont répondrait l’assureur. Sup- 
posons, en effet , que Pierre ait fait assurer 
contre l’incendie des marchandises placées 
dans un magasin séparé du voisin par un 
mur auquel celui-ci aurait adossé un four- 
neau ; que l’action de la chaleur du fourneau 
ait tellement échauffé le mur mitoyen , que 
les marchandises assurées, qui, de leur na- 
ture, étaient susceptibles d’être fondues ou 
extrêmement détériorées par l’excès de la 
chaleur, aient été détruites ou avariées , on 
aurait à se demanderai l’assureur devra ré- 
parer ce dommage. Il n’est point question ici 
de la réparation que devrait payer le voisin, 
dont le fourneau a causé la perte : c’est un 
point étranger aux rapports entre l’assureut 
et l’assuré. Nous n’examinerons même pas si 
l’établissement du fourneau est postérieur à 
la convention d’assurance, ou s’il existait lors 
du contrat ; ce dernier cas pourrait sans 
doute fournir un argument de présomption 
contre l’assureur ; mais ce n’est point, à no- 


L>oc 



393 


ACTIONS RESPECTIVES DE L'ASSURÉ ET DE L’ASSUREUR. 


tre avis, par ces circonstances qu’on devrait 
se décider. 

Nous pensons que les expressions généri- 
ques d'assurance contre le feu, contre l’in- 
cendie, à parttoules autres clauses ou expres- 
sions plus spéciales , dont l’appréciation 
appartient aux juges , ne pourraient obliger 
l’assureur à réparer le dommage. 11 n’a pas 
été le résultat de l'action directe du feu sur 
les choses assurées . mais d’une chaleur ex- 
cessive , dont l’auteur peut sans doute être 
responsable, parce que tout fait quelconque 
de l’homme qui nuit à autrui oblige à répa- 
ration , mais qui n'a pas été ce que , dans 
l’usage de la langue , on appelle incendie , 
seule chose dont l’assureur ait voulu répon- 
dre. Nous serions porté à croire qu’il en se- 
rait autrement , et que l’assureur devrait ré- 
parer le dommage , si le feu ayant incendié 
la maison voisine du magasin , le résultat de 
cet incendie avait étéde produire sur les mar- 
chandises les dommages dont nous avons 
parlé. 

Ce pourrait être une question plus déli- 
cate que celle de savoir si un assureur qui 
aurait promis garantie contre le feu du ciel , 
devrait réparer le dommage causé par le ton- 
nerre qui aurait détruit ou endommagé les 
choses assurées . sans les incendier. Nous 
croyons qu’on doit décider affirmativement. 
L’usage du langage est de désigner la foudre, 
le tonnerre , par l’expression feu du ciel : 
mais on sait que le tonnerre n’incendie pas 
toujours ; à moins donc de quelque clause 
qui annoncerait évidemment que l’assureur 
n’a voulu réparer le dommage qu’autant qu’il 
y aurait incendie des choses assurées par 
i’effet de la foudre , nous pensons que les 
suites de cet accident doivent retomber sur 
lui. 

Une des plus importantes exceptions que 
l’assureur puisse opposer à l’assuré, c’est qu’il 
est lui-même auteur ou complice de la perte 
ou de l’avarie des choses assurées. Cette ex- 
ception , par la nature des choses , est sus- 
ceptible d’être prouvée par témoins , et l’as- 
sureur n’est pas, pour arriver à cette preuve, 
obligé de rendre une plainte criminelle. Nous 
n’avons donc point à nous occuper ici d’une 
questiongrave, qui, parsa nature, n’est jamais 
susceptible d'être soumise aux tribunaux de 
commerce. Quel que puisse être le degré de 
culpabilité, sous le rapport des lois pénales, 
de celui qui aurait incendié sa propriété as- 
surée, le fait que l’incendie serait l’ouvrage 


de l’assuré, suffit pour décharger l’assureur 
de la garantie qu’il a promise. A cet égard 
le droit qu’il a de prouver le fait est indé- 
pendant de ce qui a pu être jugé dans la 
poursuite criminelle, en ce sens que la dé- 
cision de la chambre du conseil qui aurait 
jugé qu’il n’y a pas lieu à suivre , ou de la 
cour royale qui aurait rejeté la mise en accu- 
sation , ou de la cour d’assises qui aurait ac- 
quitté l’accusé , ne serait point un obstacle à 
l’action civile, ou plutôt à l’exception de l’as- 
sureur, conformément à ce qui a été dit 
n° 364. 

Non-seulement l’assureur ne répond pas 
de l’incendie causé par le fait volontaire de 
l’assuré, mais il ne répond pas davantage de 
celui qui résulterait de son imprudence ou 
de sa négligence. La difficulté des preuves 
pourrait sans doute embarrasser les juges , 
mais en supposant le fait prouvé, ils ne de- 
vraient pas méconnaître le principe. 

Il peut arriver, dans un grand nombre de 
circonstances, que la perte ou le dommage 
dont l’assureur est obligé de faire la répara- 
tion, ait été causé par la faute ou par le crime 
d’un tiers; et c’est une importante question 
de savoir si , et comment l’assureur peut 
exercer des droits que l’assuré aurait évidem- 
ment exercés s’il n’eût trouvé, dans son pacte 
avec l’assureur, les moyens de se faire indem- 
niser du dommage qu’il a éprouvé. 

Il n’y a aucune difficulté lorsque, par une 
clause du contrat d’assurance, on a stipulé, 
qu’au moyen de la réparation du dommage , 
l’assureur sera aux droits de l’assuré, contre 
quiconque aurait été auteur ou légalement 
responsable du dommage qui a donné lieu à 
cette réparation. 

Lorsque l’assureur n’a pas pria la précau- 
tion de stipuler d’avance cette cession d’ac- 
tions , il nous parait évident qu’il a droit de 
l’exiger lorsqu’il paiera l’assuré, et jusque-là 
de se refuser à payer celui qui ne voudrait 
pas la consenti?. 

Dans l’une ou l’autre hypothèse , l’auteur 
ou le garant du tort qui a donné lieu à l’exer- 
cice des droits de l’assuré contre l’assureur, 
ne nous semblerait pas fondé à repousser 
l’action de l’assureur contre lui, enexcipant 
d’un défaut de qualité. Dès qu’une fois il 
serait bien reconnu qu’il est auteur ou civi- 
lement responsable du dommage, il serait 
contraire à l’équité qu’il fût déchargé de l’o- 
bligation de le réparer, parce que déjà celui 
qui l’a éprouvé en aurait reçu la réparation ; 
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car cette réparation a été payée par un autre 
qui se trouve être cessionnaire des droits de 
l'assuré. 

Cette même équité nous porterait à croire 
que, même sans stipulation , l’assureur a le 
droit de poursuivre b personne qui est auteur 
ou responsable du tort. Ce ne serait point 
en vertu d’une subrogation légale, car l'assu- 
reur qui a payé l'assuré ne l’a pas payé comme 
tenu avec ou pour l'auteur du tort ; mais ce 
serait par suite de l’équité dont les magis- 
trats doivent faire l'application à tous les cas 
qu’ils sont obligés déjuger dans le silence de 
la loi. Si , par exempte , il s'agit d'un incen- 
diaire, assurément le propriétaire de la mai- 
son incendiée serait fondé à lui demander 
des dommages-intérêts. La précaution qu'il 
a prise de se faire assurer pourrait-elle avoir 
pour résultat d’affranchir le coupable de ces 
mêmes dommages-intérêts? D’un autre côté, 
serait-il juste que déjà indemnisé par l'assu- 
reur, l’assuré touch.1t une seconde fois une 
indemnité de l'incendiaire. C’est donc A l’as- 
sureur que l’indemnité est due ; par l’effet de 
l'assurance, il est devenu celui qui avait in- 
térêt à ce que la chose assurée ne fût pas en- 
dommagée : le tort qu’elle a éprouvé est 
tombé sur lui , il est la véritable partie lé- 
sée; il a droit d’en demander réparation. 
Quelle justice pourrait-il y avoir à la lui re- 
fuser ? N’y a-t-il pas plus de subtilité que de 
raison à lui opposer qu'il ne justifie pas d’une 
subrogation aux droits de l’assuré. Ce n’est 
point, il est vrai, le cas de la subrogation lé- 
gale ; ce n'est pas même celui de la subroga- 
tion conventionnelle ; c’est le cas de la règle 
que nul ne peut se dispenser de réparer le 
tort qu’il a fait, ni s’enrichir aux dépens 
d’autrui , et que celui qui a géré utilement 
la chose d'autrui acquiert , même contre 
les tiers, les actions de celui dont il a fait l'af- 
faire. 

Mais , comme il arrive toujours dans les 
matières qui n’ont point erfeore attiré l’at- 
tention du législateur, de nouvelles questions 
s’élèvent A l’occasion de cet exercice des ac- 
tions de l'assuré par l’assureur : soit qu’elles 
aient été expressément cédées, soit qu’on ad- 
mette un droit tacite pour lequel nous incli- 
nons fortement , quelle en sera l’étendue ? 
Au premier cas, nous pensons que l’assureur 
peut exercer dans toute leur latitude les droits 
généraux ou spéciaux que le cédant aurait 

I Rejet, J nu 1839 J. du 19e •., 1829, tu, p. 95. 


exercés Au second cas, il semble qu'on 
doive suivre la même règle , et c’est ce qui 
arrivera le plus souvent. Mais, si des lois 
fondées sur des considérations particulières 
avaient accordé à l'assurée, par exception 
au droit commun, certaines facultés dont il 
aurait pu certainement user s’il avait agi en 
réparation du dommage contre celui qui en 
est déclaré ou présumé auteur, l'assureur 
pourrait-il invoquer ces mêmes facultés? Les 
incendies peuvent en fournir un exemple. 
Le locataire d’une maison est, à l’égard du 
propriétaire, réputé avoir causé l'incendie 
s'il ne prouve qu'il n'a pu arriver pas sa faute ; 
il y a contre lui une présomption légale de 
culpabilité dont il faut qu'il se justifie. Or, 
l'assureur qui a satisfait le propriétaire as- 
suré, pourra-t-il faire valoir cette même 
présomption contre le locataire? Nous ne peu - 
sons pas que cela doive avoir lieu , lorsque 
l’assuré n’a pas fait une cession expresse de 
tous ses droits contre les locataires; et c’est 
précisément par suite des raisons que nous 
avons données pour établir que l'assureur a 
droit de poursuivre l'auteur du dommage. Il 
ne tient point , dans ce cas , son droit d’une 
cession d'actions qui le ferait complètement 
entrer dans tous les droits de l’assuré. Il se 
fonde sur la règle que tout fait de l’homme 
qui nuit A autrui oblige celui qui en est l'au- 
teur A réparer le dommage. Maisaussl comme 
tout homme qui se plaint d’un tort, il doit 
le prouver. Il importe peu de savoir si un 
autre que lui aurait pu , par un privilège 
spécial , être dispensé de celte preuve ; ce 
n’est point A lui que ce privilège a été ac- 
cordé ; il est , dans les seuls termes du droit 
commun , tenu de prouver que celui A qui 
il demande une réparation lui a fait tort 2 . 

La convention détermine ordinairement 
dans quel délai l'assureur est tenu de payer. 
Si elle gardait le silence, il en résulterait que 
le paiement devrait être fait comptant. Ce 
paiement ne peut être sujet A d'autres déduo- 
lions que celles qui ont été convenues, et la 
dette ne s'éteindrait que par les moyens 
ordinaires dont nous avons parlé n°* 193 et 
suivants. 


, Rejet, IS.I8e 1821. J. Je 1?e*,,1828, le, p. 4f. 
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CHAPITRE V 

Des Assurances mutuelles. 

896. Nous avons dit , ir 388, que des per- 
sonnes exposées aux mêmes risques pou- 
vaient s'associer pour se garantir réciproque- 
ment , et indemniser ceux qui éprouveront 
des dommages, par une répartition sur tous 
les intéressés : ces sortes de réunions sont, 
sous quelques rapports , des sociétés anony- 
mes dont nous parlerons il» 1039. Nous n’a- 
vons à nous en occuper ici que pour ce qui 
est particulier aux assurances. 

Dans les assurances mutuelles, chaque 
associé est assuré par l’être moral qui est l’as- 
sureur de tous ; de manière qu'une masse 
considérable d’intérêts garantit la réparation 
des pertes individuelles. Elles offrent l’avan- 
tage de ne laisser rien à craindre de 'l'esprit 
de spéculation dans lequel sont Formés né- 
cessairement les établissements d’assurances 
à prime, puisque dans une société d'assu- 
rances mutuelles il ne peut jamais y avoir 
des profits, mais une moindre perte pour 
. chaque intéressé. 

11 ne faut pas néanmoins se dissimuler 
leurs inconvénients; le plus grand est l'in- 
certitude sur la quotité de contribution que 
chacun aura à payer, et la nécessité d’être 
en quelque sorte à la discrétion des adminis- 
trateurs, selon qu’ils sont plus ou moins 
fidèles, plus ou moins sévères dans l'appré- 
ciation des pertes. 

Dans la vue de rassurer les intéressés, les 
statuts peuvent déterminer que chaque année 
les associés ne paieront pas plus de tant pour 


cent de la valeur des choses mises en com- 
munauté de risques; d'où il peut résulter que 
la totalité d'un dommage, s'il est considéra- 
ble, ne soit pas réparée ou ne le soit que 
tardivement, ils peuvent prendre d’autres 
précautions auxquelles il est presque tou- 
jours impossible qu’il ne sc rattache pas 
réciproquement quelques inconvénients. 

Quels qu’ils soient, les statuts forment la 
loi des contractants ; c'est à eux de peser 
les avantages ou les désavantages ue ce 
mode d'assurance ou de celui des assuran- 
ces à primes , dans lesquelles l’insolvabilité 
de l'assureur est à son tour un danger qu’on 
ne peut craindre dans les assurances mu- 
tuelles. 

On voit , du reste , que la situation parti- 
culière des associés dans les assurances mu- 
tuelles, ne peut modifier les principes géné- 
raux exposés dans les quatre chapitres 
précédents, que sous le rapport des actions 
qui doivent être introduites de la manière 
spéciale réglée par le contrat. 

Néanmoins nous serions portés à croire 
que le principe expliqué n° 889, d’après 
lequel on ne peut faire assurer une seconde 
fois ce qui l’est déjà , ne serait pas applica- 
ble aux assurances mutuelles. Dans ces sor- 
tes d'associations, chacun est assureur et 
assuré; comme assureur de lui-même il peut 
sc faire réassurer contre la chance qu'il a 
de supporter des pertes par l’effet de la ré- 
partition. Assez souvent les statuts interdi- 
senteette faculté ; il n'est pas douteux qu’une 
telle clause ne soit licite et de rigoureuse 
exécution '. 

i Rejet, 27 août 1928. 
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PART. IV. 


QUATRIÈME PARTIE. 

DU COMMERCE MARITIME. 


597. Le droit maritime peut être considéré sous trois points de vue différents. 

Le premier est celui de l'intérêt politique des nations. Il offre à l'examen du 
publiciste les grandes questions de la liberté des mers et des limites que le droit 
de la guerre peut permettre à une puissance d’y apporter, non-seulement à 
l'égard de ses ennemis , mais encore quelquefois à I égard des neutres. 

Ces questions ne sont que de pure spéculation, si on les envisage sous les seuls 
rapports du droit primitif. S'il faut les examiner dans l’état actuel des sociétés 
humaines, il n’existe point de tribunal dont le jugement puisse les résoudre. Les 
querelles qui s’élèvent entre des états indépendants sont presque toujours déci- 
dées par la force des armes. 

Le second point de vue sous lequel le droit maritime peut être considéré , est 
l'action du gouvernement pour protéger et entretenir la sûreté et la police des 
rivages et des ports ; pour diriger vers le grand but de l'intérêt public et de la 
défense de l’État , non-seulement le commerce en général , mais encore , s'il est 
nécessaire , les moyens particuliers de chacun de ceux qui s’y livrent. 

Tout ce qui appartient à l’administration, à la police des rivages, aux mesures 
sanitaires, à la conservation des ports, est confié à des agents indépendants des 
tribunaux ; et ces agents trouvent les règles de leur conduite dans des lois et des 
réglements spéciaux 1 . La connaissance de ces actes pouvant néanmoins servir à 
décider certaines difficultés que font naitre les transactions privées, nous aurons 
soin de les citer lorsque la matière l'exigera. 

Nous suivrons la même marche relativement aux mesures administratives 
dont l'objet est de sauver les personnes et les propriétés, dans les naufrages et 
autres accidents semblables. Elles sont fondées sur l’intérêt sacré du malheur. 
Mais souvent elles ont besoin d’être modifiées selon les circonstances, surtout 
lorsque le gouvernement peut avoir de justes sujets de craindre qu'un ennemi 
n'abuse des droits de l’humanité et de l’hospitalité, pour attenter à la sûreté et au 
commerce de l’État. Par cela même elle sont hors du domaine de la jurisprudence 
commerciale, telle que nous l’envisageons dans cet ouvrage J ; tout ce que les agents 
de l’administration ordonnent, dans l'exercice de leurs fonctions, est considéré 
comme légalement fait entre les parties intéressées , sauf à celles qui en éprou- 


i Le* principaux réglement» sont : U loi du 13 août 1191 et le décret du 10 mar* 1801, »t»r le* officier» de port* ; la loi du 
J mar» et l'ordonnance du 7 août 1822, sur la police aauitaire; la loi du 15 août 1792 et le décret du 12 décembre IMW, nir 
le pilotage; indépendamment de quelque* acte* spéciaux pour certain* p-ïrt», qu’il ne peut entrer dan» uotre plan d’indiquer. 

a Le* loi» en vigueur tnr celle matière *ont l(* lettre*- païen le* du 10 janvier 1770, la loi du 13 août 1791 , l’arrêté du 
directoire du 27 thermidor an vit, l'arreté du gouvernement du 6 germinal au vin, celui du 17 floréal an la; et pour le» par» 
rtiangcr», l'ordonnance sur )c» consultât*, du 3 mar* 1781. 
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veraient quelque lésion à poursuivre ces agents, ou à demander la réformation 
de leurs actes devant les autorités compétentes. 

Il en est de mêmepourcequiconcerne les prises. Lcsquestions qu’elles peuvent 
faire naître se rattachentau droit des peuples en général, et à celui du commerce 
de chaque nation, plus encore qu’aux intérêts des particuliers. 

La course est une sorte de guerre maritime dont les règles ne sont que les lois 
mêmes de la guerre, plus ou moins modifiées. Les armateurs, que fait agir l’es- 
poir du gain, deviennent les auxiliaires de leur patrie ; ils ne sont pas plus que 
celle-ci au-dessus des principes du droit des gens, qui déterminent dans quels 
cas, de quelle manière et jusqu’à quel point il est permis de nuire à son ennemi. 
Ce n’est qu’à ces conditions qu'un souverain permet la course , sans cela elle 
serait une véritable piraterie. 

Le gouvernement, à qui appartient la direction de toutes les forces vers le but 
de la défense commune, doit prévenir et réprimer les contraventions que l'ar- 
deur immodérée du butin pourrait faire commettre au préjudice des lois de la 
guerre, des rapports, soit d'amitié, soit de neutralité , qu’il peut seul apprécier. 
Quand les sujets d’une puissance ont à se plaindre d’avoir été injustement trai- 
tés par les corsaires d'une autre,cette puissance n’a d’autres moyens à employer 
que les négociations ; lorsqu’elles sont infructueuses, la force des armes devient 
sa dernière ressource. Enfin la rigueur du droit même appliquée aux ennemis, 
pourrait quelquefois contrarier des mesures politiques dont le secret seul assure 
le succès, arrêter une négociation importante, ou éloigner la paix la plus dési- 
rable. 

De telles considérations ne pouvant être soumises à des principes invariables, 
et d’ailleurs ces matières sortant du cercle de la jurisprudence, il était conve- 
nable d'en réserver la connaissance au gouvernement lui-même '. Nous n’en- 
trerons donc point dans l’examen de ce qu'il fait ou peut faire dans de telles 
circonstances ; nous ne parlerons que des engagements auxquels le commerce 
maritime peut donner lieu entre les particuliers, et pour lesquels les principes 
généraux ou spéciaux expliqués dans la troisième partie n’offrent pas de règles 
suffisantes. 

Nous suivrons, à cet effet, l'ordre même que nous avons indiqué n° 47. En 
conséquence , nous traiterons, dans huit titres : des navires ; des capitaines ; des 
gens de mer ; des contrats relatifs à la location des navires et aux transports par 
mer ; des assurances maritimes ; des prêts à la grosse ; des opérations de pêche ; 
des privilèges et droits particuliers que produisent les contrats maritimes. 


TITRE PREMIER. 

DES NAVIRES ET DE CEUX A QUI ILS APPARTIENNENT. 


398. Nous appellerons navire tout bâti- navire peut être considéré : 1° en lui-même, 
■nent de mer destiné au commerce; le nom indépendamment des transactions dont il est 
de ruisseau est pins particulièrement ré- l’objet; 9° dans les conditions particulières 
serve aux bâtiments que l'État emploie. Un auxquelles est assujettie cette propriété ; 

I Le* loi* qui règlent celte matière «Mit l'ordonnance de 1681 ; le règlement du 27 janr- 1706; celui du 26 juill. 1778; 
|e» décret* du 31 janr. et du 1er oct. 1793; celui «lu 9 messidor an tu; celui du 3 brumaire an t*; le* loi» de» 12 vendémiaire 
et 26 nivôse an vt; cello du 26 ven'ose an vui;les arrêté* des 6 germinal an vrit, 9 ventosr an ii, 18 vendémiaire cl 2 prairial 
*n il; le decret du 9 sept. 1806; les au* du Conseil d'Etat des 4 avril 1809 et 18 août 1811. 
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3° dans les moyens par lesquels elle peut être 
acquise; 4" dans les modifications que l’inté- 
rêt de la navigation apporte aux principes 
généraux , lorsqu'un navire appartient en 
commun à plusieurs personnes. Nous en fe- 
rons l’objet des quatre chapitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Navires en général . 

399. L'expression navire étant générique, 
doit s’appliquer à des chaloupes, à des bar- 
ques, ou à toutes autres constructions em- 
ployées â naviguer sur mer, lorsque ces 
objets ne sont point eux-mêmes des acces- 
soires destinés au service d’un bâtiment plus 
considérable. 

Dans l’usage du commerce, les navires 
sont distingués par leur grandeur; et chaque 
classe est connue sous un nom qui désigne 
à l'instant quelle est la force du navire : ainsi 
les bricks, les cuters, les brigantins, les 
pinques , les tartanes, les felouques, les 
barques, les bateaux, etc., sont autant de 
noms sur l’acception desquels l’usage du 
commerce ne permet point de se méprendre. 
La nature et l'espèce de convention doivent 
cependant être considérées pour juger de 
quelle importance serait le plus ou moins 
d’exactitude et de précision de ces sortes d’é- 
nonciations dans les actes. 

Le navire conserve toujours son identité, 
qtioiqueloul ce qui avait servi à le construire 
ait été changé par l’effet de réparations; les 
divers matériaux successivement employés à 
remplacer les parties défectueuses ou dé- 
truites , leur sont substitués d’une manière 
telle que le corps est toujours réputé le 
même. 

Le mot navire, employé seul dans les 
conventions ou dans les dispositions des lois, 
comprend, de plein droit, les agrès, si quel- 
que stipulation ou quelque présomption ré- 
sultant de l’usage ou de l’espèce particu- 
lière du contrat, ne les exclut en tout ou en 
partie. 

On nomme agréa , la chaloupe, le canot, 
les ancres, mâts, câbles, voiles. |>oulics, ver- 
gues et autres semblables objets qui, par 
eux-mêmes , ne font pas tellement partie 
intégrante du navire, qu’on ne puisse les en 


détacher sans fractures , mais qui , formant 
l’appareil indispensable pour l'équiper et le 
mettre en état de naviguer, en soûl un acces- 
soire nécessaire. Cette expression compren- 
drait même les canons qui ne seraieut pas 
placés sur le navire, s’ils avaient déjà servi , 
ou s'ils étaient disposés pour son usage 
habituel. 

Mais il n’en est pas de même des approvi- 
sionnements de guerre ou de bouche , des 
avances faites aux gens de mer, qu’on dési- 
gne ordinairement sous le nom d 'armement 
et victuailles; et , à plus forte raison , du 
fret ou prix de location échu au moment où 
se consomme la négociation relative à un 
navire, si la nature du contrat ou les circon- 
stances ne faisaient pas présumer une inten- 
tion contraire. 

Le navire avec ses accessoires, plus ou 
moins restreints, suivant ce qui vient d’être 
dit , est désigné par le mot corps, expression 
qui, dans l’usage, est mise en opposition au 
mot facultés, par lequel on désigne les mar- 
chandises et autres objets de ce genre qui 
composent le chargement du navire. 

Quelles que soient la dénomination et la 
grandeur d'un navire, il est meuble. Mais les 
principes généraux sur les meubles sont 
modifiés, comme nous le verrons par la suite, 
soit relativement à la manière d'en acquérir 
la propriété par convention ou par prescrip- 
tion, soitsouslc rapport des saisies et ventes 
judiciaires dont il peut être l’objet, soit rela- 
tivement au droit des créanciers d’un précé- 
dent propriétaire de le suivre dans les mains 
du nouvel acquéreur. On peut donc croire 
qu'un navire ne serait pas compris dans la 
clause d'un acte ou dans la disposition 
d’une loi qui ne concernerait que les mar- 
chandises. 

La contenance d’un navire est déterminée 
par l'espace que peuvent y occuper les objets 
de chargement , et on l’appelle tonnage , 
parce que l’unité de mesure adoptée |>our 
celte indication est le tonneau, qui consiste 
dans l’espace d’un stère quatre cent quatre 
millièmes (quarante-deux pieds cubes, an- 
cienne mesure). Conformement à l’art. 14 du 
décret du 18 octobre 1793, le tonnage est 
constaté au moment où l’on rédige l'acte de 
francisation dont nous parlerons n° 004. Le 
décret du 1" janvier 1794(12 nivôse an u) 
détermine de quelle manière on doit calculer 
la capacité d’un navire par l'opération qu’on 
nomme jaugeage. Il existe , dans les ports. 



DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

îles préposés publics, institués, suivant les 
règles expliquées, n° 114, chargés de faire 
cette opération, dont le résultat constate ce 
qu’on appelle le tonnage, du navire ; ce 
résultat doit être indiqué dans les déclarations 
et autres documents dont nous parlerons daus 
la suite. 

Un navire est, comme tout attire objet 
corporel, susceptible d’ètre vendu, loué, 
concédé À titre d'usufruit, prèle, donné en 
gage ou en dépôt. Nous ferons connaître 
ce qui est relatif à la vente des navires, 
dans le chapitre troisième de ce titre , et ce 
ui concerne leur location , dans le titre III 
c cette partie. Les principes généraux suf- 
fisent pour ce qui concerne les autres con- 
ventions. 


CHAPITRE II. 

Des Conditions particulières aux- 
quelles est soumises la propriété 

d’un Navire. 

G00. 11 n’est pas nécessaire d’ètre commer- 
çant pour devenir propriétaire d’un navire: 
ainsi un mineur pourrait avoir acquis un na- 
vire par succession , donation , legs, etc., et 
son tuteur aurait droit de le louer, comme 
les autres biens de son pupille. Mais, A l’ex- 
ception de ce cas où la qualité du mineur ne 
permettrait pas de considérer les actes faits 
en son nom autrement que comme des obli- 
gations civiles, le non commerçant majeur, 
propriétaire d’un navire, ferait dans les ven- 
tes , locations, marchés pour les réparer, et 
autres négociations semblables, des actes 
commerciaux par leur nature , comme nous 
l’avons dit, n°47, sans être, pour cela, rangé 
parmi les commerçants. 

Quoique en général il ne soit pas défendu 
aux étrangers de faire le commerce en E rance, 
et que toutes lesanciennes rest ridions à quel- 
ques parties du commerce maritime aient été 
abrogées par les lois des 2 mai 1790, 2.1 
janvier et 20 juillet 1791 , aucun navire n'a 
droit aux privilégesde la nationalité, de quel- 
que manière qu'il ait été acquis, s’il n’appar- 
tient entièrement i des Français ou à des 
étrangers à qui les droits civils sont accordés. 
Cette règle, établie par l’art. 1" du régle- 
ment du 24 octobre 1681, par l'art. 11 de 
celui du 1" mars 1716, par l’ordonnance du 
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18 janvier 1717 , et autres lois . est mainte- 
nue par les décrets des 21 septembre et 18 
octobre 1793 (27 vendémiaire an n). L'arti- 
cle 18 de ce dernier décret punit sévèrement 
ceux que feraient ou faciliteraient des simu- 
lations dans la vue de présenter à la franci- 
sation des navires appartenant à des étran- 
gers. 

I , 'article 1 2 de ce décret ajoute même qu’au- 
cun Français résidant en pays étranger ne 
pourra être propriétaire, en totalité ou en 
partie, d’un navire jouissant des privilèges 
accordés aux navires français, s’il n’est asso- 
cié d’une maison de commerce française fai- 
sant lecommercc en France, et s'il ne prouve, 
par le certificat du consul en fonctions dans 
le pays étranger où il réside, qu'il n’a point 
prêté serment de fidélité à cet État , et qu'il 
fait partie de ce qu’on y nomme nation fran- 
çaise. 

Pour qu'un navire jouisse des avantages 
attribués anx navires français , il faut , sui- 
vant la loi du 13 mai 1791 . qu'il ait été con- 
struit en France. La proclamation du roi , 
du 1 ,r juin suivant, a ordonné qu'aucun na- 
vire ne serait enregistré et inscrit dans les 
registres des classes ou tous autres, qu’après 
une preuve légale qu’il a été construit dans le 
royaume: elle défend, en conséquence, de 
délivrer à l'avenir aucune expédition [tour 
des navires construits ou achetés en pays 
étrangers, qui n’auraient pas été fran- 
cisés, et de donner aucun congé pour 
les amener dans les por|s du royaume : 
elle fait pareillement défenses aux consuls 
et aux autres agents français en pays étran- 
gers, d’autoriser ou permettre qu'il soit passé 
ou légalisé dans leurs chancelleries aucun 
marché de construction ou actes de vente de 
batiments étrangers. On retrouve les mêmes 
dispositions dans l'art. 2 du décret du 21 sep- 
tembre 1793. Il n’y a que trois exceptions à 
cette règle :la première pour les navires cap- 
turés sur les ennemis et déclarés de bonne 
prise par l’autorité compétente , conformé- 
ment a l'article 2 du décret du 21 septem- 
bre 1793, la seconde, conformément à l’ar- 
ticle 7 de celui du 18 octobre suivant , pour 
les navires étrangers, jetés ou échoués sur 
les côtes françaises, que des Français au- 
raient achetés et auxquels ils justifieraient 
avoir ajouté , en réparations , le quadruple 
du prix d'achat ; la troisième , pour les na- 
vires de construction étrangère que des ar- 
mateurs français auraient employés pendant 
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cinq ans A la pèche de la morue , et avec les 
conditions prescrites par l'ordonnance du 1 4 
février 1819. 

L'art. 8 du décret du 18 octobre 1793 dé- 
clare encore que les navires français ne pour- 
ront , sous peine d’ètre réputés étrangers , 
être radoubés ou réparés en pays étranger , 
si les frais de radoub ou de réparations excè- 
dent 6 fr. par tonneau , à moins que la né- 
cessité de frais plus considérables ne soit 
constatée par un rapport signé et affirmé 
par le capitaine et autres officiers du navire, 
vérifié et approuvé par le consul , ou , à son 
défaut , par deux commerçants français ré- 
sidant en ce pays , et déposé au bureau du 
port où le navire reviendra. 

Tout navire de commerce doit être enre- 
gistré au bureau d'administration maritime 
dans l’arrondissement duquelilestconstruit. 
Conformément à l’art. 7 du titre VII de l’or- 
donnance du 31 octobre 1784 , les commis- 
saires de marine doivent tenir des états des 
navires appartenant aux ports de leur quar- 
tier , en désignant leurs espèces , noms et 
portée en tonneaux , et les suivre , depuis 
leur contruction ou leur première entrée 
dans les ports du quartier, jusqu'à leur nau- 
frage, prise ou destruction , ou jusqu’à ce 
qu’ils aient cessé d'appartenir à ces ports. 
L'art. 11 exige aussi que tous les trois mois, 
en temps de paix, et tous les mois, en 
temps de guerre , ils envoient au ministre de 
la marine un tableau des navires de leurs 
quartiers , dans lequel ils noteront s’ils sont 
en construction , désarmés, en radoub, en 
armement , ou à la mer , avec des observa- 
tions sur l’état de ces navires. Les mêmes 
droits de surveillance et les mêmes obliga- 
tions de fournir des tableaux de situation 
des navires français en pays étrangers sont 
exercés et remplis par les consuls , confor- 
mément à l’art. IG du titre 1 er de l’ordon- 
nance du 3 mars 1781 . 

Lorsqu'un propriétaire de navire veut le 
faire porter sur la matricule d'un autre port, 
il doit en faire la déclaration au commissaire 
de marine du port auquel le navire appar- 
tient ; celui-ci en délivre acte au moyen du- 
quel le navire est enregistré dans sa nouvelle 
destination. 

Les navires doivent, sans distinction, por- 
ter le pavillon français; mais l’art. 230 de 
l'ordonnance du 23 mars 1765 exige l’addi- 
tion de marques distinctives , afin qu’ils ne 
soient pas confondus avec les vaisseaux de 


l'État. Cette disposition n'était assujettie à au- 
cune règle constante , propre à faciliter la 
police des ports, et à prévenir des méprises. 
Pour obvier à cet inconvénient , l'ordon- 
nance du 3 décembre 1817 affecte un pavil- 
lon spécial commun à tous les navires enre- 
gistrésdanschaquearrondissement maritime, 
et délermç les règles à suivre pour que le 
pavillon de chaque armateur soit distingué 
de celui d’un autre. 

Il peut arriver que, dans les circonstances 
d’une guerre maritime , et pour l’intérêt du 
commerce , le gouvernement autorise des 
armateurs à naviguersous pavillon étranger, 
ce qu’on appelle simuler le pavillon ; les ré- 
glements particuliers déterminent les pré- 
cautions à prendre en ce cas, et ce qui doit 
être fait pour prévenir l’abus de cette faculté. 

Aucun navire ne peut sortir sans qu’il 
soit muni d’une permission qu’on nomme 
congé , délivré , an nom du Roi , par l’ad- 
ministration des douanes. Celte mesure , 
prescrite par les plus anciennes lois , est 
rappelée par le titre II de celle du 13 août 
1791 , et par l’art. 22 du décret du 18 octo- 
bre 1793. Conformément à l’article 10 de ce 
dernier décret, les congés sont délivrés au 
bureau du port dans lequel le navire est im- 
matriculé ; et, d’après l’art. 1" du titre II de 
la loi du 13 août 1791, ils ne doivent être dé- 
livrés que sur la représentation d'un acte de 
propriété , du billet de jauge , des procès- 
verbaux de visite, des déclarations de char- 
gement et acquits à caution ou quittances de 
droits. Le propriétaire doit donner une sou- 
mission ou caution dont la quotité est déter- 
minée par l'art. 11 du décret du 18 octobre 
1793. Les congés sont inscrits, conformé- 
ment à l’art. 38 du même décret , sur un re- 
gistre d’entrée et de sortie. La durée du congé 
varie suivant l’espèce de navire et la nature 
du voyage entrepris . 

Ondistinguc à cet effet dans les voyages 
ceux de grand et petit cabotage et ceux de 
long cours. 

Conformément à l’ordonnance du 18 
octobre 1740, à l'acte du S mars 1803(14 
ventôse an xi), et à l'ordonnance du ^fé- 
vrier 1818, on considère comme grand ca- 
botage, sauf quelques modifications ci-après : 
sur l'Océan, la navigation aux côtes d’Angle- 
terre , Écosse , Irlande , Danemarck , Ham- 
bourg , ou autres Iles et terres en-deçà du 
Sund , et celle d'Espagne, Portugal ou au- 
tres Iles et terres en-deçà du détroit de Gi- 
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braltar; sur la Méditerranée, la navigation 
sur toutes les côtes qui ne sont pas compri • 
scs dans les limites du petit cabotage. 

Enfin , conformément aux mêmes lois, on 
considère comme petit cabotage : sur la Mé- 
diterranée, la navigation qui se fait depuis et 
compris les ports de Naples à l'est, et Malaga 
à l'ouest, jusqu'au cap de Creus, aux confins 
du petit Roussillon, ainsi que celle de Corse, 
Sardaigne et lies Baléares; et pour les navi- 
res expédiés des côtes de l’Océan , depuis 
Bayonne jusqu’à Dunkerque , les voyages 
d'Angleterre, Belgique, Saint-Sébastien et la 
Corognc, en Espagne. 

Les voyages de long cours sont ceux qui 
se font aux Indes orientales et occiden- 
tales, Mer Pacifique, Canada, Terre-Neuve, 
Groenland , et autres côtes et lies de l'Amé- 
rique septentrionale et méridionale, aux 
Açores, Canaries, Madère, cl pour toutes les 
côtes et pays situés sur l'Océan, au-delà des 
détroits de Gibraltar et du Sund. Par cette 
dernière expression , il faut entendre , non 
les côtes et pays situés autour des mers Mé- 
diterranée et Baltique, mais les côtes et pays 
situes sur l'Océan, au-delà des détroits de 
Gibraltar et du Sund. Ainsi un voyage à 
Saint-Pétersbourg n’est réputé que de grand 
cabotage, puisqu'il n’est ni expressément , ni 
implicitement compris dans les voyages de 
long cours *. 

Les navires de toutes portées qui se li- 
vrent à la pèche ou à des destinations que les 
réglements y ont assimilées, se trouvant dans 
le cas de rentrer et de sortir journellement , 
ne sont tenus de renouveler leurs conges que 
de mois en mois. A l'égard des autres, on 
distingue ceux qui sont d’une portée de 
trente tonneaux et au-dessous, et ceux d'une 
portée supérieure. Conformément aux arti- 
cles 8 et 6 du décret du 18 octobre 171)5, les 
navires de trente tonneaux et au-dessous qui 
se livrent à la navigation , ainsi que tous les 
bateaux, barques, allèges, canots et chalou- 
pes employés au petit cabotage ou à la pèche 
sur la côte, ne doivent prendre qu'un congé 
par an ; et avee cet acte, ils peuvent se ren- 
dre à tel port qu’ils jugent à propos : seule- 
ment le droit de congé est plus ou moins 
élevé, selon que le navire est ou n'est pas 
ponté. Quanlà ceux au-dessus de trente ton- 
neaux , ils doivent prendre un congé par 
voyage. Ce congé constate le lieu «le départ 

i h* jet, 23 rati 1826 J. d„ 19c , , 1826, 1c, p. 400. 
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et de destination. Le voyage n’est Uni que 
par le retour du navire dans le port d’ou il 
est parti , conformément à l’art. 10 du décret 
du 18 octobre 1795. Si, avant ce retour, on 
veut donner au navire une destination pour 
un autre port français, il faut obtenir un 
nouveau congé qui relate les précédents afin 
de conserver la trace de celui qui a été déli- 
vré au port d’où le navire dépend. 

Un nouveau congé est également néces- 
saire lorsqu'avant de rentrer dans le port 
d’où le navire est parti , on veut l’expédier à 
l’étranger. Dans ce cas, le congé sert un an ; 
et même pour les navires qui sont employés 
en caravane dans le Levant, s’ils ont été re- 
tardés par une cause valable, on n’est pas 
obligé de revenir faire rcnouvcierleurcongé 
avant la fin de l’année ; il suffit d’acquitter un 
double droit, au premier voyage fait après 
leur retour. 

Le congé demeure sans effet, dès que le 
voyage est fini, et conformément à l’art. 11 
de l’ordonnance du 18 octobre 1710, le ca- 
pitaine est tenu de le représenter an bureau 
du port où il fait son retour , avant d’en re- 
quérir un nouveau. 

Le voyage peut avoir pour objetde se ren- 
dre du port où le navire a pris son expédi- 
tion dans un autre port qu’on nomme de 
destination , ou de revenir de ce port à ce- 
lui d’où le navire est parti : c’est ce qu’on ap- 
pelle voyage d 'aller, ou voyage île retour. 
Il pourrait aussi avoir pour objet l’aller et le 
retour ensemble, clconsidérés comme voyage 
unique. Nous aurons occasion d’appliquer 
fréquemment , par la suite , cette distinction, 
et de faire connaître les conséquences qui en 
résultent. 


CHAPITRE III. 

Des diverses manières par lesquelles 
s'acquiert laPropriété ctes.lSavircs. 

601. On peut devenir propriétaire d’un na- 
vire, soit en le faisant construire, soit en 
l’acquérant par l’un des moyens qui transfè- 
rent la propriété en général. 

Le propriétaire d’un navire reçoit, dans 
l’usage , le nom d 'armateur , nom qui 
est également donné à celui qui , ayant loué 
en entier le navire appartenant à un autre , 
l’arme et l’expédie pour son compte. 

58 
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Le double rapport sous lequel nous ve- 
nons de dire que iwuvail être eonsidérée l'ac- 
quisition des navires, fera l’objet des deux 
sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la Construction des Navires. 

602. Un navire peut être fabriqué par un 
entrepreneur de ce genre de constructions, 
qui le faitexécuter dans ses magasins ou dans 
scs chantiers par des sous-entrepreneurs ou 
des ouvriers qu'il emploie et salarie, afin de 
le vendre ensuite. 

Il arrive souvent aussi qu’une personne 
qui veut faire construire un navire, traite 
à forfait avec un entrepreneur, qui prend , 
à ses risques , périls et fortune , tons arran- 
gements nécessaires avec les ouvriers et les 
fournisseurs, dont il devient le débiteur ex- 
clusif. 

Dans l’un et l’autre cas, les sous-entrepre- 
ncurs, fournisseurs et ouvriers n’ont point 
d’action, directe contre la personne qui a 
acheté le navire , ou pour qui le navire a été 
construit. Nous examinerons dans le titre 
huitième quel droit de suite ils pourraient 
exercer, en vertu du principe qui affecte les 
navires au paiement des dettes de ceux à qui 
ils appartiennent. 

Une personne peut aussi faire construire 
un navire pour son compte sous la direction 
d’un constructeur qui donne les plans, dirige 
les ouvriers , règle leur salaire et les mémoi- 
res des fournisseurs de matériaux , envers 
lequel celuiqui fait construire est seul obligé, 
et contre lequel ils ont une action directe : 
c’est ce qu’on appelle vulgairement, une 
construction par économie. 

En cas de doute si le directeur de la con- 
struction agissait comme entrepreneur à for- 
fait ou si c’était comme agent et simple sur- 
veillant pour le compte de l’armateur nui 
construisait par économie, on se décide- 
rait d’après les circonstances. 

Il en est de même pource qui concerne les 
réparations d'un navire, appelées radoub, 
et pour les fournitures et fabrications des 
divers objets destinés à l’armement , équipe- 
ment , victuailles, munitions et autres pro- 
visions et objets de nécessité pour le voyage 
d’un navire. 


Il pourrait arriver que , dans la construc- 
tion d’un navire, on employât, en totalité, 
ou en presque totalité , les matériaux d’un 
tiers, sans son consentement. I.c propriétaire 
de ces matériaux pourrait obliger le construc- 
teur à lui délaisser le navire, en lui rembour- 
sant le prix du travail et de ce qui apparte- 
nait à ce dernier. Mais ce droit serait perdu 
aussitôt que le navire aurait été livré à un 
tiers de bonne foi ; sauf l'action contre celui 
qui a construit le navire. Si les matériaux 
d'autrui ne formaient pas la partie la plus 
considérable, ou s'ils avaientseulcmenl servi 
à des réparations , celui à qui ils apparte- 
naient n'aurait que le droit d'eu exiger le prix . 

603. Les engagements relatifs à la con- 
struction et à la réparation des navires, sont 
des actes de commerce , conformément aux 
règles que nous avons données n“ 17. 

A l’égard des achats de matières préparées 
ou non préparées , qui entrent dans la con- 
struction ou radoub , ils ne sont actes de 
commerce que de la part de celui qui les 
achète pour construire ou faire construire , 
et de la part de ceux qui , ayant déjà acheté 
ces matières, les revendent dans les cas pré- 
vus n" 12 et suiv. Mais , quel que soit le ca- 
ractère commercial de la négociation, l’ac- 
tion en paiement se prescrit par le silence 
du demandeur , pendant un an , à compter 
de chaque fourniture, s’il n’y a eu interrup- 
tion , suivant les règles que nous avons don- 
nées n° 210. 

604. (Quiconque a fait construire un na- 
vire , doit , conformément à l’article 1 1 du 
réglement du 1" mars 1716, aux art. 7 cl 
suiv. du titre VII de l’ordonnance du 31 oc- 
tobre 1784, et aux art. 4, 9, 10, 13, 19, 39, 
et autres du décret du 18 octobre 1793 , ob- 
tenir , du bureau de la douane du port dont 
ce navire dépendra, qu'on nomme port d'at- 
tache , un acte qui en contienne la descrip- 
tion , et atteste qu’il a été mesuré et reconnu 
bien construit , et de construction française. 
Cet acte , qui est signé par le ministre des 
finances , au nom du roi , et délivré dans les 
formes prescrites par les réglemenlssur celte 
matière, se nomme acte de francisation. 
Le navire reçoit en même temps un nom 
qui ne peut plus être changé sans une nou- 
velle déclaration, laquelle, aux termes de 
l'arrêté du ministre de la marine du 14 sep- 
tembre 1826. doit être rendue publique par 
un avis inséré dans la feuille d’annonces 
commerciales du port où se trouve le navire, 
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rappelant les différents noms qu'il a succes- 
sivement portes depuis l’époque de sa mise à 
l’eau; on lui donne en outre des numéros 
désignant le port d’attache et l’ordre de l’en- 
registrement. 

I.’objct de ces Formalités est de mettre les 
fonctionnaires chargés de surveiller cette 
partie de l’administration , à même de pro- 
noncer ou de faire prononcer la condamna- 
tion d’un navire qui serait reconnu de mau- 
vaise construction et susceptible d'exposer 
la vie de ceux qui doivent le monter, d'in- 
struire le gouverne ment de l’état delà marine 
commerçante, et de fournir d’avance des 
indications qui puissent être énoncées dans 
les congés ou autres pièces dites de bord, 
dont les navires doivent être munis en par- 
tant, ainsi que dans les rapports dont nous 
verrons que la rédaction est imposée au ca- 
pitaine. 

L’acte de francisation ayant aussi pour 
objet d’assurer l'exécution des lois qui dé- 
fendent aux étrangers de posséder des navi- 
res français , en tout ou partie , ne doit être 
délivré qu'après que celui qui l’a demandé a 
affirmé, conformément à l’article 13 du dé- 
cret du 18 octobre 1793, qu’aucun étranger 
n'est directement ou indirectement intéressé 
dans cette propriété : des peines sévères sont 
même prononcées contre ceux qui prêteraient 
leur nom à des personnes qui n'ont pas droit 
d'obtenir un tel acte. Cet acte n'est obtenu 
qu'à la charge d’un cautionnement dont 
l’art. 16 du décret du IG octobre 1793 déter- 
mine l’objet et les effets; lorsque l’acte est 
perdu, ou peut ;en obtenir un nouveau en 
observant les mêmes formalités, conformé- 
ment à l’art. 20. 11 en est de même , d’après 
l'art. 21, si le navire est changé dans sa forme 
ou dans son tonnage. 


SECTION H. 

De l’Acquisition des y avives. 

G08. Les navires peuvent être acquis , soit 
en propriété, soit en usufruit, soit en tota- 
lité , soit pour partie, par les divers moyens 
qui servent à l’acquisition de la propriété en 
général. Ils peuvent l’être aussi par l’effet de 
la prise sur l'ennemi , dans les cas prévus 
par les lois politiques et ce qu'on nomme le 
droit de guerre maritime. Iæs actes volon- 


taires , les adjudications en justice , et la 
prescription , sont les seuls dont nous 
croyons utile de nous occuper dans les trois 
paragraphes qui partageront celte section. 

Il j m)ii rrai t arriver quelques cas extraor- 
dinaires dans lesquels l’autorité à qui appar- 
tient la police du rivage crût devoir ordon- 
ner sur-le-champ et sans autres formes de 
publiciléqueccllesquis’accommodcraienlaux 
circonstances, la vente d'un navire échoué. 
L’adjudicatiou faite dans ce cas , presque 
toujours à la condition de dépecer et d'en- 
lever les matériaux sans délai, transmettait 
certainement à l'adjudicataire le droit de dis- 
poser du navire. L’acte de l'autorité qui 
aurait pris cette mesure est étranger aux tribu- 
naux, qui ne peuvent en connaître, confor- 
mément à l'art. 13 du titre II de la loi du 
24 août 1 790, et à celle du 2 septembre 1793 
(20 fructidor an ni), et lesdroits de l'adjudi- 
tairc ne pourraient être contestés; sauf le 
pourvoi devant le gouvernement, pour obte- 
nir un recours contre l'administrateur qui 
aurait abusé de son pouvoir, ou pour être 
payé du prix d'adjudication versé dans une 
caisse publique. 

S I". 

De l’Acquisition des Navires par actes 
volontaires. 

606. La transmission de la propriété to- 
tale ou partielle, ou de l'usufruit d’un navire 
soit à litre gratuit, soit à titre onéreux ne 
peut être consentie valablement que par ce- 
lui à qui l’objet vendu appartient. On ne 
suit point, en cette matière, les principes 
expliqués n” 272. Ainsi , le capitaine même 
n’a pas le droit d'en faire la vente sans un 
pouvoir spécial ; et le tiers qui aurait acheté 
ne serait pas admis à cxciper de sa bonne 
foi. Il devait se faire exhiber les pouvoirs, et 
ne pas ignorer que, par la seule nature de 
ses fonctions, le capitaine n'avait pas qualité 
pour faire celte vente; car, précisément ces 
fonctions ont pour objet la simple conduite 
du navire , incompatible avec le droit d'en 
aliéner la propriété. 11 existe, néanmoins, 
un cas où la vente du navire faite par le ca- 
pitaine , sans pouvoir spécial , est valable. 
Lorsque le navire est innavigable , le capi- 
taine , naturellement autorisé à faire ce que 
son commettant eût fait, a droit de vendre le 
navire avec lequel il ne peut plus continuer 
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sa route. Mais celte innavigabilité doit être 
constatée et jugée par le magistrat des lieux, 
ou en pays étranger parle consul Français '; 
et son autorisation est requise pour la vali- 
dité de la vente. Ce magistral doit prendre 
les précautions convenables pour n’èlre pas 
surpris. Le capitaine qui le tromperait se- 
rait sans doute responsable et passible de 
dommages-intérêts envers ses commettants; 
mais l'acheteur serait à l’abri de toutes re- 
cherches , parce que tout ce qui se fait par 
suite de l’autorisation qu’adonnée le magis- 
trat compétent, quoique trompé, est valable 
dans l’intérêt du tiers de bonne foi. 

Il résulte de ce que nous avons dit n°S90, 
que la vente d'un navire comprend les agrès, 
s'il n’y a pas de convention qui en exclue 
tout ou partie. Mais une stipulation expresse 
ou des inventaires et autres pièces suscepti- 
bles de faire preuves sont nécessaires pour 
établirque cette vente comprend l’armement, 
les victuailles, les avances faites aux gens de 
mer, et le fret échu. 

607. L’acte de transmission de propriété, 
soit que le navire, existe sous les yeux ou 
dans un lieu connu des contractants , soit 
que le navire voyage , doit être fait par mi 
écrit dans lequel, aux termes de l’art. 18 du 
décret précité du 18 octobre 1793, est trans- 
crite copie de l’acte de francisation. Si celte 
transmission était à titre gratuit, il faudrait 
se conformer aux règles du droit commun 
qui exigent que les donations soient rédigées 
par actes authentiques ; si elle avait lieu à 
litre intéressé, tel que vente , dation en paie- 
ment , échange, délaissement dans les cas 
qui seront prévus par la suite, elle peut être 
faite par acte sous signatures privées auquel 
s'appliqueraient toutes les règles expliquées 
n"* 243 et suiv. 11 ne faut même pas perdre 
de vue, dans ce cas, les principes expliqués 
n» 264 ; et en conséquence une convention de 
cette sorte, verbale, mais avouée par les con- 
tractants, serait obligatoire entre eux. Seu- 
lement, au cas de dénégation, la preuve tes- 
timoniale n’en pourrait être admise; et 
quoique avouée, la vente ne pourrait être 
opposée aux tiers intéressés à la contester, 
tandis que la convention écrite pourrait être 
invoquée contre eux, lors même qu'elle n’au- 
rait pas acquis une date certaine, conformé- 
ment à ce qui a été dit n" 246. 

La mutation de propriété d’un navire , 


même celle qui résulterait de succession, 
oblige, suivant Iesarticlesl7 et 18du décret 
du 18 octobre 1793, le nouveau propriétaire 
à remplir des formalités à peu près sembla- 
bles à celles que nous avons vu être néces- 
sairesaprès la construction. En conséquence, 
le vendeur doit, conformément à l’instruc- 
tion du ministre de la marine du 1" décem- 
bre 1818. faire la déclaration à la douane et 
à l'administration du port, a tin que (es radia- 
tions nécessaires aient lieu sur la liste des 
navires nationaux. Il doit à cet effet acquit- 
tera la douane le droit de 2 fr. par tonneau, 
déterminé par l'article 2 de la loi du 
21 avril 1818, et remettre au préposé l'acte 
de francisation, ainsi que le congé de mer du 
navire, et au bureau d'inscription maritime 
le rôled'équipage. Si l'achetenrcst Français, 
le navire conserve sa nationalité, et de nou- 
velles pièces lui sont délivrées au nom du 
nouveau propriétaire. 

Si l'acheteur est étranger et que dans le 
port où se font les opérations qui viennent 
d'être indiquées, il y ait un agent consulaire 
de sa nation, cet agent délivre les pièces né- 
cessaires pour l'expédition du navire sous 
son pavillon. Lorsqu'il n’y a pas d’agent, 
l’administration française laisse expédier le 
navire sons pavillon français, avec passeport 
provisoire, sur lequel on note qu’il ne sera 
valable que jusqu’au lieu de sa destination, 
pour ce voyage seulement , et qu'à l’arrivée 
du navire à ce lieu, le passeport devra être 
remis à l’agent consulaire de France. Dans 
ces cas, l'équipage peut être formé de ma- 
rins français ; mais le rôle d'équipage , qui 
n'est que provisoire et seulement pour le 
voyage , ne peut être délivré à l’armateur 
que sous caution de pourvoir aux besoins et 
au retour de l’équipage des que le navire sera 
arrivé. 

Si la vente est effectuée en pays étran- 
ger, nous donnerons des règles à ce sujet 
dans le titre relatif aux fonctions des con- 
suls. 

La vente pourrait n’êtrc que d’une partie 
du navire; dans ce cas, aux termesde l’art. 17 
du décret du 18 octobre 1793, le préposé fait 
mention de cette mutation partielle au dos 
de l’acte de francisation. 


i 18 u IS24. D.tloi, 1. 3,f. 26. 
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SH. 

Ventes de Navires par autorité de 
justice. 

008. Un navire peut , comme tout autre 
objet mobilier, être vendu par autorité de 
justice , par suite de la saisie qu’en aurait 
faite, pour quelque cause, et même pour 
quelque somme que ce soit, uu créancier de 
celui à qui il appartient. Il peut encore être 
vendu en justice , lorsqu'il appartient , soit 
à un mineur, soit à une succession bénéfi- 
ciaire, soit à un failli, et que le tuteur, 
l’héritier bénéficiaire ou les syndics de la 
faillite veulent l'aliéner. 

Nous diviserons ce paragraphe en deux 
articles : le preminicr traitera de la vente 
poursuivie par un créancier saisissant ; le se- 
cond, des autres cas de ventes en justice. 

Art. I". De la Saisie et de la Vente forcée 
des Navires. 

009. Le créancier qui veut poursuivre la 
saisie et vente forcée d'un navire apparte- 
nant à son débiteur, doit être porteur d'un 
titre exécutoire. L’ordonnance par laquelle 
le juge aurait permis de saisir conservatoi- 
rement, soit dans le cas prévu n“ 413, soit 
dans tout autre , ne suffirait pas ; le seul 
avantage de cette mesure serait d’empêcher 
le saisi de disposer du navire au préjudice 
du saisissant , mais il serait nécessaire que 
ce dernier obtlnt.'une condamnation, par[suile 
de l’acte conservatoire qu’il aurait été auto- 
risé A faire. 

La saisie doit être précédée d’un comman- 
dement. Quand l’objet de la poursuite est 
d'obtenir le paiement d’une' créance non clas- 
sée parmi les privilèges sur le navire, d’a- 
près les règles que nous donnerons dans le 
titre VIII, ce commandement doit être fait à 
la personne ou au domicile réel ou élu du 
débiteur, quand même il habiterait hors du 
ressort du tribunal où la poursuite sera sui- 
vie. Si ce propriétaire est absent déclaré, le 
commandement est fait à l’administrateur 
légal ou aux héritiers envoyés en possession ; 
s’il habite les colonies françaises ou les pays 
étrangers, cecommandemcntdoit être signi- 
fié au parquet du procureur du roi près le 
tribunal dans l’arrondissement duquel le 
navire est situé. 

Lorsque, au contraire , la créance est pri- 


vilégiée sur le navire , le commandement 
peut être fait au capitaine. Si on agissait en 
vertu de deux créances également exigibles 
et exécutoires, dont Tune serait privilégiée, 
et l’autre ne le serait pas , il faudrait suivre, 
à l’égard de chacune, la distinction qu’exige 
leur nature différente. 

11 faut, toutefois, en excepter le cas où le 
débiteur poursuivi aurait un domicile élu 
par l’acte constitutif de la créance, ou par 
tout autre acte également valable ; les règles 
que nous venons de donner ont pour objet , 
moins de déroger aux conventions , que de 
suppléer au silence des parties. 

610. Le créancier peut, vingt-quatre heu- 
res seulement après le commandement, faire 
saisir le navire , soit gisant ou amarré dans 
le port , soit hors du havre , Holtaut sur ses 
ancres; et il conserve ce droit tant que ce 
commandement n’est pas anéanti par la pé- 
remption. 

Mais si le capitaine est prêt à faire voile, 
le navire, de quelque grandeur qu’il soit ', 
n'est saisissable que pour raison des dettes 
relatives au voyage qui va être fait, et même 
encore dans ce cas , les tiers intéressés à ce 
voyage sont admis à empêcher la saisie et la 
vente , en donnant , devant le tribunal civil 
de l’arrondissement où la saisie a lieu, bonne 
et valable caution de représenter le navire à 
l’époque du retour déterminé par le congé , 
ou de payer la dette s’il ne revient pas. 
Peu importerait que le défaut de retour 
fût l’effet d’une force majeure; la caution 
ne devrait pas moins être poursuivie à l'é- 
poque convenue : autrement la dette serait, 
sans le consentement du créancier, convertie 
en une sorte de prêt à la grosse. Il reste à la 
caution la ressource de faire assurer le navire, 
suivant les principes données n° l>93. 

Un navire est censé prêt à faire voile, lors- 
que le capitaine est muni du congé et des 
autres pièces dont les lois et réglements l’o- 
bligent à être porteur pour assurer sa tra- 
versée, ainsi que nous le verrons dans le titre 
suivant. Le créancier qui aurait négligé 
d’agir par voie de saisie , ne paraîtrait pas 
fondé à former opposition entre les mains 
des agents ou préposés publics par qui les 
expéditions doivent être délivrées pour les 
empêcher de faire celte délivrance. Aucune 
loi ni aucune analogie tirée des lois sur les 
saisies-arrêts ne nous semble autoriser celle 
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marche : le créancier doit s’imputer de n’a» 
voir pas été plus vigilant. Il résulte de ces 
principes , qu'on peut saisir un navire en 
voyage pour dettes contractées dans le lieu 
où il a fait relâche ; sauf encore au capitaine 
à obtenir main-levée de la saisie en donnant 
caution. 

611. Le procès-verbal doit être fait dans 
les formes des saisies de meubles, et par con- 
séquent l'huissier doit être accompagné de 
témoins qui signent. Toutefois , un itératif 
commandement ne parait pas nécessaire , 
puisque , par la nature des choses , la saisie 
ne s’exécute pas dans le domicile du débi- 
teur. L'huissier doit énoncer dans le procès- 
verbal : 1“ les noms, profession et demeure 
du saisissant, et l'élection de domicile, faite 
pour lui dans le lieu où se trouve le navire, 
et dans celui où siège le tribunal civil de 
l’arrondissement devant lequel, suivant l’avis 
du conseil d’État, approuvé le 17 mai 1809, 
la vente doit être poursuivie ; 2» le titre en 
vertu duquel il procède et la somme dont il 
poursuit le paiement; 3" les noms du proprié- 
taire et du capitaine , le nom, l’espèce et le 
tonnage du 'navire. Il doit aussi énoncer et 
décrire les chaloupes, canots, agrès, usten- 
siles, armes, munitions , et provisions qu’il 
saisit avec le navire. Enfin, il établit un gar- 
dien solvable , à qui il laisse copie de son 
procès-verbal. 

Une semblable copie doit être signifiée, 
avec assignation à comparaître danslcs délais 
qui vont être indiqués devant le tribunal 
civil de l’arrondissement , pour y voir pro- 
céder à la vente ; elle doit être signifiée au 
propriétaire du navire saisi , à personne ou 
domicile, s’il demeure dans l’arrondissement 
de ce tribunal. S’il demeure hors de l’arron- 
dissement , cette signification est faite à la 
personne du capitaine, ou en cas d’absence 
k celui qui représente le capitaine ou le pro- 
priétaire. Cette signification doit, au premier 
cas, être donnée dans les trois jours de la 
saisie ; et , dans le second cas . ce délai est 
augmenté'd’autant de jours qu’il y a de deux 
myriamètres et demi (cinq lieues) de distance 
entre le lieu où le navire a été saisi et le do- 
micile du propriétaire. Cette prorogation de 
délai, évidemment établie dans l’intérêt du 
saisi qui n’est pas sur les lieux , doit, à plus 
forte raison , oonduire à décider que les dé- 
lais ordinaires pour comparaître , accordés 
au saisi, sont prorogés d’autant de jours qu’il 
y a de deux myriamètres et demi dedistancc, 


entre son domicile réel, cl le lieu où la saisie 
est exécutée, afin que le capitaine à qui l’as- 
signation est donnée , ait le temps suffisant 
pour recevoir des instructions , et peut-être 
même les fonds nécessaires pour payer. Si le 
saisi habite hors de la France continentale, 
ou s’il est établi chez l'étranger, les significa- 
tions et citations sont faites au domicile du 
procureur du roi près le Iribuual où la saisie 
sera portée ; et l’on observe les délais pres- 
crits en pareil cas. 

612. La vente ne pouvant être faite qu’à 
l’audience du tribunal civil de l’arrondisse- 
ment >, que tient un juge commis, et la 
poursuite n’ayant lieu que par le ministère 
d’avoué, l’assignation doit, à peine de nullité, 
en contenir constitution ; et l’adjudication 
ne peut avoir lieu qu’après l’expiration des 
délais ordinaires des assignations. Pendant 
cet intervalle entre le jour de l’assignation 
et son échéance, on accomplit des forma- 
lités qui sont plus ou moins multipliées, 
suivant l’importance du navire. 

S’il est de plus de dix tonneaux , on fait 
une première criée le jour indiqué pour la 
comparution , suivant les délais expliqués 
ci-dessus , et deux autres de huitaine en hui- 
taine , à la bourse et dans la principale place 
du lieu où le navire est amarré. L’annonce 
est insérée dans un des papiers publics im- 
primés dans le lieu où siège le tribunal, et , 
s’il n'y en a pas , dans un des journaux du 
département ; et dans les deux jours qui sui- 
vent chacune des deux premières criées , des 
affiches sont apposées au grand mât du na- 
vire saisi , à la porte principale du tribunal, 
dans la place publique , à la bourse, s’il en 
existe une , et sur le quai du port où le na- 
vire est amarré. Ces diverses formalités doi- 
vent être justifiées, suivant les formes usitées 
pour les saisies-exécutions. Après la pre- 
mière criée , la première enchère est reçue 
le jour indiqué par l’affiche , et de même à 
chaque criée de huitaine en huitaine , à jour 
certain , fixé par l’ordonnance du juge com- 
missaire. Après la troisième , l’adjudication 
est faite au plus offrant et dernier enchéris- 
seur , à l’extinction des feux , sans autre 
formalité, sauf au commissaire k accorder . 
sur la réquisition de l’une des parties , s’il 
le juge convenable, une, ou au plus deux 
remises de huitaine chacune, qui sont publiées 
et affichées comme les précédentes. Dans ce 

t CtM , 2 H mai 1811 . 
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cas , l'enchère subsiste toujours , et lie celui 
qui l’a faite, de manière que si la remise ne 
produit aucune surenchère , il reste acqué- 
rcur. 

Si le navire est de dix tonneaux ou au- 
dessous , l’adjudication peut être faite à l’ex- 
piration du délai de huit jours francs , à 
compter de la signification de la saisie, aug- 
menté des délaisordinairesaccordésen raison 
des distances. Rendant cet intervalle, on fait 
des criées pendant trois jours consécutifs, 
sur le quai du lieu où le navire est amarré ; 
la vente est en outre annoncée par l'apposi- 
tion d’une affiche au mât , ou , s'il n’y en a 
point , à toute autre place apparente du na- 
vire, et à la porte du tribunal. Le commis- 
saire étant investi d’un pouvoir discrétion- 
naire pour tout ce qui peut faire porter le 
navire à sa juste valeur , pourrait aussi , d'a- 
près les circonstances, accorder une ou deux 
remises , chacune d'un jour. 

613. Dans l'un et l’autre cas , ces remises 
facultatives fondées sur leseul intérêt du saisi, 
sont indépendantes de cellesqui, par la force 
même des choses, nécessiterait une demande 
en revendication ou en distraction formée 
dans les circonstances que nous indiquerons 
ri-après. 

Il n’est pas impossible qu'un créancier sai- 
sisse , sur le même débiteur , un navire de 
plusde dix tonneaux, et un navire de moindre 
grandeur qui n’en serait point l’accessoire. 
11 est naturel que la poursuite étant unique, 
soit assujettie aux formalités prescrites pour 
le plus considérable des deux navires. 

Les diverses criées, publications et affiches 
doivent contenir : les nom. profession et de- 
meure du poursuivant , ainsi que le nom de 
son avoué; le montant de la somme duc ; les 
titres en vertu desquels la vente est poursui- 
vie ; l’élection de domicile faite par le saisis- 
sant dans le lieu où siège le tribunal, et dans 
celui où le navire est amarré; les nom cl 
domicile du propriétaire saisi. L’affiche doit 
désigner également le nom et le tonnage du 
navire , d'après les indications contenues 
dans les actes de déclaration et de francisa- 
tion , de manière à ce qu'on puisse facile- 
ment le connaître; ce qui donne au poursui- 
vant l'autorisation suffisante pour se procurer 
les extraits nécessaires dans les bureaux des 
douanes ou des classes, parce qu’on ne peut 
raisonnablement sup'poser que le saisi les lui 
fournira. 

11 faut aussi indiquer : le nom du capi- 


taine; si le navire est amarré ou en arme- 
ment; le lieu où il est gisant ou Bottant; la 
première mise à prix; enfin, le jour de l’au- 
dience à laquelle chaque enchère sera reçue, 
d’après l’indication particulière qu’en fait le 
tribunal. 

C’est d’après les usages locaux, jusqu'à ce 
qu’il existe un réglement général, qu’il faut 
déterminer quel jour de la semaine ces criées 
doivent être faites. 

La nature et l’objet de ces formalités suf- 
fisent pour conclure que le tribunal devrait 
ordonner que la procédure où elles auraient 
été omises sera refaite à partir du premier 
acte irrégulier. Mais il faut faire valoir celle 
irrégularité avant l'adjudication définitive. 

614. Ouel que soit le tonnage du navire, 
l’adjudicataire doit, s'il n’a reçu aucune op- 
position dans lesvingt-quqtre heures, payer, 
à l'expiration de ce délai , le prix de l’adju- 
dication au saisissant, qui devient comptable 
et responsable envers ceux des autres créan- 
ciers qui useraient, après ce terme, du droit 
qu’ils ont de se rendre opposants dans les 
trois jours. Si l’adjudicataire a reçu opposi- 
tion dans les vingt-quatre heures, il est tenu 
de consigner, entre les mains du greffier du 
tribunal de commerce du lieu; et ce dernier 
doit verser les fonds à la caisse des consi- 
gnations, conformément à l'article 2 de l’or- 
donnauce du 5 juillet 1816. 

L'acquéreurquimanqueàsonengageraent, 
peut être contraint par corps. Le navire est, 
en outre , remis en vente , et adjugé , à sa 
folle enchère, trois jours après une nouvelle 
publication et affiche unique ; alors il doit 
être condamné au paiement du déficit , des 
intérêts et des frais , et même des domma- 
ges-intérêts. Dans le cas où, au lieu d’un dé- 
ficit, il y aurait un excédant, il appartient, 
déduction faite des frais de folle enchère, 
aux créanciers du saisi, ou, après qu’ils sont 
satisfaits, à ce dernier. 

615. L’adjudication transmet à l'acheteur 
la propriété de tout ce qui lui a été nommé- 
ment adjugé ; et, quand même un autre que 
le saisi s’en prétendrait propriétaire , la re- 
vendication n’en serait plus admise après 
l’adjudication. Elle transmet aussi, s'il n’y a 
clause contraire, la propriété des choses ré- 
putées accessoires, suivant les règles don- 
nées, n° 155, encore qu’elles n’aient pas été 
décrites dans l’acte , si ces choses apparte- 
naient au saisi ; et même de celles qui ne lui 
appartiendraient pas, si elles ont été nommé- 
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ment comprises dans la saisie . et que le pro- 
priétaire ne les ail pas revendiquées avant 
l'adjudication. 

L’adjudicataire doit remplir les formalités 
indiquées n° GO i , pour substituer, dans les 
registres du port , son nom à celui du 
précédent propriétaire ; et comme, pour l’ac- 
complissement de ces formalités , la repré- 
sentation de l’acte de francisation est néces- 
saire. il est naturel qu’à défaut, par le saisi , 
de lui en faire la remise, il soit autorisé à s’en 
faire délivrer un nouveau, de même que dans 
le cas de perte prévu par l’article 20 du dé- 
cret du 18 octobre 1703. 

II peut sc faire qu'un navire soit saisi, 
comme s'il appartenait encore à un débiteur 
qui l’aurait antérieurement vendu. Celui qui 
s’enprélend ainsi véritable propriétaire, peut 
s’opposer aux poursuites et à l’adjudication, 
en faisant connaître ses droits, sauf au pour- 
suivant à user des moyens et exceptions qui 
seront expliqués dans le titre V 111. 

Un navire peut aussi être saisi comme ap- 
partenant en totalité à celui qui n'en a qu’une 
part; l'opposition des copropriétaires du na- 
vire serait fondée sur ce que le créancier ne 
peut faire vendre , en totalité , ce qui n’ap- 
partient à son débiteur que pour partie. On 
peut enfin saisir avec le navire, des objets 
réputés accessoires , d’après les règles don- 
nées n»‘ 1 38 , 899, et 606, tels que chaloupes 
et agrès , qui n’appartiendraient pas au dé- 
biteur, parce qu'il arrive fréquemment que 
le propriétaire d’un navire loue ou emprunte 
les agrès destinés à s’en servir. Le proprié- 
taire de ces objets peut intervenir pour les 
faire distraire de la saisie. Dans tous ces cas, 
la demande doit être notifiée au greffe du 
tribunal , avant l’adjudication. Celui qui la 
forme a trois jours, à compter de sa récla- 
mation , pour fournir scs moyens ; le défen- 
deur en a trois autres pour contredire, et la 
cause est portée à l’audience sur une simple 
citation. 

La seule règle qui puisse diriger les juges 
danscescirconstanccs, est, que le créancier 
saisissant n'a pas plus de droits que n’en 
avait son débiteur, et ne doit être admis qu’à 
exproprier ce qui appartient à ce dernier. 
Mais comme tout doit être rapide dans une 
telle procédure . les délais accordés pour 
former la demande en distraction sont de 
rigueur, et ne sont pas susceptibles d'être 
prorogés à raison des distances. Le jugement 
qui rejette ou admet la revendication ou dis- 


traction, peut être attaqué par appel, s’il 
n’est pas rendu en dernier ressort ; mais 
^nonobstant cet appel, le tribunal, s'il croit 
devoir ordonner l'exécution provisoire arec 
caution , du jugement qui aurait rejeté la 
demande , peut passer outre à l’adjudica- 
tion. 

Si une demande , du genre de celles dont 
nous venons de parler , n'était formée qu’a- 
près l’adjudication, elle ne pourrait avoir 
d'effet contre l’adjudicataire. Nous parlerons, 
dans le titre VIII , des droits qu’elle donne- 
rait sur le prix de la vente. 

art. II. De diverses autres espèces de 

l’entes de navires par autorité de jus- 
tice. 

616. Des navires peuvent appartenir à des 
mineurs et leur vente devenir nécessaire, par 
les différentes causes qui donnent lieu à l’a- 
liénation des biens de ces personnes. Les 
formes à observer sont les mêmes que celles 
que nous venons de faire connaître , puis- 
que le mobilier qui appartient à des mi- 
neurs ne peut être vendu qu’en observant 
les formalités prescrites pour les saisies-exé- 
cutions. 

Mais l’importance d’un meuble de cette es- 
pèce , et des raisons d'analogie . nous por- 
tent à penser qu'un avis du conseil de famille 
doit précéder la vente. Si cette formalité n’est 
pas exigée pour vendre le mobilier, c'est 
qu'en général les propriétés de cette espèce 
sont su jettes à dépérissement, sans produire 
aucun fruit ; un navire , au contraire , est , 
comme un immeuble, susceptible d'être loué, 
et le mineur peut avoir un grand intérêt à la 
conserver en nature. 

Les formalités expliquées, n°*612 et suiv., 
doivent encore être observées, lorsqu’un hé- 
ritier bénéficiaire trouve un navire dans la 
succession qu'il a ainsi acceptée , ou lors- 
que les syndics d'une faillite procèdent à la 
vente d'un navire dont le failli serait proprié- 
taire. 

§ 111 . 

De V Acquisition des Navires par 
prescription. 

617. Quoiqu’un navire soit meuble, ainsi 
que nous l’avons dit, n" 899 , on ne peut en 
conclure que le seul fait de la possession fasse 
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présumer qu'on en est propriétaire , comme 
nous avons eu souvent occasion de l'établir 
au sujet des meubles cnjyenéral, notamment 
n“ 272. La transmission de propriété d’un 
navire devant être constatée par écrit, ainsi 
qu’on l’a vu , n” 607 , celui qui , possesseur 
d’un navire, opposerait, au revendiquant 
muni d’actes qui l'en établiraient proprié- 
taire, le seul faitdesa possession, n’y devrait 
pas être admis. 

Vainement se serait-il fait enregistrer au 
bureau des douanes comme nouveau pro- 
priétaire , dans les formes indiquées n” 607. 
Puisqu'il n’y aurait pas fait inscrire le titre 
qui le rend propriétaire, cet enregistrement 
irrégulier déposerait contre lui. La seule 
prescription de trente ans éteindrait l’action 
en revendication du légitime propriétaire dé- 
pouillé. 

618. Mais il pourrait arriver qu’une per- 
sonne eût acquis un navire de celui à qui il 
n’appartenait pas, et en faveur de qui les ap- 
parences seraient assez fortes pour que l’a- 
cheteur pût être considéré comme de bonne 
foi. II semble naturel de continuer l’appli- 
cation, par analogie , des principes du droit 
civil. De même que celui qui acquiert, de 
bonne foi, un immeuble d'une personne qui 
n’en est pas propriétaire , prescrit contre le 
légitime propriétaire par le laps de temps et 
les moyens qui servent à prescrire contre les 
hypothèques; de même, il parait convenable 
de décider que l’acheteur, de bonne foi, d'un 
navire prescrirait contre le véritable pro- 
priétaire lorsqu’il l’aurait possédé pendant le 
temps et avec les circonstances qui purgent 
les droits de créanciers sur les navires , sui- 
vant ce que nous dirons dans le titre hui- 
tième. 

619. Dans tous autres cas, il est encore 
moins douteux que les principes généraux du 
droit civil sur la prescription ne doivent être 
appliqués. Ainsi, le copropriétaire d’un na- 
vire ne pourrait prescrire le droit de l'autre 

ue par une possession exclusive et continue 

u navire entier. Ainsi , la qualité du capi- 
taine est un obstacle invincible à ce qu'il en 
acquière la propriété par prescription. Il 
faudrait, dans ces différents cas, qu'il y eflt 
une interversion de titre. 11 en serait de 
même de celui qui n’en aurait acquis que l'u- 
sufruit ; de celui qui en jouirait a titre d’af- 
frètement ou en vertu d’une convention de 
gage. Les caractères de la possession doivent 
être les mêmes que ceux qui sont exigés pour 


acquérir des droits réels ; ceux de la bonne 
foi et du titre, dans le cas où ils peuvent être 
invoqués, seraient appréciés suivant les prin- 
cipes généraux. 


CHAPITRE IV. 

De la Copropriété des Navires. 

620. Un navire, quoique indivisible de 
fait, en ce sens que sa division le ferait cesser 
d’exister , est divisible de droit, c’est-à-dire 
intellectuellement. Ainsi, il peut appartenir 
à plusieurs copropriétaires, et ce cas est fré- 
quent. La navigation , et tout ce qui est né- 
cessaire pour l'opérer , exigent des avances 
considérables auxquelles ne pourrait pas 
toujours satisfaire la fortune d’un seul parti- 
culier. On appelle les parts du navire qui- 
rats ou portions , et les propriétaires de ces 
parts, quirataires ou portionnaires. Elles 
sont ordinairement au nombre de vingt-qua- 
tre: les droits de chacun doivent être inscrits 
au dos de l’acte de francisation , conformé- 
ment à l’art. 17 du décret du 18 octobre 1795 
( 27 vendémiaire an n) ; autrement le navire 
serait, dans l'intérêt des tiers, réputé appar- 
tenir exclusivement à celui ou à ceux dont 
les noms seraient enregistrés. 

Les effets de celte copropriété peuvent être 
réglés par les conventions des parties. Elles 
peuvent stipuler, comme dans toute autre 
espèce de société, la manière dont la chose 
commune sera administrée. Ces conditions 
doivent alors être exécutées en quelque nom- 
bre que soient les refusants. C’est un prin- 
cipe constantqui recevra ses développements 
dans la partie suivante, relative aux socié- 
tés , que la majorité elle-même ne peut chan- 
ger des conventions sur la foi desquelles les 
parts ont été acquises , ou les intérêts con- 
servés. 

Mais le plus souvent les parties ne s’ex- 
pliquent pas d’avance , ou les questions à 
décider naissent de circonstances et d’évé- 
nements imprévus ; et quoique les rap- 
ports que cette copropriété établit tiennent 
beaucoup aux associations, l’intérêt du com- 
merce maritime et la nature de l’objet indi- 
vis ont fait établir quelques règles qui mo- 
difient les principes généraux. La majorité, 
requise pour régler tout ce qui concerne 
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l'intérêt commun, est déterminée par le 
nombre de parts dans le navire , et non par 
celui des copropriétaires. Ainsi , un seul dont 
la copropriété serait de plus de moitié , l’em- 
porterait sur tous les autres , quel que fût 
leur nombre. 

621 . L’usage et le bon sens font suffisam- 
ment connaître ce qu’on doit entendre par 
l’intérêt commun. En général , on peut dire 
que le choix du capitaine et des gens de l’é- 
quipage , les engagements envers eux , la 
rédaction des instructions â suivre pendant 
la traversée, la location, le radoub et l’ar- 
mement du navire , sont des opérations que 
la majorité pcutdéeidermalgréia minorité. Si 
quelques-uns des intéressés s’obstinaient à 
refuser leur portion contributive des fonds 
nécessaires aux dépenses délibérées , la ma- 
jorité pourrait obtenir, contre eux , des con- 
damnations, et faire ensuite saisir et vendre 
leurs parts dans le navire , ou se faire auto- 
riser à les affectera des emprunts à la grosse. 

Mais l'assurance n’est pas également con- 
sidérée comme objet d'intérêt commun : 
chacun peut faire assurer sa part, cl aucun 
ne peut y être forcé. C’est uniquement un 
surcroît de garantie que l’intérêt individuel 
peut , sans doute , suggérer, mais qui n’est 
pas essentiellement lié à l’intérêt commun. 
A plus forte raison , la majorilé ne peut dé- 
libérer qu’un achat ou expédition de mar- 
chandises aura lieu pour le compte commun , 
et prétendre que cette résolution soit obliga- 
toire pour la minorité, à moins que l'associa- 
tion n’ait été contractée précisément pour ect 
objet. La majorité pourrait seulement em- 
ployer le navire à l’exécution de cette entre- 
prise pour son compte propre , car elle au- 
rait eu droit de le louer à des étrangers; 
mais elle devrait payer le fret, à dire d’ex- 
perts , pour le partager avec la minorité. 
Quant à la minorité , il est douteux qu’elle 
pût obtenir ce droit , même avec l'autorisa- 
tion des tribunaux , et encore ce ne serait 
qu'en donnant caution. 

11 y a pourtant descirconstancesdans les- 
quelles la majorité elle-même r,’a pas le droit 
de prendre une résolution malgré la mino- 
rité; c’est lorsqu’une délibération pour louer 
le navire, ou pour faire une expédition déter- 
minée, a été arrêtée. Celte délibération étant 
devenue la loicommune.aucun desassociés ne 
peut plus se dispenser de contribuer aux dé- 
penses nécessaires, et la minorité serait fon- 
dée à obtenir une condamnation contre les 
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refusants, comme nous l'avons vu (dus haut, 
nonobstant une délibération contraire. Par 
suite de cette régie, la minorité pourrait,, 
avec juste raison , agir contre la majorité 
pour faire opérer des réparations. 

622. H peut quelquefois se manifester, 
soit pour le choix du capitaine , soit pour 
la destination du navire, soit pour un au- 
tre objet d’intérét commun , une division 
de sentiments telle qu’il n’y ait pas de majo- 
rité. 

Le navire ne pouvant être commandé par 
deux capitaines égaux en pouvoirs , ni faire 
voile en même temps pour deux ports diffé- 
rents, etc., l’impossibilité de parvenir à une 
résolulion dans laquelle une majorité com- 
plète fit la loi à la minorité, amènerait la né- 
cessité d'une licitation . 

623. L’aliénation volontaire du naviren’est 
pas du nombre des objets d’intérêt commun 
que la majorité puisse décider. Lorsqu’il s’a- 
git d’en transmettre la propriété par vente , 
échange , etc. . à telle personne, et moyen- 
nant tel prix , l’unanimité est requise ; si elle 
ne peut être obtenue, la licitation est la seule 
ressource. 

l’arcxceplion aux principes du droit com- 
mun, cette licitation, A moins qu’il n’en ait 
été autrement convenu, ne peut être ordon- 
née sur la demande d’un seul des intéressés. 
On n’extge pas cependant le consentement de 
la majorité ; par cela seul qu'il y a , sur ce 
point , deux avis opposés , justifiés par un 
intérêt égal dans le navire , la licitation doit 
avoir lieu. Il en résulte qu’un copropriétaire 
dont la portion n’est pas de moitié, doit res- 
ter en communauté malgré lui , sans pou- 
voir forcer les autres , soit à se rendre pro- 
priétaires ife sa part , à dire d’experts, soit è 
ficiter; cequi n'est pas sans de graves incon- 
vénients. Ce copropriétaire conserve cepen- 
dant le droit de vendre sa part à un tiers. Le» 
autres ne peuvent s’y opposer, ni exercer un 
droit de préemption ou de retrait , sans une 
stipulation spéciale. 

La circonstance que, parmi les coproprié- 
taires d’un navire, il se trouverait des mi- 
neurs. apporterait d'autant moins de modi- 
fications à ces règles, que nous verrons, dans 
la partie suivante , que les mineurs sont as- 
sujettis aux principes du droit commercial 
sur les sociétés. 

Les formes de la licitation d’un navire dé- 
pendent de la convention des colicitants. 
ou, à defaut d'accord entre eux , de la déri- 
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sion de» Juges. Hais si, parmi les coproprié- 
taires , il se trouvait un mineur , un absent , 
un interdit, un héritier bénéficiaire, la masse 
d'un failli, il nous semble qu'on devrait ob- 
server les formalités que nous avons indi- 
quées , n“* 013 et 616 , à moins qu’il n'eût 
été fait, avec leurs auteurs, une convention 
contraire dont ils seraient, comme héritiers, 
obligés de souffrir l'exécution. 


TITRE II. 


DES CAPITAINES DB SATIRES. 

624. La conduite et le gouvernement d'un 
navire sont confiés à un chef qui reçoit, sui- 
vant les usages ou l'importance de sa mis- 
sion , le nom de maître, patron ou capi- 
taine. Cette dernière dénomination est la 
seule que nous emploierons. 

Nous allons, dans un premier chapitre, 
examiner comment un capitaine peut être 
nommé et destitué ; dans le second , quels 
sont ses droits et devoirs pour le gouverne- 
ment du navire; dans le troisième, quellessui- 
tesses engagements ou ses fautes ont, tant à son 
égard, qu’à l'égarddeceux quil’ont préposé. 


CHAPITRE PREMIER. 

Do la Nomination et de la Révoca- 
tion du Capitaine. 

623. Le droit de nommer le capitaine ap- 
partient au propriétaire du navire ; et lors- 
que celui-ci en a fait la location à quelqu’un 
qui l’arme et qui en forme l’équipage, le 
choix appartient à ce dernier. Cette circon- 
stanceétant indifférente pour l'application des 
principes que nous allons exposer, nous 
emploierons le mot armateur, pour dési- 
gner celui qui, soit en qualité de propriétaire, 
soit en qualité de locataire du navire, a pré- 
posé le capitaine. S'il y avait plusieurs inté- 
ressés, le choix du capitaine serait fait de la 
manière que nous avons indiquée n° 620. 

Le capitaine ue peut être choisi que parmi 
les navigateurs français qui , réunissant les 
qhalilés exigées par l'art. 31 du réglement 


du 1" janvier 1786, la loi du 10 août 1791 , 
les art. 9, 10, 13 et 16 de la loi du 23 octo- 
bre 1793 (3 brumaire an iv) , l’arrêté du 30 
juillet 1802 (11 thermidor an x), et l’ordon- 
nance du 23 novembre 1827 , ont reçu du 
ministre de la manne, une lettfe de com- 
mandement ou d'admission, selon qu'il s’a- 
git de voyages de long cours ou de grand ca- 
botage, ou qu'il ne s'agit que de voyage au 
petit cabotage. 

Les capitaines de navires et les maitres 
au petit cabotage sont dispensés de pren- 
dre patente, par l’acte du gouvernement du 
23 oct.1806 et l’ordonnance du18 avril 1 82 1 . 

L'armateur qui nomme un capitaine, doit 
s’assurer s'il est libéré des engagements qu’il 
aurait pu contracter envers d’autres , sans 
quoi il s’exposerait aux dommages-intérêts 
de ceux à qui ce capitaine se serait loué, con- 
formément aux principes expliqués n°329. 

Les engagements de cette nature sont as- 
sez souveut constatés par le rôle d'équipage 
dont nous parlerons n° 633. Les parties 
peuvent aussi rédiger leurs conventions par 
écrit , ou les justifier par tous les genres de 
preuves admises eu matière commerciale. 

626. Les principes que nous donnerons 
dans le titre suivant , sur le droit de congé- 
dier les gens de mer , ne s'appliquent point 
au capitaine dont les engagements sont une 
combinaison des contrats de mandat et de 
louage de services. Quoiqu'il ne soit dégagé 
que par les mêmes causes que pourrait in- 
voquer toute autre personne obligée à servir 
pour un temps déterminé, il peut être con- 
gédié avant le départ du navire , ou pendant 
le voyage, sans que l'armateur soit tenu d’en 
donner les motifs , ni de les faire apprécier 

f >ar les autorités chargées de prouoncer sur 
es causes de renvoi des autres gens de mer. 
Cette faculté dérive de la révocabilité du man- 
dat. On sent, d'ailleurs, qu'un armateur ayant 
grand intérêt à conserver un bon capitaine, 
ne peut être présumé se décider légèrement 
à le congédier; et personne ne peut se dissi- 
muler les inconvéuients graves qu'entraîne- 
rait souvent la nécessité de déduire les motifs 
du renvoi. 

Le capitaine ne peut même réclamer d’in- 
demnité si une convention spéciale et écrite 
ne la lui assure.Mais il a droit, s'il estcongédié 
avant le départ , d'être payé du temps et 
des soins qu’il a donnés à l'armement et à 
l'équipement du navire , et , s'il est con- 
gédié (tendant le voyage, il peut exiger l'in- 
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demnllé de retour que l’acte du 26 mars 1 804 
(8 germinal an xn) accorde à tout homme 
de mer congédié , et dont il détermine spé- 
cialement la quotité en faveur du capitaine. 
U est toutefois bon de remarquer que celte 
disposition exorbitante doit être limitée au 
seul cas de congédiement. Si le capitaine 
cessait ses fonctions, par l'effet d’une mesure 
qui atteindrait tout l'équipage , comme la 
rupture de voyage, il devrait jouir des droits 
que nous verrons, dans le titre suivant, ap- 
partenir, dans ce cas, aux gens de mer. 

Ce droit de congédier le capitaine ne cesse 
pas lorsqu’il eBt copropriétaire du navire, 
quand même une clause de l’acte de société 
lui en aurait donné le commandement. Yar 
une nouvelle exception au droit commun, la 
majorité formée, suivant les règlesexpliquées 
n° 620, peut le lui retirer; mais, s’il l’exige, 
ceux qui le congédient doivent prendre à 
leur compte sa part dans le navire, et lui en 
rembourser le prix d'après une estimation 
par experts convenus ou nommés d’office ; 
et il ne nous semble pas qu’ils fussent fondés 
A forcer d’y contribuer, ceux qui n’auraient 
point été d’avis du congédiement. 

Il ne faut pas perdre de vue, toutefois, la 
manière dont nousavonsditqu’étaientprises 
les délibérations entre les copropriétaires de 
navires, et d'après quelles bases s’établissait 
la majorité. Il en i-ésulte qu’un capitaine co- 
propriétaire pour plus de moitié ne pourrait 
être congédié; car, s’il n’était pas capitaine , 
il aurait droit d'en nommer un par sa seule 
volonté. 

Au surplus . le droit du capitaine copro- 
priétaire, de demander le remboursement 
de sa part, est facultatif. 11 est fondé A ne 
pas vouloir rester en communauté avec des 
associés qui lui ont fait une sorte d'injure; 
mais s’il n’en use pas, ceux-ci ne peuvent l’y 
contraindre. 

627. L'adjudication do navire en justice, 
par suite de saisie , met encore fin aux fonc- 
tions du capitaine ; sauf , dans ce cas , son 
recourscontre celui ou ceux qui l'ont nommé, 
s’il était convenu avec eux qu'il ne pourrait 
être congédié sans indemnité. Mais pour tous 
autrescas d'adjudication, par suite de vente 
en justice, il faudrait suivre la convention. 
L’acquéreur ne pourrait congédier le capi- 
taine à qui une indemnité aurait été promise, 
qu'en la payant, sauf son recours contre le 
précédent propriétaire qui n’aurait pas mis 
relie indemnité à sa charge. II est facile 


d’apprécier les motifs de cette distinction. 

Ce que nous avons dit n° 361 , sur les ef- 
fets que la mort ou le changement d’état d’un 
préposant peut avoir relativemeutaux droits 
du préposé, s’applique à la préposition du 
capitaine, sans aucune modification. 

CHAPITRE II. 

Des Droits et des Devoirs du 
Capitaine. 

628. La nature et l’objet de la mission du 
capitaine, qui le rendent dépositaire et re- 
présentant, soit des intérêts de l’armateur, 
soit de celui des chargeurs, et la responsabi- 
lité que nous verrons y être attachée , lui 
donnent une autorité presque absolue dans 
le navire. Il est néanmoins des circonstan- 
ces, dont les unes sont prévues par les lois, 
les autres , déterminées par l’usage, où il est 
tenu de prendre conseil des principaux de 
l’équipage , c'est-à-dire du pilote , des maî- 
tres mariniers et maîtres ouvriers ; mais, à 
l’exception de certains cas que nous aurons 
soin d'indiquer, cesavis ne sont que consul- 
tatifs , et dès qu'il a rempli ce préalable , il 
est maître du parti à prendre , puisqu’il est 
seul responsable des suites. 

Ce chapitre sera consacré à considérer le 
capitaine comme chef du navire et préposé 
à sa conduite pendant la navigation. C’est 
dans le titre quatrième que nous parlerons 
des obligations qu’il contracte relativement 
à la conservation des marchandises chargées. 

Dans une première section , nous ferons 
connaître les droits et devoirs du capitaine , 
avant le départ du navire ; dans la seconde , 
ses droits et devoirs pendant le voyage ; dans 
la troisième , ses droits et devoirs au débar- 
quement; dans la quatrième , les obligations 
respectives des capitaines de plusieurs na- 
vires qui se trouvent réunis. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Droits et des Devoirs du Capitaine 
avant le départ. 

629. Le premier soin d’un capitaine doit 
être de se procurer un bon équipage; il 
commettrait une faute grave, s’il partait 
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avec un équipage Inexpérimenté ou Insuf- 
fisant pour conduire le navire. 

Il ne peut donc être gêné , ni directement, 
ni indirectement , dans son choix , par les 
administrateurs chargés de la surveillance 
maritime. Outre qu’il est plus capable qu'un 
autre d’apprécier l’habileté et l’activité des 
gens qu’il engage , il est juste qu’il ne prenne 
que ceux qui lui conviennent sous tous 
autres rapports. Cependant une sage défé- 
rence pour la qualité de l’armateur , et sur- 
tout de puissant» motifs fondés sur les prin- 
cipes qui rendent ce dernier responsable des 
fautes et délits de l’équipage, ne permettent 
pas que le capitaine fasse ce choix à son 
insu, et, à plus forte raison, contre son gré, 
lorsqu'il est présent, ou que l’équipage est 
formé dans le lieu de sa demeure. 

L'usage et les circonstances déterminent 
ce qu’on entend par lieu de demeure. Les 
régies sur le domicile n’offriraient pas tou- 
jours un guide infaillible. 11 peut se faire 
que , sans être domicile dans le lieu du dé- 
part , l’armateur y soit en résidence momen- 
tanée , quelquefois même (tour le but unique 
de l’expédition ; et cette présence pouvant 
être ou n'être pas connue du capitaine . les 
circonstances feraient apprécier sa conduite. 

En général , un armateur prudent laisse 
au capitaine une liberté d’autant plus 
grande que ce dernier est égalemeqt res- 
ponsable du fait des hommes qu’il choisit, 
et que sa propre sûreté , sa vie, sont en quel- 
que sorte à la merci des subordonnés dont 
il s’entoure. 

L'obligation du capitaine envers l'arma- 
teur ne consiste dont réellement qu’à se con- 
certer avec lui ; qu'à recevoir les hommes 
que lui indique celui-ci, lorsqu'il n'a pas de 
justes motifs de les refuser ; et à ne pas en- 
gager ceux qui ne seraient pas agréables à 
l’armateur. Dans tous les ras , les gens de 
l'équipage ne pourraient exciper de son dé- 
faut de pouvoirs . pour se dégager, ni l’ar- 
mateur, refuser d'exécuter l'engagement du 
capitaine envers ces tiers , sauf son recours 
contre lui , s’il en éprouvait quelque tort. 

Le capitaine ne peut , pour former son 
équipage . débaucher les marins d'un autre 
navire , sous peine d’être privé de sa lettre 
de commandement, conformément à l’ar- 
ticle 6 du titre XIV de l’ordonnance du 
51 octobre 1784. Les articles I" et 9 lui im- 
posent l’obligation de présenter ses hommes 
à la revue du commissaire des classes , ou , 


en pays étrangers , à celle du consul , sui- 
vant l'art. 54 du titre 111 de l’ordonnance 
du 5 mars 1781. 

Nous parlerons , dans le titre quatrième , 
du droit qq’a le capitaine , de fréter le na- 
vire, et des obligations qui résultent de 
l’exercice de ce droit. 

650. Avant de prendre charge , le capi- 
taine doit faire visiter le navire , dans les 
formes prescrites par les réglements. Celte 
obligation est établie à la fois pardes motifs 
de sûreté publique , en vertu du droit qu'a 
le gouvernement de prévenir les accidents , 
et dans la vue de fournir , en cas de contes- 
tations sur l’état du navire , des moyens d'é- 
clairer les tribunaux, à défaut d'autres preu- 
ves. Un capitaine de navire étranger n’y est 
pas moins assujetti que ceux des navires na- 
tionaux. Le procès-verbal de cette visite est 
déposé au greffe du tribunal de commerce ; 
et s’il n'en existe point, il doit être déposé au 
greffe de la justice de paix, conformément à 
l’ordonnance du 1™ novembre 1826. Les ca- 
p taiues français doivent remplir ces forma- 
lités en pays étranger, suivant les usages du 
lieu, ou les réglements sur les consulats, 
que nous ferons connaître dans la septième 
partie. 

Dans l’état actuel de la législation , le na- 
vire destiné à un voyage de long cours doit, 
aux termes desarticlesl2, 1 3 et 1 4 du titre 111 
de la loi du 15 août 1791 , être visité deux 
fois ; la première , lorsqu'on veut le mettre 
en armement, pour constater les travaux 
dont il a besoin; la seconde, lorsqu’il est 
prêta prendre charge. Mais il ne parait pas, 
pour cela, que les navires destinés aux voya- 
ges de cabotage soient exempts de la visite au 
moment du départ, et, à cet égard, les regle- 
ments du 19juiilel 1708, les lettres-patentes 
du 10 janvier 1770, la déclaration du 
17 août 1779, l'arrêt du Conseil du 2 mars 
1782, nous semblent maintenus sous les rap- 
ports de la police locale. En ce qui touche les 
intérêts privés, nous aurons soin de faire 
connaître qucllesconséquencesou peut tirer 
de l’existence ou de l’inexistence des procès- 
verbaux de visite. 

Le capitaine peut reconnaître , ou dans la 
visite on peut juger qu'il est nécessaire de ré- 
parer le navire , de le gréer , etc. Si l’arma- 
teur demeure sur les lieux , ou s'il y est re- 
présenté par un fondé de pouvoirs, le 
capitaine ne peut faire travailler au radoub, 
acheter des voiles, cordages ou autres 
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objets semblables, sans son autorisation 
spéciale. 

Cependant , si le navireavait clé frété par 
l'armateur , ou par le capitaine , du consen- 
tement de celui-ci, il su dirait que le capitaine, 
vingt-quatre heures après lui avoir fait une 
sommation, se fit autoriser par le tribunal 
du lieu , sur sa simple requête , à l’emprunt 
des fonds nécessaires. On suivrait la même 
règle dans le cas où, parmi plusieurs arma- 
teurs, quelques-uns refuseraient de fournir 
leur contingent. 

Lorsque l’armateur est absent, et n’a pas 
pris la précaution de donner ses pouvoirs à 
quelqu’un , il est présumé s’en être rapporté 
au capitaine , et l’avoir autorisé à faire les dé- 
nscs qu’il jugerait nécessaires, même dans 
lieu de l’embarquement et avant le voyage 
commencé. 

Du reste , cette distinction n’est impor- 
tante que dans les rapports du capitaine et 
de son commettant, gluant aux personnes 
avec qui il aurait traité, l'engagement n’en 
est pas moins valable, puisque la nature de 
ses fonctions prouve qu'il a le droit de les 
souscrire , et que , d'un autre côté , la pré- 
sence du commettant, ou l'existence de 
son fondé de pouvoirs sur le lieu, ne peut 
toujours être assez connue de ces tiers }>our 
qu'ils soient réputés en mauvaise foi. 

631 . Les ouvriers et fournisseurs employés 
Â ces travaux cl fournitures , ont des privilè- 
ges sur le navire , que nous ferons connaître 
dans le titre huitième. 

Mais il |ieut se faire que le capitaine n'ob- 
tienne pas de crédit de leur part; il n’a alors 
d’autre ressource que d’emprunter. 11 a, in- 
contestablement le droit de se procurer ces 
fonds par voied’emprunt à la grosse ; et nous 
renvoyons, pour les formalités nécessaires à 
la surèté des prêteurs, à ce que nous dirons 
sur cette espèce de contrat, dans le litre 
sixième. Il pourraiteependant , s'il le croyait 
plus avantageux, faire un emprunt pur et 
simple. Ses droits pour être garanti de son 
obligation, et ceux des prêteurs contre l’ar- 
mateur , seraient réglés par les principes 
que nous expliquerons dans la seconde sec- 
tion du chapitre troisième de ce litre. 

63é. Le capitaine doit , en veillant à ce 
que le navire soit bien gréé, lesté, condi- 
tionné, veiller aussi à ce qu'il n’ait pas une 
trop forte charge. 11 a , dans ce cas, le droit 
de mettre â terre les objets qui formeraient 
un excès nuisible , sauf le recours des char- 


geurs contre ceux avec qui ils auraient traité 
de l'affrètement. Ces précautions sont indé- 
pendantes de celles que nous verrons lui 
être imposées dans l'intérêt du chargement. 

Lorsque l’époque déterminée par ses in- 
structions ou obligations est arrivée, il ne 
doit point différer de mettre à la voile. Néan- 
moins , il est d’usage qu'il consulte préa- 
lablement les priucipaux de l'équipage , 
c’est-à-dire ceux qui sont placés , le plus 
immédiatement, sous les ordres du capi- 
taine , dans ce qui concerne la direction et 
le gouvernement du navire, et même les 
principaux matelots. Nonobstant cette pré- 
caution , ce serait une faute grave s’il mettait 
à la voile par un temps évidemment mauvais , 
ou prohibé par des réglements locaux. De 
même , s'il différait quand le temps est favo- 
rable, et que ce retard fit éprouver au navire 
des accidents qu’il eût évités en parlant plus 
tôt, le capitaine serait en faute, et garant 
envers les intéressés , à moins qu’il n'eùt 
pour excuse une maladie ou toute autre cause 
légitime. 

633. Le capitaine ne peut partir sans être 
muni d’un congé. On a vu , n° 600 , que 
dans l’état actuel de la législation française, 
les congés ne doivent, conformément à 
l'art. 3 du titre II de la loi du 13 août 1791 , 
être délivrés que sur la représentation des 
actes de propriété , des billets de jauge , 
des procès-verbaux de visite du navire , des 
déclarations de chargement et quittances des 
droits de douanes , ou des acquits à caution 
dont l'objet est d'assurer la libre sortie de 
certaines marchandises , au moyen de la 
garantie donnée par le chargeur, qui justi- 
fiera dans un temps déterminé de leur arri- 
vée dans le lieu indiqué. C'est le capitaine 
qui est spécialement chargé d'obtenir cette 
pièce tellement indispensable pour la navi- 
gation , que le défaut de la représenter peut 
causer la coutiscation du navire , suivant les 
règles spéciales aux prises maritimes. 

Il doit être aussi muni d'un rôle d'équi- 
page. C’est le nom qu'on donne à un état 
dressé conformément à l’art. SO du titre VU 
de l’ordonnance du 31 octobre 1784, 
par le commissaire des classes , contenant 
les noms, prénoms, domiciles, profes- 
sions, etc. , des personnes qui montent le 
navire, même des passagers, quelles que 
soient leurs condition et profession. 

Le reste des formalités à remplir est ex- 
pliqué dans les lois et dans les réglements 
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d'administration publique concernant cette 
matière . notamment dans le titre X du li- 
vre I" de l’ordonnance de 1681, le régle- 
ment du I" mars 1716, l’ordonnance déjà 
citée du 31 octobre 1784 , et pour les pays 
étrangers , dans le titre IU de l’ordonnance 
du 3 mars 1781. 

634. Le capitaine doit en outre avoir à 
bord , avec les pièces dont nous venons de 
parler, les actes de propriété et de franci- 
sation du navire , les divers connaissements 
ou états de chargement des marchandises et 
le contrat appelé charte-partie , qui con- 
state la location du navire ; à moins que le 
chargement ne soit fait par les propriétaires 
eux-mêmes, ou qu'attendu le peu d'impor- 
tance de ce navire , on se contente de lettres 
de voiture , ce qui a lieu dans le petit cabo- 
tage. 

L'obligation dans laquelle le capitaine se 
trouve , de faire un fréquent usage de ces 
pièces au cours de la navigation, surtout 
pour éviter, en temps de guerre , la prise qni 
est de plein droit prononcée contre tout na- 
vire dont la propriété et le chargement ne 
sont pas constatés par des actes réguliers, 
montre assez l'importance de ces formalités. 

638. L’exécution littérale de ces obliga- 
tions ne dispenserait pas , toutefois , le ca- 
pitainede remplir celles que lui imposeraient 
les lois spéciales sur les douanes et sur la 
|K>lice de la navigation, telles que celles 
des 13 et 22 août 1791 , 24 mars 1794 ( 4 ger- 
minal an n), et autres qu’il n’entre point 
dans notre plan de faire connaître, ni des 
conditions que les réglements locaux, les cir- 
constances d'une guerre ou les mesures con- 
tre la fraude et la contrebande pourraient 
faire établir. 

L’étranger ne serait même pas excusé par 
la considération que ce qu’exige le réglement 
local est une exception su droit commun , 
qu’il a pu facilement ignorer ; parce que les 
lois de police et sûreté obligent quiconque 
demeure , quoique passagèrement , sur le ter- 
ritoire régi par ces lois. 

636. Enfin, le capitaine doit avoir un 
registre timbré, coté et paraphé par l’un 
desjuges du tribunal de commerce, ou par 
le maire ou adjoint dans les lieux où il n’y 
a pas de tribunal de commerce , qu'on ap- 
pelle livre de bord, sur lequel il est obligé 
d'inscrire les résolutions ou délibérations qui 
sont prises pendant le voyage , dans les cas 
où la loi et les circonstances lui imposent 


l’obligation de consulter l'équipage ou d’au- 
tres parties intéressées , ou de délibérer avec 
eux. Le même livre doit énoncer la recette , 
la dépense ou les conventions qui concer- 
nent le navire; les engagements et les congés 
des gens de l'équipage ; les circonstances 
dans lesquelles le capitaine a été obligé de 
prendre des mesures contre les coupables 
de quelques délits ; ce qui concerne les dé- 
serteurs, ou la nécessité dans laquelle il s’est 
trouvé de laisser en roule les hommes ma- 
lades ou méritant d’ètre congédiés. 11 doit 
également y mentionner les transport , ré- 
ception ou livraison de marchandises, les 
acquits ou permis de douanes , et générale- 
ment tout ce qui concerne le fait de sa charge 
et peut donner lieu à un compte à rendre à 
ses commettants , ou à des demandes à for-’ 
mer, soit contre eux, soit dans leur intérêt, 
ou servir de base aux rapports qu’il est tenu 
de faire. 


SECTION II. 

De» Dtvits et Devoirs du Capitaine 
pendant le voyage. 

637. Le capitaine ne peut, sous aucun 
prétexte , se dispenser de se rendre à sa des- 
tination. C’estun mandat dont il s’est chargé, 
auquel il n’est pas libre de renoncer, cl qu’il 
ne [icul transmettre à un autre qu’il se sub- 
stituerait. S’il n’achevait pas le voyage en- 
trepris, il serait 'exposé aux poursuites de 
tous ceux qui ont intérêt à ce qu’il soit 
accompli. 

Mais la force majeure est une excuse qui 
doit être appréciée. Ainsi une maladie, ou 
tout autre accident semblable, peut l’em- 
pêcher de continuer son service. 11 doit en 
informer ses commettants , lorsque sa posi- 
tion le permet , et altendre leurs ordres. Si 
les circonstances ne le permettent pas, il 
peut substituer à son commandement quel- 
qu'un dont il ne répond qu’aillant qu’il y au- 
rait mauvaise foi ou imprudence dans son 
choix; dans tout autre cas où il n’existerait 
pas de foree majeure , il répondrait de cette 
substitution. 

Eu général , il est convenable que le capi- 
taine s'absente le moins possible du navire 
lorsqu’il est prêt à mettre à la voile , ou que, 
pendant le voyage , il est arrêté; qu’en eon- 
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séquence, il ne se charge pas d’affaires pour 
sou propre compte , si elles exigeaient de 
trop longues ou trop fréquentes absences ; 
surtout qu'il ne passe pas la nuit hors du 
navire, si ce n’est pour les intérêts de ses 
commettants , et s’il ne peut , d’ailleurs, s’en 
acquitter autrement. 11 doit principalement, 
et a peine de répondre des suites de sa né- 
gligence , se trouver en personne sur le na- 
vire, à l’entrée et à la sortie des ports, hâ- 
vrcs . rivières , parce que ce sont les passages 
les plus dangereux et qui exigent une plus 
grande surveillance. A plus forte raison , 
serait-il responsable et digne des peines les 
plus sévères , si . volontairement et dans une 
intention frauduleuse , il faisait ou tentait 
de faire périr le navire confié à ses soins. 
L’article 11 de la loi du 10 avril 1828 pro- 
nonce , dans ce cas , la peine de mort contre 
le capitaine et même contre le pilote du na- 
vire. 

Il est tenu , s’il n'est dans le cas dei excep- 
tions prononcées en certaines circonstances, 
de prendre des pilotes dits côtiers ou loc- 
mans 1 , dont les fonctions et les droits sont 
déterminés par l’acte du gouvernement du 12 
décembre 180(5. Lors même qu’il s'y refuse- 
rait , il ne pourrait se dispenser de leur 
payer le salaire déterminé, indépendamment 
de ce qu’il se rendrait responsable des évé- 
nements , et s’exposerait aux peines portées 
par l’acte précité ou par les reglements lo- 
caux. L’art. 40de la loi du 22 août 1790 
prononce la peine de mort contre le locraan 
qui, volontairement, ferait périr le navire 
qu’il dirige; et si c’est par sa négligence ou 
son ignorance que le navire périt , lorsqu’il 
a déclaré en répondre , la peine est de trois 
ans de travaux forcés. 

038. Il est essentiel qu’une exacte surveil- 
lance , la police , le bon ordre et la subordi- 
nation soient maintenus sur le navire. Ainsi, 
le capitaine a droit d’être obéi en tout ce qu’il 
ordonne pour le service intérieur ou exté- 
rieur. A son tour , il est obligé de prendre 
l’avis des principaux de l’équipage, dans des 
circonstances importantes dont la plupart 
sont déterminées par la loi ou fixées par 
l'usage. 

Mais cette autorité ne lui attribue point de 
juridiction. C’est une sorte de pouvoir do- 
mestique qui doit se borner à la punition des 

i C»»»., 8 floréal an *. — mentor an *n. Sirej, 
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fautes ou à la répression des vices poûr les- 
quels leslois et réglements n'indiquent point 
de peines ou de mode particulier de pour- 
suites, et qui sc renferme dans le seul droit 
de correction eide discipline. Tous ceux qui 
montent le navire sont tenus, sous peine 
d’être réputés désobéissants , et même , sui- 
vant les cas , complices des délinquants , de 
seconder le capitaine dans les mesures qu’i! 
prend, et dont il est seul responsable. 

Dans le chapitre second du titre 111 , nous 
compléterons les développements de ces prin- 
cipes. Nous verrons aussi que le capitaine a 
le droit de congédier un homme de mer dé- 
linquant, sans que celui-ci puisse obtenir de 
dédommagement. Mais , comme l’emploi de 
ce moyen (>eul être quelquefois une punition 
trop sévère ; comme le service du navire 
peut exiger la présence de tous ceux qui le 
montent ; d’ailleurs, comme le capitaine ne 
doit jamais user de ce droit en pays etranger, 
il est juste qu’il ait d'autres moyens de ré- 
pression. il peut donc punir les infractions 
et les désordres commis è bord par les gens 
de l’équipage , des peines de discipline dé- 
signées par l’art. 22 du litre 1" du livre 11 
de l’ordonnance de 1 08 1 , et par l'ordonnance 
du 31 octobre 1784, maintenues en cette 
partie par l’art. 01 de la loi du 22 août 1790. 

Lorsque les délits peuvent donner lieu à 
l’application de peines prononcées par les 
lois , et par conséquent à traduire leseoupa- 
bles en jugement , le capitaine, s’il est dans 
un port ou rade où il ne se trouve point de 
consul à qui il puisse s'adresser, conformé- 
ment aux art. 17 , 20 et suiv. du titre III de 
l’ordonnance du 3 mars 1781 , doit, aux 
termes de l’art. 23 du litre 1" du livre II de 
l'ordonnance de 1881 , rédiger un procès- 
verbal, recueillir les informations, de même 
que tout officier de police judiciaire, faire 
arrêter les prévenus , et les remettre, au dé- 
barquement , entre les mains des autorités 
compétentes. 

S’il arrive que des gens de l’équipage dé- 
sertent, ildoit en donneravisau commissaire 
des classes en France , ou au consul en pays 
étranger. Cette déclaration est annotée sur 
le rôle, et les gages de cet homme courent 
jusqu'au jour de la dénonciation : le tout 
conformément aux art. 6et 8 de l'ordonnance 
du 1 * r juillet 1789. 

039. 11 est dans les devoirs du capitaine , 
comme on l’a vu n° 652, de se rendre au 
lieu de sa destination le plus tôt possible. 
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Lorsqu’il a entrepris un voyage d’aller et de 
retour , il doit partir à l'époque indiquée 
par les instructions expresses ou présumées 
de scs commettants , et remplir, avant de 
revenir, les formalités de visites et autres, 
semblables A celles qui lui étaient imposées 
au départ. 11 est obligé de suivre le droit 
chemin. S’il fait fausse route, c’est-à-dire s'il 
en prend une autre que celle qui est usitée; 
s’il entre , sans nécessité, dans quelque port 
ou rade, même de sa nation; à plus forte 
raison, s’il touche un rivage étranger, il 
s’expose à des dommages-intérêts , et même 
à être puni des travaux forcés à temps, con- 
formément à l’art. 1 5dela loi du 1 0 avril 1 825, 
à moins qu’il n'y ait été autorisé par la faculté 
de faire échelle. Dans ce cas même , il doit 
ne pas s’arrêter dans un lieu où il s’expose- 
rait à la peste ou à tout autre danger. 

La nécessité est encore une excuse en sa 
faveur. Si le gros temps , la crainte de l’en- 
nemi , le besoin de réparer son navire , etc. , 
exigeaient qu’il fit relâche dans quelque port 
intermédiaire , il serait tenu d’en déclarer les 
causes , dans le plus bref délai que les cir- 
constances permettraient 1 , au président du 
tribunal de commerce dtt lieu où il aborde, 
et lorsqu’il n’en existe pas , au juge-de-paix 
du canton , si ce lieu est soumis aux lois 
françaises. Si la relâche s’effectue dans un 
port étranger , la déclaration est faite au 
consul de France, ou , à son défaut, au ma- 
gistrat du lieu. On doit observer , dans ce 
cas , autant que possible , les formes que 
nous indiquerons pour les rapports au lieu 
d’arrivée; et du reste le capitaine doit, 
dés qu’il le peut , reprendre sa destina- 
tion. 

De même , s’il voyage sous escorte , il ne 
lui est pas permis de s’en écarter , sans y 
être contraint par nécessité , sous peine de 
trois ans de travaux forcés , conformément à 
l’art. 57 de la loi du 22 août 1790. 

La force majeure qui modifie , comme 
nous venons de le dire , quelques-unes des 
obligations du capitaine, peut être telle qu’il 
se voie dans la nécessité de renoncer au 
voyage. Les cas principaux sont : l’arrêt par 
ordre de puissance, l’interdiction de com- 
merce , la prise , la perte ou l’innavigabilité 
du navire. 

640. On nomme arrêt par ordre de puis- 
sance , arrêt de prince , ou embargo , l’ob- 

t Cw., 1«r «*pl. 1813. Datlor, I. 3, p. 84 . 
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stade que , par des motifs naturellement 
présumés être fondés sur l’intérêt public , un 
souverain apporte au départ de tous ou de 
quelques-uns des navires qui se trouventdans 
les ports de sa domination, sans distinguer 
s’ils appartiennent è ses sujets ou â des étran- 
gers , dans la vue , soit d’empêcher desconi- 
inunicalions avec ses ennemis, soit d’em- 
ployer les navires arrêtés à son service : 
quelquefois l'arrêt est fait en pleine mer. Il 
n’est pas de la nature de cette mesure d'être 
hostile ; et par conséquent il ne faut pas la 
confondre avec celle par laquelle un souve- 
rain , déclarant la guerre à un autre , frap- 
perait d’arrêt ou de séquestre les navires ap- 
partenant aux sujets de son ennemi , ce qui 
serait une sorte de prise dont il sera parlé 
n 0 ’ 642 et 683. 

Le capitaine dont le navire est frappé 
d’arrêt de prince , doit faire ce qu’il croit 
utile pour obtenir main-levée, et même le 
paiement du loyer de son navire , pendant 
le temps qu’il a été détenu ou employé. 

64 1 . L’interdiction de voyageest ladéfense 
qu’un gouvernement fait à ses sujets de se 
rendre dans certains ports , ou le refus qu’il 
fait de laisser entrer dans ses ports les na- 
vires appartenant aux sujets d’une autre puis 
sance. La déclaration ou état de guerre entre 
nations, l’existence de la peste ou autre ma- 
ladie contagieuse, celle d'une révolte contre 
le gouvernement légitime , constituent aussi 
une interdiction de commerce ; en effet , les 
navires de chacune des nations belligérantes 
sont exposés, soit à être pris par ceux de 
l'autre , soit aux périls des maladies conta- 
gieuses , soit aux actes arbitraires des sédi- 
tieux , soit enfin au danger de compromettre 
leur nation, en reconnaissant l’autorité usur- 
patrice. Des hostilités commencées et notoi- 
res , quoiqu'il n’existât point de déclaration 
solennelle de guerre , auraient encore cet 
effet. On peut ranger aussi dans la même 
classe les représailles qu’un souverain aurait 
permises à quelques-uns de ses sujets contre 
ceux d'un autre souverain, surtout si ces re- 
présailles, étant générales, équivalaient à un 
véritable état de guerre. 

Ces notions font assez connaître qu’on ne 
pourrait considérer comme interdiction de 
commerce les dangers qui ne proviendraient 
pas d’une guérre dans laquelle serait engagée 
la nation dont l'armateur du navire est sujet, 
quoiqu’elle pùt exposer les neutres à des vi- 
sites ou à des formalités extraordinaires, et 
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faire craindre de» prises ou des détentions 
injustes. 

Si , lorsque l'interdiction de commerce 
survient , le capitaine est encore dans le lieu 
du départ , et que ni l’armateur ni son fondé 
de pouvoirs ne soient présents , il doit rom- 
pre le voyage , c’est-à-dire ne point mettre à 
la voile. Si l’armateur, ou son fondé de pou- 
voirs , présent . hji ordonnait de partir , en 
droit strict il pourrait s’y refuser, parce 
qu'en s'engageant, il n’a pas entendu courir 
les risques de sa vie ou de sa liberté par 
suite de dangers qui ne pouvaient être pré- 
vus; mais l'autorité compétente apprécierait 
les circonstances et les motifs du refus. 

Lorsque les causes de cette interdiction 
surviennent pendant le voyage , il faut faire 
une distinction. Si le port de la destination 
est bloqué, le capitaine n'est pas obligé de 
s’y rendre , parce que , d’après le droit com- 
mun de l’Europe, tout navire expédié pour 
un port bloqué peut être pris par la nation 
qui a déclaré le blocus. Il doit alors, s’il u’a 
pas reçu d’instructions contraires, se diriger 
vers le port le plus voisin et non bloqué de 
la même nation. Il s’ensuit naturellement 
que si , par un blocus effectif ou déclaré 
suivant les principes du droit de la guerre , 
il y avait interdiction de commerce arec le 
territoire entier de cette nation, le capitaine 
devrait revenir. 

642. Le navire peut être attaqué par des 
ennemis , dans la vue de le piller , ou même 
de s'en emparer et de faire l’équipage prison- 
nier. Quel que soit le degré de courage que 
doive montrer le capitaine , pour répondre 
dignement à la confiance qui lui a été accor- 
dée, ce serait une action blâmable aux yeux 
de la morale que d’exposer à périr son navire 
et les personnes qui le montent , plutôt que 
de se rendre à l'ennemi. Mais si, pouvant 
se sauver à terre en échouant , il mettait le 
feu au navire pour empêcher l'ennemi d'en 
profiter , sa conduite n’aurait rien de répré- 
hensible : les circonstances seules feraient 
juger si un tel parti était préférable à celui 
de se rendre , dan6 l’espoir de racheter le 
navire , ou dans celui, plus incertain encore 
d'êire repris par un autre navire desa nation, 
ce qu'on nomme être recous. 

En cas de prise , le capitaine , mandataire 
de l’armateur et des chargeurs de marchan- 
dises , est obligé de faire , dans leur intérêt , 
ce qu’ils feraient eux-mêmes. 11 doit donc 
employer tous les moyens qui sont en son 


pouvoir pour obtenir la restitution delaprise. 
La qualité de ces moyens employés en pays 
étranger, s'ils ont eu pour résultat la libéra- 
tion des choses prises . ne devrait pas tou- 
jours être scrutée avec autant de scrupule et 
de rigueur qu'on pourrait en employer pour 
apprécier des faits qui auraient eu lieu en 
France '. Un ne peut donner de règles pré- 
cises dans de telles circonstances. 11 sufht de 
dire qu'étant salarié, et, par conséquent, 
responsable de toutes fautes , même légères, 
il ne doit rien omettre de ce qui est convena- 
ble et utile. 

Si le capitaine ne peut raisonnablement 
espérer d'obtenir main-levée, il a le droit de 
procéder à ce qu'on appelle le rachat, (.elle 
négociation s'effectue moyennant des valeurs 
comptant , ou des lettres de change que le 
capitaine lire sur son commettant , au profit 
du capteur. On rédige ordinairement un 
acte en double original , qui contient les con- 
ditions arrêtées , et qui , dans certains cas , 
devient une espèce de sauve-garde contre 
d’autres capteurs de la même puissance. Cet 
acte se nomme billet de ronron. Il arrive 
même assez souvent qu'un dès officiers du 
navire capturé est donné en otage pour sû- 
reté du paiement. 

(145. L’agitation violente des eaux, l’effort 
impétueux des vents , l’orage ou la foudre , 
peuvent engloutir le navire, ou le fracasser, 
de manière qu’il n'en subsiste plus que des 
débris : c’est ce qui s’appelle fair enaufrage. 
Lo navire peut aussi donner ou passer sur 
un fond où il reste engravé, ce qu’on nomme 
échouement ; il peut heurter contre une 
côte , un rocher , ce qu’on appelle bris; un 
accident quelconque peut le faire enfoncer 
dans la mer , où il est englouti , ce qu'on 
nomme sombrer. Le capitaine ne peut, ni 
dans ces circonstances, ni dans quelque autre 
danger que ce soit , abandonner le navire 
sans l’avis des officiers et principaux de l'é- 
quipage. Alors il doit n’en sortir que le der- 
nier . après avoir fait tout ce que la prudence 
et le courage exigent pour le salut de l'équi- 
page et de la cargaison. Autant qu’il est pos- 
sible, il doit sauver avec lui l’argent et tout 
ce qu’il peut des marchandises les plus pré- 
cieuses , ainsi que les expéditions , passe- 
ports , connaissements et autres papiers , 
sous peine d'en répondre en son propre et 
privé nom : mais si les objets retirés par lui 

l lWj.l, 1 août 1827. J. du 19c ... 1828, 1c, p. 62. 
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du navire viennent â périr ensuite par cas 
fortuit, il en demeure déchargé. 

Dans ces circonstances, le capitaine est 
tenu de faire, le plus tôt possible , son rap- 
port , comme nous l’avons dit ri” 639, et de 
veiller au recouvrement des débris du navire 
et du chargement, ce qu'on nomme sauve- 
tage. Les autorités locales doivent y con- 
courir, et même, à défaut du capitaine , y 
faire procéder d’office , conformément à la 
déclaration du 10 janvier 1770, aux art. 3 
et suiv. du titre 1 er de la loi du 13 août 1791, 
aux arrêtes du gouvernement des 17 ther- 
midor an vi, et à l’acte du 7 mai 1801 ( 17 
floréal an ix), et autres lois citées n“ 597. 
Il existe dans différents ports où le gouver- 
nement a cru devoir en former, en vertu de 
l’article 61 de la loi du 16 septembre 1807 , 
des établissements de sauvetage dont les ré- 
glements obligent les capitaines et les per- 
sonnes sous leur direction. 

S’il est nécessaire de payer les frais que 
nécessite cette opération , le capitaine peut 
emprunter et affecter à la dette les effets ou 
débris sauvés, avec d’autant plus de raison 
que les frais de sauvetage sont privilégiés. 
La taxe en est faite par l’autorité qui a pré- 
sidé au sauvetage, et, en cas de contestation, 
par le tribunal de commerce du lieu , con- 
formément à l’art. 7 du titre 1" de la loi du 
13 août 1791. 

644. Lorsque , par suite d'accident, le na- 
vire est réduit Â une dégradation entière ou 
que certaines de ses parties essentielles sont 
dans un état tellement irréparable qu'il ne 
puisse plus subsister et remplir sa destina- 
tion, ce qu'on appelle innavigabilité , le 
capitaine peut user du droit que nous avons 
indiqué U" 606 , et doit faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour se procurer un autre 
navire. 

Si les dégradations sont réparables, mais 
qu’il soit nécessairede faire un emprunt pour 
y procéder, il doit agir comme nous l’avons 
dit n" 631 ; s'il ne trouve pas à emprunter 
convenablement, il [veut vendre ou mettre 
en gage des agrès ou autres dépendances du 
navire , et même telles marchandises des 
chargeurs qu'il juge à propos, jusqu'à con- 
currence des besoins, qu’il fait préalablement 
constater par délibération des principaux de 
l'équipage; et la valeur doit leur en être 
payée , d’après le cours des marchandises de 
même nature et qualité dans le lieu de la 
décharge du navire à l'époque de son arrivée. 


Il doit agir de même pour toutes autres né- 
cessités du navire auxquelles il est urgent de 
pourvoir; et même si les victuailles man- 
quent , sans qu'on puisse s’en procurer de la 
manière que nous venons d'indiquer, le ca- 
pitaine peut, en prenant l’avis des principaux 
de l’équipage, forcer ceux qui ont des vivres 
particuliers , de les mettre en commun. Dans 
ce cas , où l'on ne peut suivre , pour le paie- 
ment de ces vivres , les règles ci -dessus , puis- 
que ce n’étaient pas des marchandises des- 
tinées à la vente , des experts ou les tribunaux 
en fixeraient le prix. 

643. S’il arrive sur le navire, et pendant 
la navigation , quelque naissance ou décès , 
le capitaine doit en dresser les actes , et les 
porter à la suite du rôle d’équipage , afin 
qu’à l’arrivée le commissaire des classes à qui 
ce rôle est remis en envoie , s'il s’agit d’une 
naissance , une expédition à l’officier de l’é- 
tat-civil du domicile du père, ou, s’il est 
inconnu , de la mère de l’enfant ; et s’il s’a- 
git d’un décès, au domicile de la personne 
décédée. 

Il doit aussi , lorsqu’il relâche dans quel- 
que port avant de revenir à celui du désar- 
mement , déposer deux expéditions authen- 
tiques de ces actes au commissaire des 
classes , si c’est un port français , et au con- 
sul de France , si le port est étranger , afiu 
qu’ils en adressent une au ministre de la 
marine, qui en fait parvenir copie aux offi- 
ciers de l'état-civil : dans tous ces cas cette 
copie est inscrite de suite sur les registres. 

Le capitaine prend en outre les mesures 
convenables, conformément au réglement 
du 93 août 1739 et à l’art. 91 de celui du 
17 juillet 1816, pour la conservation et la 
remise, dans les mains de l'autorité compé- 
tente , des effets et autres propriétés laissés 
par un défunt. 

Il peut arriveraussi qu'un homme de mer, 
ou un passager, veuille faire son testament. 
S’il y a sur le navire un écrivain , il reçoit 
cet acte , et le capitaine doit nécessairement 
l’assister. Lorsqu'il n'y a pas d’écrivain , 
comme c'est le plus ordinaire, notamment 
dans les voyages au cabotage , le capitaine 
reçoit le testament, assisté de l’officier qui le 
suit immédiatement dans l’ordre du service. 

Cet acte est fait en présence de deux té- 
moins mâles et majeurs, dont un, au moins, 
doit savoir signer. 11 doit être rédigé en 
double original , et il est prudent que le ré- 
dacteur mentionne l’observation de cette 
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formalité. Chaque orginal doit être signé du 
testateur et au moins d'un des témoins , ou 
mention doit être faite de la cause qui les a 
empêchés de signer. 

Le testament d’une des personnes ci-des- 
sus désignées pour recevoir ceux des autres, 
est reçu par la personne qui suit immédiate- 
ment , dans la hiérarchie et l’ordre du ser- 
vice, en se conformant, pour le surplus, 
aux règles qui viennent d'être indiquées. 

Si le navire, avant son retour en France, 
aborde dans un port étranger où soit établi 
un consul français, l'un desdits originaux, 
clos et cacheté, doit être déposé entre les 
mains de ce fonctionnaire, pour l’adresser 
au ministre de la marine, qui en fait faire le 
dépôt au greffe de la justice de paix du do- 
micile du testateur. 

Au retour du navire dans un port de 
France , celui de l’armement ou tout autre, 
lesdeux originaux closet cachetés, ou si l’un 
a été déposé, l'original qui reste, sont remis 
au commissaire des classes, qui les fait par- 
venir sans délai au ministre de la marine. 
Le capitaine est en outre tenu défaire faire, 
sur le rôle d'équipage , à la marge du nom 
du testateur , mention de ces différentes re- 
mises , dans les cas qui viennent d'être pré- 
vus. 

646. Quelquefois les armateurs nomment 
un préposé spécial pour veiller à la conser- 
vation et à la vente des marchandises qu’ils 
ont chargées eux-mêmes , pour en acheter 
d'autres, destinées au retour , et recevoir le 
fret. Dans ce cas, les pouvoirs et la respon- 
sabilité du capitaine sont diminués de toutes 
les attributions que la convention ou l'usage 
donne à ce préposé particulier , qu’on ap- 
pell e subrécar g ue. Comme il est choisi par 
les armateurs, il les engage de la même ma- 
nière que nous avons vu, n° 560, qu’un 
commis oblige son commettant , et le capi- 
taine n'en répond point. Mais ce préposé , 
quelle que soit sa qualité, ne peut se per- 
mettre rien de relatif au gouvernement du 
navire; et le capitaine ne serait tenu de dé- 
férer à aucun des ordres qu’il lui intimerait 
sur cet objet , quand même ce subrécarguc 
aurait été autorisé par les armateurs à don- 
ner ces ordres. 


SECTION DI. 

Des Droit» et Devoirs du Capitaine, à l’ar- 
rivée, 

617. Le capitaine qui entre dans un port, 
ou autre lieu de débarquement ou de relâ- 
che , doit se conformer aux réglements , tant 
généraux que locaux , sur le placement de 
son navire , et sur les précautions de police 
et de sûreté qui peuvent prévenir les aborda- 
ges , incendies ou tous autres accidents. Le 
réglement le plus général, en France, se 
trouve dans plusieurs titres du livre IV de 
l’ordonnance du mois d'août 1661. La diffé- 
rence des temps et îles lieux a pu en dicter 
d'autresdans certaines portions de territoire, 
que l'usage seul peut faire connaître. C’est 
ainsi qu'un acte du gouvernement, du 1 1 jan- 
vier 180a ( 33 nivôse an xm ), avait prescrit 
des mesures relatives au débarquement des 
étrangers pendaut la guerre, dont les dis- 
positions seraient remises probablement en 
vigueur si les mêmes circonstances se renou- 
velaient. 

648. Le capitaine est tenu, dans les vingt- 
quatre heures, après qu'il a jeté l'ancre , de 
faire viser son livre et de faire son rapport , 
que dans certains pays on nomme consulat. 
Il ne peut , avant d’avoir exécuté cette obli- 
gation , décharger aucune espèce de mar- 
chandises, s'il n'y a péril imminent , à peine 
de réclusion, conformément à l'article 14 de 
la loi du 10 avril 1835. Le consentement de 
tous ceux à qui les marchandises appartien- 
nent pourrait l'exempter, sans doute, de ces 
peines, mais il n’empècherait pas l'adminis- 
tration des douanes de provoquer la saisie et 
les amendes encourues pour une décharge 
/aile sans rapport et sans les autres formali- 
tés préalables, exigées par les lois et les ré- 
glements de la matière. 

Le rapport du capitaine doit contenir /in- 
dication du lieu et du temps de départ; il 
doit aussi faire connaître à quelle nation ap- 
partiennent le navire, son équipage et son 
chargement, la route qu’il a tenue , les ha- 
sards qu’il a courus , les désordres arrivés, 
les événements extraordinaires, et enfin tou- 
tesjes circonstances remarquablesdu voyage. 

Il doit être fait, savoir: en France, au 
greffe et devant le président du tribunal de 
commerce ; s’il n’en existe pas , au juge de 
paix du canton, qui est tenu de l’envoyer, 
sans délai, au président du tribunal de corn- 
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merce le plus voisin , pour être déposé au 
greffe ; et en pays étranger , au consul de 
France , ou , s’il u'y en a point , au magis- 
trat du lieu , qui délivre au capitaine un cer- 
tificat constatant l’époque de l’arrivée et celle 
du départ , ainsi que l’état et la nature du 
chargement. Cette obligation est de la même 
nature que celle qui concerne la visite du 
navire avant le départ , et , par conséquent , 
les étrangers ne peuvent s’en dispenser lors- 
qu'ils arrivent dans un port français '. 

Le capitaine doit, en faisant son rapport, 
déposer, comme on l’a vu n° 6115 , les effets, 
hardes ou tous autres objets semblables, 
appartenant, soit aux gens de mer , soit aux 
passagers décédés pendant la traversée , ou 
le prix qu’il en reçu, s’il a fait procédera 
leur vente , en se conformant au réglement 
du 23 août 1739, et autres sur celte ma- 
tière. 

649. Le rapport doit en outre être vérifié. 
Cette formalité consiste dans l’interrogatoire 
que le fonctionnaire qui le reçoit fait subir, 
collectivement ou séparément , aux gens de 
l'équipage, après les avoir interpellés et reçu 
leur serment de dire la vérité, et dans l'exa- 
men du livre de bord, où Ton a dû, à chaque 
époque, constater les faits qui sont énoncés 
dans le rapport. En général, ce rapport ne 
peut être vérifié par une autre autorité que 
celle qui l’a reçu, à moins que les circonstan- 
ces ne nécessitent une manière de procéder 
différente : telle serait la dispersion de l'é- 
quipage, parsuitede la perte du navire, dans 
le cas de naufrage. 

Ce rapport est indépendant des dédara- 
tionsdites manifestes , consistant dans uuétat 
de toutes les marchandises chargées sur le 
navire, autres que ce qui, d’après les lois , 
réglements ou usages, est considéré comme 
des provisions 2 . Il est également indépen- 
dant des représentations de pièces qui doi- 
vent être faites aux employés des douanes, 
dans les formes, lesdélais, et sous les peines 
prononcées par les art. 4 et 15 du titre II de 
la loi du 22 août 1791 , et les art. 3, 4 et S 
du titre II de celle du 24 mars 1794 (4 ger- 
minal an il). 

Le rapport, vérifié régulièrement, fait foi 
en faveur du capitaine, tant qu’il n’est pas 
détruit par une preuve contraire. Mais il n’est 
pas douteux que tout intéressé à le contester 

• Ca»»., 1«r »epl. 1813, Dallua, l. 3, p. 84 . 

j Rejet, 10 déc. 1821. 
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n'y soit admis, sans être obligé de s’inscrire 
en faux : ce n’est qu'une enquête, une réu- 
nion de témoignages qui peuvent être com- 
battus par des témoignages opposés. Au con- 
traire, un rapport non vérifié ne ferait aucune 
foi en faveur du capitaine s , mais cependant 
pourrait être employé contre lui. II en est 
de même des suppléments ou additions de 
rapport qu’il ferait ultérieurement. 

630. Si le port de décharge est étranger , 
ou situé dans les colonies françaises, le capi- 
taine, indépendamment de ce qui est ci-des- 
sus prescrit, doit, avant d’en partir pour re- 
venir en France, envoyer à scs commettants, 
ou à leurs fondés de pouvoirs, un compte 
signé de lui, contenant l'état de son charge- 
ment, le prix des marchandises qui le com- 
posent, les sommes qu'il a empruntées, ainsi 
que les noms et demeures des prêteurs, afin 
qu’ils puissent faire les dispositions conve- 
nables. Cette précaution a pour objet spé- 
cial de prévenir les fraudes qui pourraient 
être commises en route par des substitutions 
de marchandises , l’antidate de contrats à la 
grosse, etc. 

Le capitaine doit en outre se conformer 
aux réglements locaux pour l’accomplisse- 
ment des formalités requises avant le départ, 
telles que nous lesavons faitconuaitre n°'629 
et suivants. 


SECTION IV. 

Des Obligations respectives des Capi- 
taines de plusieurs navires réunis. 

631 . Les circonstances qui réunissent plu- 
sieurs navires dans le même [tort ou dans la 
même station, les règles du droit naturel qui 
font aux équipages respectifs de ces navires 
un devoir de se secourir mutuellement ; la 
faculté de faire, à ce s’ujet, des conventions 
qui donnent à ces obligations naturelles une 
sanctiou civile , établissent entre les divers 
capitaines des rapports qu'il importe de faire 
connaître. 

Il est impossible de prévoir tous les cas 
que les circonstances peuvent amener ; il 
suffitd’indiquer les plus fréquents, eide don- 
ner, à ce sujet, des principes qui serviront à 

* Rejet, 22 iviü 1823 Dalloa, t 3, p. 221. 
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se décider , par analogie , dans toute autre 
position. 

Un premier paragraphe traitera de l’abor- 
dage des navires; le second, îles sacrifices ou 
travaux auxquels l’équipage d'un navire peut 
être tenu [jour en sauver un autre ; le troi- 
sième, des voyages de conserve. 

5 1 er . 

De l'Abordage. 

634. Le capitaine doit éviter, arec la plus 
grande attention, que son navire n’en heurte 
un autre ; ce qui, en termes de marine com- 
merçante, se nomme abordage. 

Cet événement peut arriver, toutefois, par 
force majeure : ainsi, deux navires en pleine 
mer avec leurs voiles déployées peuvent être 
portés l’un contre l’autre par la violence des 
vents ou des flots; le même accident peut ar- 
river pendant que les deux navires sont amar- 
rés et flottent sur leurs ancres : personne ne 
devant répondre de semblables événements, 
chacun supporte le dommage qui lui ar- 
rive. 

Mais aussi chacun a droit de faire preuve 
contre l’autre, qu’il n'ctU tenu qu’à lui d'évi- 
ter l'accident, ou qu’il en a été cause et non 
instrument passif : la présomption de force 
majeure cessant alors, celui qui est jugé en 
faute est responsable du dommage qu’il a 
occasioné. Les tribunaux doivent sc décider 
d'après les circonstances du fait et la nature 
de l’événement. 

Lorsqu’il est certain que l'abordage n’est 
pas l’effet d’une force majeure, on distingue 
encore si des preuves ou des présomptions 
peuventfaire connaître l'auteur de l'accident, 
ou s'il est impossible de le découvrir. 

Si l'abordage est prouvé avoir pour cause, 
ou s'il est reconnu ne pouvoir pas en avoir 
d'autre que la faute ou l’imprévoyance du ca- 
pitaine de tel navire, le dommage éprouvé 
par les autres navires ou leur chargement est 
supporté par l’auteur de la faute, et, comme 
on l'a vu n" 049 , par l’armateur qui répond 
de scs faits; par conséquent, s’il est prouvé 
qu’il y a faute des deux parts, chacun sup- 
porte sa perte. Mais s’il est impossible de dire 
uel est celui dont la faute a occasioné l’abor- 
age, on estime, eu égard à la qualité de cha- 
que navire et des parties endommagées, le 
tort qu’ils ont éprouvé; et le prix de cette 
évaluation, additionné en une même masse, 
est divisé pour être supporté également par 
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chacun des navires qui se sont heurtés, c'est- 
à-dire, par moitié, et non proportionnelle- 
ment à la valeur du corps et de la cargaison 
de chaque navire. 

On ne suit pas les même principes relati- 
vement au dommage que l’abordage peutcau- 
ser, dans ce cas, aux chargements. La dis- 
tinction ordinaire sur les responsabilités est 
observée : il faut prouver contre un capi- 
taine qu'il est en faute. $> l’on ne fait pas 
cette preuve, il en est comme dans tout autre 
cas fortuit, où celui qui ne peut imputer jus- 
tement à autrui le dommage 'qu'éprouve sa 
chose, en supporte la perte. 

633. On voit, par ce qui vient d’être dit , 
qu’il existe trois espèces d'abordage : celui 
qu’on peutnommer abordage par force ma- 
jeure, celui dont la cause est inconnue, quoi- 
qu'il soit probablement le fait de quelqu’un, 
ce qu’on peut appeler abordage fortuit ; 
enfin l’abordage par faute d’un autcurconnu, 
ce qu'on pourrait nommer abordage quasi- 
délit . 

Cet ordrede définitions est aussi celui qu’on 
doit suivre pour se décider par les présomp- 
tions. L’abordage est présumé causé par force 
majeure; mais celui qui a souffert, et ne veut 
pas supporter seul le dommage qui lui est 
fait , peut prouver que l’accident a une au- 
tre cause. Cela démontré , l’abordage est 
censé fortuit , et alors celui qui ne veut pas 
supporter la moitié du dommage doit faire 
la preuve du quasi-délit ou du délit qu’il 
impute à son adversaire , pour le forcer à 
sup|>orter et à réparer seul les effets del'ac- 
ciuent. 

L'usage a introduit quelques règles qui 
peuvent servir à déterminer, dans le doute, 
si l’abordage doit être considéré comme for- 
tuit, ou peut être imputé à un des capitai- 
nes: 1“ lorsque deux navires se présentent 
pour entrer dans le même port, le pl us éloigné 
doit attendre que le plus proche soit entré ; 
■et s'ils s’abordent, le dommage est imputé au 
dernier venu . tant qu’il ne prouve pas qu'il 
n’y a aucune faute de sa part; 2“ en cas de 
concours de deux navires, le plus petit doit 
céder au plus gros ; 5" le navire qui sort du 
port doit faire place à celui qui entre ; 4° ce- 
lui qui sort le second est censé avoir abordé 
celui qui est sorti le premier; 3» la présomp- 
tion est contre le navire qui met à la voile 
pendant la nuit ; 6° le navire qui navigue à 
voiles déployées est présumé avoir, par faute 
de son capitaine, abordé celui qui, étant à la 
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cape ou amarré, ne peut se mettre à l’écart , 
quand même l'équipage de ce navire aurait 
été averti de lever l'ancre et de le déplacer, 
s’il en a été empêché par défaut de temps , 
par crainte d’un plus grand danger, ou au- 
tre motif légitime ; 7° celui qui est mal placé 
dans le port , ou qui ne garde pas la dis- 
tance prescrite, est réputé en faute ; 8° le na- 
vire amarré dans un lieu qui n’est pas destiné 
à cet effet, ou mal amarré, ou dont les câbles 
sont insuffisants, ou qu’on a laissé sans gar- 
dien, est également réputé en faute ; 9“ il en 
est de même de celui qui avait ses ancres sans 
graviteaux ou bouées servant de signes pour 
en faire reconnaître la place et prévenir du 
danger de s’en approcher. 

634. Toute action tendante, soit à obtenir 
la réparation du dommage causé par un 
abordage dont l'auteur est connu et en faute, 
soit à faire contribuer à un abordage fortuit, 
est éteinte lorsque l’accident est arrivé dans 
un lieu où le capitaine pouvait agir, et qu'il a 
laissé passer vingt-quatre heures sans faire 
sa réclamation, ou si cette réclamation n’a 
pas été suivie d’une demande en justice for- 
mée dansle mois. On voit, par là, que si deux 
navires s'abordaient en mer. le délai de vingt- 
quatre heures ne pourraitcourir que du mo- 
ment de l'arrivée du navire dont le capitaine 
se plaint. 

On sent les motifs qui ne permettent pas 
d'accorder un plus long délai ; les accidents 
maritimes sont si fréquents, et se succèdent 
quelquefois si rapidement, qu’il pourrait ar- 
river qu’un navire , après avoir été abordé 
par un autre souffrit . dans un intervalle de 
temps assez court, d'autres avaries dont le 
capitaine dissimulerait la cause pour les faire 
considérer comme suite ou effets directs de 
l’aliordage. 

Au surplus, les règles que nous avons 
données n° 240 , sur la prescription et les 
causes qui peuvent la suspendre ou l'inter- 
rompre , devraient être observées, 

5 H- 

De l’Obligation de secourir d’autres 
narires. 

053. C’est une règle de droit naturel , que 
chacun fasse, pour obliger un autre, ce qui 
D’a rien de coûteux ou de pénible pour lui. 


Ainsi , le capitaine d’un navire qui en ren- 
contrerait un autre manquant de vivres, doit 
lui en vendre lorsque lui-même en a au-delà 
de ses besoins. Mais celte obligation, pure- 
ment naturelle, n'est pas susceptible d’être 
l’objet de loispositives. La loi civile a étendu 
ces règles dans des vues d'intérêt commun , 
et commande souvent de faire quelque chose, 
de souffrir une privation ou un dommage , 
pour éviter une perte ou un malheur plus 
grand à autrui. Souvent, en effet, les régle- 
ments généraux ou locaux imposent aux ca- 
pitaines de navires , non-seulement des pré- 
cautions , mais encore des obligations , dans 
l'intérêt des autres navires placés , ou qui 
doivent entrer dans un même port. Des dis- 
positions de ce réglement, ou l’autorité char- 
gée de la police du port , déterminent, dans 
ce cas , si le travail ou les soins donnés doi- 
vent être rétribués , et fixent des indemnités 
pour lesquelles la nature des choses ne 
permet pas qu’il y ait de convention anté- 
rieure. 

Ainsi , lorsqu’un navire est en danger 
d'ètre abordé par un autre , ou sur le point 
d’éprouver un dommage quelconque . et que 
cet accident peut être évité par le déplace- 
ment de l'autre navire , le capitaine doit 
déférer à la réquisition qui lui est faite, 
et répond des suites de son refus , même 
de son retard. Si , dans ces circonlan- 
ces ou dans toutes autres semblables , un 
navire qui fait la manœuvre requise pour 
le salut de l'autre éprouvait un dommage 
sans la faute de son capitaine ou de l'équi- 
page , l'indemnité pour les avaries qu'aurait 
éprouvées le chargement , et la réparation 
du dommage , seraient une dette du navire 
secouru , à moins que les réglements locaux 
ne s'y opposassent ou n'ordonnassent le par- 
tage de la perte. A plus forte raison le capi- 
taine d'un navire ne devrait-il pas réparer la 
perte qu'en manœuvrant il aurait causée, 
sans faute , au navire dont il aurait voulu 
éviter le choc. 

Par suite des mêmes principes, s'il arri- 
vait qu'un navire fût porté par la violence 
des vents , des flots , ou d'un courant, con- 
tre un autre navire, et qu’il n’eùt d’autre 
moyen de salut que de couper les câbles de 
ce navire ou de lui causer un autre dom- 
mage , le capitaine ne pourrait être passible 
ni de réparations ni de dommages-intérêts , 
parce que la nécessité à laquelle on est ré- 
duit, sans sa faute, est la plus impérieuse 
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des lois; l’ëquilé voudrait seulement que le 
dommage Fût supporté en commun. 

s III. 

Des V oyages de conserve. 

636. On appelle conserve la convention 
que font plusieurs capitaines de narires de 
ne pas s'abandonner, soit pendant leur 
voyage , soit depuis tel point jusqu'à tel au- 
tre , afin de se prêter secours mutuel , ou 
de se défendre, soit contre les ennemis com- 
muns , soit contre l'ennemi de l’un d’eux qui 
voudrait l'attaquer. Un capitaine ne peut re- 
fuser de marcher deconserve si les armateurs 
le lui ont ordonné ; et, comme nous l'avons 
vu n" 039 , il répond de toute infraction à 
ses instructions. S’il n'en a point reçu, et que 
les dangers qui n’existaient pas ou n'étaient 
pas connus à son départ , lui fassent sentir 
l’utilité d'une telle association , il a droit de 
la former après en avoir fait constater la 
nécessité par les principaux de l'équipage ; 
et les dépenses extraordinaires qui en résul- 
tent sont supportées suivant les règles que 
nous donnerons dans le chapitre quatrième 
du titre IV. 

Le plus considérable des navires, ou , en 
cas d'égalité , celui que monte le plus ancien 
capitaine , est désigné pour commander, et 
porte le nom de navire directeur. 

Cette convention est une véritable société 
dans laquelle les forces des navires, les soins, 
les secours et le courage de chacun des équi- 

Î iages forment la remise respective. Ainsi , 
e capitaine qui ne ferait pas son devoir , 
dans le cas d’attaque ou de danger d'un des 
navires associés , serait condamné à des 
dommages-intérêts. lien serait de même de 
de celui qui abandonnerait le convoi sans 
une cause légitime , si , par son absence , il 
était arrivé quelque perte que sa présence 
eût pu empêcher ; du reste , c’est par les con- 
ventions particulières des parties, ou , s’il 
n’y en a pas de spéciales , par les circonstan- 
ces, qu'on doit se décider. 


CI1AP. III. SECT. I. 

CHAPITRE III. 

De F Effet des Engagements ou des 
fautes du Capitaine. 

637. Le capitaine peut, dans les diverses 
circonstances que nous venons de considérer, 
et dans toutes autres semblables contracter 
desengagementsvolontaires, ou donner lieu, 
par ses faits , soit à des quasi-contrats, soit à 
des réparations de délits ou de quasi-délits. 
D'un autre cûté , l'exécution du mandai qu’il 
a reçu crée à son profit des droits contre son 
commettant. 11 en résulte qu'on peut le con- 
sidérer sous lieux rapports : sous le pre- 
mier, nous avons à examiner les obligations 
personnelles du capitaine , tant envers l’ar- 
mateur qu’envers les tiers; sous le second , 
ce à quoi l'armateur est tenu , tant envers le 
capitaine qu’envers les personnes avec qui 
celui-ci a contracté. Nous en ferons l'objet 
de deux sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Engagement s personnels du 
Capitaine. 

638. Comme préposé salarié de l’arma- 
teur, le capitaine est obligé envers celui-ci ; 
mais la nature de ses fonctions veut qu'il ait 
encore des obligations personnelles envers 
ceux qui chargent des marchandises dans le 
navire , quoiqu'il ne traite avec eux qu’en 
qualité de préposé de l'armateur. Si celui-ci 
a chargé ses propres marchandises, ces mê- 
mes obligations personnelles ont lieu indé- 
pendamment de celles que nous allons indi- 
quer. 

Nous ne parlerons que de la première 
espèce de ces engagements ; nous traiterons 
des autres dans le chapitre troisième du 
titre IV. 

En louant ses services à l'armateur, le ca- 
pitaine ne s'engage pas seulement à faire un 
travail quelconque , il accepte le mandat de 
le représenter dans tout ce qui sera néces- 
saire pourl'intérèt de l'expédition entreprise. 
Il est donc garant de toutes fautes, même lé- 
gères, dans l'exercice de ses fonctions, soit 
qu'elles proviennent d'un défaut de pré- 
voyance , soit qu’elles aient été causées par 
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ignorance de son art ou des obligations que 
les lois, les réglements locaux ou les usages 
du commerce lui imposent, l.a règle géné- 
rale qu’on peut poser, est qu’il est réputé en 
faute, soit pour avoir fait ce qu’il ne devait 
pas, soit pour n’avoir pas fait ce qu’il devait, 
tant qu’il ne peut s’excuser sur la force ma- 
jeure, d’après les principesexpliquésn“258. 
Il est ditticile de donner des règles bien pré- 
cises sur une matière aussi délicate . par la 
variété infinie des circonstances. Tout ce 
qu'il est possible de dire, c’est que les tribu- 
naux doivent scrupuleusement apprécier les 
faits et les résultats du rapport du capitaine 
et de l'interrogatoire de l’équipage. Présu- 
mer que le capitaine est en faute . par cela 
seul qu’il ne prouve pas d’une manière posi- 
tive que i'ëvénemeiit dont on veut le rendre 
responsable, est imputable à tel ou te! fait, 
à telle ou telle personne , serait pousser 
trop loin la sévérité; cette preuve formelle 
est souvent impossible. Présumer toujours 
que le capitaine n’a aucun tort , tant que la 
preuve de ce tort n’est pas faite contre lui, 
neserait pas moinsinjusle.C’cstaux tribunaux 
qu’appartient une appréciation sur laquelle 
il n’était pas possible que le législateur don- 
nât des règles précises. 

La nature de ses fonctions ne permet pas 
qu’en toute occasion il consulte , ni même 
qu’il soit obligé de consulter l'armateur; 
mais il est en faute chaque fois que la loi l'y 
obligeant, ou indiquant des moyens d’y sup- 
pléer, il manque A ce devoir. Dans les cas 
même où la loi ne l’y soumet pas, il ne peut 
s'en dispenser, s'il a des intérêts opposés à 
ceux de son commettant. 

Comme il reçoit un salaire, il serait, d’a- 
près l’art. 1 4 de la loi du lOavril 1823, puni 
de la réclusion , s’il se permettait quelques 
infidélités ou abus de confiance dans sa ges- 
tion , en supposant des dépenses , domma- 
ges, etc., ou en exagérant les véritables ; en 
retenant quelque chose de ce qui lui a été 
confié, ou en dissimulant quelques-unes de 
ses recettes ; en empruntant , ou en vendant 
des marchandises, sans nécessité constatée. 

Il doit, en conséquence, rendre compte de 
sa conduite, de ses recettes et dépenses; il 
ne lui est pas permis de s’approprier, sans le 
consentement exprès ou tacite de l'armateur, 
quelque chose que ce soit qu’il ait pu rece- 
voir , A lire de gratification , ou autrement, 
sous les noms de chapeau , ét rennes, etc., 
des personnes avec lesquelles il a contracté. 


Mais on verra, n° 708, que pour ce dernier 
cas, l’usage supplée facilement le consente- 
ment de l'armateur. 

Par suite des mêmes principes, si, par sa 
faute ou son délit , il occasionne des pour- 
suites, des déchéances ou autres pertes, il 
doit , indépendamment des peines pronon- 
cées par l’art. 13 de la loi du 10 avril 1823, 
en indemniser les parties intéressées. II ne 
serait pas fondé A s'excuser sur ce qu’il a 
voulu échapper à l'application des régle- 
ments locaux qui lui imposaient quelque 
gène ou des perceptions de droits ; a moins 
qu’il n'en eût reçu l’ordre exprès ou présumé 
par l'objet de l’expédition, ce qui, toutefois, 
ne l'excuserait pas, s'il était poursuivi pour 
ces faits par l’autorité ou parl’admiuistration 
publique. 

639. Mais le capitaine n’est point person- 
nellement obligé, envers ceux avec qui il a 
traité, à l’exécution îles engagements qu'il a 
contractés dans l'ordre de ses fonctions, et 
en cette qualité de capitaine ; A moins qu'il 
n’ait excédé ses pouvoirs, ses instructions, 
ou que, de toute autre manière, il ait man- 
que de remplir ses obligations , par exemple 
qu'il ait commis un délit ou quasi-délit. 
Alors il est moins engagé par le contrat que 
par cette contravention. C’est la conséquence 
des principes que nous avons expliqués 
n» 861. 

II est encore obligé directement, même 
lorsqu'il n’a point excédé ses pouvoirs , s’il 
a déclaré formellement qu’il entendait s’en- 
gager personnellement , ou quand cette obli- 
gation résulte de la nature de l’acte qu’il a 
souscrit ; par exemple, si, faisant un emprunt 
régulier, il tirait des lettres de change, il 
serait garant enversles tiers- porteurs, confor- 
mément aux principes expliqués n° 380. 

Néanmoins, dans les cas même où le capi- 
taine n’est point obligé envers les tiers il est 
d’usage de diriger la demande contre lui, 
non pour le faire condamner personnelle- 
ment , ni pour lui faire exécuter la condam- 
nation , mais pour obtenir une reconnaissance 
régulière et exacte de l’obligation : car l’ar- 
mateur qui serait assigné ne manquerait pas 
de demander la mise en cause du capitaine , 
afin de faire décider si l’engagement allégué 
véritable , et l’introduction d’une demande 
directe contre le capitaine préviennent celte 
sorte d’exception. 


TOIt i. 


4! 
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SECTION II. 

Dpi » Engagements de l’Armateur envers 

le Capitaine et les tiers arec lesquels 

celui-ci a contracté. 

600. Indépendamment du droit d’exiger 
le prix de ses services, comme nous le dirons 
dans le litre suivant, le capitaine a, comme 
tout mandataire , conformément aux prin- 
cipes expliqués n 1 ” 558 et 861, celui de se 
faire rembourser, par son commettant . des 
avances qu’il a faites pour lui, et d’étre ga- 
ranti des suites des engagements qu’il a con- 
tractés , en s’obligeant personnellement , 
pourvu qu'd n’ait , ni excédé ses pouvoirs, 
ni commis de faute. Il a même ce droit, quoi- 
qu’il ait excédé ses pouvoirs, si ce qu’il a fait 
était nécessaire ou devait, dans l’ordre na- 
turel des choses , être profitable à son com- 
mettant; c’est la conséquence des principes 
développés n» 862 ; leur application servirait 
à décider si le capitaine peut faire réparer le 
navire et emprunter, pour cet objet; dans 
les cas prévus n“ 650, soit qu'il prétende 
n’avoir pas su que l’armateur était sur les 
lieux, ou y avait un fondé de pouvoir; soit 
que, ne popvant nier qu'il en fût instruit, il 
ait négligé de se faire autoriser. On décide- 
rait aussi, d’après les mêmes principes, s’il a 
pu faire un emprunt pur et simple , plutôt 
qu’un emprunt à la grosse, pour se procurer 
les deniers nécessaires. 

661 . Les tiers qui ont traité avec le capi- 
taine, ont action contre l’armateur qui l’a pré- 
posé. et à raison de tout ce qu'il a fait pen- 
dant sa préposition, comme on l'a vu n° 560; 
mais il faut que ces personnes aient pris les 
précautions légales. Ainsi l’armateur ne ré- 
pond pas des choses chargées, sans mention, 
sur le livre de bord , ni, il plus forte raison, 
d'un mandat de gestion qu’un chargeur au- 
rait donné au capitaine. Celui qui a traité 
ainsi avec le capitaine n’a de droits que con- 
tre lui. Si, quelquefois, il peut agir contre 
l’armateur, soit en prouvant qu’il a profité 
de l'affaire, soit en arrêtant les sommes qu’il 
doit au capitaine, c'est par suite d’autres 
principes de droit que nous avons expliqués 
plus liant. 

L’armateur n’est point tenu aussi des enga- 
gements que les lois interdisent entièrement 
au capitaine, ou qu’elles ne permettent de 
contracter avec lui qu’après l’observation de 
certaines formalités. Ainsi , nous avons vu , 


n” 606 , que le capitaine ne pouvait vendre 
le navire qu'après en avoir fait juger l’inna- 
vigabilité : celui qui l'achèterait sans ce préa- 
lable ne serait pas recevable à exciper de sa 
bonne foi. On n’est jamais en lionne foi lors- 
qu’on ne se conforme pas aux lois, que per- 
sonne n’est censé ignorer. Mais si le capitaine 
a trompé le magistrat, pour obtenir les auto- 
risations nécessaires . le tiers contre qui on 
ne prouvera pasde connivence, sera en règle, 
comme nous l’avons dit n" 618, quand même, 
par des événements de force majeure, par la 
faute ou le crime du capitaine , il n’en résul- 
terait aucun avantage pour l’armateur; sauf 
le droitde ce dernier de faire punir le capi- 
taine , conformément à l’article H de la loi 
du 10 avril 1825. Nous ferons connaître dans 
le titre VI comment ces principes s'appli- 
quent aux emprunts à la grosse. 

662. Quant aux engagements que la loi 
n'interdit pointait capitaine, et pour lesquels 
elle n’exige que des précautions personnelles 
A ce dernier, l'armateur en est tenu , sans 
pouvoir opposer que son préposé a outre- 
passé ses instructions, ou abusé de sa con- 
fiance. Ainsi, nous avons vu, n"* 629 et 650, 
que le capitaine ne peut louer l'équipage, ou 
faire travailler au radoub du navire, sans le 
concours de l’armateur ou de son fondé de 
pouvoir, présents sur les lieux; nous verrons 
qu’il en est de même pour la location du 
navire; les tiers à qui on ne prouve pas 
qu’ils ont dû connaître ou connu cette pré- 
sence , n’en auront pas moins , contre l'ar- 
mateur, tous les droits que produirait l'en- 
gagement , si réellement il avait été absent, 
sauf la responsabilité du capitaine envers ce 
dernier. 

663. L’armateur est en outre tenu civile- 
ment de toutes les suites des délits ou des 
quasi-délits commis par le capitaine dans les 
actes ou faits dont se compose sa préposi- 
tion ; mais il peut s’en décharger, en aban- 
donnant le navire et le fret ; et si ces choses 
ont péri , il suffit , pour sa libération , qu’il 
abandonne toutes les prétentions relatives A 
ce navire et à son fret. Il s’ensuit que si le 
navire avait été assuré , l’armateur devrait 
abandonner ses droits contre les assureurs ; 
s’il avait touché quelques portions du fret , 
il en devrait le rapport; ou s’il était lui- 
même chargeur, il devrait tenir compte d’un 
fret déterminé par experts. Il peut faire cet 
abandon en tout temps et en tout état de 
cause : ainsi, de ce qu'il aurait satisfait quel- 
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qucs réclamante ; de ce qu'il aurait défendu, 
au fond, à une demande . en contestant sa 
quotité; de ce qu'il aurait payé un à-compte, 
il n’cn résulterait pas de fin de non-recevoir 
contre l'offre de cet abandon. 

Nous verrons dans le titre cinquième , en 
traitant des assurances maritimes , que l'ar- 
mateur qui aurait fait assurer son navire , 
peut , dans certains cas , le délaisser aux as- 
sureurs: quoique l'effet de ce délaissement 
soit d’en transférer la propriété à ces der- 
niers et de les substituer à l’armateur, il ne 
cesse point, pour cela , d'ètre obligé par les 
délits ou les quasi-delits du capitaine , sauf 
son recours contre les assureurs , si les 
clauses de sa convention lui permettent de 
l’exercer. 

Mais I? faculté de se libérer envers les tiers 
par l’abandon du navire et du fret n'a lieu 
que dans le cas où leur action dériverait de 
faits ou d'opérations qui ne donneraient pas 
au capitaine le droit de se faire indemniser 
par l'armateur. Car , c’est d'uuc responsabi- 
lité civile qu’est tenu ce dernier , ce qui sup- 
pose, dans celui dont il est responsable, nue 
faille ou un tort. Si donc, au lieu d'être dans 
ce cas , le capitaine avait rempli avec exacti- 
tude et prudence tous les devoirsqui lui sont 
imposés . comme il aurait droit, suivant les 
principes généraux expliqués n° ti(K) , d’ètre 
remboursé de ses avances, il est juste que le 
tiers qui a traité avec le capitaine ait le même 
droit. Aussi verrons-nous, n” 717 , que si un 
capitaine a vendu des marchandises, ou pris 
lés vivres de passagers, pour les besoins du 
navire, dans les cas prévus n" 61 1 . l’arma- 
teur n'est pas dégage, par la perte de ce na- 
vire, de l’obligation d’en payer le prix. L’ap- 
préhension de ces marchandises a ojiéré une 
vente qui, à l’instant même qu’elle s’est opé- 
rée, a rendu l'armateur débiteur du prix à 
fixer ultérieurement, d’après les bases diffé- 
rentes, selon que le navire arrive ou n'arrive 
pas à sa destination ; d'où il faut conclure 
que ce même armateur ne serait pas fondé à 
se soustraire au paiement de ces engage- 
ments, par l'abandon du navire et du fret 

Il eu serait de même des emprunts que le 
capitaine aurait été obligé de faire, comme 
on l'a vil n° 051, lorsqu’il n’avait pas la res- 
source de vendre ou d’engager les marchan- 
dises, ou lorsque les tribunaux reconnais- 
sent qu’il a agi avec prudence eu préférant 

l Ca»., 16 jmll. 1827. J. Ja 19. a., 1827, 1., p, W*. 


ce mode comme plus avantageux , à moins 
que ces emprunts, ayant été faits à la grosse, 
les principes qui viennent d'ètre expliqués 
ne soient modifiés par les règles spéciales à 
cette espèce de contrat. 

Des raisons faciles à apprécier portent en- 
core à appliquer ce principe lorsqu'il s’agit 
de procurer la liberté à l’otage donné pour 
garantir le paiement de la rançon du uavire. 
Car le capitaine, loin d’avoir commis une 
faute , a agi |>our le mieux , en rachetant le 
navire. 

Au contraire , si un capitaine cause quel- 
que tort à un autre , par exemple , dans un 
abordage, ou s'il manque à remettre des mar- 
chandises, ctc.,l'armateurpoursuivi, comme 
responsable de son préposé, serait libéré par 
l’abandondu navire et du fret, quand même, 
par un accident quelconque , fùt-ce par l'ef- 
fet du délit ou quasi-délit, qui donne lieu à la 
responsabilité, ces objets auraient péri eu to- 
talité, ou quand même ce qui en resterait se- 
rait absorbé par des privilèges, à moins qu'il 
ne fïit prouvé qu'il a profite des actes du ca- 
pitaine, ou qu'il n'en fût complice. 1 1 s'ensuit , 
à plus forte raison, que si un capitaine avait, 
pour son compte , introduit, à l'aide du na- 
vire quelques objets de contrebande , il ne 
pourrait être prononcé de condamnalioncon- 
tre l'armateur qui justifierait avoir été 
pleinement étranger à cette contravention 2 . 

664. Il y a cependant une modification à 
ces règles , et c'est la nature des choses qui 
l'indique. Si , comme il arrive souvent , l'ar- 
mateur avait confié au capitaine , outre la 
conduite du navire , un mandat de gérer sa 
cargaison , les engagements de ce dernier à 
cet égard l'obligeraient, sans qu’il pùl se li- 
bérer par l’abandon des marchandises expé- 
diées ou de celles qui auraient été achetées 
eu remplacement. Un rentre alors dans les 
principes expliqués ir 661 , sur les obliga- 
tions que tout commettant contracte par ses 
commis. 

Tout ce qui vient d'être dit s'applique aux 
faits ou engagements de celui qui aurait été 
substitue au capitaine, non-seulement dans 
les cas où l'article 2 S de lu déclaration du 31 
octobre 1737 appelle un officier pour rem- 
placer le capitaine malade ou décédé , mais 
encore lorsque le capitaine a mis quelqu'un 
en sa place , même sans nécessité. 

665. Le choix de l'équipage étant uu fait 

a Rejet, 4 f*r, 1813. (6, 1«, p. 210. 
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du capitaine dans l'ordre de ses pouvoirs au- 
ucl l’arruateur concourt que Iquefois, il est, 
e mime , tenu des délits et dépradations 
commis par les gens qui le composent. 

Neanmoins, si lenavirecslarméen guerre, 
comme il lui est moins aisé de les prévoir et 
de les prévenir , il n'est responsable des dé- 
lits et dépradations commis en mer, en con- 
travention aux lois sur la course maritime, 
soit par les gens de guerre qui sont sur le na- 
vire, soit par l'équipage, que jusqu'à concur- 
rence d’un cautionnement qu’exige de lui l’ar- 
ticle 20 de l’acte du gouvernement du 22 mai 
1805(2 prairial an xi), pourvu qu’il n’en 
soit ni participant, ni complice, et qu'il n'en 
ait pas volontairement profité. L’acte de ce 
cautionnement , déposé au bureau des clas- 
ses du port où l’armement a lieu , et enregis- 
tré à celui de l’inspection île la marine du 
chef-lieu dont ce bureau dépend, a pourob- 
jel de répondre à tous intéressés, au nombre 
desquels sont compris les propriétaires des 
marchandises on navires injustement captu- 
rés, de tous dommages, perles, pillages, pi- 
rateries , qui auraient été commis à leur 
égard *. II répond également au gouverne- 
ment des droits que , dans certains cas, les 
capteurs de navires ou de marchandises doi- 
vent acquitter, conformément aux régies sur 
les prises 2 . Si le navire porte en équipage , 
garnison et gens de mer, moins de cent cin- 
quante hommes, le cautionnement est de 
37.000 fr. , et peut être fourni par l’arma- 
teur : c’est alors plutôt une soumission de 
payer , qu’un véritable cautionnement. Ce- 
pendant , s'il est fourni par un tiers, celui- 
ci est solidaire, et ne peut opposer le bénéfice 
de discussion. Si le navire est monté par plus 
de cent cinquante hommes, le cautionnement 
est de 74,000fr., et doit nécessairement être 
donné par l'armateur, solidairement avec le 
capitaine et deux personnes non intéressées 
dans l'armement. 

606. Nous avons parlé, dans les numéros 
précédents, de la responsabilité envers les 
tiers à laquelle est assujetti l'armateur que 
nous supposons être en même temps pro- 
priétaire du navire. Dans le cas où le pro- 
priétaire d’un navire , s’étant borné à l’affré- 
ter ou en ayant concédé la jouissance à un 
titre quelconque, tel que nantissement ou 
autre semblable, le choix du capitaine aurait 
été fait par le fréteur ou engagiste , et par 

i Rejet, 18 m*o»« io nu. Strej, 7,2*, p. 8 18. 


suite, l’équipage formé du consentement de 
ce dernier , les tiers qui n'auraient pas con- 
tracté avec ce fréteur, ou avec le capitaine 
en son nom , pourraient agir contre le pro- 
priétaire du navire. La seule différence entre 
ces deux cas est que si le propriétaire a choisi 
le capitaine . il répond de ses faits, même 
envers l’armateur qui n’avait pas, comme on 
le verra dans la suite, droit d’en substituer un 
autre; tandis que si l’armateur a fait le choix, 
le propriétaire a , contre lui , une action en 
garantie pour raison des poursuites dirigées 
contre lui à l'occasion des faits de ce capi- 
taine. 


TITRE III. 


DBS GENS DE MER , ET DES ENGAGEMENTS 

RELATIFS AU LOUAGE DE LEURS SER- 
VICES. 

667. Le service d’un navire est fait, sous 
la direction du capitaine, par un grand nom- 
bre de personnes qui portent diverses quali- 
fications. 

Toutes ces personnes, et le capitaine lui- 
même, considéré comme locateur de ses ser- 
vices , sont compris sous la dénomination 
collective de gens de mer. Lorsqu’on veut 
distinguer le capitaine , et qu’il est en oppo- 
sition avec ceux qui lui sont subordonnés, 
ces derniers prennent le nom de gens de 
l’équipage. Il est important de ne pas per- 
dre de vue cette distinction necessaire dans 
un grand nombre de circonstances. 

Nous diviserons ce titre en trois chapi- 
tres : le premier traitera des engagements 
des gens de mer en général : le deuxième , 
des règles particulières aux engagements des 
gens de l'équipage; le troisième, des con- 
ventions que peuvent faire les gens de mer 
avec des personnes qui leur' confient le soin 
de vendre des marchandises et d'en acheter 
d’autres en retour, ce qu’on appelle contrai 
de pacotille. 


, Rejet, 26 tout 1801. Sirey* , 1, 2e, p. 818 
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CHAPITRE PREMIER. 

Des Engagements des Gens de met' 
en général. 

068. Assez ordinairement le prix du louage 
de gens de mer est fixé en argent; il arrive 
aussi qu’ils conviennent avec l'armateur de 
partager avec lui les produits, soit des opé- 
rations entreprises, soit du transport des 
personnes et des objets qui seront embar- 
qués. Cette espèce particulière d’engagement 
doit être considérée séparément. En consé- 
quence, nous diviserons ce chapitre en trois 
sections : la première offrira des règles com- 
munes à tous les engagements des gens de 
mer; la seconde traitera des engagements à 
prix délerininé;la troisième, des engagements 
au profit ou au fret. 


SECTION PREMIÈRE. 

Règles communes à toutes especes 
d’engagements des Gensde mer. 

660. Nousavons vu, n°628, commçnl était 
constaté l’engagement du capitaine. C'est 
dans le chapitre suivant que nous ferons 
connaître ce qui est particulier aux gens de 
l’équipage. 11 ne sera question ici que de ce 
qui est commun aux uns et aux autres. 

Nul ne peut être admis à l’engagement 
pour le service d'un navire, en quelque titre 
et fondions que ce soit, s’il n’est compris 
dans l’inscription maritime, suivant les rè- 
gles déterminées par l’ordonnance du 51 oc- 
tobre 1781, la loi du 7 janvier 1791, et celle 
du SIS novembre 1795 (3 brumaire an iv). 
Tout homme de mer engagé pour le service 
d’un navire, est tenu de s’y rendre au jour 
déterminé par la convention ou l’usage. S'il 
a été engagé dans uti autre quartier mari- 
time que celui du port d'armement, les art. 8 
et 10 de l’acte du JO mars 1801 (5 germi- 
nal an xn), lui accordent une indemnité de 
conduite, réglée à proportion du trajet qu’il 
doit faire, et de son grade, à moins qu’une 
convention n’en dispense celui qui l’a en- 
gagé. 

En cas de refus ou de retard , l’homme de 
mer engagé peut être poursuivi comme dé- 
serteur, conformément à l’art. 1 4 du titre XIV 


et au titre XVIII de l’ordonnance du 51 oc- 
tobre 1764, et à l’article 55 de la loi du 39 
août 1790. Les commissaires des classes, en 
France, et les consuls, en pays étranger, 
sont chargés de la recherche de ces déser- 
teurs, et de veiller à l’exécution des lois à 
cet égard. Ces officiers sont , tant d’après 
l'ordonnance précitée, que d’après l’article 5 
de l’acte du gouvernement du 96 mars 1804, 
investisdu droit déjuger administrativement 
les causes sur lesquelles un homme de mer 
se fonderait pour se dégager. 

En général , l’appréciation de ces motifs 
dépend des personnes et des circonstances. 
11 est telle excuse qui serait jugée valable 
de la part d'un homme de tel grade, et ne 
serait pas ainsi considérée à l’égard d’un 
homme d'un grade différent. D'un autre côté, 
l'impossibilité physique pourrait n'être pas 
toujours une cause qui dispensât des dom- 
mages-intérêts , et des peines que les régle- 
ments prononcent; telle serait la position 
d’un homme de incr hors d’état de remplir 
ses engagements , par l’effet d'une détention 
que son inconduite lui aurait attirée. 

670. La faveur des expéditions maritimes 
a porté le législateur à déroger, dans leur 
intérêt, aux règles du droit commun , c’est 
ainsi qu’un décret du 3 septembre 1795 dé- 
clare que le délai pour se pourvoir en cassa- 
tion contre les arrêts rendusà leur préjudice, 
ne court point contre eux tant qu'ils sont en 
voyage. La contrainte par corps ne peut être 
exercée contre les gens de mer à bord , ou 
déjà montés sur des chaloupes pour se rendre 
à bord d’un navire prêt à faire voile. Nous 
avons déjà expliqué , n° 610, ce qu’on en- 
tendait par cette dernière expressio i». Mais 
il faut que la cause de l’arrestation soit ci- 
rite, c’est-à-dire autre qu'une contravention, 
un délit ou un crime. Il faut encore que la 
dette ne soit pas contractée pour le voyage 
qui va avoir lieu ; par exemple, la contrainte 
par corps pourrait être exercée, s’il s’agissait 
d’une condamnation prononcée contre le ca- 
pitaine , pour aliments fournis à lui ou aux 
gens de l'équipage, par son ordre. Néan- 
moins, en ce qui concerne ces derniers , on 
ne considère pas comme dépense relative au 
voyage projeté, celle qu’ils auraient faite, 
pour aliments, même avant que l’armateur 
eût commencé à les nourrir , en établissant 
ce qu’on appelle marmite à bord. Dans les 
cas où une dette de cette nature ne donnerait 
pas lieu à poursuivre l’armateur ou le capi- 
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laine , elle ne ferait que l'objet d'une action 
ordinaire contre les débiteurs. 

Par suite de celle faveur, lors même que 
la dette est |>our le voyage , le débiteur peut 
encore obtenir sa liberté , s’il donne caution. 
Mais celte indulgence n'existant que pour 
la personne et dans l’intérêt de la navigation, 
le créancier, quel qu'il soit, peut poursuivre 
scs droits sur les biens de sou débiteur, au- 
tres cependant que scs hardes et équipage 
de voyage , puisque ce serait lui enlever in- 
directement les moyens de partir. L'obliga- 
tion de la caution ne saurait être d'acquitter 
la dette, dans les termes de l'engagement 
du débiteur. En elfet , puisqu'on exerce la 
contrainte par corps, la dette est nécessaire- 
ment exigible; et s'il faut que la caution 
paie à l’instant , la faculté d'en donner une 
pour obtenir la liberté devient illusoire. La 
caution ne s'oblige donc , comme ou l’a vu 
n g 710 , pour le navire , qu'à la représenta- 
tion de la personne du débiteur à l'époque à 
laquelle le voyage sera terminé, et à payer , 
s'il déserte , ou si, par tout autre fait volon- 
taire , il ne revient pas à la fin de son enga- 
gement. 

G71. Les gens de mer ne peuvent rien 
charger sur le navire , sous quelque prétexte 
et quelque dénomination que ce puisse être, 
s’ils n'en ont reçu l'autorisation de l’armateur. 
Peu importerait qu'ils offrissent d’en payer 
le fret , cet armateur ayant pu compter sur 
l’emplacement total et libre du navire. Mais 
cette prohibition ne s'étend pas aux effets 
qui leur appartiennent, et qu'on appelle le 
coffre ou la portée des mariniers. Dans 
l'usage . on tolère même qu'ils placent dans 
leur coffre, autant qu'il fient en contenir, 
des marchandises cl des objets autres que 
les hardes et effets à leur usage : c’est ce 
qu'on nomme le port permis. A moins d’une 
convention particulière, ce port permis ne 
peut être cédé; et l'homme de mer qui n'en 
use pas . ne peut réclamer de l'armateur uue 
indemnité pécuniaire. 

Les tribunaux pourraient seuls, d'après 
les circonstances, fixer les limites de ce port 
permis, ainsi que celtes de la liberté qu'on 
laisse assez habituellement au capitaine île 
placer des marchandises pour son compte 
dans la chambre qu’il occupe. C’est ainsi 
qu'elle n'est point admise quand le navire est 
destiné à la course maritime , parce que la 
crainte d’exposer à la prise des objets pré- 
cieux qu'ils porteraient , pourrait empêcher 


les gens de mer d'attaquer l'ennemi avec in- 
trépidité. A plus forte raison, elle serait in- 
terdite, si les objets chargés pouvaient com- 
promettre la sârelé du navire. 

672. (Quelle que soit la manière dont un 
homme de mer sc soit engagé , il ne peut , 
sans cause légitime, jugée comme on l'a vu, 
n° 669, ou s'il n'est congédié, quitter le na- 
vire avant la fin du voyage, c’est-à-dire, sui- 
vant l'explication donnée n- 600 , avant la 
fin de l’expédition maritime projetée , qui 
peut être faite pour l’aller et le retour , ou 
u’avoir pour objet que l’aller ou le retour. En 
général , on doit dire que les gens de mer 
sont présumés s’être loués pour l’un et l’au- 
tre, tant qu'il n'y a pas preuve, ou du moins 
une présomption suffisante du contraire. 

673. Le navire est affecté par privilège au 
paiement des loyers des gens de mer, quel 
que soit leur grade, dans l'ordre des pré- 
férences que nous ferons connaître au ti- 
tre VIII; et nous verrons aussi comment le 
fret leur est particulièrement affecté. 

Toute action en paiement de loyers de gens 
de mer, de quelque manière qu'ils sc soient 
engagés, est prescrite par le laps d'un an de- 
puis la fin du voyage, à moins qu’il n’y ait 
cédule, obligation , arrêté de compte ou in- 
terpellation judiciaire , comme nous l’avons 
vu n° 240. 


SECTION II. 

lingagements des liens de mer /mur un 
prix déterminé. 

671. L’engagement que contractent les 
gens de mer qui louent leurs services pour 
un prix déterminé, peut être fait, ou moyen- 
nant une certaine somme fixée pour tout le 
voyage , quelle qu’en soit la duree , ce qu’on 
appelle engagement au rayage, ou moyen- 
nant une somme pour chaque mois que dure 
le voyage, ce qu'on nomme engagement au 
mais; cl , dans ce cas, le mois commencé 
esl acquis, quoique le voyage soit achevé 
avant le dernier jour. 

Il ne serait pas impossible, quoique très- 
rare, que des gens de mer sc louassent pour 
un temps déterminé , par exemple , quatre , 
six mois. Dans ce cas même, on suivrait la 
règle que nous avons donnée n a 672; et 
l'homme engagé ne pourrait quitter qu’après 
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la fit) du voyage . sauf , s'il avait servi plus 
long temps qu'il ne s’y était obligé , à récla- 
mer une augmentation proportionnelle. 

Outre les causes particulières qui peuvent 
mettre fin aux engagements d’un homme de 
mer, causes dont nous avons dit, n° 6G9, 
que le jugement appartenait aux officiers des 
classes, et outre le congédiement soumis A 
des règles particulières , selon qu’il s’agit 
du capitaine ou des gens de l’équipage, les 
engagements des gens de mer, sans distinc- 
tion , peuvent être résolus ou modifiés par 
des événements indépendants dcleur volonté, 
dont l’effet est qu’ils servent moins ou plus 
long-temps qu’ils ne se sont engagés. 

Les cas sont : la rupture, le retardement, 
la prolongation du voyage . la captivité , 
la maladie ou la mort de celui qui s’est en- 
gagé. 

Nous en ferons l’objet de six paragraphes. 
$•**• 

De la Rupture de voyage. 

G7H. La rupture de voyage, quand même 
elle serait volontaire , ou causée par la faute 
de l’armateur, par exemple , par sa faillite 
ou autre accident semblable, ne doit pas être 
confondue avec le congédiement , dans ses 
effets envers les gens de mer dont elle rompt 
l’engagement. 

La différence est sensible. La rupture de 
voyage consiste à ne point faire l’expédition 
projetée , ou à ne pas continuer celle qui est 
commencée, ou à faire la décharge du na- 
vire dans 'un lieu plus rapproché que celui 
pour lequel était la destination, ce qu'on 
nomme raccourcissement de voyage. Elle 
est de la part de l’armateur, une renonciation 
ou une modification à sou entreprise. Le 
renvoi oueongédicmenlde quelques hommes 
de mer ne change rien aux dispositions pro- 
jetées, et n’empèche pas que l’armateur 
n’exécute ou ne continue son expédition avec 
les hommes qui lui restent , ou avec ceux 
qu’il prend eu remplacement. S’il est vrai 
lie le congédiement soit la conséquence 
’une rupture de voyage, il est vrai aussi 
que , sans renoncer à son entreprise , un ar- 
mateur peut, parties raisons quelconques, 
congédier tout on partie des gens qu’il a 
loués. Nous avons vu déjA, n" 626. comment 
ce droit pouvait être exercé à l’égard du ca- 
pitaine ; et ce que nous avons dit , fait con- 


naître l’importance de la distinction entre la 
rupture de voyage et le congédiement pour 
appliquer ce que nous dirons, dans le cha- 
pitre suivant , sur le congédiement des gens 
de mer. 

La rupture de voyage peut avoir lieu par 
le fait ou la volonté de l’armateur ou du 
capitaine dont il est responsable, ou même 
par un fait étranger à sa volonté , qui n’au- 
rait pas le caractère de force majeure , par 
exemple , le fait des chargeurs , ce qui lui 
laisse ses droits d’indemnité contre qui de 
droit : nous la nommerons rupture volon- 
taire. Elle peut aussi avoir lieu par desévé- 
ments indépendants de toute faute ou volonté 
particulière; nous la nommerons rupture 
forcée. Ce sera l’objet des deux articles 
suivants. 

art. I". De la Rupture volontaire de 
voyage. 

67G. La rupture volontaire de voyage est 
la renonciation qu’un armateur fait à l’ex- 
pédition qu’il avait projetée ou commencée. 

Si la rupture volontaire a lieu avant le 
départ du navire , les gens de mer loués, au 
voyage ou au mois, sont payés des journées 
par eux employées à l'équipement du navire, 
et retiennent en outre les avances qu’ils ont 
reçues, quel qu’en soit le montant; ou s’ils 
n’en ont pas reçu , il doit leur être payé un 
mois de gages. Cette indemnité est due quand 
même la rupture du voyage ne leur cause- 
rait aucun préjudice, par exemple, s’ils 
trouvaient de suite à s’engager. 

Quand la rupture volontaire arrive après 
le départ , les gens de mer loués au voyage 
sont payés de toute la somme qui leur a été 
promise. Ceux qui sont loués au mois sont 
payés du temps qu’ils ont servi , et reçoivent , 
pour toute indemnité , la moitié de leurs 
gages, pour le reste île la durée présumée 
du voyage; sans considérer si le tort qu’ils 
éprouvent est plus considérable ou s’ils ont 
pu trouver à se louer de suite sur un autre 
navire. On doit leur payer en outre leurs 
frais de route, conformément A l’article 1 er 
de l’acte déjA cité , du 26 mars 1 80 S . Mais les 
articles i et S de cet acte veulent que, s’il 
est possible de les renvoyer par mer dans 
leurs quartiers, cette voie soit toujours pré- 
férée ; et alors il n’est point payé de conduite 
à ceux qui peuvent gagner des salaires, en 
exerçant leur profession sur le navire où ils 
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sont embarqué*. On suit , à cet égard , des 
règles que nous indiquerons plus particu- 
lièrement dans le chapitre suivant. 

art. II. De la Rupture forcée. 

677. Ce que nous avons dit de la rupture 
volontaire suffit pour montrer combien il 
est important de ne point la confondre avec 
la rupture forcée , puisque les effets en sont 
très-différents. 

Les principaux cas de force majeure qui 
amènent la rupture forcée du voyage sont t 
l'interdiction de commerce , l’arrèlde prince, 
la perle du navire, son étal d’innavigabi- 
lité. Nous en ferons l’objet de quatre distinc- 
tions. 

I)ist. 1. De la Rupture de voyage par 
interdiction de commerce. 

678. L’interdiction de commerce avec le 
pays pour lequel le navire est destiné , défi- 
nie ii” 641 , est une cause légitime de rup- 
ture de voyage. 

Quand elle arrive avant le départ , il n’est 
point dû de loyers aux gens de mer; ils ne 
peuvent réclamer que le salaire des jour- 
nées par eux employées à équiper le navire. 
Quand elle arrive depuis le départ, soit 
qu’elle opère le retour clans le port d'où l'on 
sort, soit que le capitaine débarque dans un 
lieu plus rapproché , les gens de mer enga- 
gés au mois touchent leurs loyers à propor- 
tion du temps qu’ils ont servi; si l’engage- 
iitenl est au voyage, suivant une expertise 
par laquelle ou les détermine d’après les 
probabilités de durée qu'offrait l’expédition. 
Ceux qui ont reçu une avance supérieure à 
ce qui leur serait dû d’après ces bases ne sont 
tenus à aucune restitution. 

Bist. 2. De la Rupture de voyage par 
arrêt de prince. 

679. Nous avons vu , n° 640, ce qu’on ap- 
pelait arrêt de prince , ou embargo ; et les 
notions que nous y avons présentées indi- 
quent qu’il peut , suivant les circonstances 
qui l'accompagnent, opérer, ou non, une 
rupture de voyage. En effet, lors même cjue 
la durée de l’embargo n’a point été fixée , il 
peut être levé si promptement que l’armateur 
ne renonce pas à son entreprise ; il produit 
alors un simple retardement dont nous indi- 


querons bientût les effets. C’est à l'armateur 
qu’il appartient de décider si l'embargo doit 
le faire renoncer à son expédition , et par 
conséquent produire la rupture du voyage; 
et son intérêt garantit ici l'équipage de toute 
possibilité de fraude. 

Tout ce que nous avons dit sur la rupture 
du voyage par interdiction de commerce, 
s'applique a celle que produit l’embargo, 
qui |>eul avoir lieu aussi avant ou après que 
le navire a mis à la voile. 

Bist. 3. De la Rupture de voyage par perte 
du navire. 

680. Le navire peut périr de diverses ma- 
nières; ou du moins sa perte, sans être abso- 
lue et totale, peut être telle tju’il n’y ait plus 
aucun moyen de l’employer a sa destination. 
Les plus remarquables sont : le naufrage , 
l’incendie, la prise, la confiscation. 

Nous avons donné, n° 613 . la définition 
du naufrage, il arrive assez généralement 
pendant la traversée. Il n’est pas toutefois 
impossible que , dans le port, uu navire en 
chargement, détaché de ses ancres par la 
tempête , ou frappé par un choc extraordi- 
naire , ne périsse avant le départ ; on appli- 
querait alors les règles que nous venons de 
donner sur la rupture forcée du voyage non 
commencé, sauf la réduction de ce que les 
Çens de mer ont droit d’exiger, dans ce cas, 
a la valeur des débris du navire, comme il va 
être dit. 

Si , après le départ , le navire et les mar- 
chandises chargées périssent en entier par 
suite d’un naufrage, ou de tout autre acci- 
dent qui produise les mêmes effets , il n’est 
point accordé de loyers aux gens de mer. Le 
besoin de les intéresser à la conservation du 
navire et du chargement a fait admettre cette 
dérogation aux règles du droit civil, d’après 
lesquelles la perte du gage n'anéantit que 
l’action réelle, et laisse subsister l'obligation 
personuelle à la sûretévfe laquelle une chose 
était spécialcmcntaffectée par privilège ; mais 
ils ne sont point tenus de restituer les avan- 
ces qui leur ont été faites. 

681 « Par conséquence fie ce principe, si 
une partie du navire est sauvée , quelque 
peu considérable qu’elle soit, les gens de mer 
engagés an voyage ou au mois sont payés de 
leurs loyers échus et de l’indemnité de con- 
duite sur le produit des débris du navire. 
On déduit, è la vérité, sur ce prix, les frais 


533 


S I. DE LA RUPTURE DE VOYAGE. ART. II. D1ST. A. 


de sauvetage faits par le capitaine , ou par 
l’autorité administrative , dans les cas indi- 
qués n° 843 , ou par des tiers que le seul 
sentiment d’humanité aurait pu exciter à 
sauver un navire abandonné par son propre 
équipage, comme on l’a vu n“ 862. 

Celle déduction est fondée sur le principe 
du droit civil, qui déclare privilégiés sur une 
chose , les frais faits pour sa conservation. 
Alors les gens de mer qui ont été employés 
au sauvetage participent à ce privilège pour 
les journées qu'ils y ont consacrées , dont 
le réglement est fait conformément à l'acte 
du gouvernement du 7 mai 1801 (17 floréal 
an ix), et à l’art. 7 de celui du Ï6 mars 1804 
(5 germinal an xii). 

Enfin, par une dernière conséquence du 
même principe , si la valeur des débris ne 
suffit pas, ou se trouve absorbée par des pri- 
vilèges qui passent avec les loyers des mate- 
lots. suivant les règles que nous donnerons 
dans le titre V III, les gens de mer sont payés 
subsidiairement sur le fret des marchandises 
sauvées. Il pourrait même arriver que le na- 
vire périt après avoir déjà gagné du fret. 
Par exemple , si dans un voyage pour aller 
à Lisbonne et en revenir, le navire ne péril 
qu'au retour, le fret des marchandises ren- 
dues à Lisbonne est acquis et a été touché 
par l’armateur, ou a dû lui être payé; il est 
juste que ce fret acquis, étant le gage des 
gens de mer, soit employé à les payer pour 
le voyage d’aller, ou si l’armateur était tui- 
mème chargeur, qu’il leur en tienne compte. 

683. Un navire peut être consumé par le 
feu dans plusieurs circonstances. La foudre 
peut l’incendier; des combustibles lancés par 
l’ennemi ou par des malfaiteurs, l’impru- 
dence de quelque personne de l’équipage ou 
de quelque passager, la fermentation des 
matières faisant partie du chargement, peu- 
vent occasioner le même accident; le capi- 
taine peut être réduit à y mettre le feu dans 
le cas dont nous avons parlé n° 843 ; enfin , 
comme on l’a ru n° 388, les autorités locales 
peuvent déclarer qu’un navire contient des 
germes de peste, et ordonner qu’il sera brûlé. 
Ces causes et autres semblables, en anéan- 
tissant le navire, opèrent une rupture forcée 
du voyage. Tout ce que nous avons dit sur 
la perte par naufrage recevrait alors son ap- 
plication. 

683. La prise , qu’on ne doit pas confon- 
dre avec l’arrêt de prince , comme nous l’a- 
vons fait observer n° 640, est l'événement par 

TOUS I. 


lequel un navire tombe en la puissance d'un 
ennemi qui s’en empare dans la vue d’en dé- 
pouiller le légitime propriétaire. Par sa na- 
ture et ses effets elle met fin à l'expédition 
pour laquelle les gens de mer s'étaient enga- 
gés, à moins que, par quelque événement , 
tel que la prise du navire, qu'on nomme re- 
cousse, ou son relâchement, quand l'illéga- 
lité de la prise est reconnue, elle ne se réduise 
en un simple retard de voyage. 

La confiscation , dont le résultat est aussi 
de dépouiller le propriétaire, différant de la 
prise en ce qu’elle est une peine pour infrac- 
tion aux lois et réglements de l’autorité com- 
pétente, ne serait pas considérée comme une 
exception de force majeure. Si elle prove- 
nait d’une contravention de l'armateur , il 
n’en serait pas moins tenu envers les gens de 
mer. Il en serait de même si elle avait lieu 
par la faute du capitaine dont il doit répon- 
dre, sauf son recours contre lui et les pei- 
nes prononcées par l’art. 13 de la loi du 10 
avril 1838. Si elle est imputable à quelques 
chargeurs , l’armateur est tenu aussi de 
payer les gens de mer , sauf son action en 
garantie. 

Dis!. 4. De la Rupture par innarigabitité 
du uavire. 

684. L’innavigabilité , définie n" 644 , ne 
peut, en général, être une occasion de rup- 
ture de voyage, que lorsqu'elle arrive après 
le départ. Un navire ne devant sortir qu’en 
bon étal, l’armateur qui ne le ferait pas par- 
tir sous prétexte d'innavigabilité, serait con- 
sidéré comme rompant volontairement le 
voyage, à moins quecette innavigabilité n’efil 
été causée par accidents de force majeure ar- 
rivés dans le port de l’expédition. 

L’innavigabilitédoit être constatée, commo 
on l’a vu n° 606 ; mais l’observation des for- 
malités requises n'empêcherait pas que les 
gens de mer ne fussent admis à prouver que, 
dès l'instant du départ, le navire était en 
mauvais étal ; que, par conséquent, la navi- 
gation ne l’a pas occasionée, quoique sans 
doute elle ait pu l’augmenter. Dans le cas 
d'une telle preuve , la rupture de voyage se- 
rait réputée un fait de l'armateur, et soumise 
aux règles de la rupture volontaire. Dans les 
autres , il y aurait une distinction à faire. 
L’innavigabilité reconnue irréparable équi- 
vaudrait au naufrage du navire . et en au- 
rait tous les effets ; mais si le navire pouvait 
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être réparé et mis en état de continuer sa 
route, ou si le capitaine, trouvant à en louer 
un autre, y employait son équipage, ces évé- 
nements ne deviendraient plus que de sim- 
ples relardcments. 

5 U- 

Vu Retardement de rayage. 

683. On nomme retardement l’événe- 
ment par lequel le voyage d’un navire est 
instantanémentsuspendu.telssontremliargo, 
la crainte des pirates ou des corsaires, la ma- 
nifestation ou les dangers de la pesle, ou tous 
autres accidents qui ne donneraient pas lieu, 
par eux-mèmes, à la rupture du voyage. Tel 
serait encore le séjour forcé dans un port 
intermediaire , où des vents contraires , la 
crainte de l’ennemi . celle de la tempête . la 
nécessité de réparations, etc., ont forcé le, 
navire d’entrer . et de faire un séjour qu'on 
nomme starie. Dans ces différents cas, il y a 
réellement force majeure, à moins que l’ar- 
mateur ou le capitaine n'ait causé ce retar- 
dement , auquel il pouvait échapper ou ne 
pas s’exposer. J.c retardement forcé n'ap- 
porte aucune modification dans les engage- 
ments faits au voyage ; quant A ceux qui 
sont au mois, les loyers courent, pour moi- 
tié seulement , pendant la suspension, dont 
le temps est constaté, en pays étrangers, par 
les consuls , conformément à l’art. 46 du ti- 
tre 111 de l’ordonnance du 5 mars 1781. 

Mais s’il ne provient pas d'une cause de 
force majeure, les loyers au mois ncsonlpoinl 
réduits pendant le séjour, et les gens de mer 
engagés au voyage ont droit à des indemni- 
tés proportionnelles. Ces indemnités ou aug- 
mentations de loyers sont définitivement sup- 
portées par les jiersonncs qui y ont donné 
lieu , mais avancées par celui qui a engagé les 
gens de mer. 

J III. 

Ve la Prolongation de voyage. 

686. On n’entend point, par prolongation 
de voyage, une continuation de temps ou 
de durée au-delà de ce qui avait été convenu ; 
c’est ce que nous avons vu s’appeler retar- 
dement. 

La prolongation de voyage résulte , ou de 
la direction du navire vers le lieu de sa des- 


tination , mais par une route plus longue 
que celle qu’il devait suivre, ce qu’on ap- 
pelle changer de route ; ou de la direction 
et conduite du navire dans un lieu de dé- 
barquement autre que celui de la primitive 
destination, ce qu'on nomme changer de 
voyage. 

Ces changements ne peuvent , en thèse 
ordinaire , donner aucun droit aux gens de 
mer contre l'armateur s’ils ne font pas durer 
leurs services plus long-temps qu’ils n'ont 
dù s’y attendre. 

Lorsqu'il en résulte une durée extraordi- 
naire de services, on distingue entre l'en- 
gagement au voyage et l'engagement au 
mois. 

Dans ce dernier cas, les loyers courent 
sans déduction, puisque le travail prolongé 
est le même. II n’en est pas ici comme du re- 
tardement pendant lequel les gens de mer 
ne rendent aucun service actif; voilà pour- 
quoi ou ne distingue point si la prolongation 
provient ou non de force majeure. 

Lorsque l'engagement est au voyage, il est 
convenable d'appliquer les distinctions que 
nous avous faites ci-dessus. De même qu’en 
cas de retardement' forcé, les gens de mer 
loués au voyage ne reçoivent aucune aug- 
mentation, parce qu’ils sont présumés en 
avoir couru les chances, il parait juste qu’ils 
n’en obtiennent point aussi lorsque cette 
même force majeure oblige l’armateur à faire 
une route plus longue. En général , on con- 
sidérerait comme force majeure, non-seule- 
ment la nécessitéoù se trouverait un capitaine 
qui, apprenant que le port de sa destination 
est bloqué, se rendrait dans un autre port, 
non bloqué, de la même puissance; mais 
encore toute prolongation faite dans la vue 
d’éviter un des accidents dont nous avons 
parlé , dans les numéros précédents , d’en 
réparer les suites , ou de se procurer des 
vivres,, de l’eau, de débarquer des malades 
dont la présence peut occasioncr des dan- 
gers. Mais s’il n’y a pas force majeure , les 
gens de mer ont les mêmes droits qu’au cas 
de retardement, lis obtiennent une augmen- 
tation proportionnelle, s’ils sont loués au 
voyage; et quant à ceux qui le sont au mois, 
leurs loyers continuent de courir. 

Dans toutes ces hypothèses , si l'armateur, 
sans une raison plausible, prolongeait son 
voyage, les gens de mer qui l’abandonne- 
raient ou qui refuseraient de continuer , 
pourraient, d'après les circonstances , être 
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excusés J’avoir violé les règles que nous 
avons données n“672. 

s IV. 

De la Captivité d’un homme de mer. 

687 . Suivant les principes du droit strict , 
l'homme de mer fait prisonnier devrait cesser 
île toucher ses loyers , puisqu’il ne peut plus 
faire de travail. Mais lorsqu’il a été pris hors 
du navire , d'où il était sorti pour un service 
commandé ou autorisé, il jouit , si le navire 
arrive à bon port, non-seulement de la plé- 
nitude des droits que lui assure la conven- 
tion , et de ceux que les lois ou l'usage lui 
accordent, tels que la participation au béné- 
fice des prises que ferait le navire , confor- 
mément aux réglements sur cette matière ; 
mais encore, s’il a été fait esclave , il lui est 
dû, pour son rachat, au cas où le navire ar- 
riverait à bon port , une indemnité fixée à 
600 francs, dont le gouvernement détermine 
l’emploi. 

Il n’en est pas ainsi lorsqu'il est pris dans 
toute autre circonstance , même dans un 
combat, ou par suite d’un abordage de l'en- 
nemi qui se serait borné à faire quelques 
prisonniers. C’est un accident dont il est seul 
victime, mais auquel chacun était comme lui 
exposé; il n'a droit qu’aux loyers jusqu'au 
jour où il a été pris. 

§V. 

De la Maladie d'un homme de mer. 

C88. Tout homme de mer qui tombe ma- 
lade depuis le moment qu’il est sur le navire, 
ou employé à son service 1 , soit naturelle- 
ment , soit par blessures reçues en combat- 
tant ou en faisant le travail qui lui est com- 
mandé , soit à terre , où il se serait rendu 
avec autorisation , est traité aux dépens du 
navire jusqu’à sa guérison. Il touche aussi 
le montant de ses loyers, et même les profits 
au partage desquels il eût été admis, s’il n'é- 
tait pas tombé malade. Mais s'il l’est par sa 
faute, par exemple, par suite de ses débau- 
ches , de ses délits ou de son imprudence ; 
s’il est blessé , même sans sa faute , à terre , 
où il se serait rendu san permission du capi- 
taine, les frais de maladie sont à sa charge , 

i Ca«>-, 12 flore al an la. 


ses loyers ne courent pas, et il est exclu de 
toute participation aux profits : ce serait même 
un motif suffisant pour le congédier, comme 
on le verra n° 698. 

Dans les divers cas de maladie , le capi- 
taine, ou s’il s’agissait de lui , l'officier qui 
en remplit les fonctions, doit juger dans sa 
prudence, et principalement d'après l'avis 
du chirurgien du navire, s’il est convenable 
de laisser le malade dans un hôpital en quel- 
que lieu de relâche, et même de se détour- 
ner de la route pour cet effet. 

L'article 1 er de la déclaration du 18décem- 
bre 1728, l’article 3 de l’ordonnance du 
l <r août 1748 , et l’article 3 de l’acte du gou- 
vernement du 26 mars 1804 ( 5 germinal 
an xu) , obligent en outre le capitaine à dé- 
poser une somme suffisante pour acquitter 
les frais de maladie , la dépense nécessaire 
pour mettre le malade en état de se rendre 
dans ses foyers , ou pour fournir à sa sépul- 
ture, en cas de mort ; sauf déduction de ces 
avances sur les loyers , s'il y a lieu , d'après 
les distinctions ci-dessus établies. 

S VI. 

De la Mort d'un homme de mer. 

689. Lorsqu'un homme de mer est tué en 
défendant le navire , ou même en faisant le 
service de la manœuvre pendant le combat, 
ses loyers pour la totalité du voyage sont dus 
à ses héritiers. Mais, comme ils ne peuvent 
être traités plus favorablement que leur au- 
teur ne l’aurait été , si le navire périt , ils 
n’ont rien à prétendre. On suit à leur égard 
les règles qui viennent d’être expliquées. 

Dans les autres cas de mort d’un homme 
de mer engagé au mois , ses héritiers n’ont 
droit qu'aux loyers dus jusqu’au jour du 
décès. Si l’engagement était au voyage d'aller 
et de retour, et que l’homme meure en al- 
lant , ou au port de destination , ils n'ont 
droit qu’à la moitié , et s’il meurt en reve- 
nant, iis ont la totalité ; si , enfin , il ne s'était 
louéque pour l’aller , ou que pour le retour , 
ses héritiers ont droit à la totalité de ce qui 
lui avait été promis pour cette traversée, 
qu'il n’achève pas par un accident qu'on ne 
saurait lui imputer. 

La conséquence de ces principes est que 
si un homme de mer mourait dans l'inter- 
valle entre sa location et le départ du navire , 
ses héritiers ne seraient pas tenus de rendre 
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ce qu’il aurait reçu d’avance, et pourraient 
même exiger ce qu’il aurait gagné. 


SECTION III. 

Des Engagements des gens de mer au 
profit ou au fret. 

690. Ces gens de mer peuvent convenir 
avec l’armateur que leurs services et travaux 
seront payés moyennant une part, soit dans 
le bénéfice des négociations pour lesquelles 
le voyage a été entrepris , soit dans les pro- 
duits qui proviendront de la location du 
navire. C’est ce qu’on nomme engagements 
au profit et engagements au fret. 

Le premier mode est le plus souvent usité 
pour l’armement en course ou pour la pè- 
che; le second a lieu surtout dans la naviga- 
tion au cabotage. 

091. Lorsque les gens de mer sont enga- 
gés au profit, il leur est expressément dé- 
fendu de faire aucun trafic ou commerce du 
même genre pour leur compte particulier , 
soit sur le navire où ils servent, soit sur 
d’autres. 

Cette prohibition est fondée , à l’égard du 
capitaine , sur ce que , dans ce cas , il fait 
tort à la société, 1" en augmentant la quan- 
tité de marchandises apportées au lieu de 
destination , ce qui en fait diminuer le prix; 
2° parce qu’il est probable qu’il donnera 
plus d’attention à ses propres effets qu’à ceux 
de la société, qu'il en soignera mieux la 
vente , etc. II ne peut en être affranchi que 
par une convention contraire ; et s’il y con- 
trevient , les marchandises embarquées par 
lui doivent être confisquées au profit des au- 
tres intéressés. Cette prohibition ne lui est 
pas faite lorsqu’il voyage au fret; il suffit 
qu’il acquitte, pour le transport des mar- 
chandises qu’il place sur le navire , le prix 
que paieraient des étrangers ; mais il ne peut 
rien prétendre exclusivement , et doit en cou- 
séquence rapporter à la masse et partager 
avec elle les gratifications particulières qu’il 
recevrait sous le nom d 'et rennes ou de cha- 
peau. 

Les mêmes obligations sont imposées aux 
gens de l'équipage , dans de semblables cir- 
constances, avec les seules modifications qui 
peuvent naître de leur qualité, quand même 
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l'armateur consentirait qu'ils les perçoivent , 
comme dans le cas prévu n » 638. 

692. Dans le cas de rupture volontaire , 
de retard ou de prolongation de voyage , etc., 
les gens de mer engages au profit ou au fret, 
ont part aux indemnités qui peuvent être 
adjugées au navire par suite de cet événe- 
ment. Ces indemnités sont partagées entre 
eux et l'armateur, dans la même proportion 
que doit l'être le profit ou le fret. 

S’il n’est point accordé d’indemnité , ils 
ne peuveut en exiger, même pour les jour- 
nées qu'ils auraient employées à équiper le 
navire ; car, de même qu'ils ont couru la 
chance des profits , ils doivent subir celle de 
ne rien recevoir. Mais ils ne sont pas obligés 
de rendre les avances qu’ils ont reçues, s’il 
n’y a stipulation expresse ; et même si la rup- 
ture provenait du fait personnel de l’arma- 
teur ou du capitaine , dont il est responsable , 
les gens de mer auraient droit à une indem- 
nité qui serait réglée par experts. 

Ceux qui sont faits esclaves , dans les cas 
prévus n" 687 , continuent d'être intéressés 
jusqu’à la fin du voyage , parce que la na- 
ture de leurs engagements ne comporte pas 
les distinctions que nous avons établies , et 
l'indemnité de 690 fr. pour leur rachat de- 
vient une charge commune. 

A l'égard de ceux qui meurent après le 
voyage commencé , fût-ce même le lendemain 
du départ , leur portion eutière est acquise à 
leurs héritiers, comme ou l'a vu n°689. On 
ne peut se dissimuler que ce ne soit une dé- 
rogation aux principes du droit commun , 
suivant lesquels, ainsi que nous l'avons dit 
n° 321 , la mort de celui qui a loué scs ser- 
vices rompt le contrat; mais elle a pour but 
d’encourager les gens de mer à ce genre de 
location. 

En cas de naufrage, les gens de mer en- 
gagés au fret u’ontaucun droit sur les débris 
du navire pour le paiement de leurs gages, 
parce que le fret était le seul fonds à parta- 
ger. Ainsi, lorsqu'ils ont stipulé pour eux 
tous la moitié dans le fret , ils ne peuvent 
réclamer que la moitié de ce qui peut être 
exigé, d’après ce que nous avonsditn" 681. 

693. De même , les gens de mer engagés 
au profil n'ont droit qu’aux bénéfices que 
l'expédition a pu produire , soit par ce qui a 
déjà été fait , soit parla revente de marchan- 
dises sauvées , si elle rapportait des bénéfi- 
ces. 

Mais , de quelque manière qu’ils aient été 
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engagés , ils sont payés îles journées par eux 
employées au sauvetage ilu navire et îles mar- 
ehantlises , sur le prix îles débris et des cho- 
ses sauvées, comme on l'a vu n” 681 , parce 
que le naufrage a anéanti leur engagement, 
et que pour ce sauvetage , ils ne sont plusqtie 
de simples ouvriers. 


CHAPITRE II. 

Des Gens de l’Équipage en 
particulier. 

69 4. I,es personnes qui forment l'équi- 
page ont des dénominations et des fonctions 
déterminées par l’usage et par la qualité dans 
laquelle ils se sont engagés. 

Nous avons vu n° 639 , par quels motifs 
le droit et le soin de les choisir appartenaient 
au capitaine; l’ordonnance du 31 octo- 
bre 1764 contient un grand nomble de dis- 
positions auxquelles il doit se conformer. 
Nous rappellerons ici les plus importantes. 

Dans aucun cas , il ne peut prendre des 
hommes que parmi les marins classés pour 
le service de l’Etat , à moins qu’ils ne soient 
étrangers ; mais alors le nombre de ces étran- 
gers ne peut , suivant l’ordonnance du SU oc- 
tobre 1723, être de plusd’un tiers, et même 
Part. 2 du décret du 91 septembre 1793 , qui 
n’est modifié que par quelques exceptions 
relatives aux pêches et aux armements en 
course , l’a réduit au quart. 

Pour s’assurer que ces réglements ne se- 
ront pas violés, l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1784, titre XIV, exige que tout capi- 
taine présente au commissaire des classes du 
port de rembarquement les gens de mer 
qu’il aura engagés , pour être inscrits sur le 
rôle d’équipage , et lui défend d’embarquer 
ceux qui n’y auraient pas été portés. 

Tout homme classé de l’arrondissement , 
qui n’est pas engagé ou commandé pour le 
service de l’État , ou destiné à une levee an- 
noncée , et même tout homme d'un autre 
quartier, porteur d’un congé, ne peut être 
refusé , s’il justifie, toutefois , de l’acquit des 
engagements antérieurement pris par lui 
pour le service d’un autre navire. 

Le capitaine qui engage des hommes , doit 
présenter en même temps l’énoncé des con- 
ventions relatives à leur location. Le com- 


missaire des classes en fait donner lecture en 
leur présence, et prendre note sur le livret 
dont chacun d’eux doit être porteur. Si au- 
cun ne réclame , ces notes sont certifiées et 
signées par le capitaine du navire , et par le 
commissaire , qui mentionne pareillement 
leurs salaires sur le rôle d'équipage. 

Lorsque le capitaine engage des gens de 
mer pendant le cours d’un voyage, en rem- 
placement des déserteurs , des morts ou des 
malades laissés dans les hôpitaux, ou par 
toute autre raison , il doit observer les mê- 
mes formalités , conformément aux arti- 
cles 8 de l’ordonnance du 11 juillet 1739, 
l"etl3du titre XIV de l’ordonnance du 31 oc- 
tobre 1784 , à peine de 300 fr. d’amende, 
et, en cas de récidive , de privation de son 
brevet , conformément à l’art. 3 de l’ordon- 
nance du 19 mai 174S. Si l’engagement a 
lieu dans les colonies, ces formalités doivent 
être remplies en s’adressant à l’intendant , 
ordonnateur ou officier chargé du service 
des classes , conformément à l’art. 2 de celte 
dernière ordonnance. Les fonctions attri- 
buées , dans les pays soumis à la domination 
française , aux commissaires desclasses , sont 
remplies , dans les ports étrangers , par le 
consul ou le vice-consul de France. S’il n'en 
existe point, les engagements sont inscrits 
par le capitaine sur le livre de bord ; et dès 
son arrivée ou relâche dans un port français , 
ou dans un port étranger, résidence d’un con- 
sul ou d’un vice-consul français , il doit faire 
porter les noms sur son rôle d'équipage et 
sur les livrets. 

693. Ces fonctionnaires ne peuvent régler 
les conditions des engagements , ni exercer 
aucune autorité pour modifier cellcsarrètées. 
En cas de contestation , ils doivent seulement 
essayer de concilier les parties, et s’ils n’y 
peutréussir, les renvoycràscpourvoirdevant 
les tribunaux compétents, à moins qu'ils 
n’aient eux-mêmes le droit de juger, par le 
litre de leur nomination , comme nous ver- 
rons, dans la septième partie, que l’édit du 
mois de juin 1778 et l’ordonnance du 3 mars 
1781 l'accordent aux consuls en pays étran- 
gers. 

Lorsqu’à la fin du voyage il s’élève des 
contestations entre le capitaine et les gens 
de l’équipage , ces notes du rôle et des livrets 
font foi , à défaut d'actes publics ou privés , 
et si le capitaine avait négligé de se procurer 
l'un ou l’autre deces moyens, les gens de mer 
seraient crus sur leur serinent, conformé- 
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ment h l’art 12 du titre XIV de l'ordonnance 
du 31 octobre 1781. 

696. Des dispositions du livre II de l’or- 
donnance du mois d’août 1681 exigent qu’on 
place sur tout navire destiné à des expédi- 
tions autres (pie celles du petit cabotage un 
aumônier et un chirurgien. L’ne ordonnance 
royale du 4 août 1819, qui rappelle les ré- 
glements antérieurs relatifs à la nécessité 
d’avoir des chirurgiens et les médicaments 
convenables , a été suivie d’une instruction 
du ministre de la marine, du 27 du même 
mois. Nous nous bornerons à ces indications; 
la nature de ces dispositions étant purement 
administrative, il ne pourrait en résulter de 
questions soumises à l'examen des tribu- 
naux. Il suffit de Faire observer que ce qui 
est dit dans le présent chapitre et dans le titre 
précédent , sur la formation de l'équipage, 
les droits et l’autorité du capitaine a l'égard 
des gens qui le composent, n’est applicable 
à ces personnes , ainsi qu'aux écrivains du 
navire , lorsqu'il y en a d’établis, que sous 
les modifications que commandent leur qua- 
lité et la nature de leurs fonctions. 

697. Les gens de l'équipage ne peuvent, 
à compter de l’instant que la ration leur est 
fournie à bord , comme on l’a vu n"' 610 
et 670, quitter le navire , même en montant 
la chaloupe , sans permission du capitaine. 
Nul d’entre eux ne peut, sans cette permis- 
sion, laisser, même sons prétexte qu'on s’an- 
noncerait comme chargeur, entrer qui que 
ec soit dans le navire, pour y placer, encore 
moins pour en sortir quelque objet. 

Ils doivent obéir au capitaine et à celui qui 
le remplace, ou à qui il a délégué certaines 
parties d'autorité, en tout ce qui concerne le 
servicedu navire et la conservation des mar- 
chandises. Ceux qui sont plus particulière- 
ment préposés à la surveillance d'une partie 
du service doivent lui rendre compte de tout 
ce qui peut le mettre à même de prévenirdes 
accidents. 

Le principe que l’équipage doit obéir au 
capitaine ne saurait être méconnu sans les 
plus grands inconvénients; et les tribunaux 
ou les autorités compétentes ne peuvent trop 
le faire respecter en punissant les désobéis- 
sances et les révoltes. Il n’est pas douteux, au 
surplus, que, tout en respectant ce principe, 
ils ne doivent apprécier les circonstances. 
Ainsi, quoiqu’il n’y en ait point dans les- 
quelles la révolte soit légitime , si un capi- 
taine changeant, sans nécessité, la destination 
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du navire, voulait le conduire dans un lieu 
ou les gens de l'équipage courraient des ris- 
ques que la location primitive ne donnait 
pas lieu de prévoir, et que, refusant de ser- 
vir, ils forçassent le capitaine à revenir ou à 
décharger le navire , la nature et les causes 
de cet événement devraient être appréciées; 
et celte sorte de rupture de voyage serait 
jugée volontaire de la part de l’armateur, si 
le capitaine, dont il répond, avait, par d'in- 
justes prétentions, réduit l’équipage à ce 
refus de service. Dans le cas opposé, la résis- 
tance de l'équipage donnerait lieu è des 
condamnations pécuniaires au profit de l'ar- 
mateur contre les coupables , indépendam- 
ment des peines méritées par leur désobéis- 
sance. Nous avons parlé. n° 669, des peines 
prononcées contre la désertion. 

Par des motifs dont la sagesse est évidente 
l’ordonnance du 1" novembre 1743 défend 
au capitaine de rien prêter ou avancer en 
deniers ou marchandises aux gens de mer 
qu’il commande , et même i tout homme de 
l’équipage de prêter à un autre qui lui serait 
inférieur en grade, à peine de nullité des 
billets ou obligations, à moins que le prêt 
n’ait été autorisé, en France, par l’adminis- 
trateur de la marine , et en pays étranger, 
par le consul , conformément à l’art. 43 du 
tit. III de l'ordonnance du 3 mars 1781 . 

698. Dans la règle , l’engagement des gens 
de l'équipage , après que le rôle est formé, 
ne peut être dissous que d’un consentement 
mutuel. Aussi avons-nous vu quelles étaient 
les peines prononcées contre les gens de mer 
engagés qui refusent de s’embarquer. Mais 
l’inexécution des engagements de l’une des 
parties est pour l’autre un juste sujet de faire 
résilier le contrat; quelquefois même cer- 
taines considérations peuvent faire admettre 
une partie à se dégager envers l’autre , à 
qui elle n’a cependant aucun tort à repro- 
cher. 

Les commissaires des classes, et, en pays 
étranger, les consuls ou autres agents des 
relations commerciales , sont les apprécia- 
teurs naturels des motifs qu’un homme de 
l’équipage peut avoir pour demander son 
congé , ou que le capitaine ferait valoir con- 
tre lui pour le congédier, comme il a été dit 
n" 693. 

Quoique le désir d’éviter les formes et les 
lenteurs judiciaires ait motivé celte attribu- 
tion, il ne faut pas en conclure que ces fonc- 
tionnaires n’aient aucune règle à suivre. Ils 


33 » 


l)F.S GENS DE L’EQUIPAGE EN PARTICULIER. 


ne doivent jamais perdre de vue que l’enga- 
gement intervenu entre le capitaine et les 
gens de l’équipage est un vrai contrat de 
louage de services. Les règles que nous avons 
données, n°*331 et suiv., doivent donc être 
observées autant que la nature des choses le 
permet. 

Ainsi, hors le cas de nécessite, les gens de 
i’équipage ne peuvent être forcés de se con- 
sacrer à un tout autre genre de service que 
celui auquel ils se sont annoncés propres, 
par la qualité dans laquelle ils se sont enga- 
gés. Ainsi, les mêmes motifs portent à décider 
que l'homme enrôlé pour un voyage désigné 
lie peut être tenu d'en faire un autre, parce 
que le voyage pour lequel il s'est engagé est 
le principal objet du contrat, que l’une des 
parties ne peut changer malgré l'autre. 

Mais il n'en serait pas de même d’un chan- 
gement de capitaine ou de navire , parce 
qu’il est peu présumable que ce soit précisé- 
ment!] personneducapilaine.oula confiance 
dans la bonté du navire , qui ait pu être le 
motif de l'engagement. 

L'inconduite de l’homme de l’équipage, sa 
désobéissance continuée après que de pre- 
mières peines de discipline lui ont été appli- 
quées , l'habitude de quereller ses compa- 
gnons, une inhabileté évidente, sa sortie du 
navire sans permission , et autres faits sem- 
blables, donnent au capitaine le droilde le 
congédier; mais il doit, en France, s’y faire au- 
toriser par le commissaire des classes, con- 
formément à l’art. 13 du titre XIV de l’or- 
donnance du 31 octobre 1781. Comme nous 
l’avons dit n° 638, le capitaine ne peut user 
de ce droit en pays étranger : il peut néan- 
moins laisser entre les mains d’un agent 
diplomatique ou autre fonctionnaire préposé 
pour protéger le commerce français en pays 
étranger, même du commandant d'un vais- 
seau de l'État, un homme dont les crimes ou 
l’insubordination portée à l'excès rendraient 
la présence dangereuse; cet homme n'est 
point, à proprement parler, abandonné chez 
l’étranger. C'est ce que décide l’art. 37 du 
titre III de l'ordonnance du 3 mars 1781. Il 
résulte seulement de ces considérations, que 
s’il n’existait point d'autorité française à qui 
le capitaine pût laisser cet homme, il devrait 
le ramener, en prenant à son égard les me- 
sures que le pouvoir dont nous avons vu qu'il 
était investi lui donne droit d'exercer. 

690. Quand un homme de mer veut sc 
dégager, il doit alléguer des motifs qui sont 


appréciés, comme nous l'avons vu n»669; 
au contraire , lorsque le capitaine congédie 
un homme contre qui il prétend avoir de 
justes causes de mécontentement, c’est à ce 
dernier à se justifier. On ne peut dire que ce 
soit le réduire à prouver une négative, puis- 
qu’il n’y a rien de plus affirmatif que la jus- 
tification d'une conduite irréprochable ou 
d'une docilité soutenue , preuve bien suffi- 
sante pour détruire complètement l'alléga- 
tion contraire , que fait implicitement le ca- 
pitaine en prononçant le renvoi. 

Celui qui a été congédié pour cause valable 
n’a droit de réclamer son loyer que pour le 
temps qu’il a servi ; et si c’est avant le départ, 
pour le temps qu’il a été employé à équiper 
le navire : dans l'un et l’autre cas l'art. 2 de 
l’acte du gouvernement du 23 mars 1801 
(3 germinal an xii) veut que la somme qu'il 
reçoit pour sa conduite soit imputée sur ses 
salaires. 

Si le congé n’est pas jugé valable, il est 
dit à l'homme renvoyé avant le départ une 
indemnité égale au tiers de scs loyers, sans 
qu’il puisse réclamer rien de plus pour les 
journéesemployéesàl’équipementjà l’homme 
congédié pendant le voyage, la totalité de ses 
loyers, et, en outre, des frais de retour, s’il 
n’est pas embarqué sur un autre navire. 
Pour déterminer, dans ces deux cas , l’in- 
demnité due au matelot engagé au mois . on 
apprécie , comme nous l'avons vu n° 676, la 
durée présumée du voyage. Les sommes 
payéesdans ce dernier cas, au-delà des loyers 
gagnés, sont à la charge du capitaine, sans 
qu’il ait de recours contre les armateurs, à 
moins qu'ils n'aient eux-mèmes provoqué 
ou autorisé le congé. 

Quel quesoit le lieu où le congé soit donné, 
l'homme de mer reste sous la surveillance de 
l'administration maritime. L’art. 14 du ti- 
tre XIV de l’ordonnance du 31 octobre 1784 
enjoint aux commissaires des classes des 
ports du royaume et des colonies.ainsi qu'aux 
consuls et vice-consuls de France dans les 
ports étraugers, île faire mention de ces con- 
gés sur le rôle de l'équipage et sur le livreldc 
l’homme congédié. Us sont également char- 
gés de faire rentrer le plus promptement pos- 
sible dans leurs quartiers les gens de mer qui 
auraient été débarqués ou laissés malades 
dans les hôpitaux, ainsi que les déserteurs; 
en conséquence, ils doivent les faire embar- 
quer en remplacement sur des navires ayant 
besoin d’hommes , et destinés pour les ports 
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citués dans les quartiers de ces gens de mer , 
ou pour les ports voisins, conformément à 
ce que nous avons dit n» 676. 

Ces fonctionnaires règlent leurs salaires 
de manière que , dans aucun cas, ils n’excè- 
dent ceux qu’ils avaient sur les navires dont 
ils ont été débarqués ou congédiés. Il en est 
fait mention sur les rrtles d’équipage, et tou- 
tes conventions de salaires qui seraient con- 
traires à cette mention sont déclarées milles. 

Si le capitaine A qui le consul remet ainsi 
des gens de mer n'en a pas besoin pour le 
service, il ne peut être contraint à les rece- 
voir en cette qualité; mais il doit s'en charger 
à titre de passagers, moyennant une indem- 
nité que l’État lui paie, et que les circulaires 
du ministre de la marine des 14 mai 1817 et 
23 août 1820 ont fixée à quatre-vingts centi- 
mes par joltr, sans distinction de grade. 

700. La traversée finie, les gens de l'équi- 
page ne peuvent abandonner le navire avant 
que les marchandises aient été débarquées 
et conduites à terre, les voiles retirées, cl le 
navire conduit et amarré à sa destination ; 
sauf à ceux qui seraient loués au voyage à 
obtenir des dommages et intérêts contre l’ar- 
mateur dont le capitaine , par sa faute ou par 
toute autre cause qui ne proviendrait pas de 
force majeure, différerait plus qu’il n’est d’u- 
sage le déchargement des marchandises. 

Les articles 17 et 18 du titre XIV de l’or- 
donnance du 31 octobre 1784 enjoignent au 
capitaine de veiller à la conservation des 
gens de son équipage , de les représenter au 
désarmement, ou d’administrer des preuves 
de la désertion de ceux qui ne seraient pas 
représentés; s'il en a laissé pour cause d'in- 
conduilc ou de maladie, il doit en fournir les 
preuves avec les indications requises; et, en 
cas de mort, il doit remplir les obligations 
que nous avons fait connaître n 0 ’ 648 
et 648. 

Le commissaire des classes mentionne sur 
les livrets des gens de l'équipage le jour et le 
lieu du désarmement, et il en fait pareille- 
ment note sur la matricule du classement 
pour ceux de son quartier. Quant aux hom- 
mes qui dépendent d’un autre quartier , ils 
sont tenus en y entrant de représenter leurs 
livrets au bureau des classes , afin que l'ex- 
traitdesohscrvationsquis'y trouveront puisse 
être porté sur la matricule. 

701. La manière de liquider et de payer 
ce qui revient aux gens de l'équipage est sou- 
mise à des réglements spéciaux. Conformé- 


ment à la déclaration du 18 décembre 1728 
et à l’arrêt du conseil du 19 janvier 1734, 
maintenus par l’acte du 26 mars 1804 (8 ger- 
minal an xit), le décompte de ce qui revient 
à chaque matelot se fait dans le port où le na- 
vire est désarmé, mais il n’est payé en entier 
qu’à ceux qui appartiennent à ce port. Quant 
aux autres, on leur paie seulement une par- 
tie qui , dans l’usage, est un mois; le surplus 
est versé à la caisse des gens de cher , et en- 
voyé au commissaire de leur quartier, pour 
leur être payé à leur arrivée. Celle mesure a 
pour but de les empêcher de consommer 
leur argent en dépenses inutiles, et de les 
forcer d’en conserver le plus possible pour 
eux et leur famille. 

Mais ces règles ne concernent que les ma- 
telots nationaux; quant aux étrangers, l’aclc 
du 16 mai 1803 (26 fiorial an su ) contient 
un réglement particulier, fondé sur des rai- 
sons de sûreté générale. 

Par une faveur particulière, l'ordonnanee 
du 1" novembre 1743. renouvelée par l’ar- 
ticle 37 de celle du 17 juillet 1816, déclare 
les gageset salaires des matelots insaisissables 
de la part îles habitants des villes maritimes, 
à moins que leurs créances ne soient causées 
pour loyers de maison , subsistances ou har- 
des de ces matelots et de leurs familles , avec 
autorisation du commissaire des classes. Mais 
ce privilège est rigoureusement limité aux 
gens de mer qu’on nomme matelots , c’est-à- 
dire, aux personnes employées à la manœu- 
vre du navire sous les ordres du capitaine , 
du pilote et des officiers mariniers ; on ne 
pourrait, sous aucun prétexte, l’étendre à ces 
derniers '. 


CHAPITRE III. 

Des Contrats de pacotille. 

702. Nous avons vu , n" 671, que, par l’u- 
sage, les gens de mer étaient quelquefois au- 
torisés à remplir ce qu’on appelle leur coffre, 
par des marchandises que des tiers leur con- 
fient pourvendre. Oelteconvenlionse nomme 
contrat de pacotille. Kl le se prouve comme 
tout autre engagement de commerce; car 
c’est une commission du genre de celles que 
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nous avons indiquées ri-* 363 et suiv. On 
nomme le propriétaire des marchandises qui 
les contre pour vendre , donneur, et celui 
qui s'en charge, preneur à pacotille. 

Les obligations du preneur étant celles 
d’un commissionnaire , il doit vendre aux 
conditions les plus avantageuses possibles. 
Ouoique le donneur ne manquejamais de lui 
délivrer une facture qui énonce les prix d’a- 
chat primitifs, et qui porte instruction sur 
ceux de vente , il peut , s'il n’y a pas moyen 
de mieux faire, vendreau-dessousdecesprix, 
à moins que la défense expresse ne lui en ait 
été faite; et. en général, il ne doit rapporter 
que ce qu’il lui aurait été impossible de 
vendre. 

De même , il doit, autant que les circon- 
stances et la nature de ses instructions ne le 
rendent pas impossible, acheter des mar- 
chandises du pays où il a fait ces ventes , ce 
u’on nomme faire des retours, les expé- 
ier ou les ramener par le même navire, ou, 
si cela ne se peut pas , par la voie la plus 
prompte qui se présentera , après qu’il aura 
réalisé la pacotille. 

Si la nécessité où il aura été de vendre à 
crédit ne permet pas qu’il ait fait le recou- 
vrement avant son départ, il doit en remet- 
tre le soin à quelque personne solvable du 
lieu, pour qu’elle fasse les retours. 

A son arrivée, son premier soin doit être 
de rendre un compte exact au donneur de sa 
négociation, eu indiquant à quelles person- 
nes, quelle quantité de marchandises, et à 
quels prix il a vendu, ainsi que les mesures 
qu’il a prises pour le recouvrement , s’il ne 
l'a pas elfectue lui-mème. 

Le produit des retours , ou , s’il n'y en a 
as eu , de l’argent rapporté , sert d'abord 
remplir les avances et les déboursés du 
donneur; on en défalque ehsuile les débour- 
sés que la convention ou l’usage ne met pas 
à la charge du preneur ; et le profit est par- 
tagé par moitié ou dans la proportion con- 
venue. 

En cas de perte, soit sur la vente au Lieu 
de destination , soit sur les retours , le don- 
neur ne peut demander de supplément au 
reneur, à moins qu'il ne prouve que son in- 
abileté, ses imprudences ou ses malversa- 
tions ont causé ce déficit. 

Les stipulations entre le donneur et le pre- 
neur peuvent varier â l’infini. Assez souvent, 
au lieu d’attribuer à celui-ci une part déter- 
minée dans les profits, on convient qu'il aura 
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tant pourcent sur la vente et sur la valeur 
des retours , ou tel autre droit de commis- 
sion. Quelquefois ce salaire est promis pour 
être payéquandmémeiln’y aurait pasde béné- 
fices ; quelquefois encore il dépend de l’exis- 
tence des bénéfices, dont le preneur stipule 
à son profit une portion. 

703. Quiconque donne à un homme de 
mer une pacotille à vendre, est présumé en- 
tendre qu’elle ne paiera aucun fret, ni pour 
l’aller, ni pour le retour. Mais si le preneur 
n’a pas de port permis jusqu'à concurrence 
de ce qui compose la pacotille , l’armateur 
pouvant exiger le fret, comme de tout ce qui 
est chargé sur son navire, c’est alors que s’é- 
lève la question de savoir sur qui, du don- 
neur ou du preneur , tombe l'obligation de 
payer le fret. 

Il faut faire une distinction. Si le preneur 
a déclaré avoir un port permis suffisant pour 
la pacotille, nul doute qu’il ne doive sup- 
porter le fret sur sa part dans le profit, et, 
à défaut de profit, qu’il n'en soit débiteur 
personnel, parce qu'alorsil a trompé le don- 
neur. Mais s'il n’a pas fait cette déclaration, 
c'est la pacotille qui doit supporter le frai, 
dont le prélèvement est fait d’abord sur le 
profit, et subsidiairement sur le capital. 

Souvent le donneur se réserve la faculté 
de faire assurer la pacotille. Il est clair que , 
dans ce cas, il a le droit de joindre le coût 
de l’assurance à son capital , pour en faire le 
prélèvement lors de la liquidation ; mais , â 
défaut d'une convention spéciale, la prime 
de l’assurance qu’il aurait fait faire resterait 
à son compte particulier : on pourrait même, 
d'après la manière dont la convention aurait 
eu lieu , et les circonstances, décider, en cas 
d’heureuse arrivée, qu’il peut prélèvera son 
profit l’équivalent de la prime d’une assu- 
rance qu’il n'aurait pas fait faire, parce qu’il 
aurait alors été considéré lui-même comme 
assureur. 
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DES CONTRATS DE LOCATION DE NAVIRES 
ET DE TRANSPORTS PAR MER. 

704. La convention qui a pour objet la 
location totale ou partielle d'un navire , quel 
que soit le but qu'on se propose, tel que la 
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pèche, la course maritime, les transports 
de marchandises ou de personnes . porte le 
non) d 'affrètement ou nolisscment, et l'acte 
qui en est rédigé s'appelle charte-partie 
ou police d'affrètement. Celui qui loue son 
navire se nomme fréteur ; celui à qui il est 
loué, affréteur ; le prix de la location, fret 
ou nolis. 

On peut louer un navire non équipé, de 
manière que l’affréteur ait besoin de le gar- 
nir des agrès et des ustensiles nécessaires, 
et d’en former l'équipage. Cet affréteur , 
exerçant alors tous les droits du propriétaire, 
porte le nom d 'armateur , comme nous 
l'avons dit n° 628. Mais cette espèce de con- 
vention est rare ; et lorsqu’elle a lieu , comme 
elle ne diffère en rien de la location des 
meubles ou de tous autres objets corporels, 
les principes du droit commun n'éprouvent 
aucune modification. 

I.e plus souvent le navire monté et équipé 
est frété en tout ou partie, par l'armateur ou 
le capitaine , à des personnes qui , sous le 
nom de chargeurs ou passagers , veulent 
faire parvenir des marchandises dans un lieu, 
ou s'y rendre elles-mêmes. Ce contrat con- 
tient deux parties distinctes : l’engagement, 
qui donne droit d’occuper le navire dans la 
proportion et aux conditions stipulées ; celui 
que les marchandises chargées sur le na- 
vire, ou les passagers, seront conduits dans 
le lieu convenu. Cette importante distinction 
est nécessaire pour déterminer l'étendue de 
la responsabilitéderarmateuretdii capitaine. 

De leur côté , la situation respective de 
l'armateur entre ces chargeurs ou passagers, 
et de ceux-ci les uns à l'égard des autres, les 
oblige aux sacrifices que le salut commun 
pourra commander , et à la prestation des 
indemnités dues pour ces sacrifices. 

Ces divers rapports feront l'objet de cinq 
chapitres. Le premier traitera de la forme 
de la charte-partie ; le second , des obliga- 
tions que produit ce contrat entre l’affréteur 
et le fréteur ; le troisième, de celles du ca- 
pitaine envers les divers chargeurs; le qua- 
trième , des obligations réciproques de con- 
tribuer aux pertes éprouvées pour le salut 
commun , ce qu'on nomme contributions 
aux avaries ; dans le cinquième, nous don- 
nerons quelques règles particulières sur les 
obligations respectives du fréteur et des pas- 
sagers. 


IV. CHAP. I. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Forme des Chartes-parties. 

708. En règle générale un navire ne peut 
être frété que par celui à qui il appartient , 
ou par celui qu’une location aurait mis à ses 
droits. Lorsque le navire appartient ou a été 
frété à plusieurs personnes , le droit de le 
fréter ou de le sous-fréter , et tout ce qui 
peut être l'objet de quelque discussion entre 
elles, relativement à cette communauté, est 
réglé par les principes que nous avons don- 
nés n°* 620 et suiv. 

Le capitaine est aussi , par la nature de 
ses fonctions, investi de ce droit; mais il doit 
consulter l’armateur ou le commissionnaire 
lorsqu’il se trouve dans le lieu de leur rési- 
dence ; et l’on suivrait , à cet égard , les rè- 
gles indiquées n»’ 629 et suivants, règles qui, 
du reste , sont plutôt dans l'intérêt de la res- 
ponsabilité personnelle du capitainequedans 
celui des tiers qui traitent de bonne foi avec 
lui. A cet égard, il est tenu de toutes les 
obligations d’un mandataire ; et s'il avait frété 
le navire pour transporter des marchandises 
de contrebande dont la confiscation entraî- 
nerait celle du navire, ou de toute autre ma- 
nière compromettrait les intérêts de l’ar- 
mateur, il en serait responsable envers ce 
dernier. 

Il n'est pas hors de propos de remarquer 
que si un navire avait été frété par le pro- 
priétaire ou le capitaine , et qu'il fût vendu 
avant que l’affréteur l’eût occupé, le nouveau 
propriétaire ne serait pas tenu de la location 
préexistante, sauf le privilège de l'affréteur, 
suivant les règles que nous donnerons dans 
le titre VIII. 

706. Un navire peut être affrété en tota- 
lité ou pour partie ; ce qu’il ne faut pas con- 
fondre. 

L’affrètement en totalité a lieu de trois 
manières : 1" au voyage; 2° pour un temps 
déterminé; 3° au mois. 

Dans le premier cas, on convient d'un cer- 
tain prix pour tout le voyage, quelle qu’en 
soit la durée, et l’affréteur ne peut faire d’au- 
tre expédition que celle qu'il a indiquée, ni 
changer les conditions que cette espèce de 
stipulation sous-entend , d’après l’usage. A 
plus forte raison il ne pourrait, si le navire 
ne lui a pas été loué avec la faculté d'en nom- 
mer le capitaine et d’en former l’équipage , 
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substituer un capitaine à celui que le pro- 
priétaire a proposé. 

Dans le second cas , les parties convien- 
nent «l’un certain prix pour l'emploi du 
navire j usqu’à telle époque. L'affréteur peut 
en tirer le service qu’il juge convenable , et 
les usages ou l’équité servent A décider les 
difficultés qui se présentent , notamment 
sur l'augmentation du prix qui peut être 
dû lorsque des événements imprévus, pro- 
longeant la navigation , empêchent le re- 
tour du navire à l'époque convenue. Quel- 
quefois on stipule que ce temps limité sera 
suspendu pendant les staries ou séjours for- 
cés. 

Dans le troisième cas , le fret est fixé à 
raison de tant par chacun des mois que du- 
rera le voyage. A moins de convention con- 
traire, il est dû depuis le jour que le navire 
a mis à la voile . jusqu’à ce que les marchan- 
dises soient délivrées à terre, ce qu’on ap- 
pelle être misesà quai. 

707. L'affrètement partiel du navire se 
fait de trois manières : à forfait, au quintal 
et au tonneau. 

Le navire est affrété à forfait lorsque 
l'affréteur promet un prix déterminé pour le 
transport en bloc d’une certaine quantité de 
marchandises désignées ou non par leur 
poids ou leur volume ; il est affrété au quin- 
tal lorsque le fret est fixé à tant par chacun 
des quintaux que |>èseront les marchandises 
A transporter; enfin il est affrété au tonneau 
lorsqu’on promet un prix déterminé pour 
chaque tonneau de matières chargées : des 
tarifs ou tableaux comparatifs, formés d’a- 
près les rapports de la pesanteur spécifique 
des matières et celle de l’eau, indiquent quel 
poids des marchandises désignées forme un 
tonneau. L'usage local sert à déterminer si , 
dans tous les cas , ou pour certaines espèces 
de marchandises, le prix ainsi stipulé est 
payable avec ou sans égard au poids des 
enveloppes ou futailles qui contiennent les 
marchandises. 

Ces locations partielles ont lieu , ou pure- 
mént et simplement , ou sous une condition 
résolutoire. Dans le premier cas , ceux qui 
ont affrété le navire ont le droit d'exiger 
qu’il parte au temps convenu , s'il n’y a ob- 
stacle de force majeure, quand même le fré- 
teur n'aurait pas trouvé à occuper le reste 
de ce navire. Dans le second cas , on sous- 
entend la condition que le fréteur trouvera 
dans un certain temps à compléter le char- 


gement . ou à peu près, ce qui , dans l’usage , 
est fixé aux trois-quarts, et que, s’il n’en 
trouve pas dans ce temps, il sera libre d’an- 
nuler la charte-partie : on appelle cela 
charger à cueillette. Mais on ne doit pas 
perdre de vue que, conformément aux prin- 
cipes généraux du droit, les tribunaux ap- 
précieraient les circonstances , et décide- 
raient si le capitaine a , ou non , refusé des 
chargements offerts qui l'eussent complété, 
pour se ménager les moyens de rompre le 
voyage. 

708. De quelque manière que le navire 
soit loué, la charte-partie doit énoncer: 1» le 
nom et le tonnage du navire; 2° le nom du 
capitaine ; 5° le nom de l’armateur au compte 
de qui le capitaine frète le navire, et celui 
de l’affréteur; 4° le mode de location, sui- 
vant les distinctions que nous avons établies ; 
B» le prix principal du fret ou nolis, et la 
gratification accordée au capitaine sous le 
nom de chapeau ou étrennes; 6“ les lieux 
ou les objets doivent être pris et conduits ; 
7° le temps convenu pour la charge et la dé- 
charge; 8» l'indemnité déterminée pour les 
cas de retard; 9“ les autres conditions que 
les contractants peuvent y insérer, et qui 
doivent s’exécuter . pourvu qu’elles soient li- 
cites et ne changent rien à l'essence de la 
convention. 

Ce n’est pas, toutefois, qu’unecharte-par- 
tie soit toujours indispensable pour faire en- 
tre les contractants preuve de leurs conven- 
tions. Elles peuvent, comme nous l'avons dit 
n” 631, être établies par simple lettre de voi- 
ture dans la forme indiquée n° 338, lorsqu’il 
s'agit de chargements faits sur des barques 
ou de petits navires ; quelquefois même, lors- 
que des objets sont remis au capitaine à l’in- 
stant du départ , ou lorsqu’ils sont d'une va- 
leur modique, ou enfin qu’il s'agit de paco- 
tilles, oa se contente d'une simple déclaration 
sur le livre de bord : la preuve peut aussi en 
être faite par les divers moyens que nous 
avons indiqués n°* 241 et suivants , excepté , 
cependant , la preuve testimoniale et les pré- 
somptions ; on appliquerait même à cette ma- 
tière les principes que nous avons donnés, 
n° 143 , sur les contrats tacites. Ainsi , lors- 
ne le capitaine d’un navire se trouve avoir 
es marchandises qui ne lui ont point été dé- 
clarées, s’il n’a pas usé du droit de les faire 
mettre à terre au lieu du chargement, il s’est 
tacitement engagé à tes conduire à la destina- 
tion du navire; à son tour , le chargeur est 
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obligé à payer le fret au plus haut prix de 
celui des marchandises de même nature. 

Les conditions de location du navire sont 
presque toujours confondues avec celle du 
transport des marchandises , parce que le 
capitaine qui frète, comme représentant de 
l’armateur, s'engage en même temps person- 
nellement A conserver pendant la route , et 
A rendre au temps et à la destination conve- 
nus, les objets chargés. Il s’ensuit le plus 
souvent qu'au lieu de faire une charte-par- 
tie, dont l'objet est de prouver que tel a ac- 
quis le droit d’occuper tout ou jiortion d’un 
navire, puis un connaissement destiné à 
prouver que telles marchandises ont été 
chargées suivant la convention primordiale, 
on se contente de ce dernier acte , qui sup- 
pose et contient implicitement le premier , 
comme tout effet prouve une cause. D’ail- 
leurs, lorsque le chargement est fait par le 
propriétaire, on sent l’impossibilité qu'il 
existe une charte-parlie , puisque celui-ci ne 
peut être locataire de sa propre chose. 


CHAPITRE II. 

Obligations respectives du Fréteur 
et de l’Affréteur. 

709. Le contrat de charte-parlie impose 
au fréteur et A l’affréteur des obligations 
auxquelles sont affectés, de la part du pre- 
mier. le navire, les agrès, les apparaux et 
le fret, sauf le privilège des gens de mer, 
comme on l’a vu n° 675 , et pour l’exécution 
desquelles le chargement est affecté, de la 
part de l’affréteur, tant pour le fret convenu 
que pour les dommages-intérêts qu’il peut 
devoir, soit dans les cas où il est cause de 
l'inexécution du contrat, soit lorsqu’ayant 
chargé des marchandises prohibées sur le 
navire, il en aurait occasioné la confisca- 
tion ou aurait porté un préjudice quelconquc 
au fréteur. Il importe peu que l’affréteur soit 
propriétaire des marchandises chargées , ou 
qu'il ne soit que préposé, le fait seul du 
chargement et du dépôt dans le navire donne 
ouverture à ce privilège. 

Le fréteur doit procurer à l’affréteur la 
jouissance du navire telle qu’elle lui a été 
promise par la convention. Ainsi , l’indica- 
tion qu'un navire est de telle nation , lors- 


que , d'après les lois de cette nation , les mar- 
chandises y chargées sont soumises à des 
droits moindres quecelles qui sont sur navi- 
res étrangers, si elle se trouvait fausse, 
obligerait le fréteur à réparer le tort qui en 
résulte pour le chargeur qu’il a trompé. 
Ainsi , lorsque le navire est loué en entier, 
on ne peut contester à l'affréteur le droit 
d’occuper en totalité tous les emplacements 
consacrés A recevoir des marchandises. 
Quand même le chargement ne serait pas 
complet , le fréteur ne pourrait y placer ses 
propres marchandises sans le consentement 
de l'affréteur, sauf les modifications qu’ap- 
porterait à celte règle l’usage dont nous avons 
parlé n° 67 1 , d’après lequel un capitaine peut 
placer dans sa chambre des objets dont il 
perçoit le fret pour son propre compte, ni, 
s'il l’avait fait A son insu , se dispenser de lui 
en payer le fret. Par conséquent, s’il a dé- 
claré son navire d'un port plus grand d’un 
quarantième qu’il n'est réellement , il doit 
être condamné aux dommages-intérêts envers 
l’affréteur, A moins qu'il ne prouve que sa 
déclaration est conforme au certificat de 
jauge ; sauf le recours de l’affréteur contre le 
prépose au jaugeage, et sans préjudice aussi 
du droit que cet affréteur aurait de prouver 
contre le fréteur qu’il connaissait l’erreur , 
et qu'il n’en a pas moins énoncé le port duna- 
vire, suivant le certificat erroné : c’cst la consé- 
quence de ce que nous avons dit n° 133. Il 
ne peut que rarement se présenter des cas 
où la déclaration que le navire est plus pe- 
tit qu’il n’est réellement nuirait A l’affréteur; 
cependant il ne serait pas impossible que 
cette déclaration lui porlAt préjudice , en ce 
que les droits de tonnage étant A la charge 
de l’affréteur , et perçus A raison du nombre 
de tonneaux déclarés, quand l’erreur ex- 
cède le quarantième , on ne déduit pas le 
quarantième de tolérance sur cet excédant : 
d’ailleurs, un navire plus petit peut quel- 
quefois être mieux adapté qu’un autre A la 
navigation projetée. 

Le fréteur ne peut substituer un autre 
navire à celui qu’indique la charte-partie , 
sous peine de répondre de la perte , même 
par force majeure, si un pareil accident 
n'arrivait pas au navire désigné; et même, 
quoique l'un et l’autre eussent péri , si le 
fait de ce changement avait causé quelque 
préjudice A l'affréteur , comme nous verrons 
que cela a lieu dans l’assurance et le prêt A 
la grosse, le fréteur devrait l’indemniser. 
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Lorsque le navire est frété seulement en 
partie, l'affréteur n’ayant droit qu'à l’espace 
nécessaire pour placer, conformément à la 
cbarte-parlie et à l'usage des lieux , le nom- 
bre convenu de quintaux ou de tonneaux, 
le surplus appartient au fréteur, qui peut eu 
disposer comme il le juge à propos. 

Si donc il a été chargé dans le navire , 
sans déclaration préalable au capitaine, soit 
par le chargeur , soit par des tiers, des mar- 
chandises au delà du port permis par la 
charte-partie, ou sans aucune convention 
préexistante, le fréteur a droit, si c’est le 
chargeur, d’en exiger le fret au prix de la 
charte-partie; si ce sont des tiers, au plus 
haut prix des marchandises de même nature, 
constaté par le cours du lieu du départ ; il 
peut même les faire mettre à terre, s’il est 
encore dans le lieu du chargement : mais il 
ne doit pas user de cette faculté dans un port 
de relâche, à moins que ces marchandises 
ne causent une surcharge dangereuse pour 
le navire. 

La seconde obligation du fréteur est en- 
suite que le navire mette à la voile à l'époque 
convenue , si le temps est jugé favorable , 
suivant les règles que nous avons données 
n» 63i ; s’il y manque , l’affréteur peut , 
après sommation, demander en justice la 
résolution de la charte-partie, ou réclamer 
des dommages et intérêts qui doivent être 
basés , non-seulement sur le préjudice que 
le retard lui a causé en l’empêchant d’exécu- 
ter des obligations de livrer qu'il aurait 
contractées , ou de vendre dans un temps 
favorable, mais encore l'indemnité des ava- 
ries que les marchandises chargées auraient 
éprouvées par l’effet direct de ce retard. 

L’inexécution de la charte-partie de la part 
du fréteur peut provenir quelquefois de ce 
qu’il aurait loué à différentes personnes des 
portions du navire , en telle quantité que , 
réunies, elles excédassent le tonnage. Dans 
ce cas, indépendamment de la question des 
dommages et intérêts, suite de son impru- 
dence, s'élèverait celle de préférence entre 
chacun de ces affréteurs partiels. Elle se 
déciderait par les principes du droit com- 
mun. La location d’un navire étant chose 
mobiliaire, celui qui le premier a chargé, 
qui , par conséquent, a été mis en possession 
réelle , est préféré , quoiqu'il ait affrété plus 
tard que les autres , pourvu qu'il soit de 
bonne foi. Si personne n'a chargé, la préfé- 
rence doit être accordée dans l'ordre de date 


certaine des chartes-parties; et, en cas d’éga- 
lité du titre , il doit être fait une répartition 
proportionnelle. 

710. De son côté , l’affréteur doit charger 
des marchandises de valeur et de quantité 
suffisantes pour répondre du fret. Il ne peut, 
sans encourir tous les dommages et intérêts 
qui en seraient la suite, placer dans le navire 
des marchandises prohibées, soit dans le 
lieu du départ, soit dans celui d'arrivée, sus- 
ceptibles d’exposer le navire à des visites ou 
à des détentions (tendant la route. Une sti- 
pulation pour interdire cette faculté n'est 
point nécessaire ; elle existe par la nature 
des choses : il faudrait une convention 
expresse pour permettre le contraire;et encore 
cette stipulation ne déchargerait l’affréteur 
que de sa responsabilité à l’égard du fréteur, 
mais n'aurait aucune influence sur la garan- 
tie qu’il devrait aux cochargeurs, dans le cas 
où le chargement illicite leur occasionnerait 
quelques dommages. Il en serait de même 
si les marchandises chargées étaient sus- 
ceptibles , par leur contrat ou leur nature, 
de causer une dépréciation à celles des co- 
chargeurs. 

Le chargement doit être fait dans le délai 
convenu, ou qui, à défaut de convention , est 
déterminé par l’usage des lieux, conformé- 
ment au principe expliqué n° 183 : c'est ce 
qu’on nomme jours de planches. Ge délai 
expiré , le fréteur qui a sommé l’affréteur de 
tenir son engagement est le maître d'attendre 
et d’exiger des dommages cl intérêts appelés 
frais de surestarie. 

Les règles indiquées n° 189 doivent diri- 
ger la fixation de ces dommages , si elle n'a 
pas été faite par la charte-partie. Le surcroît 
de dépense, les pertes que le fréteur aurait 
pu éprouver par suite de ce retard , seraient 
pris en considération. Mais s'il en résultait 
que le navire fût surpris par une tempête 
qu’il eût évitée en partant au jour convenu, 
cet événement ne serait d’aucune influence, 
parce que le fréteur qui ne croit pas devoir 
attendre peut partir avec charge incomplète, 
et réclamer la totalité du fret convenu. 

711. L’affréteur qui, après avoir com- 
mencé le chargement, retire ses marchandi- 
ses, doit le fret entier pour tout ce qu’il lui 
était facultatif de charger, à moins que le 
navire ne fût, comme on l’a vu n°707, frété 
àcueillette : alors il n'est tenu que de payer 
le demi-fret; et, par une juste conséquence 
des principes expliqués n" 610, un créancier 
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qui exercerait légalement une saisie sur les 
marchandises de son débiteur, déjà embar- 
quées, aurait le même droit. Dans tous ces 
cas , le capitaine peut , en outre , exiger les 
dommages et intérêts du retard qu’il a 
éprouvé, ainsi que les frais de déplacement, 
déchargement et rechargement des autres 
marchandises placées sur le navire, et des 
avaries qu’ils ont pu occasionner. 

Mais s'il n’a pas commencé, il en est quitte, 
dans tous ces cas, en payant la moitié du fret 
convenu pour la totalité de ce qu’il devait 
charger, sans autres dommages et intérêts, 
quand même le fréteur prétendrait éprouver 
un tort plus considérable, et aussi sans dimi- 
nution , encore bien que celui-ci trouvât â 
l’instant un frétement aussi et même plus 
favorable. 

Ces règles sont néanmoins modifiées par 
le principe général que nul n’est présumé en 
faute lorsqu'il cède à une force majeure. 
Ainsi , l’interdiction de commerce , dûment 
prouvée , et toute autre cause de même na- 
ture, résoudraient la charte-partie sans dom- 
mages et intérêts de part ni d’autre, dans les 
mêmes cas où nous avons dit qu’elles annu- 
laient les engagements des gens de mer ; et 
comme c’est une force majeure, les frais de 
chargement et de déchargement des marchan- 
dises sont au compte de celui à qui elles 
appartiennent. 

712. De l’obligation du fréteur de pro- 
curera l'affréteur la libre jouissance du na- 
vire et le transport des marchandises, résulte 
celle d'acquitter sans répétition , s’il n'y a 
convention contraire , tous les droits que la 
navigation exige , soit au départ, soit dans la 
traversée. 

Les principaux sont:l“ les frais de sé- 
jour, connus sous le nom de quarantaine, 
dans les lieux où des réglements de police, 
du genre de ceux qui existent en France, 
d'après la loi du 5 mars 1822 et l’ordonnance 
du 7 août suivant , imposent au capitaine 
l’obligation de ne point débarquer avant l’ex- 
piration d’un délai suffisant pour s'assurer 
que le navire n’est point infecté et ne com- 
muniquera aucune maladie contagieuse; 
2° le lamanage, dont l’objet, ainsi que nous 
l'avons vu n° 637, est de guider un navire 
qui veut entrer dans un port ou dans une 
rivière par le moyen de barques ou petits 
bâtiments conduits par des pilotes dits lama- 
neur.io u locmans , pour lui faire éviter les 
écueils; 3» le louage, qui consiste à traîner 


le navire sur l'eau, à l’aide d’un cordage tiré, 
soit par des hommes placés sur le rivage , 
soit par l’équipage du navire loué, qui tire 
lui-même , au moyen d’un cordage atta- 
ché à un point fixe : cette même opération 
faite en pleine mer, à l’aide de canots, s’ap- 
pelle plus ordinairement remorque; 4° les 
frais de congé, dont nous avons fait connaître 
l'objet et les formes n“ 600; 5” le droit de 
visite, ou la rétribution payée aux agents pu- 
blics chargés de remplir cette formalité , et 
de constater l’état des navires, conformé- 
ment à ce que nous avons dit n° 630; 6" le 
rapport, c’est-à-dire, ce qu'il en coûte , soit 
pour la rédaction, soit pour l’affirmation du 
rapport que le capitaine est obligé de faire 
dans le port d’arrivée, ou dans ceux de re- 
lâche, comme on l’a vu n°* 639, 643 et 618; 
7“ les ilroils de tonnes, c’est-à-dire, la rétri- 
bution que perçoit l'autorité locale sur tous 
les navires qui touchent son territoire, pour 
l’entretien de tonnes vides qu'on place au- 
dessus des rochers et bancs de sable, afin de 
les indiquer aux navires; 8" ceux des ba- 
lises, rétribution à peu près semblable à la 
précédente, sinon que ce mot signifie, en gé- 
néral, tout ce qui sert à donner des indica- 
tions aux navires; 9° les droits d 'ancrage, 
rétribution que perçoit le souverain d'une 
côte sur tous les navires qui y abordent, en 
quelque sorte pour la permission qu'il 
donne d'y jeter l’ancre, et dont l’équité parait 
fondée sur ce que la sûreté du rivage , des 
jiersonnes et des choses , donne lieu à des 
dépenses dont celle rétribution devient l'in- 
demnité; 10" les droits de feu, c’est-à-dire, 
l'entretien de réverbères, ou phares destinés 
à l'avertissement des navires; enfin , tous 
autres droits locaux de même espèce, connus 
sous les noms de droits de bassin, avant- 
bassin, etc. 

Le fréteur doit encore supporter seul les 
dépenses ou pertes que les principes sur les 
avaries , dont nous donnerons le développe- 
ment dans la suite, ne mettent point à la 
charge commune du navire et du charge- 
ment : telles seraient les dettes contractées 
pour les seuls besoins du navire; pour la 
nourriture de l’équipage , soit envers les 
chargeurs dont le capitaine aurait pris les 
vivres, vendu ou engagé les marchandises, 
soit envers les tiers, à qui le capitaine aurait 
emprunté à la grosse ou autrement. 

On voit par là que le fréteur n'est tenu 
d'aucun des droits qui seraient imposés sur 


S47 


OBLIGATIONS DU FRÉTEUR ET OE L’AFFRÉTEUR. 


lei marchandées ou autres , A quelque titre 
que re fût, qui ne concerneraient point le 
navire ou la navigation. 

715. La charte-partie peut, après le dé- 
part du navire , ne point recevoir son exécu- 
tion par la rupture du voyage , qu’on ne doit 
pas confondre avec la simple suspension ou 
retardement. 

Les règles que nous avons données n°* 6715 
et suivants sont encore observées. 

Quand le voyage commencé est rompu par 
la faute du fréteur, il doit des dommages- 
intérêts réglés à dire d’experts. Si c’est par 
la faute de l'affréteur, il doit payer la totalité 
du fret convenu : la nature des choses ne 
permet pas ici qu'il puisse être tenu d'une 
autre indemnité. Si c'est par force majeure, 
chacun des contractants ne peut être obligé 
d’exécuter un engagement qu’il ne tient pas 
à lui de remplir, et la nature de l'accident 
détermine l’application de cette règle. Ainsi, 
lorsque le voyage est rompu par interdic- 
tion de commerce, et que le capitaine, sui- 
vant les instructions qu’il a reçues , revient 
au lieu de son départ, le fret n’est dû que 
pour l’aller quand même le navire aurait été 
frété tout à la fois pour l’aller et le retour. 
Peu importerait , dans ce cas , que le fret 
d'aller fût moindre ou supérieur a celui de 
retour: les contractants sont présumés avoir 
voulu courir la chance de perte ou de gain 
que la rupture forcée du voyage pouvait 
amener, et en avoir calculé toutes les consé- 
quences. Cette réduction de fret n’aurait lieu, 
toutefois , qu’autant que l’affréteur ou le 
chargeur n'aurait pas fait conduire les mar- 
chandises dans un autre port que celui de la 
destination '. 

714. Le voyage peut être retardé avant ou 
après le départ. Il faut aussi distinguer si 
c'est par force majeure, ou par la faute de 
l’une des parties. 

Si c’est par force majeure, la charte-partie 
sulisiste sans dommages-intérêts de part ni 
d'autre. L’affréteur ne pourrait s’rn autoriser 
pour enlever scs marchandises, sans payer 
la totalité du fret, comme s'il y avait rupture 
de voyage; seulement, si le retard a lieu 

r mdant la roule, il peut le faire décharger 
ses frais, A condition de les recharger ou 
d'indemniser le fréteur. Si toutefois il s’agis- 
sait de marchandises d'une nature telle qu'on 
ne pût espérer de les conserver, la starie 

1 l!»j»l, 10 d»ê, 1 H I S . ballot, t. 19, p. "8. 


ayant alors, à l'égard de l'affréteur, le même 
effet qu'une rupture forcée de voyage, il ne 
serait tenu de payer le fret que jusqu'au lieu 
de la décharge. Du reste , il doit supporter 
les frais de déplacement des autres marchan- 
dises chargées dans le navire , que nécessi- 
tent le déchargement , et les avaries qu’il peut 
occasionner. 

Le fréteur ne peut exiger, quelle que soit 
la durée du retard , aucune augmentation 
de fret lorsque le navire est loué ait voyage. 
11 est facile de sentir les raisons qui ont fait 
établir dans ce cas une règle différente de 
celle que nous avons indiquée relativement A 
l'engagement des gens de mer. 

Si l'affrètement était au mois , il semble- 
rait juste que les loyers continuassent de 
courir : car, toute chose périssant pour le 
compte du maître, l’événement de îa. force 
majeure devrait retomber sur l’affréteur : 
mais il en résulterait la conséquence que son 
chargement pourrait ainsi être absorbé par 
les frais de navigation , si le retard se pro- 
longeait; d'ailleurs , en promettant un fret 
à tant par mois, il n’a pu et dû entendre que 
des mois de navigation réelle. 

Il existe, toutefois, entre le ras où. le na- 
vire est loué au voyage, et celui où il l’est 
au mois , une importante distinction. Le 
prix des services que rend l’équipage . pour 
la garde et la conservation des marchandises 
des affréteurs , étant une des choses qui , en 
général . sont comprises dans le fret lorsque 
la location est au voyage, le fréteur qui le 
reçoit pour toute la durée de l'expédition , 
dont le temps du retard fait partie , doit 
fournir le service des gens de mer , par con- 
séquent , les nourrir et les payer à ses pro- 
pres dépens. Au contraire , lorsque la loca- 
tion est faite au mois, le fréteur, ne recevant 
pas de fret pendant le temps de la starie, ne 
doit pas gratuitement le service de l’équipage; 
l’affréteur est donc tenu de contribuer , pen- 
dant ce temps , aux loyers et à la nourriture 
des matelots, pour l’utilité qu’il en reçoit. 

Lorsque le retard provicntdelafaule d’une 
des parties, ou d'unévénementdont les suites 
sont à sa charge , celle A qui il peut être im- 
puté doit en supporter les résultats , et in- 
demniser les personnes qui en éprouvent 
quelques dommages. 

716. On peut , A l’aide de ces principes , 
décider les questions que fait naître l'état 
d’innavigabililé du navire. Si elle provient 
de fortune de mer , et qu'il soit nécessaire 
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de le radouber, le retard qui en résulte ne 
donne à l'affréteur aucun droit de rompre le 
voyage, ni de prétendre A des dommages- 
intéréts ; et même , s’il veut , ou est obligé de 
décharger les marchandises , cette opération , 
ainsi que le rechargement, sont à ses frais, 
lorsque le mauvais état du navire est tel 
qu’il ne peut être radoubé , le capitaine , en 
sa qualité de représentant de tous les inté- 
ressés, est obligé d’en louer un autre, comme 
on l’a vu n» 614. S’il n’en peut trouver qu’A 
un pris proportionnellement au-dessus de 
celui de la charte-partie , l’excédant du fret 
est supporté sur l’affréteur; mais, s’il n’en 
trouve pas, le voyage est rompu, cl le fret 
n’est dû qu’à proportion de ce que le voyage 
est avancé. 

11 n’en est pas ainsi , lorsque le mauvais 
état du navire existait lors du départ, quand 
même le fréteur l’aurait ignoré. 1,’alfréteur 
qui prouve ce mauvais état , est fondé A 
rendre le fréteur responsable de tous les évé- 
nements, sans qu’il puisse s'excuser sur ce 
que le navire a été visité : seulement , lors- 
que cette précaution n’a pas été prise , le 
mauvais état du navire est présumé, de droit. 

716. Le navire étant arrivé à sa destina- 
tion , l’affréteur doit prendre ou faire pren- 
dre livraison des choses qu’il a chargées, 
dans les délais et après les formalités déter- 
minés parles loiset les usages locaux ou par 
la convention , à peine de dommages-intérêts 
pour les frais de surestarie. Il doit aussi 
payer le fret convenu , en entier , au fréteur 
ou A la personne chargée de le représenter, 
qui , le plus souvent, est le capitaine. Il ne 
peut prétendre aucune diminution , sous 
prétexte qu’il n’a pas chargé tout ce qu’il 
pouvait , d’après la charte-partie , ou que 
l'affrètement ayant été fait pour l'aller et le 
retour, il n’a rien chargé en revenant, ou 
qu’il a retire ses marchandises en route, A 
moins qu’il n’y ait été obligé, soit par la 
force majeure dont nous avons parlé n° 71 3, 
soit par une faute dont le fréteur serait cou- 
pable ou garant. Néanmoins , si le charge- 
ment qu’il avait droit de faire , et qu'il n’a 
pas complété, l’avait été par d’autres per- 
sonnes , il serait juste que le fret payé pour 
les marchandises de ces nouveaux affréteurs 
fût imputé en déduction de ce qu'il doit. 

Si les objets chargés ont péri de manière 


qu’il n’en revienne rien au chargeur , comme 
il arrive en cas de naufrage, échouemenl , 
prise , pillage , ou tout autre événement qui 
ne lui soit point imputable, ni directement 
par son fait propre , ni indirectement, parce 
que les marchandises de contrebande pour 
pays étranger auraient été confisquées par le 
souverain de ce pays 1 , il ne doit aucun fret . 
même proportionnellement à la partie du 
voyage accomplie. Mais , si la location ayant 
été faite pour l'aller et le retour, le charge- 
ment d’aller était seul parvenu A sa destina- 
tion , et que celui de retour eût péri , il fau- 
drait procédera une ventilation, et fixer la 
portion de fret due par l’affréteur. Si la prise 
avait été restituée , le fret subirait seulement 
une réduction proportionnelle A la perte 
éprouvée par le chargeur *. 

Le fret des marchandises péries ne pour- 
rait être exigé , encore bien qu’elles eussent 
été assurées. Celte assurance est un contrat 
tout-à-fait indépendant de la charte-partie , 
une garantie particulière que l’affréteur s'est 
procurée moyennant une indemnité qu'il a 
promise , ce qui ne change rien A la conven- 
tion intervenue entre lui et le fréteur, ni aux 
conséquences légales qu'elle produit.Si même 
le fret avait été payé d’avance , l’affréteur 
pourrait le réclamer, A moins d’une conven- 
tion contraire, dont l’effet serait que le fret, 
ainsi payé, ne pût être répété par lui , et que, 
s'il ne l’a pas payé , il pût être exigé : c’est 
une chance que les parties ont entendu cou- 
rir, qui a pu influer sur la fixation du prix 
du fret, comme au cas prévu n° 713. Mais 
alors même quecetle convention n’aurait pas 
eu lieu , si la cargaison prise par l'ennemi 
est ensuite rachetée, ou si les marchandises 
naufragées sont sauvées, le fret des marchan- 
dises , rachetées ou sauvées, est dû propor- 
tionnellement jusqu'au lieu de la prise ou 
du naufrage , et en entier , si elles sont con- 
duites ensuite A celui de la destination par 
les soins du fréteur, A la charge par lui , de 
contribuer au rachat ou au sauvetage , con- 
formément A ce que nous dirons sur la con- 
tribution aux avaries. 

717. Lorsque , dans les cas prévus n" 641, 
les marchandises ont été vendues ou prises 
pour subvenir aux besoins du navire, l'af- 
fréteur ayantdroitd'en exiger le prix, comme 
nous l’avons dit ti“ 663 , il en doit le fret en- 

x Rejet. 11 •nul 1818. Dnllot, l. 19, p. 11 ftirar, I. 19, 
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lier , tel qu’il l’a promis , encore bien que , 
dans ce cas, où nous supposons le navire 
péri en route , ces marchandises ne soient 
payées qu’à leur valeur , au temps et lieu de 
leur vente. Ce gain d’un fret entier, pour un 
voyage qui n’a pas été terminé , est , pour le 
fréteur, une sorte de compensation de l'o- 
bligation à laquelle il est soumis de payer les 
marchandises vendues , sans pouvoir se li- 
bérer par l’abandon du navire et du fret. 

Le fret des objets jetés à la mer pour le 
salut commun, suivant les principes que nous 
expliquerons dans le chapitre quatrième, 
doit aussi être payé , puisque l'affréteur est 
entièrement indemnisé de cette perle par 
la contribution dont il sera parlé n°* 732 et 
suivants. 

718. Il suit de ce que nous venons de dire, 
que le chargeur ne peut se libérer de l’obli- 
gation de payer le fret , en offrant d’aban- 
donner les marchandises, quelque dépréciées 
ou détériorées qu’elles soient, quand c'est la 
suite d’un cas fortuit ou du vice propre de 
la chose , et qu’on ne peut en rendre le fré- 
teur responsable. Néanmoins , si ces choses 
sont des liquides mis en futailles, qui aient 
tellement coulé, même par vice propre, que 
les futailles soient vides ou presque vides , 
l'affréteur peut abandonner celles qui sont 
en cet état, pour le fret qu’elles doi- 
vent. 

Ces deux règles , en apparence opposées , 
dérivent de principes semblables. Les mar- 
chandises chargées étant arrivées au lieu con- 
venu, l’obligation du fréteur est remplie : il 
a fait jouir l'affréteur, du navire , suivant la 
destination convenue. Si les marchandises se 
trouvent avariées et même de nulle valeur, 
cet événement , lorsqu’il provient de force 
majeure ou de vice propre, est étranger au 
fréteur, puisque les corps certains qui lui 
ont été confiés n’en sont pas moins arrivés. 
Mais si les liquides coulenus dans les futail- 
les ont fui et les ont laissées vides , il est 
vrai de dire qu’ils ne sont point arrivés au 
lieu de leur destination ; que le fréteur n’a 
donc point rempli l’objet de son engagement: 
car cet engagement ne portait pas sur les fu- 
tailles. mais sur ce qu'elles contenaient, dont 
elles n’étaient que l’accessoire ; et par consé- 
quent. le fret n’en est pasdù. 

719. En général, le fret n'est dû qu’à l’in- 
stant où les marchandises sont débarquées, à 
moins que des événements , de la nature de 
ceux dont nous avons parlé plus haut, n'aient 


rompu le voyage; et c’est alors aussi que 
chacun de ceux qui doivent le payer peu- 
vent le refuser par voie d’exception fondée 
sur ce que le capitaine ou l’armateur , res- 
ponsable de scs faits, lui est redevable de 
quelque indemnité, à raison d’un dommage 
éprouvé par sa faute; sauf, dans tous les cas, 
le privilège des gens de mer, suivant ce que 
nous dirons dans le titre VIII. 

La nature particulière des expéditions ma- 
ritimes, l’importance que des objets qui ont 
éprouvé pendant la traversée les effets iné- 
vitables du mouvement, soient promptement 
déposés à terre, l’impossibilité où l’on serait 
de s’assurer de l’état de ces objets avant le 
débarquement, modifient le droit qu’ont en 
général les voituriers, de ne point se dessai- 
sir des marchandises qu’ils ont transportées, 
avant qu’on leur ait payé leurs avances et le 
prix du transport. 

Le fréteur ne peut donc, à défaut de paie- 
ment, retenir les marchandises et autres ob- 
jets qu’il a transportés; seulement, s’il doute 
de la solvabilité du consignataire, il peut 
demander, au moment du déchargement, le 
dépût en mains tierces, jusqu’au paiement 
du fret et des autres sommes qui sont dues 
par l’affréteur, conformément à ce que nous 
dirons dans le chapitre suivant. 

720. Soit que le capitaine ait ou non frété 
le navire, sa qualité lui donne droit et pou- 
voir d'en percevoir le fret, et de faire tous les 
actes conservatoires relatifs à cette percep- 
tion. Il est préposé pour agir au mieux des 
intérêts de l'armateur, et si, pour éviter 
la perte totale du fret , il fait constater la 
nécessité où il s’est trouvé de prendre des 
marchandises en paiement, la pertequi pour- 
rait en résulter serait pour le compte de l'ar- 
mateur. 

Nous verrons, dans la suite, que c’est à lui 
qu’appartient le droit et qu’est imposée l’o- 
bligation d’exiger, de chacun des chargeurs, 
la part contributive dans les avaries dont ils 
sont tenus. Si quelque chargeur causait, par 
son fait, des dommages ou avaries aux mar- 
chandises d’un autre, le capitaine devrait 
aussi en poursuivre la réparation. Il a, dans 
tous ces cas , les mêmes droits, et jouit 
des mêmes privilèges que pour le fret. Mais 
s’il reçoit le paiement de ce fret, et livre les 
marchandises, sans demander le rembourse- 
ment de ce qui est dû pour avaries, et sans 
faire de protestation, il n’est plus recevable à 
les réclamer ; et les affréteurs, dont il a ainsi 
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négligé les droits, peu vent exercer une action 
personnelle contre lui. 

Nous ferons connaître, dans le titre VIII, 
l’effet cl la durée du privilège que nous avons 
dit. n" 709, exister sur les marchandises 
chargées , pour le paiement du fret et acces- 
soires. Mais il peut se perdre ou devenir 
illusoire, si le prix des marchandises était in- 
suffisant : l'action personnelle pour le paie- 
ment n'en subsisterait pas moins contre l’af- 
fréteur, et seprescriraitpar un an, à compter 
du jour que le fret est devenu exigible 1 , à 
moins qu'elle ne fût conservée, par cédule, 
obligation, arrêté de compte, ou interpella- 
tion judiciaire, ou qu'il n'oppose sa créance 
par voie d'exception. 

Ainsi, le capitaine ayant vendu en route, 
ou pris, dans les ms prévus n» 614, des mar- 
chandises ou vivres d'un affréteur qui de- 
vrait, pour le fret de la portion conservée, 
une somme plus forte que la valeur de ces 
choses , si l’armateur poursuivi comme res- 
ponsable du capitaine, d'après les règles ex- 
pliqués n° 663, excipaitdu non paiement du 
fret, il ne pourrait être repousse par la con- 
sidération que la demande en paiement de 
fret est prescrite. On peut se reporter à ce 
que nous avons dit, n° 340, relativement à la 
prescription. 


CHAPITRE III. 

Des Obligations du Capitaine 
envers les Chargeurs. 

721. Indépendamment des obligations 
énoncées au chapitre précédent, que le capi- 
taine doit remplir comme représentant de 
l’armateur, ou qui peuvent le concerner en 
sa seule qualité de capitaine et de toutes 
celles qui ont fait l'objet du titre second, 
nous avons vu , n° 638 , que le capitaine en 
contractait d'autres qui avaient plus particu- 
lièrement pour objet la conservation et la re- 
mise des choses chargées. 

Elles sont de la même nature que les obli- 
gations des voituriers, dont nous avons parlé 
n°> 538 et suiv. Il importe peu , pour en 
régler l'étendue et les effets , que ces cho- 
ses appartiennent à l'armateur qui a pré- 
posé le capitaine, ou à des affréteurs par- 

i Cut, 24 dit. 179). 


tiels. Nous désignerons les uns et les autres 
sous le nom générique de chargeurs. 

Le chargeur est obligé de mettre les mar- 
chandises. suivant leurs diverses natures, 
en tonneaux, caisses, etc., de la manière 
convenable, pour qu'elles arrivent au lieu de 
leur destination ; et si le capitaine reconnaît 
quelque vice ou défaut de précaution à cet 
egard , il doit l'indiquer de suite , et ne point 
s’en charger jusqu'à ce qu’il y ait été porté 
remède ; autrement, il y aurait présomption, 
contre lui, que les marchandises étaient suffi- 
samment emballées, garanties, et en bon 
état extérieur. 

Le capitaine doit veiller ou faire veiller 
avec soin au placement de chaque objet dans 
le navire, cl remplir, à cet égard, toutes 
les obligations que nous avons vu, dans les 
titres IV et V de la troisième partie , être 
imposées aux dépositaires et aux voitu- 
riers. 

C'est par l'usage des lieux , ou par la con- 
vention des parties, qu’on doit décider 
si les frais de transport du quai au navire , 
ainsi que l’arrimage , c'est-à-dire le place- 
ment et l'arrangement îles marchandises 
dans le navire , entrent dans le prix du fret, 
ou si le chargeur doit les payer particulière- 
ment. 

722. I.e chargement terminé , le capitaine 
doit en donner une reconnaissance qui porte 
le nom de connaissement. Cet acte ex- 
prime : 1° la nature et la quantité, ainsi que 
les espèces ou qualités , marques et numéros 
des objets à transporter ; 2° le nom de l’expé- 
diteur ; 3° le nom et l'adresse de celui à qui 
les objets sont expédiés ; 4° le nom et le do- 
micile du capitaine; 3° le nom , l'espèce et 
le tonnage du navire; 6° le lieu du départ et 
celui de la destination ; 7° le prix du trans- 
port : à moins qu’il n'existe une charte-par- 
tie qui contienne quelques-unes de ces indi- 
cations , ou que le chargement étant fait pâl- 
ies armateurs eux-mêmes , il n'y ait pas lieu 
à désigner le prix du fret. 

Dans ce dernier cas , et dans tous ceux où 
le connaissement lient lieu de charte-partie, 
comme nous l’avons vu n° 708, on doit 
ajouter à cet acte les autres énonciations né- 
cessaires dans une charte-partie. 

723. Il est rédigé quatre exemplaires du 
connaissement, signés de toutes les personnes 
qui y figurent. I-’un est pour le chargeur , à 
qui il est nécessaire dans différentes circon- 
stances, par exemple , pour vendre, puisque 
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nous vu, u“ 218 cl 313, que îles marchan- 
disesen route pouvaientèlre ven Jues sur con- 
naissement, ou.en casde contribution ou d'as- 
surance, pour justifier le chargé. Un autre est 
pour le consignataire, afin que, sachant ce 
qu’il doit réclamer, il puisse, au moyen delà 
comparaison de l’état des marchandises re- 
mises, avec ce qui est énoncé dans le con- 
naissement, reconnaître s'il doit les recevoir 
purement et simplement ou réclamer ; quel- 
quefois même ce connaissement lui est né- 
cessaire pour assurer le privilège de ses 
avances. Le troisième est pour le capitaine , 
afin qu’il sache ce qu'il doit rendre à chaque 
consignataire. Le quatrième est pour l’arma- 
teur du navire, afin qu'il connaisse ce qui 
doit lui revenir pour le fret , et qu’il puisse 
régler en conséquence ses comptes, soit avec 
le capitaine , soit avecle subrecargue, dont 
nous avons parlé n°616. 

Il n’est pas nécessaire que la mention du 
nombre d’originaux soit faite sur chacun 
d'eux , ni que le capitaine écrive lui-même 
ceux qu'il délivre ; mais il doit y remplir de 
sa main les quantités des objets dont il sc 
charge , et son exemplaire doit être signé des 
chargeurs *. 

Du reste, ces quatre originaux doivent 
être signés dans les vingt-quatre heures du 
chargement par le capitaine , ainsi que par 
les chargeurs , qui no peuvent exiger que le 
capitaine les signe plus tôt, parce qu'il doit 
avoir le temps de vérifier si tous les objets y 
énoncés existent réellement. Les chargeurs 
sont , en outre, obligés de fournir au capi- 
taine , dans le même délai , soit les quittan- 
ces délivrées à la douane , pour droits dus 
par les marchandises, soit les acquits à 
caution dont nous avons indiqué l'objet 
n» 633. 

724. Le capitaine peut être propriétaire 
d’une partie du chargement, comme nous 
l’avons dit n” 671. Il semblerait que , dans 
ce cas, un connaissement ne serait point né- 
cessaire, puisque c’est sa propre chose qu’il 
surveille et conserve, et qu’il ne peut sc 
devoir de responsabilité à lui-même. Mais 
comme nous verrons par la suite qu’il est 
plusieurs circonstances dans lesquelles il 
faut prouver par une pièce , dont l’existence 
au moment du départ du navire ne puisse 
être contestée , la quantité et la qualité des 
objets charges, par exemple , lorsqu’une in- 


demnitéest prétendue en cas de jet, ou qu’un 
assureur est poursuivi en casde perte, etc., 
le connaissement seul peut faire celte preuve. 

Pour prévenir la possibilité que , dans ce 
cas , on ne substitue un connaissement à un 
autre , le connaissement de ce que charge le 
capitaine doit être signé par deux des prin- 
cipaux de l’équipage; et même, si le char- 
gement est fait en pays étranger , par des 
personnes de iequiqage ou par des passa- 
gers, un double du connaissement de leurs 
marchandises doit être remis dans le lieu où 
le chargement s’effectue, entre les mains du 
consul français, d’un notable commerçant , 
ou d’un magistral local. Nous croyons aussi 
qu’il faudrait adopter la même mesure, si 
cet acte intéressait un chargeur, parent du 
capitaine au degré prohibé pour l’admission 
en témoignage. La raison , qui ne permet pas 
que le capitaine fasse foi pour lui-même , 
n’accorde pas plus de créance à un connais- 
sement délivré par lui à ses parents, quand 
d'autres preuves ne viennent pas à l'appui. 

C’est à l’aide des détails contenus dans les 
connaissements des divers chargeurs , que le 
capitaine rédige les manifestes dont nous 
avons parlé n 11 649. 

Lesconnaissements réguliers font foi entre 
toutes les parties qui ont concouru à leur 
rédaction , et même contre des tiers. Mais 
comme ceux-ci n’y sont point parties, ils ont 
droit de les débattre et d’en prouver la faus- 
seté ou l'inexactitude par toutes sortes de 
moyens 2 . Nous aurons occasion d'en donner 
des exemples en parlant des contrats d’assu- 
rances maritimes et des prêts à la grosse. 

On voit , par ce qui vient d’être dit , qu'il 
n'est guère possible de sc dispenser de rédi- 
ger des connaissements pour les choses char- 
gées dans des navires ; néanmoins , dans les 
cas prévus n» 708 , les lettres de voiture ou 
autres écrits employés pour constater le 
chargement, serviraient à remplacer le con- 
naissement. 

723. Les soins que le capitaine doit don- 
ner aux marchandises , étant , comme on l’a 
vu , n° 721 , les mêmes que ceux que les dé- 
positaires et voituriers sont obligés d'appor- 
ter à la garde de ce qui leur est confié , nous 
ne pouvons que renvoyer â ce que nous avons 
dit sur ce sujet n°' 493 , 338 et suiv. Ainsi , 
comme eux , il répond des pertes, amendes 
ou confiscations qui proviendraient de ce 
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qu'il ne s’est pas offert ou soumis aux visites 
et vérifications qu’exige l’autorité locale, et 
de ce qu’il aurait reçu ou chargé pour son 
compte des objets dont la nature , la qualité 
ou la prohibition pourraient causer quelque 
dommage au reste de la cargaison. La vigi- 
lance qu’il est tenu d’apporter doit être égale 
à celle qu'apporterait le propriétaire lui- 
même : il doit placer chaque objet de ma- 
nière qu’aucun ne soit endommagé, fournir 
de bons guindages, et veiller à ce que les 
écoutilles soient exactement fermées. Si di- 
vers objets peuvent souffrir quelque préju- 
dice par les attaques des rats et des souris , 
il doit avoir à bord et entretenir un nombre 
de chats suffisant pour les en défendre. S’il 
s'aperçoit que des marchandises liquides 
viennent à couler, il doit y porter remède, 
et garantir aussi les autres objets sujets à se 
corrompre, soit en les déplaçant, soit en 
aérant le navire. Il ne peut, à moins que le 
voyage ne soit de petit cabotage, placer au- 
cune marchandise sur le tillac , parce que ce 
lieu est le plus exposé aux coups de mer , et 
que d'ailleurs cet emplacement devant être 
libre pour la manœuvre, si le navire éprou- 
vait des dangers , les objets ainsi placés de- 
vraient être sacrifiés les premiers, et ne don- 
neraient droit à aucune contribution, comme 
on le verra n° 735. Mais s’il en a reçu l'au- 
torisation écrite du chargeur, il est à l’abri 
de toute responsabilité. 

Toutes ces obligations sont indépendan- 
lesdecelles qu’il auraità remplir, si, comme 
on l’a vu n 11 601, il était chargé de gérer et 
de vendre la cargaison : à cet égard, il fau- 
drait suivre les règles exposées n”‘ 558 et 
suivants. 

7:26. Le capitaine doit, à l’arrivée au port 
de destination des marchandises, les remet- 
tre aux commissionnaires ou consignataires 
ui lui sont indiqués, dans les délais accor- 
és par la convention ou l'usage , pour le 
déchargement, à moins que des causes indé- 
pendantes de sa volonté ou de ses faits ne 
l’en empêchent. Ceux-ci doivent en prendre 
livraison , en donner décharge , à peine de 
tous dépens, dommages et intérêts, et même 
de supporter les frais de retard s'ils leur sont 
imputables. Dans le cas où ces retards seraient 
le résultat d’une force majeure, l’équité sem- 
ble commander qu'on partage les frais de 
surestarie qu'éprouve le capitaine , entre le 
le navire et la marchandise que cette force 
majeure empêche de débarquer. Les com- 


missionnaires ou consigna tairesdoivent aussi 
payer le fret, comme on l’a vu n» 716. 

Cette remise doit être faite par le capi- 
taine, sans pouvoir élever de question sur la 
propriété ou le droit de celui qui est indiqué 
dans ieconnaissemcnt.Nousavons vu, n°719, 
comment il pouvait s’assurer le paiement du 
fret. 

727. Le Connaissement peut être faits» 
porteur, et alors , d’après les principes que 
nous avons établis, n" 181 et 483, les droits 
qui en résultent peuvent être réclamés par 
celui qui a dans les mains l'exemplaire déli- 
vré au chargeur, il peut être à ordre , et, 
conformément aux règles établies n”’ 343 et 
suiv.. celui à qui il est transmis par voie 
d’endossement, peut réclamer les marchan- 
dises y énoncées, à moins qu’il n'existe quel- 
que opposition du genre de celles que nous 
avons indiquées n» 415. Dans l’un et l’au- 
tre cas, le chargeur n’a plus la faculté de re- 
tirer ses marchandises , s’il ne représente 
tous les exemplaires du connaissement, le 
capitaine étant responsable envers quicon- 
que sera porteur légitime deceluiqu’ilasigné. 
Mais à quelque titre qu’on sc présente pour 
réclamer des marchandises, en vertu d’un 
connaissement, elles sont soumises aux pri- 
vilèges dont nous parlerons dans le titre V I 11 , 
et le capitaine peut refuser de s’eu dessaisir 
lorsqu’il n’est pas payé du fret et de tous les 
autres droits qui lui sont dus , conformé- 
ment à ce qui a été expliqué n°* 719 et sui- 
vants. 

Si le consignataire indiqué refuse de rece- 
voir les marchandises , ou si personne suffi- 
samment intéressé ne se présente pour les 
retirer, le capitaine a, pour en faire le dépôt 
dans un lieu public, et même pour se faire 
autoriser à vendre jusqu’à concurrence de ce 
qui luiestdù.lesdroilsdontnous avons parlé 
n 1 »* 549 cl 719; mais il est convenable que, 
dans ce cas, il en donne avis aux chargeurs, 
ainsi que de toute autre cause qui a pu s'op- 
poser à ce qu'il fit la remise des marchan- 
dises. 

728. Le capitaine qui ne représente pas 
tous les objets (tortés au connaissement, est 
tenu d'en payer la valeur, au prix du lieu de 
la décharge, à moins qu'il ne prouve que la 
perle est arrivée par force majeure ou par 
sacrifice pour le salut commun ; de même , 
en cas d'avaries provenues de sa faute, il doit 
payer la valeur entière , et garder les objets 
pour son compte. 
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Ces règles sonl indépendantes des pour- 
suites qui pourraient être exercées contre le 
capitaine et ceux de l’équipage qui auraient 
agi de complicité arec lui, si le défaut de re- 
présentation de tout ou partie du charge- 
ment provenait de ce qu'il auraitélé commis 
quelquesoustraction frauduleuse, conformé- 
ment à l’art. 13 de la loi du 10 avril 1833. 
Néanmoins , si le capitaine a été obligé de 
vendre, engagerou consommer des marchan- 
dises de quelques chargeurs , pour les Be- 
soins du narire, ces derniers n’ont point 
d'action personnelle contre lui, sauf leurs 
droits contre l’armateur, pour être payés du 
prix, d’après les règles expliquées n” 644, 
663 et 7 1 7 . 

Mais le capitaine, comme les voituriers, 
n’est tenu de rendre cÿ qui lui a été confié 
qu’en bon état extérieur, suivant les régies 
données n° 843. C'est par ce motif que les 
capitaines sont dans l’tisagc d’insérer dans 
les connaissements la clause, que dit être , 
qui signifie qu’ils n’ont pas vérifié le contenu 
et n’entendent pas en garantir le bon état. 
L’effet de cette clause doit être cependant 
limité au cas où le capitaine n’aurait pas 
connu les choses chargées; si par exemple, 
il les avait lui-même achetées, la stipulation 
de la clause que nous venons d'indiquer ne 
produirait aucun effet. 

729. Lorsqu’il y a diversité d'énonciations 
entre les exemplaires du connaissement, la 
foi est due A celui dont le capitaine est por- 
teur, s’il est rempli de la main du chargeur 
ou de son commissionnaire ; et celui qui est 
présenté par le chargeur ou le consignataire, 
rempli de la main du capitaine , fait foi con- 
tre celui-ci. 

Mais s'il se trouvait une opposition entre 
deux connaissements, l'un représenté par le 
capitaine, rempli de la main du chargeur, 
l'autre en la possession du chargeur , rempli 
de la main du capitaine, les tribunaux ne 
pourraient que se décider par les renseigne- 
ments, les circonstances , ou le serment de 
celle des parties qu’ils présumeraient avoir 
inséré par erreur une énonciation dont 
l’inexactitude lui deviendraient nuisible. 

730. Au surplus , toute action du char- 
geur en délivrance des marchandises, est 
prescrite un an après l’arrivée du navire 1 ; 
et si une force majeure avait terminé le 
voyage pendant la traversée , en obligeant 

i Cas*., 28 metstrinr ao tl. 


de décharger ou de vendre les marchandises 
dans un lieu autre que celui de la destina- 
tion , sans que le navire y fasse retour , il 
semble que la prescription ne devrait courir 
que du jour où le chargeur a eu connaissance 
de cet événement. Mais si le chargeur pré- 
tend que les marchandises qu'on lui délivre 
sont avariées, ce n’est plus dans ce délai qu’il 
doit agir. Il faut qu'il fasse uue protestation 
dans les vingt-quatre heures ; et, après qu’il 
a ainsi conservé son droit ,' il faut qu'il in- 
terne sou action dans le mois qui suit cette 
protestation. C’est par l’usage des lieux et du 
commerce qu'on pourrait décider quand ce 
délai de vingt-quatre heures doit expirer. 
Des marchandises , objets d’un même con- 
naissement, peuvent être d'une quantité et 
d’un volume tel , que le déchargement ne s’o- 
père pas le même jour, et surtout au même 
instant ; il peut même arriver que la force 
majeure ou des causes très-licites occasion- 
nent quelque interruption du déchargement. 
On peut dire qu’en général , et sauf les cir- 
constances ou la mauvaise foi des parties , le 
delai ne doit courir qu'après que la totalité 
deschosescomprisesau même connaissement 
a été mise à quai. Il ne serait pas affranchi 
de ces conditions, sous prétexte qu'il enteud 
invoquer l’exception de compensation dont 
nous avons parlé n" 720 , parce que , préci- 
sément , ce défaut de protestation établit la 
présomption légale qu’il n'y a pas eu d’ava- 
ries. 

Il arrive quelquefois que la marchandise 
est à la simple consignation du capitaine ; 
dans ce cas , on peut se demander cdmment 
il pourra faire à lui-même une protestation. 
Cette quetion n'a d’intérêt qu’à l’egard des 
tiers; car on sent que le capitaine ne pour- 
rait exciper du défaut de protestation contre 
le chargeur son commettant. Mais si la mar- 
chandise était assurée, cette circonstance 
du concourt de deux qualités opposées dans 
la personne du capitaine, ne dispenserait 
point de la protestation. Il faut, dans ce cas, 
qu’il substitue un tiers à sa qualité de consi- 
gnataire , lequel fera signifier celle protesta- 
tion ; ou , ce qui vaut mieux , il s'adressera 
au consul de la nation , et , s'il n'y en a pas , 
au magistrat local qui pourvoira , par la no- 
mination d’un curateur ou mandataire , à ce 
que le chargeur soit représenté, et à ce 
qu’une protestation conserve scs droits contre 
les assureurs. 

La prescription serait interrompue, con- 
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formëmcnl à ce que nous avons dit n°* 340 
et 730 , s'il y avait cédule , obligation , 
arrête de compte , ou interpellation judi- 
ciairc. 

Mais ces règles sur la prescription ne doi- 
vent pas être étendues au delà des cas pré- 
vus; si, au cours du voyage, un navire étant 
obligé de relâcher, il était déclaré innaviga- 
blc, et que le capitaine, pour éviter la perte 
des marchandises , ou pour toute autre 
cause , les fit vendre et en touchât le prix , il 
ne pourrait excqter de la prescription '. 


CHAPITRE IV. 

Des Obligations respectives de 
contribuer aux avaries. 

731. Il arrive souvent que , dans le cours 
d’un voyage , le navire ou les objets qui com- 
posent son chargement éprouvent des acci- 
dents qui causent des avaries. 

Les avaries sont le résultat, soit d’une faute 
imputable, soit du vice propre des choses, 
soit d’une force majeure. Ces distinctions 
sont importantes pour décider un grand nom- 
bre de questions relatives aux contrats d'as- 
surance et de prêt à la grosse, dont nous 
traiterons dans les deux titres suivants. 

Mais on les considère sous un autre rap- 
porl non moins important, lorsqu’il s'agit 
d'appliquer aux divers propriétaires du na- 
vire et des marchandises dont 11 est chargé, 
la règle d’équité qui veut que tout sacrifice 
fait pour le salut commun soit réparé par 
tous ceux à qui il a été utile. 

Les avaries de cette espèce donnent lieu à 
ce qu'on appelle contriOutirm; on les nomme 
avaries communes, parce qu’elles sont répa- 
rées en commun, ou avaries grosses , parce 
que le gros, c’est-à-dire la totalité (les cho- 
ses , y contribue. 

Quant aux autres aVaries , si elles ont été 
causées parla faute de quelqu’un, elles don- 
nent, à celui dont la propriété les a souf- 
fertes , une action contre l'auteur et contre 
ceux qui répondent de ses faits : si elles pro- 
viennent du vice de la chose ou de force ma- 
jeure , sans autres circonstances qui les pla- 
cent au rang des avaries communes, elles 
sont supportées par celui à qui appartient la 

i Rcj«t, 24 mai 1830. 
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chose avariée , ou par celui qui s'est chargé 
de cette espèce de risques au lieu et place de 
ce propriétaire, suivant les règles que nous 
donnerons dans les titres suivants. On les 
nomme avaries simples; elles ne sont d’au- 
cune importance pour l’objet que nous nous 
proposons de traiter dans ce chapitre. 

Nous allons, dans la première section, 
examiner quelles avaries doivent être consi- 
dérées comme avaries communes. Il sera fa- 
cile, à ce moyen , de reconnaître , lorsque 
l'ordre des matières en amènera l'occasion , 
quelles sont les avaries simples. Dans la se- 
conde section , nous exposerons le mode de 
contribution à laquelle donnent lieu les ava- 
ries communes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Quelles Avaries donnent lieu à la 
contribution. 

733. Ia;s avaries qui donnent lieu à la con- 
tribution peuvent être rangées en ciuq clas- 
ses : i° la perte ou le sacrifice de choses ou 
de sommes données aux corsaires, pirates ou 
autres ennemis, par composition et à titre de 
rachat du navire et du chargement; 3° la 
perle des choses jetées à la mer, et le dom- 
mage occasionné par le jet, soit aux marchan- 
dises restées, soit au navire; 3“ la perte des 
ancres et autres elfèls abandonnés pour le 
salut commun, des mâts rompus ou coupés, 
des voiles déchirées en forçant la course du 
navire pour éviter l'ennemi , la tempête ou 
tout autre péril , et enfin l’échouement dans 
les mêmes circonstances ; 4» les pansements, 
loyers et nourriture des gens blessés, en dé- 
fendant ou en servant le navire pendant un 
combat, et ce qui est dû aux gens de mer 
faits prisonniers au service du navire et du 
chargement ; 5» les frais que peuvent entraî- 
ner des mesures extraordinaires prises dans 
l’intérêt commun, pendant la traversée. 

Nous allons en parler dans autant de pa- 
ragraphes distincts. 

§ 1 ". 

Des Choses données par composition. 

733. Un navire peut , comme nous l’avons 
vu , n° C83 , être pris par des corsaires, pi- 
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raies ou attires ennemis qui, quelquefois, au cours, s'il y a lieu, contre lecapitaineel lotis 
lieu île s’en emparer totalement , et île faire autres auteurs de cette perle. 


l'équipage prisonnier, admettent le capitaine 
à rachat. Ce rachat se fait ordinairement de 
la manière indiquée rr (112. I.cs sommes 
ainsi payées, et même l’indemnité due à l’o- 
tage donné en pareil cas , sont avaries com- 
munes. Souvent aussi le capteurexige qu’on 
lui donne , A l'instant , des valeurs, telles que 
vivres, marchandises , etc., qu’il préfère à 
une créance. Les propriétaires de ces objets 
ne peuvent se refuser à ce sacrifice. 

Mais il faut qu’il y ait eu composition , 
c'est-à-dire une convention au moyen de 
laquelle les choses soient reçues par le cap- 
teur, pour qu'il laisse aller le navire. Si , 
après la prise , il s'était fait donner les effets 
les plus précieux ou qui lui convenaient le 
mieux , et qu'ensuite il eût relâché le navire 
avec le reste de la cargaison , cette perte ne 
serait, pour les propriétaires de ces objets , 
qu’une avarie simple ; car, l'ennemi s’en étant 
emparé par force , on ne peut pas dire qu'ils 
aient été sacrifiés pour le salut commun. 11 
en est de même des choses qu’un chargeur 
aurait données pour le rachat particulier de 
ses marchandises , de sa personne ou de ses 
domestiques. 

Il faut encore que le navire ait été effecti- 
vement sauvé. Si , contre la foi de la compo- 
silon , le capteur était resté maitre du navire, 
ceux à qui appartenaient les choses données 
dans la vue de ce rachat, ne pourraient rien 
demander à ceux dont les effets auraient été 
sauvés par quelque autre moyen , tel que l’a- 
bandon du navire fait par le capteur pour- 
suivi , la rerousse, la revendication dans le 
cas prévu n° 271. 

SU. 

l)u Jet et de ses accessoires. 

734. On nomme jet , l’action de précipi- 
ter dans la mer une pqrtie des objets dont le 
navire est chargé. Celui dont nous avons à 
parler ici est le jet qui a lieu lorsque le capi- 
taine se trouve obligé d’alléger le navire en 
danger de périr par l’effet des vents . de la 
mer, etc., ou d’être pris par l’ennemi. Un jet 
opéré dans d'autres circonstances qu'on ne 
pourrait y assimiler complètement ne serait 
qu’une avarie simple, supportée par les pro- 
priétaires des choses jetées , sauf leur re- 


II parait donc juste qu’on ne se décide à 
faire le jet qu’après en avoir reconnu et 
constaté la nécessité. Ainsi , le capitaine , à 
qui la situation du navire fait connaître que 
le jet est nécessaire, doit tenir un conseil 
composé des intéressés au chargement , qui 
se trouvent sur le navire, et des principaux 
de l'équipage. S'il y a diversité d’avis, celui 
des principaux de l'équipage est préféré , 
quand même les intéressés au chargement se 
trouveraient en majorité et s'opitoseraient au 
jet. Il serait à craindre que le désir de con- 
server leurs marchandises n’infiuâl sur leur 
opinion , et ne les empêchât île consentir au 
seul moyen de salut , dont l’équipage est le 
meilleur juge. 

Il n’est pas probable qu’il se rencontre des 
circonstances dans lesquelles les principaux 
de l’équipage ne soient pas d'accord , parce 
que , dans un danger pressant . l’évidence 
doit frapper quiconque a l'habitude de la 
navigation. Toutefois , s'il y avait partage, il 
serait naturel de tlonner la voix prépondé- 
rante au capitaine. Mais si la majorité n'ad- 
mettait pas la proposition du jet , le capi- 
taine ne pourrait y procéder, que sous sa 
responsabilité personnelle , et les tribunaux 
apprécieraient ses raisons justificatives , en 
les comparant aux motifs de refus que les 
délibérants ont dû exprimer. 

733. L’arbitraire ne doit pas présider aq 
choix des choses à sacrifier. 

D’abord , en quelque circonstance que ce 
soit , et quand tout ce qui compose le char- 
gement , en choses inanimées , en bestiaux 
ou autres animaux, serait jeté, la nécessité 
de continuer l'allégement n’cxculerait pas le 
jet des esclaves, même dans les lieux où la 
traite des noirs n'étant point interdite , on 
les considérerait encore comme des mar- 
chandises. L’humanité ne permet pas que , 
pour sauver nos propriétés et même notre 
vie,' nous sacrifions celle des hommes qui 
n'y attentent pas. 

Les ustensiles les moins nécessaires . soit 
au navire , soit aux personnes , les choses 
les plus pesantes et de moindre prix, doivent 
être jetées les premières; ensuite les mar- 
chandises du |>ont inférieur, d’après le choix 
du capitaine, qui doit toujours s’éclairer de 
l’avis des principaux de l'équipage, sans être 
tenu de s’y conformer. Quant aux chargeurs, 
la crainte que l’intérêt personnel n’élève des 
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obstacles en n’entralne des délais ou des vé- 
rifications , pondant lesquels le navire pour- 
rait périr sans ressource , ne permet pas 
qu’on les consulte sur l’exécution de la me- 
sure arrêtée. 

Il est néanmoins juste qu’on jette , avant 
toutes autres , les marchandises dont il n'y a 
ni connaissement ou pièce équivalente , ni 
déclaration du capitaine. Comme la perte de 
ces objets ne donne lieu à aucune contribu- 
tion eu faveur de ceux à qui ils appartien- 
nent, le capitaine n’agirait pas en mandataire 
exact des armateurs et des chargeurs qui se 
sont mis en règle, s’il conservait des mar- 
chandises dont la perte ne leur coûtera rien, 
pour en sacrifier d'antres qui devront être 
payées par contribution. Il en est de même, 
comme on l'a vu n° 7215, des effets placés 
sur le tillac, hors le cas de navigation au 
petit cabotage. Peu importerait que le capi- 
taine eût fait ce placement sans y avoir été au- 
torisé. I,c chargeur aura , sans doute . des 
indemnités à prétendre contre lui ; mais si, 
pour les éviter , le capitaine ne jetait par ces 
objets de préférence, les autres intéressés 
auraient à leur tour le droit de le poursui- 
vre en dommages-intérêts. 

736. On ne doit pas se dissimuler que, 
dans le désordre produit par une tempête , 
et dans la précipitation d'une mesure com- 
mandée par un péril imminent, il est sou- 
vent impossible de se conformer à toutes ces 
règles, et qu'il faut alors agir plutôt que déli- 
bérer. Os délibérations et avis sont donc su- 
bordonnés , comme toutes autres précautions 
qu’exigent les lois , à l'empire de la nécessité. 
Aussi, dans l'usage, ou distingue le jet régu- 
lier précédé et accompagné de délibéra- 
tions, et le jet irrégulier, où la nécessité 
et l’imminence du danger font, en quelque 
sorte, jeter ce qu’on trouve sous la main. 

Mais , soit qu’une délibération ait précédé, 
et que les circonstances n'aient pas permis 
de la rédiger , soit que toute délibération 
ayant etc impossible, on ne puisse que con- 
stater cette position et la nécessité où l’on a 
été d'agir sans discussion , le capitaine est 
obligé de rédiger , aussitôt qu’il le peut , un 
proces-verbal exprimant les motifs qui ont 
déterminé le jet, et détaillent les objets jetés 
et ceux endommagés par cet événement. 

l.es délibérations intervenues pour déci- 
der le jet régulier, les procès-verbaux rela- 
tifs au jet irrégulier, sont transcrits sur le 
registre de bord , et signés des délibérants , 


ou bien l’on exprime les motifs de leur refus 
de signer. On ne doit point attendre que le 
navire soit arrivé au port de décharge pour 
les affirmer et les vérifier. Ce retard favori- 
serait la fraude d'un capitaine qui ferait met- 
tre secrètement à terre des marchandises 
qu’il supposerait ensuite avoir été jetées. Il 
doit donc être procédé à ces formalités au 
premier port de relâche dans les vingt-qua- 
tre heures de l’arrivée. 

La perte des marchandises qui ont été je- 
tées à la mer n’est pas toujours le seul effet 
du jet; il peut se faire qu’on n’ait pu l'opé- 
rer qu’en endommageant d'autres portions 
du chargement, en brisant quelques parties 
intérieures du navire, ou même en l'ouvrant, 
ce qu'en termes de marine on nomme sabor- 
der , en brisant des mâts, des câbles, en 
déchirant des voiles : tous ces dommages, 
lorsqu'ils sont une suite immédiate du jet, 
sont soumis aux mêmes règles. 

S III. 

Des Dommages ou Perles qu'éprouve te 
narire. 

737. C'est un des accidents ordinaires de 
la navigation que le navire soit endommage 
en son corps ou dans ses accessoires , par la 
tempête , le feu du ciel , ou d’autres fortunes 
de mer. Ainsi , lorsque par un coup de vent, 
et sans que rien annonce de la part du ca- 
pitaine l’intention de faire un sacrifice au 
salut commun, un mât est brisé, la chaloupe 
détachée du navire, ou même , pendant 
qu’elle était a la traine avant le danger, si 
la survenance de ce danger forée le capitaine 
à l’abandonner par la nécessité d’un départ 
précipité, ces accidents ne sont que de sim- 
ples avaries supportées par l’armateur , 
comme un voiturier supporte la perte d’un 
essieu , d’une roue , qui se rompent dans le 
voyage. Alors les marchandises chargées ne 
contribuent point aux pertes qu’éprouve le 
navire , ni à leur réparation , quand même il 
serait réduit à un état absolu d’innavigabi- 
lité. Nous avons vu. n° 644, quelle était, 
dans ce cas, l’obligation du capitaine. 

Un ne doit pas en excepter les dommages 
que le feu de l’ennemi ferait éprouver au 
navire pendant un combat ; car ce dommage 
est un des dangers de sa destination. 

Mais si pendant un mauvais temps ou du- 
rant un combat , |iour alléger lè navire et 
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faciliter la manœuvre , il est reconnu néces- 
saire de couper un mât, ou de faire tout 
outre sacrifice , les raisons qui nous ont fait 
dire que ie dommage occasionné au navire , 
par le jet , devait être considéré comme ava- 
rie commune . servent à décider de la même 
manière dans ce cas identique. 

758. En combinant ces deux règles , il en 
résulte que si un coup de vent avait fracassé 
le mât , et qu’ensuite , pour le salut du na- 
vire, il fût nécessaire d’achever la fracture et 
de le jeter à la mer avec voiles et cordages , 
cette dernière partie du sacrifice serait ré- 
putée volontaire et avarie commune , et le 
prix en serait déterminé en raison de ce que 
valaient le mât et ses accessoires dans l’état 
de rupture causée par le cas fortuit. 

Par les mêmes motifs , on doit décider que 
si ledanger d’un naufrage ou d'être pris par 
l’ennemi, obligeait le capitaine à couper les 
câbles des ancres du navire , et à les aban- 
donner; ou si, déployant toutes ses voiles 
nouréchapperà la furie d'une tempête, le vent 
brisait les mâts , rompait des cordages, etc. , 
les dommages causés par ces accidents 
seraient avaries communes. Il en serait de 
même de l’abandon de la chaloupe ou du 
canot , mis à la mer dans l’intention d’échap- 
per au danger, ou de donner le change à 
l’ennemi. 

Cette règle sert à déterminer quand l’é- 
chouement peut être avarie commune. Il est 
évident que cela ne se peut que dans le cas 
où le navire étant menacé d'un péril , le ca- 
pitaine, pour en empêcher la perte totale ou 
la prise , le fait volontairement échouer sur 
une côje. Le dommage causé par cet événe- 
ment soit au navire soit aux marchandises, 
et les frais pour le remettre à flot , c’est-à- 
dire pour le dégager des rochers , grèves ou 
vases , dans lesquelles il serait enfoncé , en 
retirer les marchandises, afin de l’alléger et 
de le remettre en état de continuer sa route, 
sont des avaries communes. Quant à l’échoue- 
mentqu’occasionneraittoutautreévénement, 
même fortuit ou de force majeure, il ne 
produirait que des avaries simples, à moins 
qu’il ne fût la suite et l’effet d’un sacrifice 
pour le salut commun; par exemple, si un 
capitaine, ayant coupé ses mâts, pour sauver 
le navire , se trouvait , après la fin de la tem- 
pête, hors d’état d’éviter les écueils dont il 
se fût garanti s'il les avait conservés. 


s IV. 

Du Traitement , des Salaires et Indem- 
nités des gens de mer blessés , tués nu 
faits esclaves. 

759. Nous avons fait connaître , dans les 
n" 087 et suivants, ce qui était dû aux gens 
de mer qui tombaient malades, étaient bles- 
sés, ou pris, au cours de la navigation. Les 
circonstances qui occasionnent ces accidents 
servent à déterminer si les dépenses qui en 
résultent sont , ou non , des avarjes com- 
munes. 

Ainsi , lorsqu’un homme de mer tombe 
malade naturellement , ou est blessé en fai- 
sant les manœuvres et le service ordinaire , 
en un mol , autrement que pendant un com- 
bat ou l’exécution d’un service extraordinaire 
fait dans l'intérêt commun , si aucun tort ne 
lui est imputable, il doit être traité, sans 
déduction de celte dépense sur ses salaires ; 
il continue d’avoir droit à ses loyers et à ses 
parts de profit. Maisle salut commun n'ayant 
point été la cause de cette maladie , c'est 
une avarie simple à la charge de l’arma- 
teur. 

Au contraire, s’il est blessé , soit en com- 
battant, soit en manœuvrant pendant une 
action que le navire soutient contre l’en- 
nemi , cet homme , ayant exposé sa vie pour 
le salut commun , les frais de son traitement 
doivent être mis au rang des avaries com- 
munes. U y aurait même justice à faire ac- 
quitter ainsi les frais de traitement d’un 
passager blessé en combattant ou en manœu- 
vrant pour le salut du navire, en danger. 
Ainsi , un homme de mer peut être envoyé 
hors du navire sur barque ou chaloupe, ou 
mis à terre , pour exécuter certaines instruc- 
tions : s'il éprouve de mauvais traitements 
sans sa faute , s’il est frit esclave , l’objet de 
sa mission déterminera comment et par qui 
les frais de sa maladie ou de sa rançon seront 
supportés. Lorsqu’il a été envoyé pour le 
service du navire seul , les armateurs en se- 
ront exclusivement chargés , c’est une avarie 
simple ; lorsqu'il a été envoyé pour le service 
commun du navire et de la cargaison, l’ava- 
rie est commune. 

Il pourrait arriver qu'uu capitaine qui va 
de port en port, et fait ce qu’on appelle 
échelle , voulût s’assurer si telle espèce de 
marchandises se vend bien dan %tel lieu, si 
elle n’yestpasprohibée,etc.,etque l’homme 
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ainsi envoyé pour recueillir ces renseigne- 
ments , fdt blessé nu fait prisonnier. Quoi- 
que une telle mission semble intéresser di- 
rectement la cargaison , cependant , comme 
elleestunesuite des obligations du capitaine, 
dont ses commettants sont responsables , le 
traitement ou la rançon de l'homme ainsi en- 
voyé , ne doit pas exclusivement être à la 
charge des propriétaires chargeurs , dans 
l’intérêt desquels le capitaine avait désiré ob- 
tenir ces renseignements. 

Par la raison que les frais de nourriture 
et de pansement des gens de mer blessés en 
combattant, sont des avaries communes, on 
doit mettre dans la même classe les loyers 
dus aux gens de mer captifs, dans le cas prévu 
n” 687 , et ceux que nous avons dit , n” 689, 
devoir être continués aux héritiers de ceux 
qui ont été tués ou sont morts des suites de 
leurs blessures , pour ce qui en a couru de- 
puis celte mort jusqu'à la fin du voyage. 

Il serait , toutefois , assez naturel de faire 
une distincliou. Lorsque l'armateur a loué 
une personne pour remplacer l’homme tué 
ou pris, le paiement qu'il est tenu de faire à 
relui qu’il a engagé en remplacement, sans 
être affranchi de l'obligation de continuer 
les loyers du remplacé , lui cause une double 
dépense, et par conséquent, un déboursé 
extraordinaire , qui , ayant son principe dans 
le salut de tous, forme une avarie commune. 
Mais si l'homme de mer n'a pas été remplacé, 
le paiement des loyers que fait l’armateur 
aux héritiers, ne doit plus être considéré 
comme dépense extraordinaire, ni, par con- 
séquent , avarie commune ; car l'armateur ne 
paie pas plus , dans ce cas , que si l'homme 
eût continué de servir. 

jv. 

Des Frais extraordinaires pendant ta 
traversée. 

740. Nous avons vu, n 0 * 685 et 686 , la 
possibilité qu’un navire fût obligé, par force 
majeure , soit de relâcher dans un lieu in- 
termédiaire, soit de rester en voyage plus 
qu’il n’était naturel de le présumer. Lors- 
qu'un capitaine s’est volontairement , et non 
par la force du vent ou de la tempête , écarté 
de sa route, en cas d’interdiction du lieu où 
il devait relâcher , ainsi qu'on l'a vu n°’ 639 
et suiv. ; ou s’est réfugié dans un port ou sous 
I a protection d’une citadelle, soit dans l’in- 


tention de réparer un dommage souffert pour 
le salut commun , soit pour éviter le danger 
dont le navire était menacé, ou y attendre 
une escorte sous laquelle il serait reconnu 
qu’il avait besoin de naviguer pour ne pas 
compromettre le sort du navire et de la car- 
gaison , les dépenses extraordinaires de cette 
déviation ou prolongation de voyage ou de 
jour forcé , sont des avaries communes. L'a- 
nalogie conduirait à mettre dans la même 
classe , le changement de route dans le but 
d’éviter la peste , ou pour déposer à terre des 
hommes qui en seraient atteints; et , à plus 
forte raison , lorsque l'état de santé de son 
équipage donnant des inquiétudes aux auto- 
rités du lieu de sa destination , le capitaine 
est forcé de se rendre ailleurs. Mais si , dans 
ce déroutement, le navire éprouvait quelque 
dommage , soit par tempête , soit par tous 
autres accidents de force majeure , il n’y 
aurait pas lieu à contribution pour les répa- 
rer, parce que ces accidents n'ont pas pour 
cause immédiate le sacrifice pour le salut 
commun. 

Si des événements de force majeure obli- 
gent le capitaine d'entrer dans un havre ou 
rivière, autre que le lieu de destination, et 
qu'il soit nécessaire de décharger tout ou 
partie de la cargaison , clde remettre ensuite 
le navire à flot, ces frais extraordinaires 
sont encore réputés avoir pour objet la con- 
servation du navire et des marchandises, 
et , par conséquent , sont avaries communes. 

Mais on sent aisément qu'il n’en serait pas 
de même des frais de cette espèce , pour en- 
trer dans le port ne destination. On n’y pour- 
rait voir que des dépenses ordinaires qui 
doivent être supportées par ceux à qui ap- 
partiennent les marchandises, ou par le 
fréteur , selon la nature de leurs engage- 
ments et l’usage des lieux. 

Il ne faut pas mettre au rang des avaries 
communes le paiement des marchandises ou 
vivres dont le capitaine aurait disposé , dans 
les cas prévus n° 644. Ces dépenses sont la 
conséquence de l’obligation dans laquelle est 
l'armateur de nourrir l’équipage, et de faire 
au navire les réparations nécessaires; sauf à 
lui, à répéter, par voie de contribution, celles 
qui en sont susceptibles, d'apres les règles 
expliquées au présent paragraphe. 

Quant à la nourriture et aux loyers de l'é- 
quipage, dès que le séjour forcé est le ré- 
sultat d'une force majeure, ils sont avarie 
commune dans les cas d'affrètement au mois; 
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comme nous avons vu, n° 714 , que l'affré- 
teur ne devait point do fret pendant la dé- 
tention du navire , il est naturel que le fré- 
teur ne paie pas seul les loyers et la dépense 
de l’équipage. Lorsque l'affrètement est au 
voyage, on distingue ce qui a donné lieu au 
séjour forcé. Si cet événement est indépen- 
dant de toute délibération en vue du salut 
commun, tels qu’arrèt de prince, nécessité 
de réparations , l’avarie est à la charge du 
navire seul : le fréteur, en promettant le ser- 
vice des gens de mer, l’a promis quel que fût 
la durée du voyage; et les événements for- 
tuits qui le prolongent sont à ses risques. 
Mais s’il y a eu relâche forcée par suite d’une 
délibération , on rentre dans les règles que 
tout sacrifice fait ainsi devient avarie com- 
mune. 

741. Tout ce qui a été expliqué ci-dessus 
peut servir, par analogie , à décider les cas 
que nous n’avons pu prévoir. 

Ainsi , lorsque la juste crainte d’ètre pris 
par des pirates ou des croiseurs ennemis 
oblige , soit à voyager de conserve , soit à se 
placer sous escorte , les dépenses de cette as- 
sociation , la réparation des dommages 
soufferts pour la défense réciproque, les 
sommes payées pour l’escorte , sont répar- 
ties entre les divers navires intéressés ; et la 
part supportée par chaucn d’eux est avarie 
commune entre ce navire et ses chargeurs. 

Ainsi, lorsque, pour éviter la perte de 
deux navires, le capitaine de l’un , à la cla- 
meur ou à la réquisition de l'équipage de 
l'autre, a coupé ses câbles, ou fait quel- 
qu’autre manœuvre d'où seraient résultés un 
ccbouemcnt avec bris et naufrage , des ava- 
ries ou tout autre événement fatal , le dom- 
mage éprouvé par ce navire et par le charge- 
ment que celtemanœuvre aurait sauvés donne 
lieu à contribution. On ne se bornerait pas à 
ce que nous avons dit n” 6ü2 et suiv., sur 
l’abordage; car, dans cecas , il ne s'agit plus 
d’une perte dont on ignore l'auteur, mais 
d'un dommage volontairement éprouvé pour 
le salut commun. La même règle pourrait 
être appliquée au cas où l'autorité chargée de 
la police d'un port aurait , pour cause de 
sûreté, fait couper les amarres d’un navire 
dont le capitaine n'a pu, sans faute de sa part 
et par une sorte de force majeure , oliéir aux 
injonctions qui lui étaient faites de sortir ou 
de sc ranger. 

Ainsi, lorsque les motifs indiqués plus haut 
forcent à abandonner le navire , sans qu’on 


puisse attribuer cet abandon à la fraude ou 
à une imprudence grave, et que lacessationdu 
danger ]>crmll de le recouvrer, les frais qu’on 
fait pour y parvenir sont avaries communes. 

Ainsi, lorsqu’un navire est pris, que le 
capitaine, contestant la légitimité de la prise, 
séjourne et fait des dépenses pour en obte- 
nir main-levée, ces dépenses, la nourriture 
et les loyersde l’équipage, pendant ce temps, 
sont avaries communes, de même que dans les 
cas de séjour forcé, que nous avons fait con- 
naître. 

Ainsi, quoique les droits divers dont nous 
avons parlé, n° 712 , soient une dette des 
armateurs, et ceux de douanes la dette par- 
ticulière des chargeurs, chacun en droit soi, 
si l’entrée dans un port étranger, nécessitée 
par les circonstances ci-dessus , forçait à 
payer des contributions decette espèce, pour 
le navire ou pour les marchandises , la dé- 
pense serait réputée avarie commune. Nous en 
avonsdonné d’autres exemples n° 6SS. C’est à 
la prudence destribunaux d’apprécier les faits 
et de se décider par les circonstances ; car 
assurément le capitaine ne peut être cru à sa 
déclaration, et les intéressés ont toujours le 
droit de discuter le caractère des accidents 
qu'ou veut mettre en avarie commune. 


SECTION IL 

De la Contribution aux Avaries 
communes. 

742. Quiconque charge des marchandises 
sur un navire, contracte de plein droit l’o- 
bligation d'en faire, s’il le faut, le sacrifice 
au salut commun, et, si ce sacrifice porte 
sur d’autres propriétés , de contribuer pro- 
portionnellement â indemniser ceux qui en 
auront souffert. 

Aucune stipulation n'est nécessaire è cet 
égard ; elle résulte de la nature, nous pour- 
rions presque dire de l'essence du contrat 
de charte-partie ; chaque affréteur s’y sou- 
met en plaçant des marchandises sur le na- 
vire, en quelque lieu et à quelque époque 
qu'il en fasse le chargement, et le fréteur, à 
son tour, y oblige le navire. On ne pourrait 
y déroger, parce que les conséquences d'une 
convention de cette espèce seraient d’inspi- 
rer à chacun un égoïsme qui , l’éloignant de 
tous sacrifices dont il n'attrail pas l’espoir 
d’ètre indemnisé, compromettrait le salut 
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du navire el du chargement , dan» le» dan- 
gers de la navigation. 

Peu importe à quelle somme s'élève la 
perle de celui qui a souffert. Ce n’est point 
ici le cas d'appliquer la règle, dont il sera 
question dans la suite , qui ne permet de de- 
mander d'avarie , que lorsqu’elle s’élève à 
une certaine quotité. Cette règle se rattache 
aux rapports existant entre ceux qui sous- 
crivent les contrats d’assurance età la grosse, 
et n’a |H>ur objet que de décider , en cas de 
silence de leur part , un point sur lequel il» 
sont libres de faire telle convention qu’il» 
jugent à propos. Mais elle ne doit pas être 
appliquée au cas où il s'agit, entre les co- 
chargeurs et l'armateur, de réparer les per- 
tes occasionnées par un sacrifice au salut 
commun. 

llien n’einpècherait , du reste , les modifi- 
cations qu’apporteraient expressément aux 
règles que nous allons présenter , des co- 
cbargeurs qui , prévoyant certains dangers, 
et voulant se donner une loi particulière , 
conviendraient d’un mode spécial de régler 
les pertes en commun , et d’indemniser les 
personnes lésées, soit en étendant les cas où 
nous avons vu qu’il y avait avaries communes, 
soit en changeant le mode de les estimer el 
de les répartir. 

Nous allons , dans un premier paragra- 
phe, déterminer dans quel cas il y a lieu à 
contribution ; dans le second , pour quelles 
valeurs et sur quelles choses elle se fait; 
dans le troisième, de quelle manière on y 
procède. 

5 I". 

Dans quels cas il y a lieu à Contribution . 

743. La contribution n’ayant pour objet 
que d’indemniser ceux qui ont souffert des 
pertes, ou fait des sacrifices pour le salut 
commun , il est naturel d’en conclure , 
comme on l’a vu n" 733 , 734 el 737, que si 
l’accident dont on était menacé lorsque le 
sacrifice a été fait, arrivait, il n’y aurait 
plus lieu à contribution : les pertes ou dom- 
mages éprouvés ne seraient (dus que des 
avaries simples, supportées par celui qui en 
a été atteint. 

Mais dès qu’une fois le danger pour lequel 
les sacrifices ont été faits, a été évité, par 
exemple , que la tempête est finie . que le 
navire a échappé à l’ennemi , ne fùt-ce que 


pendant un faible iutervalie, la contribution 
est due. Le point important serait de ne pas 
confondre la continuation du même acci- 
dent, quoiqu’après un intervalle, avec un 
accident nouveau. Si les objets sauvés éprou- 
vaient ensuite de nouveaux dommages , ces 
événements postérieurs , indépendants du 
premier, quoiqu’ils pussent en être extrême- 
ment rapprochés , n’empêchent |>oinl que 
les choses qui échappent, plus ou moins 
détériorées , au nouvel accident , et qui ar- 
rivent à bon port, n’acquittent leur première 
dette. 11 est seulement’ à remarquer que les 
marchandises détériorées par suite de nou- 
veaux dommages qu’elles ont éprouvés , ne 
contribueront que pour leur valeur réelle â 
l’instant et au lieu où l’on procédera à la con- 
tribution , et que si elles on péri dan» le tra- 
jet , quoique par suite d’un événement pos- 
térieur, les propriétaires ne sont tenus de 
rien , même quand ils seraient assurés. 

Il ne faut pas perdre de vue que les per- 
tes et sacrifices allégués ne donnent droit à 
être réparés par contribution , que s’ils ont 
été constatés 'dans les formes prescrites et ci- 
dessus indiquées. 

511. 

Quelles Choses sont soumises à la 
Contribution. 

744. Les choses que le sacrifice des autres 
a concouru à sauver doivent contribuer, 
mais non celles qui étaient hors du navire 
avant le danger. Ainsi, lorsque des mar- 
chandises ont , pour quelque cause que ce 
soit, été laissées en roule, elles ne doivent 
aucune indemnité à ceux qui ont fait des sa- 
crifices pour des dangers arrivés depuis 
qu'elles ne sont plus dans le navire. Il faut 
en dire autant des marchandises vendues 
pour les besoins du navire , ainsi qu'on l'a 
vu n° 644. 

On peut objecter, il est vrai , que , dans 
ce cas, les marchandises sont payées au pro- 
priétaire ce qu’elles valent au temps et au 
lieu où s’effectue le réglement , conformé- 
ment à ce que nous ayons dit n'”665 et 717, et 
que l'augmentation du prix que reçoit le 
propriétaire de ces marchandises est le ré- 
sultat du sacrifice commun. Mais la raison 
de décider est que ces marchandises n’étaient 
plus dans la communauté de risques établie 
lors du chargement ; qu’elles ne doivent pas 
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leur salut au sacrifice fait pour le bien île 
celle communauté; que leur valeur est deve- 
nue la dette des armateurs dont le paiement 
n’était pas subordonné aux risques de la na- 
vigation ; que les sacrifices n’ont donc rien 
conservé aux propriétaires des marchandises 
vendues. Si , par leur arrivée au lieu où se 
termine le voyage, elles sont payées plus 
cher que dans le cas où le navire ne serait 
pas arrivé, c’est le résultat de la position par- 
ticulière de leurs propriétaires avec l’arma- 
teur à qui ceux-ci paient le fret entier, ainsi 
qu’on Ta vu n" 717. fl est donc vrai de dire 
qu’ils ne doivent rien à leurs cochargeurs , 
avec d’autant plus de raison , que la seule 
chose que le sacrifice conserve est le fret qui 
contribue d’ailleurs, conformément à ce qui 
sera dit n» 748, comme si les marchandises 
étaient heureusement arrivées. 

Lorsque, pour alléger le navire, soilàl’en- 
trée d’un port , soit dans une rivière, où la 
crainte du naufrage, de la prise, force le ca- 
pitaine d'entrer, des marchandises sonttrans- 
bordées et mises dans des barques, dites al- 
lèges , et arrivent heureusement, la perte du 
navire et du reste de son chargement n’assu- 
jettit ces objets à aucune contribution ; car 
on ne peut dire que cette perte ait servi à les 
sauver. Mais si les allèges périssent , comme 
c’est pour le salut du navire et du reste du 
chargement qu’on a ainsi exposé les mar- 
chandises transbordées , c’cst une espèce de 
jet pour lequel ilya lieu à contribution, tant 
de ces marchandises que des allèges elles- 
mêmes, si elles étaient une dépendance du 
navire. 

On voit, par là , qu'il n’en serait pas ainsi 
du cas où le navire étant arrivé au port de 
destination auquel il ne pouvait aborder avec 
sa charge entière, parce qu'il tirait trop 
d’eau , le capitaine aurait été obligé de mettre 
quelques marchandises dans des allèges pour 
les rendre à quai. Si elles venaient à périr, 
cet événement ne serait point considéré 
comme arrivé dans la vue du salut commun , 
puisque le transbordement a eu lieu sans 
que le navire fût en danger, elles seraient 
donc au compte du propriétaire de ces ob- 
jets, ou de celui qui, d’après les- règles du 
droit , devrait en répondre. 

Il résulte de ce que nous venons de dire , 
que si des marchandises avaient été déjà mi- 
ses à quai , et que, dans le cours du déchar- 
gement, le navire éprouvât des avaries de 
nature à être réparées par contribution , ces 


marchandises en seraient affranchies ; et, par 
la mèmeVaison , si des choses jetées pour le 
salut commun étaient ensuite recouvrées; 
puisque le jet n’a point l’effet d’enlever la 
propriété à celui qui Ta souffert , ce proprié- 
taire ne pourrait, en subissant les réductions 
ou restitutions dont nous parlerons dans le 
paragraphe suivant, être tenu de contribuer 
à des avaries communes arrivées depuis que 
ses marchandises ont été jetées. 

748. La contribution frappe tout ce qui a 
été sauvé du danger , à l’occasion duquel ont 
eu lieu les sacrifices ou les pertes d'objets 
dont il s'agit d’indemniser les propriétaires. 
Peu importe que ces objets aient été chargés 
sur le navire au lieu du départ ou pendant la 
traversée. La valeur en est fixée d'après des 
bases que nous indiquerons dans le paragra- 
phe suivant. 

Les munitions de guerre et de bouche , 
destinées à la défense et à l’approvisionne- 
ment du navire ou des passagers , les vête- 
ments et bijoux que ceux-ci portent sur eux, 
et qui ne sont point chargés comme marchan- 
dises, ne contribuent point ; il en est de même 
des hardes appartenant aux gens de mer em- 
ployés au service du navire , et de ce qu’ils 
auraient dans leur coffre , quoique destiné à 
un menu commerce , encore bien que si ces 
munitions et hardes avaient fait elles-mêmes 
partie du jet , la valeur en serait payée par 
contribution. Les loyers des gens de mer ne 
contribuent point aussi. 

Les objets au paiement desquels nous 
avons vu , plus haut , qu'on n'aurait pas été 
obligé , s'ils avaient été jetés , n’en sont pas 
moins tenus de contribuer; car, tout ce qui 
est sauvé, doit indemniser les propriétaires 
des choses sacrifiées. Ceux à qui appartien- 
nent ces objets, ont à s'imputer la cause qui 
ne leur aurait pas permis d'en exiger la va- 
leur, en cas de sacrifice. 

Le navire et le fret doivent contribuer, 
même le fret des choses jetées, puisqu'il est 
payé, comme nous l’avons dit tr 717. Néan- 
moins, le fret n'étant qu'une sorte de fruit 
civil du navire, et la juste représentation des 
dépenses et de la détérioration que le voyage 
occasionne , on ne les fait contribuer l’un et 
l'autre que pour moitié de leur valeur ou de 
leur montant. Mais il importe de bien déter- 
miner ce qui constitue le fret soumis à contri- 
bution. Il pourrait arriver, comme on Ta vu 
n° 744, que des marchandises fussent hors du 
navire avant l’accident qui a causé l'avarie 
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commune ; celte partie du fret acquise au ca- 
pitaine et qu’il n’était plus en risqtfc de per- 
dre par la perte des marchandises qui le de- 
vaient, suivant ce qui a été dit ir 716, ne 
nous semble pas devoir être frappée de con- 
tribution , car les avaries grosses arrivées 
après le déchargement de ces marchandises 
et l’acquisition du fret , n’ont pas concouru 
à le conserver. 

Le prix auquel sont estimées les choses je- 
tées est également sujet à contribution : au- 
trement leurs proprietaires, profitant du jet, 
puisqu’ils sont remboursés, seraient plus fa- 
vorisés que ceux des effets sauvés. 

5 ni. 

Comment se fait la Contribution. 

746. Pour parvenir à la contribution , et 
lorsque les parties ne s’accordent point, le 
capitaine dresse , au lieu du déchargement , 
qui est ou celui de destination , si les acci- 
dents dti voyage ne l’empêchent pas d’y dé- 
barquer, ou celui dans lequel, parsuite d’une 
ruptureou raccourcissement forcé de voyage, 
il termine sa navigation, unétat, soit déser- 
tés et dommages, de la nature déterminée en 
la section précédente, éprouvés par le navire 
ou son chargement, soit des dépenses faites 
pour réparer ces pertes, par exemple, du prix 
d’achat d’un m;tt coupé, ou d'objets néces- 
saires qui auraient étéjetés ou sacrifiés pour 
le salut commun , et qu’on aurait ensuite été 
obligé de remplacer pour continuer le 
voyage. 

Des experts , après avoir prêté serment , 
procèdent à l'estimation des pertes et dom- 
mages éprouvés par ceux à qui la réparation 
en est due suivant les règles expliquées dans 
le paragraphe précédent, et à la répartition 
sur les valeurs qui doivent contribuer. Ces 
experts peuvent être choisis par les parties. 
Si elles ne s'accordent pas , ils sont nom- 
més d’office , dans les lieux soumis aux lois 
françaises par le tribunal de commerce, ou 
par le tribunal civil, lorsqu’il en exerce les 
attributions ; si ce lieu est un port étranger , 
par le consul français ou, à son défaut, par 
le magistrat territorial compétent. 

Dans les quatre articles suivants, nous al- 
lons faire connaître : 1° comment on doit 
procéder à l’estimation des objets perdus ou 
avariés ; 2“ comment on doit faire celle des 
objets sauvés ; 3" comment doit être assise 


la répartition; 4° enfin les suites de cette ré- 
partition. 

Art. 1 «. De l’Estimation des choses 
perdues ou avariées. 

747. Pour évaluer les dommages et per- 
tes, il faut distinguer la nature des choses 
avariées ou perdues. Les avaries éprouvées 
par le navire ou certaines de ses parties, sont 
évaluées d’après une comparaison entre l’é- 
tat de ces objets au moment de l’accident, et 
celui auquel cet accident les a réduits ; par 
conséquent , si après avoir sacrifié un cor- 
dage ou un autre objet déjà usé, on en a 
acheté un neuf , la dépense de cet achat ne 
sera point comprise en entier dans le compte 
d’avarie, mais seulement la valeur de l’objet 
sacrifié. 

Si ce sont des marchandises , leur quan- 
tité et qualité sont constatées par la pro- 
duction des connaissements, ou lorsqu'ils 
ne contiennent pas d'indications suffisan- 
tes , par les factures , s'il en existe. On les 
estime le prix que des marchandises de 
même qualité, et en quantité semblable, se- 
raient vendues dans le lieu du déchargement; 
cette base sert à fixer le prix de celles qui 
sont perdues, et à estimer la dépréciation ou 
la détérioration éprouvée par celles qui 
n’ont été qu’avariées. Néanmoins, on doit 
défalquer, sur le prix de cette estimation , 
le fret que ces marchandises ont payé ou de- 
vront acquitter. Au premier coup «l’œil celte 
opinion parait injuste; car dès qu’on doit 
rendre à celui dont les marchandises ont été 
jetées tout ce «pi'ila perdu , moins la portion 
pour latptelle il entre lui-même dans la con- 
tribution , il semble naturel de ne point dé- 
falquer sur cette estimation le fret <[ue ces 
marchandises ont payé ou doivent payer , 
puisque ce fret est un déboursé fait par le 
propriétaire de ces choses , et qu’en les per- 
dant il a aussi perdu ce fret. Mais toute ap- 
parence d’injustice disparaît lorsqu'on fait 
attention que les choses ne sont point esti- 
mées ce qu’elles ont coûté ( hypothèse dans 
laquelle il est évident qu'on devrait ajouter 
à ce prix le fret qu'elles ont payé); mais 
qu’on les estime au prix qu’elles pourraient 
être vendues au lieu où se fait l'opération , 
et par conséquent à un prix dans lequel en- 
trent à la fois et celui d’achat , et la «ié|>ensc 
faite pour les transporter. ■ 

Il pourrait se faire que la qualité des mar- 
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chandises jetées eût été faussement énoncée 
dans le connaissement, ou leur valeur dé- 
guisée dans les factures. Celui à qui elles 
appartiennent n'est point admis à prouver 
qu'elles étaient d'une qualité supérieure, et 
sous aucun prétexte, à prétendre qu’elles 
doivent être payées plus que la valeur résul- 
tant des bases quiviennent d'étre indiquées. 

S’il était prouvé que des marchandises 
avaient, par un vice propre ou tout autre 
événement, éprouvé des avaries particulières 
avant le sacrifice, il ne faudrait les estimer 
qu’à leur valeur dans ce nouvel état, puis- 
que le propriétaire les a sacrifias telles qu’el- 
les se trouvaient, et que si elles eussent été 
conservées, il en aurait supporté la dépré- 
ciation. 

Peu importerait que ces avaries particu- 
lières donnassent droit à quelques domma- 
ges-intérêts contre des personnes qui les au- 
raient causées; la valeur de ces indemnités 
ne serait point déduite du montant des ava- 
ries particulières antérieurement éprouvées, 
et celle des marchandises sacrifiées n'en se- 
rait point augmentée, sauf le recours du 
propriétaire contre l'auteur du dommage. 
De même si déjà ces objets étaient tenus de 
supporter des avaries précédentes, cette dette 
devrait être déduite du prix de leur estima- 
tion. 

Il peut arriver qu'avant la contribution, les 
choses jetées soient recouvrées par leurs pro- 
priétaires : alors il n'est dû de contribution 
que pour la détérioration qu’elles ont éprou- 
vée, et pour les frais du sauvetage qu’elles 
ont occasionné. 

Si par suite d'accidents maritimes ou de 
tout autre événement', les marchandises de 
divers chargeurs étaient confondues, sans 
pouvoir être distinguées, le montant des in- 
demnités dues à chacun de ces chargeurs , 
serait fixé d’après les actes constatant leur 
chargement , et le partage fait dans la même 
proportion. 

art. il. Del’ Estimation desc/wsessaurées. 

748. On fait ensuite l'estimation des objets 
sur lesquels se répartira la contribution. 

Les marchandises et autres objets de char- 
gement sauvés, sont estimés sur les mêmes 
bases que les marchandises perdues ou ava- 
riées, et avec les mêmes déductions pour fret 
ou autres causes. Cependant, il semblerait 
que, dans ce cas, les désignations de qua- 
lités portées dans les connaissements ne de- 


vraient être d’aucune importance pour cette 
opération, puisque les marchandises exis- 
tant , il n’y a pas lieu à s’arrêter à des ren- 
seignements qui ne sont nécessaires qu’au- 
tant qu’on n’a pas les objets sous les yeux , 
comme lorsqu'il s’agit d'estimer des choses 
sacrifiées. 

Néanmoins, les experts doivent s’assurer 
si les objets soumis à la contribution sont de 
la qualité et même de la quantité portées au 
connaissement. S’ils reconnaissent que ces 
indications sont inférieures à la vérité, ils ne 
doivent pas s’y arrêter, et les choses sont 
estimées à leur valeur réelle; si, au con- 
traire , elles ont été désignées d’une qualité 
et quantité supérieures, elles sont estimées 
d’après cette désignation , sans égard à l’état 
véritable. 

Le navire est estimé le prix qu'il se trouve 
valoir au moment et au lieu où s'opère la 
contribution : car le jet n’a pas eonservé’un 
navire neuf, mais un navire plus ou moins 
dégradé par la navigation; d'ailleurs, il n'y 
a pas de raison de l’évaluer sur d’autres ba- 
ses que les marchandises qui peuvent être 
estimées un prix moins élevé qu’elles ne va- 
laient à leur départ, si quelque avarie parti- 
culière les a détériorées , ou si leur prix , au 
lieu du débarquement, est inférieur à celui 
du lieu du chargement. 

Le fret est constaté et fixé d’après les char- 
tes-parties , connaissements et autres rensei- 
gnements qui peuvent y suppléer, et s’il n’en 
existe point , d'après les règles établies dans 
le chapitre premier. 

art. ni. Du mode de Répartition. 

719. La répartition faite par les experts, 
du montant des pertes sur celui des valeurs 
contribuantes . au marc le franc , est rendue 
exécutoire en France par l’homologation du 
tribunal de commerce, et dans les ports 
étrangers, par le consul de France, ou , à 
son défaut, par le tribunal compétent du 
lieu. Elle s'exécute par provision, dans le 
cas où il s’élèverait quelque réclamation. 

Des opérations de cette espèce ne pouvant 
être bien saisies que par des exemples qui 
les montrent en quelque sorte en action , 
nous allons présenter le projet d’unecontri- 
bution dans laquelle nous offrirons la réu- 
nion des cas principaux qui ont été expliqués 
ci-dessus. 

On suppose que lenavirelc nenri-Quatre, 
parti de Bordeaux le 23 avril pour la Marti- 
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nique, a été surpris le 27 par une tempête 
dans laquelle il a fallu faire jet, lant de mar- 
chandises que d’objets appartenant au na- 
rire. 

La nécessité de réparer les dommages cl 
les perles causés par la tempête et le jet. a 
forcé le navire de faire relâche à la Corogne, 
où il est entré le 28 avril . et a séjourné jus- 
qu’au 28 mai , jour auquel il est reparti pour 
continuer sa route. 

Le 10 juin, le navire a été attaqué' par un 
corsaire. Après deux heures de résistance, 
dans laquelle Pierre , officier marinier, a été 
tué , et Louis, matelot, blessé d’un coup de 
feu, dont il est mort au bout d’une maladie 
de vingt jours, le navire, presque hors d’état 
de défense , s’est rendu au corsaire , qui l’a 
relâché moyennant composition consistant 
en marchandises. 

Iæ 21 mai , le navire continuant sa route , 
a signalé un corsaire qui le poursuivait, 
ayant vent favorable. Tous moyens de salut 
paraissant désesjtérés, on a mis la chaloupe 
a la mer pour sauver ce qu’il était possible; 
mais le vent a changé , et le capitaine a en- 
trevu l’espoir de se sauver en sacrifiant et en 
abandonnant toutes ses voiles au gré du vent. 
La chaloupe a été laissée, le temps ne per- 
mettant point de la reprendre . et le navire a 
effectivement échappé au corsaire; mais la 
violence du vent a déchiré deux voiles et 
brisé un mât. 

Le navire, après tant d’accidents, est en- 
fin arrivé â la Martinique. On peut y dresser 
l’état îles pertes et celui de valeurs sujettes à 
la contribution , ainsi qu’il suit : 

État des pertes qui donnent lieu à 
contribution. 

1* Jet pendant la tempête de divers ustensiles 
du navire , et avaries causées par l’ouverture 


qu’on y a faite pour faciliter le jet. 5,000 fr. 

2°Jet des marchandises apparte- 
nant â Jérome, déduction faite du 
fret qu’elles doivent 10,000 


2» Jet de neuf barriques de vin 
appartenant a André, lesquelles, 
quoique les vins de la qualitéqu’ils 
avaient lors du chargement se ven- 
dent, au lieu où s’opère la contri- 
bution. 1,500 fr. la barrique, ont, 
par vidange et avarie, été recon- 
nues valoir 50 fr. de moins, ce qui, 
avec la déduction det50fr.de frel, 
les portes à 1 ,000 fr., faisant en to- 
tal. o.ooo 

A reporter .... 24,000 


déport. . . 54,000 

4° Prix de dix ballots de toile ap- 
partenant à Simon, faisant partie 
de cinquante qu’il availchargés, es- 
timés. d’après les factures, et dé- 
duction du fret 4,500 

5° Avaries éprouvées par les mar- 
chandises de Jacques, à l’occasion 
desdits jets 5,500 


6° Jet de quarante balles de drap, 
appartenant à René . lesquelles , 
quoiqu’elles valent 30,000 fr. d’a- 
près leur véritable qualité, ne sont 
portées ici, d’après la qualité dé- 
signée dans le connaissement, que 
pour 25,000 

7° Jet de huit barriques de su- 
cre, moitié de seize, appartenant 
à Henri, lesquelles, quoique d’une 
valeur apparente de 15,000 fr. d’a- 
près la qualité faussemenldésignée 
dans le connaissement, ne sont por- 
tées ici, d’après leur qualité réelle, 
que pour 10,000 

8° Jet d’une barrique de tabac, 
partie d’unchargement de six bar- 
riques appartenant à Julien, qui 
étaient sur le lillac, laquelle barri- 


que ne doit point être payée. . . . mémoire. 

9° Perte des munitions de guerre 
et de bouche jetées 1 ,000 

10° Pour lemâtqui, ayant étéen 


partie brisé par la tempête, faisait 
pencher le navire, ce qui a obligé 
de le couper tout-à-fail et de le je- 


ter j en ne l’estimant que ce qu'il 

valait dans son étal de fracture. . 1 .000 

11“ Loyers et nourriture de gens 
de mer pendant la starie à la Co- 
rogne 1,000 


12“ Soixante-quinze barriques 
de vin appartenant à Jean, données 
à titre de composition le 10 juin, 
évaluées, d'après les qualités indi- 
quées au connaissement . au prix 
courant à la Martinique, à raison 
de 1,200 fr. la barrique, sur quoi 
déduisant pour fret 200 fr. parbar- 


rique, il en résulte un total de. . . 75,000 

13° Marchandises d'orfèvrerie, 
bijouterie et autres ouvrages d'or et 
d'argent appartenant i Nicolas, 
données en composition, estimées, 

toutes déductions faites 125,000 

A reporter. . . . 269,000 
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14* Loyers de Pierre, officierma- 
rinier, tué dans le combat, courus 
depuis le 10 juin jusqu'au 24 juillet, 
jour où les loyers des autres gens 
de l'équipage ont également cessé; 
lesdits loyers portés en avarie, au 
moyen de ce que le capitaine a en- 
gagé un autre homme au lieu de 
relâche 


ISoFrais de pansement et de ma- 
ladie seulement de Jacques, mate- 
lot, mort de sa blessure, lequel n’a 
point été remplacé 

10° Chaloupe abandonnée dans 


225 


ayant été jeté, estimées de 
même 22,500 

Plus, le prix d'estimation 
des neuf qui ont été jetées, 
comme il est dit â l'art. 3 de 
l'état des pertes 9,000 

0° Quarante ballots de 
toile appartenant à Simon , 
reste de cinquante, le reste 
ayant été jeté, estimés de 
même 18,000 \ 


17“ Mât rompu et voiles forcées 
dans le même événement 

18“ Frais d'expertise et de la pré- 
sente opération 


200 

Plus , l'estimation des 
dix qui ont été jetés , por- 
tée à l'article 4 de l’étal des 


2,000 

pertes 

7“ L'estimation de vingt- 

4,500 

1,000 

cinq balles de drap appar- 


tenant â René, formant 
Part. 6 de l’état des per- 


575 

tes. . - 

25,000 


Plus, les quarante balles 
Total des pertes. . . 275,000 fr. restant, estimées d'après 

leur qualité supérieure. . . 55,000 


État des valeurs sujettes à contribution. 


1“ Le navire estimé 110,000 fr., ce qui fait 
pour moitié 55,000fr. 

2“ Le fret de tous les ob- 
jets qui le doivent , calculé 
d’après les chartes-parties 
et connaissements représen- 
tés, 57,600 fr., dont moi- 
tié est de 28,800 


8° Les marchandises de 
Jacques, estimées, d'après 
les connaissementset factu- 
res, dans l'état où les ont 
réduites les avaries causées 
parlejet 60,000 

Plus, l'estimation de 
cette avarie , faisant l'art. 5 
des pertes 2,500 


3“ Le montant de l’évalua- >93,000 fr. 

tion des dommages et per- 
tes qu'a éprouvés lenavire, 
comme il a été dit en l’état 
des pertes, art. 1, 10, 15, 

16, 17 ; l’art. 9 , relatif aux 
munitions , et les art. Il et 
14 , relatifs aux loyers des 
gens de mer nedevantpoint 
contribuer 9,200 / 

4» Jérôme, pour sesmarchandises 
jetées, estimées, déduction faite du 
fret 10,000 

5"Vingl-deux barriques cldemie 
de vin appartenantà André, le reste 


9“ Huit barriques de su- 
cre, restant de seize char- 
gées par Henri, portées, 
suivant la qualité exagérée 
qu’il a lui-même énoncée 
aux connaissements pour. 15,000 

Plus , l’estimation de la 
perle deshuitautresàleur 
simple valeur réelle , sui- 
vant l'art. 7 de Pétât des 
pertes 10,000 

1 0« Cinq barriques de tabac, char- 
gées par J ulien, sur le lillac, qui doi- 
vent contribuer, quoiqu'il ne lui soit 
rien payé pour la sixième quia éléje- 
tée, évaluées 
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566 

Report 530,000 

1 1« Prix des vinsnpp.irtfnanl 0 Jean, 
formant l'art. 13 de l'étal des |>er(e«. . 75,000 
12» Prix des marchand uesd'orfé* 


vcrie, appartenant 0 Nicolas, faisant 
l’art. 13 de l’état des pertes .... 125,000 

13° Marchandises de Gudlaumr, 

estimées 10.000 

Tôt si des valeurs. . . 546,000 fr. 


L'état des perles éprouvées par les divers 
accidents qui sont arrivés au navire, s’élève à 

273,000 fr.; l'évaluation de tout ce qui doit 
supporter la contribution, est de 546,000 fr.; 
ainsi , chacune de ces choses contribue pour 
80 pour cent de sa valeur, savoir: 


Le navire, pour 
Jérôme, pour 
André, 

Simon, 

René, 

Jacques, 

Henri, 

Julien, 

Jean, 

Nicolas, 


pour 

pour 

pour 

pour 

pour 

pour 

pour 

pour 


Guillaume, pour 


7„ de 
"/■> de 
7 „ de 
7» de 
7 „ de 
7 « de 
7. de 
7« de 
7. de 
7o de 
7 « de 


93.000 fr., 

10.000 fr., 

31.500 fr., 

22.500 fr., 

78.000 fr.. 
62,300 fr., 

25.000 fr., 
7,300 fr., 

73.000 fr., 
128,000 fr., 

16.000 fr.. 


qui font 
qui font 
qui font 
qui font 
qui font 
qui font 
qui font 
qui font 
qui font 
qui font 
qui font 


16.300 I 

5.000 
15,750 

11.250 
39,000 

31.250 

12.500 
3,780 

37.300 

62.500 

8.000 


Totai. 


273,000 fr. 


Les contribuables qui n’ont souffert au- 
cune perte ni avarie commune, ou qui ne 
doivent pas en être indemnisés , paieront leur 
cote entière de contribution, sans aucune 
déduction. Ceux qui ont souffert des pertes 
et avaries communes, ferout d'abord confu- 
sion de ce qu’il leur est dû , jusqu'à concur- 
rence de leur cote de contribution , et paie- 
ront ou reprendront le surplus , d’après 
l’excédant , soit de la cote de contribution , 
soit de la valeur des pertes et avaries par eux 
souffertes. 

Ainsi , le navire , qui , dans les arti- 
cles 1, 18, 10, 17 de la masse des pertes 
et avaries communes, est créancier de 
9,200 fr. , en fera d'abord confusion sur 
les 16,500 fr. qu'il doit pour sa cote de con- 
tribution, il paiera le surplus, montant à 
37,300 fr. 

La cote de contribution de Jérôme étant 
de 8,000 fr., et la valeur des avaries par lui 
souffertes , au moyen du jet de toutes ses 
marchandises, étant de 10,000 fr., il fera 
confusion jusqu’à due concurrence, et re- 
prendra 8,000 fr. dans la masse des contri- 
butions effectives. 


André, qui doit 18,750 fr. pour sa cote 
de contribution, en fait confusion avec les 

9.000 fr. qui lui sont dus pour avaries com- 
munes, et versera le reste des 6,750 fr. dans 
les contributions effectives. 

Simon, qui doit 11,250 fr. pour sa cote 
de contribution , en fait confusion sur les 
4,500 fr. qui lui sont dus pour pertes, er 
verse le surplus de 6,750 fr. dansles contri- 
butions effectives. 

René, qui doit 39,000 fr. pour sa cote de 
contribution, fait confusion avec les 28, 000 fr. 
qui lui sont dus pour pertes, et il verse le sur- 
plus qui est de 1 4,000 fr. dans la niasse des 
contributions effectives. 

Jacques, qui doit 31,250 ft\ pour sa cote 
de contribution, fait également confusion des 
2,300 fr. qui lui sont dus pour pertes, et 
verse le surplus de 28,750 fr. à la masse des 
contributions effectives. 

Henri, dont la contribution doit être de 
1 2,800 fr. fera confusion de 10,000 fr. qui 
lui sont dus pour valeur de ce qu'il a perdu, 
et versera 2,500 fr. dans la masse des con- 
tributions. 

Julien, donlla conlributioncstdc 3,750 fr. , 
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n’ayant aucune déduction à opposer, la paiera 
totalement. 

Jean , dont la contribution s’élève à 
37,SOO fr.,fera confusion, jusqu'à due con- 
currence, sur les 75,000 fr. qui lui soûl dus, 
et prendra 37,300 fr. dans la masse des con- 
tributions. 

Nicolas, dont la contribution est de 
62,300 fr. fera confusion de cette somme 
sur les 123,000 fr. qui lui sont dus, et sera 
payé du reste sur les contributions effec- 
tives. 

Guillaume, dont la contribution est de 
8,000 fr., les versera en entier. 

La valeur des pertes et avaries des effets 
non sujets à contribution , doit être aussi 
prise en entier sur la masse des contribu- 
tions : ainsi, il sera payé sur celte masse , 
pour loyers des gens de l’équipage, articlesl 1 
et 14 de l’état des pertes ,1,223 fr., et pour 
la perte des munitions de guerre et de bou- 
che, article 9 des pertes, 1,000 fr. Les frais 
d’expertise, montant à 373 fr., y seront pris 
également. 

Ces contributions effectives sont : 


Le navire , pour 37,300 fr. 

André, pour 6,730 

Simon, pour 6,730 

René, pour 14,000 

Jacques, pour 28,730 

Henri, pour 2,300 

Julien, pour 3,730 

Guillaume, pour 8,000 


Total. . . 107,800 fr. 


Les reprises effectives seront , comme on 
l’a vu : 


Jérôme 8,000 fr. 

Jean . , 57,300 

Nicolas 62,300 

Munitions 1 ,000 

Loyers 1,223 

Frais d’expertise, 873 


Total. . . . 107,800 fr. 

La somme des contributions effectives 
étant égaie & la somme des reprises effectives, 
il en résulte que toute l’oi>ération ci-dessus 
est exacte. 


CONTRIBUTION. ART. IV. 367 

art. tv. Det Suites delà Contribution. 

730. Le capitaine étant réputé fondé de 
pouvoir des affréteurs et de l'équipage, pour 
faire procéder aux opérations ci-dessus dans 
l'intérêt commun , aucun d'eux ne peut en 
attaquer le réglement , sous prétexte qu’il 
aurait été fait sans l’y appeler. Ils ont tous, 
pour ce qui leur revient, une action directe 
contre ce capitaine, sauf son recours contre 
chacun des contribuables qu’il peut pour- 
suivre devant le tribunal français où ce régle- 
ment a été fait, encore qu’il ne soit pas celui 
du domicile des défendeurs. Il a en consé- 
quence un privilège pour le montant de ce 
qui est dû par chacun d’eux , sur les mar- 
chandises chargées et sur les sommes qui 
peuvent leur revenir par le résultat de la 
contribution effective. 

Dès que le capitaine a livré les marchan- 
dises et reçu le fret, sans protestation signi- 
fiée dans les vingt-quatre heures, et suivie 
dans le mois de sa date d’une demande en 
justice, l’action en contribution ou même en 
paiement desommes dues en vertu d’une con- 
tribution déjà réglée, est éteinte ', à moins 
d’une réserve de la part du capitaine , dont 
les tribunaux apprécieraient les effets. Les 
intéressés ne seraient pas même admis à agir 
contre leurs cochargeurs à qui ce capitaine 
aurait remis ainsi les marchandises sans ré- 
clamation. C’est la conséquence du principe 
qu'il est le mandataire de chacun d’eux , et 
que, dans tout ce qu’il fait , ils sont censés 
agir par son organe , sauf la garantie qu’ils 
conservent contre lui , si par sa faute ils ne 
sont pas payés. 

731. Il peut arriver, qu’après la contribu- 
tion consommée , et le paiement des divi- 
dendes opéré, quelques-uns des objets sacri- 
fiés soient recouvrés par leurs propriétaires. 
Ce qu'ils ont reçu dans la contribution, tant 
réellement et effectivement de chacun des 
contribuables , que par confusion sur eux- 
mêmes , par l'effet des opérations ci-dessus 
expliquées , doit être rapjiorté par eux , dé- 
duction faite, comme nous l’avons dit n° 747, 
des frais de sauvetage ou autres semblables, 
et du montant des dommages éprouvés par 
les objets recouvrés. 

Ainsi, supposons que, depuis que la con- 
tribution dont nous avons présenté un mo- 
dèle , n“ 749, a été finie et soldée, Jérôme 

iR«j«, 12 ju,.. 192S.J. Ou 19. ..,1825, ta, p. 13. 
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recouvre ses marchandises qui , déduction 
faite des frais de sauvetage et de la dépré- 
ciation qu’elles ont éprouvée, valent encore 
8,190 fr.; il doit rapporter cette somme 
pour être répartie proportionnellement sur 
tous ceux qui ont contribué. Or, nous avons 
vu que le montant des avaries à réparer par 
la contribution, était de 273,000 fr.; aux- 
quels, distribuant 8,190 fr., chacun recevra, 
par ce rapport, trois pour cent de ce dont il 
a contribué. 

Mais comme Jérôme a aussi été un des 
contribuants, il est juste qu’il profite de cette 
répartition. En se reportant aux calculs re- 
latifs à la contribution , on voit qu'ayant 
éprouvé une perte de 10,000 francs , il n’en 
a reçu effectivement que S, 000 fr., puisqu’il 
en a confondu 3,000 fr. pour ce dont il de- 
vait contribuer aux avaries communes. Main- 
tenant qu’il a recouvré 8,190 fr. dont il doit 
le rapport , il compensera avec cette somme 
les 300 fr. qui lui reviennent dans la répar- 
tition desdits 8,190 fr. entre tous les contri- 
buants; il n’aura donc à leur restituer que 
7,890 fr.; et sa part dans les pertes, de même 
que celle de chacun des autres contribuants, 
par le moyen de ce rapport , se trouvera di- 
minuée de trois pour cent. 


CHAPITRE V. 

Des Conventions pour des trans- 
ports de passagers. 

792. Les navires servent souvent à trans- 
porter des voyageurs à qui l'on donne le nom 
de passagers. 

A l'exception des cas dans lesquels des ca- 
pitaines sont obligésde recevoir les passagers 
que le gouvernement juge à propos de leur 
confier, ou que les consuls et autres autori- 
tés compétentes les chargent de conduire , 
cas dans lesquels le passage et les conditions 
sontdéterminésparles arrêtés dul6juinl802 
(27 prairial an x), K mars 1803 (14 ventôse 
an xi) et par l'ordonnance du 9 janvier1818, 
les obligations respectives du fréteur et des 
passagers dépendent de leurs conventions 
particulières, qui peuvent être prouvées par 
les mêmes moyens que la charte-partie. 

Si toutefois un passager s 'était placé dans 
un navire, sans convention préexistante, le 
capitaine pourrait , par assimilation du cas 


dont nous avons parlé n° 709, exiger le plus 
haut prix que paient les passagers [>our un 
semblable voyage, et à défaut de ce moyen 
de fixation , il faudrait s’en rapporter à des 
experts , ou même le juge pourrait la faire 
d’office. 

Nous nedevons pas, toutefois, omettre de 
faire observer qu’il ne serait dû aucune 
augmentation de fret pour un enfant dont 
une femme accoucherait sur le navire. 

733. Le capitaine ne peut admettre un pas- 
sager qui ne justifierait pas des passeports 
exigés par la loi du pays où se fait rembar- 
quement et de son bulletin de santé dans les 
cas prévus par la loi du 3 mars 1822, et par 
l’ordonnance du 7 août suivant ; il doit même 
prendre les précautions convenables pour 
s'assurer que la qualité de ce passager n’ex- 
posera pas le navire à des visites, arrêts 
ou prise , même dans les ports intermé- 
diaires. 

Un passager doit entrer à bord aussitôt que 
le capitaine l'en requiert ; et dès le moment 
que le navire est prêt à mettre à la voile , il 
ne lui est [dus permis d’aller â terre , même 
momentanément, sans l’agrément de ce capi- 
taine. Si, dans ce dernier cas, le navire par- 
tait sans l’attendre , il perdrait ou devrait 
payer le prix de passage qu'il aurait acquitté 
ou promis. 

Le passager doit pourvoir lui-même à sa 
nourriture. Une convention formelle est né- 
cessaire pour qu’elle soit à la charge du fré- 
teur ; et pour ce qui concerne les effets et la 
nature de cette obligation, on suit, à défaut 
de clauses précises, les usages locaux, ou l’on 
sc règle par les circonstances. Tout ce qui 
est possible de dire, c’est que de la part du 
capitaine une obligation de ce genre est na- 
turellement aléatoire, et que si, par une cause 
quelconque , le navire est forcé à faire relâ- 
che, le capitaine doit loger et nourrir les pas- 
sagers pendant la starie , à moins qu’il n’ait 
stipulé le contraire. 

Mais lorsque cette convention n’a point été 
faite, si, par des accidents imprévus, on par 
la prolongation de la traversée, les provisions 
manquaient à des passagers qui doivent se 
nourrir eux-mêmes , ils pourraient réclamer 
du capitaine une nourriture égale â celle que 
reçoivent leurs semblables , en la payant 
suivant une taxe raisonnable. Ccst une con- 
séquence de l'obligation dans laquelle nous 
avons vu , n* 644, qu’ils sont, à leur tour, 
de mettre leurs provisions en commun, lors- 
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qu’un manque de vivres se manifeste dans le 
navire. 

754. Le capitaine n'est point obligé, sur la 
demande ou dans l'intérêt d’un passager, de 
faire relâche dans d’autres ports que ceux île 
la destination du navire , ou que ceux dans 
lesquels soit ses instructions, soit les circon- 
stances expliquées dans les titres précédents, 
peuvent l’obliger à s’arrêter ; et si le genre de 
('expédition nécessitait plusieurs relâches, le 
passager ne pourrait pas s’y opposer, sous 
prétexte que son arrivée au lieu de destina- 
tion en est retardée. 

Si quelque passager se trouvait atteint 
d’une maladie contagieuse, le capitaine pour- 
rait et devrait le déposer, même malgré lui , 
au premier lieu où il serait possible de lui 
faire donner des secours. 

C’est d'après les règles analogues à celles 
que nous avons expliquées n“' 713 et sui- 
vants, qu’il faudrait décider si le passager 
qui sort du navire avant la tin du voyage, 
doit payer la totalité du prix qu’il a promis 
pour sa traversée. 

755. Le passager qui a confié à la garde 
du capitaine les effets qu’il emporte avec lui, 
est, à cet égard, considéré comme chargeur. 
Mais s’il ne les a point déclarés , il n'a droit 
à des indemnités , en cas de perte ou d’ava- 
rie, qu’autant qu’il pourrait en attribuer la 
cause â la faute du capitaine ou de l’équi- 
page. On suit les règles que nous avons don- 
nées, n"’ 540 et suivants, relativement aux 
voituriers. 

Les passagers doivent obéir, en tout , aux 
réquisitionsque fait lecapitaine pour le main- 
tien du bon ordre , la défense ou la conser- 
vation du navire et de sa cargaison; et celui- 
ci a droit, en cas de délits de leur part, d’agir, 
comme nous l’avons dit n° 638. L’article 15 
de la loi du 10 avril 1823 punit les vols ou 
altérations de vivres ou marchandises que ces 
passagers commettraient à bord , de la peine 
de réclusion. 


TITRE V. 


DES ASSURANCES MARITIMES. 

736. L’assurance maritime peut, en y ap- 
pliquant la définition générique donnée 
il” 388, être définie : une convention par la- 


quelle l'un des contractants s'oblige envers 
l’autre moyennant un prix convenu , à répa- 
rer les pertes ou les dommages qu’éprouve- 
ront , sur mer, des choses exposées aux dan- 
gers de la navigation. 

Toutes les règles que nous allons donner 
sur ce contrat, quelque étendues et nom- 
breuses qu’elles paraissent, ne sont que des 
conséquences exactes et plus ou moins di- 
rectes des principes généraux que nous avons 
présentés dans le titre VIII de la troisième 
partic.Maisl’importancedes opérations mari- 
times’qui doivent leur succès etleur extension 
aux assurances, la multiplicité des questions 
qu'amène la variété infinie des événements, 
des clauses stipulées , ou des prétentions des 
parties contractantes, donnent lieu à de nom- 
breuses difficultés, et nécessitent, au sujet 
des assurances maritimes, des développe- 
ments qui seront l'objet de ce titre. 

Il sera divisé en cinq chapitres : le premier 
traitera des principes généraux sur l'assu- 
rance maritime; le second , des formes du 
contrat qui la constate; le troisième, des 
droits et actions de l’assuré contre l'assureur ; 
le quatrième, des droits et exceptions de l’as- 
sureur contre l'assuré; le cinquième, des cas 
dans lesquels le contrat d’assurance peut être 
dissous en tout ou partie, ce que dans l’usage 
on appelle ristourne. 


CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux sur les 
Assurances maritimes. 

757. Un contrat d’assurance maritime sup- 
pose nécessairement des objets que l’un des 
contractants ait la crainte de perdre en tout 
ou partie, par l’etfet d’accidents qui pourront 
arriver sur mer; il faut que ces objets soient 
réellement exposés â des risques, et qu'enfin 
l'assureur reçoive un équivalent îles chances 
qu’il s'oblige à courir. 

C’est ce qui fera l’objet des trois sections 
suivantes , où nous allons faire connaître : 
I" quelles choses sont susceptibles d'être 
l’objet d’une assurance maritime; 2° les ris- 
ques dont se charge l'assureur ; 3“ l'équiva- 
lent que l’assure donne à l’assureur pour prix 
de ces risques. 
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SECTION PREMIÈRE. 

Quelles Choses peturent être l’objet d’une 
Assurance maritime. 

738. Tout ce qui , étant susceptible de de- 
venir l’objet d'une transaction commerciale, 
court le danger de périr, ou de se détériorer 
en tout ou partie par des accidents mariti- 
mes, peut être l’objet du contrat dont il s’a- 
git ici. 

Les navires, et tout ce qui en est acces- 
soire , plus ou moins essentiel , sont au pre- 
mier rang. On peut faire assurer un navire, 
sans restriction : celte expression générique 
comprend , comme on l’a vu n“ 899 et 600, 
le corps , les agrès, même les victuailles et 
armement, si on ne les a pas exceptés, ainsi 
que les objets du même genre qui pourraient 
y être substitués pendant le voyage. Mais on 
peut faire aussi assurer séparément et limi- 
tativement ces divers objets qui sont, dans 
ce cas , considérés comme autant de corps 
distincts. Ce mode d'assurance , assez rare , 
ne se présume jamais. Par cela seul qu’on 
assure un navire , en employant les expres- 
sions usuelles quille ou corps, et même en 
ne se servant que de celle de navire, pourvu 
qu’on ne fasse aucune réserve , les agrès, 
armement, victuailles, sont compris dans le 
contrat. 

Il importe , toutefois , de ne pas confon- 
dre la faculté de faire assurer le corps d'un 
navire ou de faire assurer une somme dé- 
terminée sur ce navire. Nous indiquerons 
par la suite les conséquences de cette diffé- 
rence. 

739. Les marchandises et autres objets 
placés dans un navire, sont également sus- 
ceptibles d’étre assurés contre les risques de 
mer. Souvent on les désigne nominativement 
par leur nature et espèces; quelquefois on se 
sert d'expressions génériques dont l’usage a 
fixé le sens et l'étendue , comme nous l'avons 
vu n" 138 et 191. Ainsi les mots cargaison , 
chargement, facultés, désignent tout ce 

ui a été chargé dans le navire, quoique sous 

es dénominations plus ou moins restrein- 
tes, sans que le détail en soit nécessaire. Le 
mot /tacot iltes signifie certaines portions de 
marchandises appartenant spécialemcnlà des 
chargeurs, indépendamment de la part qu’ils 
pourraient avoir dans le chargement princi- 
pal. Nous verrons, en traitant de l’évaluation 
des choses assurées, que les frais faits pour 


l’embarcation de ces objets, et même, dans 
certains cas , le prix de leur transport, peut 
être compris implicitement dans celte assu- 
rance. 

En général, l’assurance faite sur le navire, 
sans autre explication , ne comprend pas le 
chargement qui appartiendrait à l’assuré, à 
moins que les circonstances et les règles d’in- 
terprétation données n° 191, ne prouvassent 
que l’intention des parties était de tout con- 
fondre dans une assurance commune. 

L’assurance du chargement frappe l’en- 
tier intérêt de l'assuré dans tout ce qui est 
dans le navire, non-seulement l’argent, les 
bijoux dont il y a connaissement ou factures, 
mais encore les choses désignées sous le nom 
de pacotilles ; et au contraire l’assurance des 
pacotilles ne comprend pas les droits de 
l'assuré dans une partie aliquote du charge- 
ment. 

L’assurance peut être faite sur une por- 
tion quelconque du chargement, par exem- 
ple, sur telles marchandises, ce qui exclut 
alors toutes celles qui, appartenant à l'as- 
suré, et se trouvant chargées sur le même 
navire , ne pourraient , par leur nature, es- 
pèce ou qualité, être comprises dans la dé- 
signation qu’exprimerait la police. Elle peut 
être aussi faite sur une quotité déterminée, 
comme un quart, une moitié ; mais ce ne se- 
rait pas avoir fait assurer une simple por- 
tion d'un chargement, que de limiter l'assu- 
rance à uue somme moindre que sa valeur, 
par exemple, 13,006 fr. sur un chargement 
de 30,000 fr. Nous aurons occasion de faire 
remarquer ailleurs la différence entre ces 
deux espèces de conventions. 

760. L'assurance peut n’ètre pas limitée 
aux seules choses que l’asurcur possédait 
lors de la convention , et qu'il a réellement 
chargées au lieu du départ. Les parties con- 
viennent souvent que le capilaiue pourra 
faire échelle, soit en des lieux désignés, soit 
où il jugera convenable, y décharger des 
marchandises , les remplacer par d’autres 
qui seront successivement comprises dans 
l’assurance. Si cette assurance u'a été que 
pour aller, elle ne porte point sur les mar- 
chandises que Tassuré aurait achetées au lieu 
de la destination, ou pendant la traversée du 
retour. Il faut qu'on s’en explique formelle- 
ment, en déclarant qu’on assure les mar- 
chandises d’entrée ou de sortie ; et dans ce 
cas, les retours charges sur le même navire 
sont également assurés. 


37! 


DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE ASSURÉES. 


On pourrait avoir stipulé que l’assurance 
est faite, soit sur telles parties du charge- 
ment soit sur telles autres, soit sur des mar- 
chandises chargées au départ, soit sur les re- 
tours. 

Il ne faudrait pas en conclure que l'assuré 
aurait le choix d’appliquer, suivant les oc- 
currences, l’obligation prise par l’assureur de 
réparer les pertes éprouvées, sur telle ou 
telle partie , selon qu’elle aurait supporté 
des avaries plus ou moins considérables; un 
tel choix favoriserait et récompenserait la 
fraude. Les conventions devant être inter- 
prétées et exécutées de bonne foi, surtout 
conformément à ce qui est de leur essence 
ou de leur nature, il faudrait décider que le 
véritable sens d’une telle clause est que l’as- 
surance porte simultanément sur ce qui ap- 
partiendra à l’assuré dans l’un et l’autre ob- 
jet; ou, s’il y en avait déjà une partie assu- 
rée ou affectée à quelque prêt a la grosse , 
sur celle qui resterait libre, qu’on nomme 
découvert , et pour laquelle l’assuré était, 
relativement aux précédentes assurances, ré- 
puté son propre assureur. Si le découvert 
était égal des deux côtés, l’assurance s’appli- 
querait proportionnellement sur le reste de 
l’un et de l’autre. 

Par suite des mêmes principes, si quel- 
u’un a fait assurer une certaine quantité 
e choses spécifiées , et qu’il en ait chargé 
beaucoup plus , l'assureur n’a pas le droit 
d’appliquer son risque sur la portion qu’il 
juge à propos. La quotité non assurée qui 
forme un découvert , étant indivise avec 
celle qui l’a été , l’assureur et l’assuré sont 
réputés assureurs par indivis dans la pro- 
portion résultant de la police et'du découvert. 

761 . L’assurance peut être faite sur corps 
et sur facultés; mais il est important de 
distinguer si elle l’a été séparément ou con- 
jointement. Elle est faite séparément lors- 
qu’on assure le corps distinctement pour une 
valeur particulière, et le chargement pour 
une autre valeur distincte; ou telle somme 
sur corps, et telle autre sur facultés. Dans 
ce cas, le corps et les facultés forment cha- 
cun une niasse distincte. 

L’assurance est faite conjointement lors- 
qu’on assure ensemble le navire et le char- 
gement, ou une somme sur corps et facultés. 
Dans ce cas, les facultés et le corps forment 
une seule niasse, et l’assurance porte en en- 
tier sur chaque portion du navire etdu char- 
gement appartenant à l’assuré. 


Cette distinction est d’une grande impor- 
tance. Par exemple, un commerçant fait as- 
surer une somme de 8,000 fr. sur tel na- 
vire, corps et facultés ; il ne charge rien , 
maisilesl propriétaire d'une portiondu navire 
valant 10,000 fr. Ce navire périssant corps 
et chargement , il aura droit de demander 
8,000 fr. à l’assureur. Si , au contraire , il 
n’eût fait assurer que pour moitié le corps , 
et pourl’autre moitié les facultés, l’assurance 
n’existerait que pour 4,000 fr. , c’est-à-dire 
pour la partie qui portait sur le corps du 
navire , puisqu’il ne possédait rien dans le 
chargement. 

Ce que nous avons dit jusqu’ici ne s’ap- 
pliquequ’âdeschoscs corporelles; mais nous 
avons donné , n°* 588 et suivants , des no- 
tions sur l’assurance de la liberté ou de la vie 
qui s’appliqueraient aux assurances mariti- 
mes, si les risques de la liberté ou de la vie 
de l’assuré étaient de nature à provenir d’ac- 
cidents de mer. Ainsi, celui qui part pour un 
voyage ou une expédition maritime, peut 
faire assurer sa liberté , c'est-à-dire stipuler 
son rachat ou le paiement d'une somme, en 
cas qu’il soit pris par les llarbaresques ou 
autres qui réduisent leurs prisonniers en es- 
clavage, et les délivrent moyennant de l'ar- 
gent. Ce que nous venons de dire sur la li- 
berté, s’appliquerait à l'assurance sur la vie. 
Dans l'un et l’autre cas, la circonstance que 
les accidents sont maritimes ne peut rien 
changer aux principes que nous avons ex- 
posés n°* 888 et suiv. Nous devons nous bor- 
ner à y renvoyer. 

762. La faculté de se faire assurer ce qu’on 
est en risque de perdre, s’appliquant, comme 
on l'a vu n° 560, à la solvabilité d'un débi- 
teur, ou aux dangers auxquels le gage af- 
fecté spécialement au créancier est ou peut 
être exposé, celui qui a prêté des deniers à la 
grosse, suivant les règles et dans les cas que 
nous expliquerons au titre suivant , peut se 
faire assurer ce capital par un tiers, c’est-à- 
dire stipuler que si, par un effet des dangers 
auxquels est exposé l’objet affecté au prêt, 
il perd tout ou partie de sa créance , celte 
perte sera réparée par l’assureur. Mais il ne 
peut se faire garantir les profils maritimes 
promis par l’emprunteur. 

Par exemple, Paul prête à Pierre, avec af- 
fectation d’un navire, 3,000 fr. à 20 p. cent 
de profit maritime : par conséquent, si le 
voyage est heureux, il doit recevoir 3,600 fr. 
si le navire périt , Paul n'aura rien à rece- 
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voir. Sans doute, il court deux risques, 
l’un de perdre son capital, l'autre de n’être 
pas paye du profit maritime de 600 fr. ; 
néanmoins il ne lui est permis que de Faire 
assurer le capital, dont la perte est un dé- 
boursé qui l'appauvrit ; il ne peut pas faire 
assurer les 600 francs de profit maritime 
qui n’étaient qu’un gain possible, et non une 
mise dehors de sa part. D’ailleurs, ce profit 
excédant le taux légal de l'intérêt , n’est to- 
léré que dans le contrat à la grosse et à rai- 
son des chances qui l’accompagnent : si 
l’assurance en était permise, la garantie pro- 
mise par l’assureur convertirait , par le 
fait, le prêt que Paul a fait, en un prêt usu- 
raire. 

Il est inutile de faire observer que l’assu- 
rance du capital ne pourrait pas être don- 
née par l'emprunteur lui-même à celui qui 
lui a fait le prêt à la grosse ; car ce n’est 
qu’en considération du risque maritime dont 
le prêteur s’est chargé , qu’il a promis un 
profit. S’il se rendait assureur de ce qui lui 
a été prêté, l’essence du contrat à la grosse 
serait blessée : ce serait véritablement une 
usure déguisée. 

763. On a vu , n" 737 , que l’assuré n’ob- 
tenait l’obligation de l’assureur qu’en lui 
donnant on en lui promettant une somme 
ou autre valeur, qu’on nomme prime. Lors- 
qu'au lieu de payer comptant cette prime , 
ce qui arrive rarement dans les assurances 
maritimes, l’assuré contracte l'obligation de 
ne la payer qu’après le résultat de l’événe- 
ment, il peut faire de cette dette future l'ob- 
jet d’une assurance, dans laquelle, moyennant 
une prime spéciale, l’assureur s'engagera à 
payer pour lui la prime qu'il avait promise 
pour l’assurance de son navireoude scs mar- 
chandises. 

Nous parlerons de cette faculté et de la 
théorie sur laquelle elle est fondée . lorsque 
nous traiterons de la prime, n° 790. 

764. Nous avons donné , n“ 689 , les mo- 
tifs qui ne permettent pas de se faire assurer 
des produits purement éventuels; ils ne sont 
pas de nature à souffrir quelque modification 
dans le commerce maritime. Ainsi, un fré- 
teur ne peut faire assurer les sommes que 
les chargeurs ont promis de lui payer pour 
le transport de leurs niracbandises, ce qu'on 
nomme fret à faire, ou fret de marchandises 
à bord ; car, comme nous l'avons vu n» 716, 
ce fret n’étant dû qu’au cas d’arrivée des ob- 
jets chargés au lieu de la destination , il 


n’existe point encore à l’instant où l’assurance 
est souscrite ; il sera, mais il n’est pas encore 
le fruit civil du navire ; il n’est donc qu’un 
produit éventuel. 

Mais si le fret se trouve acquis, c’est-à dire 
s’il a le caractère de créance, de droit certain, 
et qu’en outreil soit exposéàdes accidents ma- 
ritimes , rien n’empêche qu’on ne puisse le 
faire assurer, comme nous avons dit, qu’un 
créancier peut se faire garantir la solvabilité 
de son débiteur. 11 est donc important de 
déterminer ce qu’on peut entendre par fret 
acquis, dont l’asurance ne parait point in- 
terdite. 

763. Il y a plusieurs hypothèses dans les- 
quelles le fret peut être acquis, et par consé- 
quent susceptible d'être assuré. C’est d’abord 
lorsque les marchandises qui le doivent étant 
mises à quai , le fréteur a droit d’en exiger 
le paiement ; on même lorsque les marchan- 
dises ayant péri , le chargeur n’en est pas 
moins tenu par la convention . de payer le 
fret promis, d’après les règles que nous 
avons données n”* 716et suivants. La nature 
des choses ne permet pas que cette espèce 
de fret soit assurée autrement qtie comme . 
créance , et par précaution contre l'insolva- 
bilité de l’affréteur dont il est la dette (1). 

Il est une autre hypothèse dans laquelle le 
fret de marchandiseschargées sur un navire 
peut avoir le caractère de fret accquis , sus- 
ceptible d’être assuré , non pas contre l’in- 
solvabilité du débiteur , mais contre la 
chance de n’êtrc pas payé , par l’effet d’acci- 
dents maritimes, l’ar exemple, un navire est 
chargé de sucre à la Martinique,- au fret de 
30 cent, le kilogramme , pour être consigné 
à Cadix , à condition que le fret sera porté 
à 60 cent., si le navire va jusqu’à Bordeaux. 
Le capitaine, arrivéà Cadix, peuty désarmer 
et exiger le fret de 80 cent. ; mais s’il préfère 
continuer le voyage pour être payé à raison 
de 60 cent. , il pourra se faire assurer le fret 
de la Martinique à Cadix , qu’il aurait eu le 
droit d’exiger dans celle ville , s’il n'eût pas 
voulu continuer la route jusqu’à Bordeaux , 
et qu'il expose à des risques dans la vue de 
l'augmenter ; ce fret de la Martinique à Cadix 
est un droit certain dont il court volontai- , 
rement la chance de n’ètre pas payé si le su- 
cre chargé périssait par l’effet d’accidents ar- 
rivés dans la traversée de Cadix à Bordeaux, 
puisque, conformément à la règle expliquée 

i Ciu.,28 wj»!. 1793. Ballot, l. 3, p. 55. 
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n* 184, le voyage serait réputé avoir été en- 
trepris de la Martinique à Bordeaux , et que 
la perle survenue dans ce voyage affranchi- 
rait le chargeur de l'obligation d'eu payer le 
fret, comme on l’a vu n° 716. La seule 
chose qui ne soit pas encore acquise , puis- 
qu’il ne pourrait l'exiger à Cadix, c’est l’aug- 
inentation de 10 centimes pour la nouvelle 
traversée de cette ville à Bordeaux. 

766. L’application de ces principes démon- 
tré qu'on doit appliquer sans restriction aux 
assurances maritimes ce que nous avons dit, 
n° 889, sur le profit espéré de marchandises 
qu’on a expédiées. Il n’est qu’un être possi- 
ble, mais non pas existant dans le navire , 
et, par conséquent, il ne peut pas être la 
matière d'un risque. 

Le commerce maritime fournit un exem- 
ple spécial de l'application de cette règle en 
ce qui concerne les prises : on ne peut faire 
assurer celles qu'on a le dessein ou l’espoir 
de faire. Mais de même que nous avons vu 
qu’on pouvait faire assurer pour leur prix 
vénal, au moment du contrat, des marchan- 
dises à qui leur transport d'un lieu dans un 
autre, ou toute autre cause a donné une va- 
leur présente supérieure à celle d’achat , de 
même on peut faire assurer une prise faite , 
quoique non arrivée à sa destination, et 
même quoique susceptible de ri tousse, 
parce que c'est réellement un bénéfice exis- 
tant et non éventuel , exposé , si l’on veut , à 
des risques, mais qui n'en conserve pas moins 
toute sa réalité. 

On ne peut assurer , pour tout ou partie , 
les loyers des gens de mer , ou la part du 
voyage ou du fret qu’ils ont stipulée pour 
leur en tenir lieu , suivant les règles données 
n°*690etsuiv. Aux rootifsque nous venons de 
donner , et qui sont applicables dans ce cas, 
puisque ces loyers ne leur sont dus qu’au- 
lant que le navire arrive à bon port , s’en 
joignent d’autres d'intérêt général qui font 
envisager ces sortes d’assurances plus défa- 
vorablement encore. Le but que s’est pro- 
posé le législateur, de lier les gens de mer 
par le sentiment de leur intérêt personnel à 
la conservation et à la défense du navire, ne 
serait pas rempli : sûrs d’être payés , quel 
que fût l'événement, ils porteraient dans 
leur service une indifférence qui amènerait 
les plus fâcheux résultats. 

En cas de contravention aux diverses pro- 
hibitions que nous venons d'expliquer , ce- 
lui qui les a violées ne peut, sous aucun pré- 


texte de bonne foi ou de complicité de son 
adversaire , exiger l’exécution du contrat. Il 
y a lieu au ristourne, dont nous parleront 
dans le chapitre cinquième de ce litre. 

Il ne faut pas aussi perdre île vue que , 
lorsqu'une chose non susceptible d’être as- 
surée l'a été conjointement avec d'autres qui 
peuvent l'être, le contrat n'est pas nul, mais 
seulement réductible à la portion licitement 
assurée. 

767. Toutcc que nous avons dit, n° S89 , 
sur la prohibition de faire assurer une chose 
déjà assurée ; sur le sensde cette prohibition, 
laquelle n’interdit , ni la réassurance sti- 
pulée par celui qui a assuré avec une per- 
sonne qui, à son tour, se charge des ris- 
ques dont il était tenu , ni la faculté d'un 
assuré de se faire garantir par un tiers la sol- 
vabilité de son assureur, s'applique , sans la 
moindre restriction , aux assurances mariti- 
mes. 11 en est dg même de la faculté de faire 
assurer le reste d'une chose qui n'a été assu- 
rée qu'en partie ; oit contre certains risques, 
cel le qui a été déjà assurée contre des risques 
différents. Ainsi, unchargemeutde 30,000 fr. 
ayant été assuré par une première police , 
avec la clause franc d’avaries, dont l’effet, 
comme nous le verrons ci-après, est que l’as- 
sureur ne soit tenu que des sinistres majeurs, 
ce même chargement peut l’être encore pour 
les autres risques. 

On peut aussi faire assurer les dépenses 
extraordinairesque l’on a faites en route pour 
réparer un navire déjà assuré. Soit que le ca- 
pitaine les ait acquittées avec les fonds que 
lui a donnés l'armateur, ou avec le prix des 
marchandises qu’il a vendues ou engagées ; 
soit que l’armateur ait payé ou doive acquit- 
ter les lettres de change que le capitaine a ti- 
rées sur lui , c’est une augmentation de mise 
qui peut, en cas de sinistre, être une |ierte 
pour lui. Supposons, en effet, un navire es- 
timé â son départ 100,000 francs , et assuré 
pour cette somme ; le capitaine , après une 
tempête, est obligé de faire un radoub mon- 
tant à 10,000 fr., si le navire arrive à bon 
port , l'armateur aura , sans doute , droit de 
se faire rembourser de ces 10,000 fr. par son 
assureur ; mais s’il vient à périr postérieure- 
inentau radoub, comme l’armateur ne pourra 
demander à son assureur que la somme pro- 
mise de 100,000 fr. , . il sera en perte de 
10,000 fr. employés au radoub du navire ; 
et une telle chance suffit pour lui donner le 
droit de faire assurer cette dépense. 
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Ainsi, on peut faire assurer la somme dé- 
boursée pour raclieterun navire, soit lors- 
qu'il n’a pas encore été assure, en ajoutant 
celte sonunc au prix d'évaluation, soit eu la 
Faisant assurer postérieurement, comme nou- 
velle dépense : car c'est un déboursé qui, 
sans accroître la valeur vénale de la chose as- 
surée, augmente la quotité des risques de ce- 
lui à qui clic appartient. 

768. Toutefois, par suite du principe 
qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on ris- 
que de perdre, l'emprunteur à la grosse ne 
peut se faire assurer , soit celle somme elle- 
même, s'il Ta chargée sur un navire et desti- 
née à des opérations commerciales , soit les 
marchandises qu'il a achetées ou les dépen- 
ses qu'il a acquittées avec cette somme, puis- 
qu'il n’en court pas les risques. S'il avait celte 
faculté, il serait , en cas de perte , déchargé 
deloutc obligation envers le prêteur, et rece- 
vrait de l'assureur une indemnité pour un 
dommage qui serait supporté par un autre. 
On peut dire même qu’il serait, en quelque 
sorte, intéressé à la perte des choses simulta- 
nément affectées au prêt et assurées. 

Mais cet emprunteur à la grosse pourrait- 
il . moyennant une prime convenue , char- 
ger un tiers d’acquitter la somme , en prin- 
cipal et intérêts, qu'il sera obligé de payer 
si le chargement arrive à lion port? Pour 
l’affirmative on peut dire que cette conven- 
tion a le caractère essentiel aux assurances , 
puisque cet emprunteur court le risque de 
payer la prime par lui promise à son assu- 
reur, même en perdant tout ce qui est af- 
fecté au prêt, et n’a de chance favorable que 
dans la possibilité d'une heureuse arrivée. 
On peut répondre que ce serait violer la 
règle essentielle qui s'oppose à ce que l’as- 
surance soit un moyen de profil pour l'as- 
suré , et qu'on pourrait voir , dans celte 
convention , une gageure, une assurance de 
choses dont l’assuré ne court pas les risques, 
la nature du contrat à la grosse les mettant 
au compte du prêteur; qu'en effet, s’il y a 
heureuse arrivée , l’emprunteur conservera 
les marchandises affectées au prêt , et ne 
paiera ni le capital ni les profits maritimes 
de son emprunt à la grosse, mais seulement 
une prime d'assurance; que ce serait, en 
quelque sorte, provoquer les délits et les 
crimes, que de placer quelqu’un dans l’al- 
ternative , ou de faire une grande perte , ou 
de s’en décharger en employant la séduction 
à l’égard d’un capitaine, qui peut si facile- 


ment faire périr frauduleusement le navire. 
Ces dernières considéralinnsnoiis porteraient 
;! adopter la seconde opinion que nous ve- 
nons d'exposer. 


SECTION II. 

Des Risques dont se charge l'Assureur. 

769. Il est , comme on l’a vu , de l’essence 
du contrat d’assurance, que l’assureur coure 
les chances de la perte ou des avaries des 
choses assurées. Il se met . pour tout ce qui 
n’a pas été formellement excepté , au lieu et 
place de l'assuré, et s'oblige à supporter cl 
à réparer tout le dommage que des événe- 
ments maritimes pourront causer aux objets 
assurés. Il importe peu que ces événements 
aient pu être prévus , ou qu’ils soient telle- 
ment extraordinaires . qu'on ne puisse sup- 
poser, dans les parties, l'intention de les 
prévoir. 

Nous allons faire connaître , dans un 
premier paragraphe , la nature des risques; 
dans le second , nous traiterons de leur 
durée. 

5 i". 

De la lYalure des Risques. 

770. Les notions données dans les titres 
précédents ont déjà fait connaître la plupart 
des cas de force majeure qui sont naturelle- 
ment à la charge de l’assureur. Ainsi , la 
tempête, le naufrage , l'échouement , le jet , 
l'abordage, le feu, la prise, le pillage, 
l'arrêt par ordre dé puissance , les suites 
d'une déclaration de guerre ou de représail- 
les , les chargements forcés de navire ou de 
voyage, la vente ou engagement de mar- 
chandises, la mise en commun de vivres pour 
les besoins de la navigation , la contribution 
aux pertes éprouvées pour le salut commun , 
les sacrifices déterminés par ce motif, les 
frais et dépenses qui n'auraient pas eu lieu 
si la force majeure ou quelque accident im- 
prévu n’y avait contraint, sont des événe- 
ments dont l'assureur doit réparer les suites 
envers l’assuré. On désigne génériquement 
tous ces cas par le nom de fortunes de mer 
ou sinistre ; et l’on distingue le sinistre 
majeur , dont l'effet est de causer la perle 
totale ou presque totale des chosrs exposées 
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aux risques, du sinistre mineur, dont le 
résultat est de diminuer la valeur de ces. 
choses sans en causer la perle totale ou pres- 
que totale. 

Il faut que ces accidents soient arrivés sur 
mer, puisque nous supposons ici qu’il ne 
s'agit «pie d’assurances maritimes. Ainsi , à 
moins de convention contraire, les accidents 
qui arriveraient sur terre aux choses assu- 
rées, pendant le cours du voyage, lors même 
que le déchargement aurait été autorisé par 
la convention, ou ordonné par les réglements 
locaux , tels que ceux qui ont pour objet les 
mesures sanitaires , ne seraient point suppor- 
tés par l’assureur. 

Ainsi , le pillage des marchandises par les 
Barharesques , sur mer, serait à la charge 
de l’assureur ; mais un événement de ce 
même genre , arrivé sur terre , qu’on appelle 
quelquefois avanie, ne serait pas à sa charge. 

Si l’assurance portait sur des objets dont 
une portion serait chargée, et l’autre ne le 
serait pas encore, cette dernière partie ne 
serait point au compte de l’assureur; il y 
aurait lieu à la réduction ou au ristourne 
dont nous parlerons dans le chapitre cin- 
quième. Cela serait vrai quand même le dé- 
faut de chargement , par suite duquel est 
arrivée la perte des choses laissées sur le ri- 
vage , aurait été occasionné par un accident 
maritime qui aurait entraîné 1e navire ou 
forcé de dérader, les assureurs ne répon- 
dant (pie des pertes arrivées sur la mer. 

77 1 . Par une juste conséquence des prin- 
cipes expliqués n» 15110 , les assureurs ne sont 
pas responsables de ce qui arrive par la faute 
ou le fait de l’assuré, flous avons donné à 
ce sujet , les développements qui reçoivent , 
sans modification, leur'application au droit 
maritime. Nous avons aussi fait connaître 
celles que l’usage avait apportées relative- 
ment à la contrebande en pays étranger , et 
il eu résulterait pour l'objet qui nous occupe 
la conséquence que l’assureur pourrait légi- 
timement prendre à ses risques la possibilité 
que certaines marchandises, déclarées ou 
présumées d’après les diverses législations 
sur les prises maritimes , contrebande de 
guerre, fussent confisquées , ou même 
donnassent lieu à la confiscation ou à l’arrêt 
du navire. 

L’assureur ne répond point aussi , en rè- 
gle générale, des pertes et des accidents 
causés par le fait ou 1a faute du capitaine , ou 
de tout autre préposé de l'assuré. 


Ainsi , lorsqu'un capitaine tarde trop à 
sortir du port , et que le navire éprouve , par 
l'effet de ce retard , une tempête qu’il eût 
évitée si la sortie avait été opportune; lors- 
que l’abordage de deux navires est reconnu 
provenir de sa faute, suivant les règles expli- 
quées n° 6 !>â ; lorsque les circonstances font 
reconnaître que le feu qui a consumé et en- 
dommagé le navire ou les objets assurés , est 
le résultat de son crime ou de son impru- 
dence; lorsque, le navire étant mal lesté, ou 
les marchandises mal arrimées *, il en ré- 
sulte des pertes ou dommages pour le navire 
assuré; lorsque, violant les règles qui lui 
sont imposées, ou faute d’avoir pris un pi- 
lote lamancur, il s’est dirigé vers ces lumiè- 
res trompeuses que des scélérats placent sur 
les grèves de la mer ou dans les lieux dange- 
reux , pour y attirer et faire périr les navires, 
toutes les pertes qui en sont la suite ne sont 
point à la charge de l’assureur. 

Ainsi , la prise arrivée parce que le capi- 
taine d'un navire non armé en guerre a atta- 
qué l'ennemi ou n'eu a pas évité la rencon- 
contre , quand il est prouvé qu'il le pouvait , 
ou parce qu’il a quitté une escorte sous la 
protection de laquelle l’assuré avait déclaré 
que ce capitaine devait voyager; la confisca- 
tion occasionnée par un fait que le tribunal 
saisi de la demande formée par l’assuré con- 
tre l’assureur, reconnaîtrait avoir été un dé- 
lit ou une faute du capitaine , ne sont point 
à la charge de l’assureur. 

Il en est de même lorsque le capitaine 
ayant manqué i ce qui est établi , pour que 
des passagers attaqués de la peste, ou des 
marchandises susceptibles de la communi- 
quer , ne soient pas reçus dans les navires , 
le sien est condamné A être brûlé , comme 
cela peut arriver dans les cas prévus par 
l’article 0 de la loi du 3 mars 1 

Tout ce qui vient d’être dit des fautes du 
capitaine s'appliquerait A celles de l’équipage. 
Ainsi , les accidents arrivés par suite de l’a- 
bandon que les matelots auraient fait du na- 
vire, sans être excusés par la juste crainte du 
danger, ne seraient pas à la charge de l'as- 
sureur : car , ou le capitaine aurait été la 
cause de cet abandon , par son exemple ou 
ses mauvais traitements, ou l’équipage au- 
rait refusé de lui obéir; dans l’un, comme 
dans l’autre cas, l'assuré est responsable, 
puisque le capitaine et l'équipage sont pré- 


1 Rejet 1 9 août 1 82 6. 
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posés ou présumés être préposés par lui. 

Les exemples que nous avons donnés étant 
pris dans les fautes du capitaine ou de l’é- 
quipage, dont ifest responsable , il semble- 
rait convenable de n’en faire l’application 
qu'au cas où ces personnes sont les préposés 
directs de l’assuré; par exemple, lorsque 
l’assurance est faite sur le navire ou sur les 
marchandises appartenant à l’armateur. On 
pourrait croire qu’il n’en devrait pas être 
ainsi dans les autres cas où l’assurance est 
faite sur les propriétés de simples chargeurs; 
mais cette distinction ne saurait être admise, 
parce que, comme nous l’avons dit n" 6S8, 
tout chargeur qui place des marchandises 
sur un navire , est présumé avoir constitué 
le capitaine son mandataire pour leur trans- 
port, garde, surveillance et garantie. Ainsi , 
jiar suite des principes que nous venons 
d’établir, un chargeur ne pourrait se faire 
indemniser, par son assureur, de la perte 
des marchandises vendues par le capitaine, 
sans nécessité constatée, même en lui aban- 
donnant son recours contre l’armateur. Dès 
que le capitaine n’a pas constaté la nécessité, 
il est en faute; et , s’il est en faute , la perte 
n'est plus le résultat d’une force majeure. 
I.e chargeur a son recours contre le capi- 
taine et même contre l'armateur, dans les 
termes de la responsabilité expliquée n" 66' ; 
mais il n’a pas d'indemnités à demander A 
l’assureur. Au contraire si les besoins , léga- 
lement constatés, avaient privé ce chargeur 
de tout ou partie de ses marchandises , l'as • 
sureur en répondrait, sauf ensuite à venir 
prendre l’indemnité qui, par la contribution 
des cochargeurs , pourrait lui appartenir, 
dans le cas prévu n° 712, ou sauf, si elles 
avaient été vendues pour satisfaire à quelque 
besoin du navire , a exercer contre l’arma- 
teur les droits que nous avons vu , n° 728 , 
appartenir au chargeur. 

Un ne peut mettre au rang des événe- 
ments arrivés par une faute dont l'assureur 
ne serait pas responsable , les pertes et dom- 
mages occasionnés par l’imprudence, le délit 
ou même le crime de quelque tiers , par 
exemple d’un passager dont l’assuré ne se- 
rait , ni directement , ni indirectement res- 
ponsable. De même, si le navire éprouvait 
quelque dommage, ou périssait par le fait 
ou l’ignorance d'un pilotc-côtier que le ca- 
pitaine aurait pris dans les cas prévus n» 637, 
et en se conformant, pour son choix, aux 
réglements , cet événement serait à la charge 


de l’assureur; tandis qu’il n'en serait pas 
tenu si le navire périssait ou éprouvait des 
accidents, faute par le capitaine d’avoir pris 
ce pilote. 

Dans tous ces cas , il suffit de poser le 
principe qu’en général et, sauf ce qui sera 
dit n° 773 , relativement aux vices propres 
et à l'incendie, une perte fortuite est réputée 
fatale et de force majeure tant que 1» con- 
traire n'est pas prouvé , et qu’ainsi la faute 
ou l'imprudence doit être alléguée par l'as- 
sureur, dont elle forme l’exception; c’est 
aux tribunaux à apprécier , d’après les cir- 
constances et le résultat des pièces et docu- 
ments sur lesquels la perte est appuyée, si 
elle doit ou non être imputée à une faute 
dont l'assureur ne serait pas responsable. 

772. Du reste , rien n’empêche que l’assu- 
reur ne prenne l’engagement de supporter 
les pertes causées par le fait ou le crime du 
capitaine ou de l'équipage. On nomme cette 
clause , responsabilité de la baraterie de 
patron. Elle s’étend à tous les accidents qui, 
ne devant point , d'après les règles que nous 
venons de présenter, être considérés comme 
résultats de force majeure , sont directe- 
ment ou indirectement produits par la faute, 
l’imprudence , le délit ou le crime , soit du 
capitaine , soit des gens de l’équipage : mais 
cette clause a besoin d’être stipulée et ne se 
suppose pas. 

Cette exception n'est point limitée au cas 
où l’assuré a choisi lui-même le capitaine , 
comme il arrive lorsque l’armateur a fait as- 
surerson navire. Pour qu’une telle assurance 
soit valable, il suffit que le capitaine dont 
l’assureur consent à prendre la faute sur son 
compte, ne soit pas l’assuré lui-même, et 
qu'il puisse, malgré cet armateur ou à son 
insu , commettre des fautes que celui-ci se- 
rait obligé de supporter, le préposé fût-il le 
fils de l'assuré. 

773. L’assureur ne répondant , comme on 
l’a vu ci-dessus, que de ce qu’on appelle 
accidents, il s’ensuit qu'on ne peut, par la 
nature du contrat, mettre à sa charge les dé- 
penses ordinaires qu'occasionnent les choses 
assurées. Ainsi , celui qui a assuré un navire 
n'est pas tenu de rembourser à l’assuré les 
frais de lamanage et les autres charges de la 
navigation que nous avons définies n° 712. 
L’assureur de marchandises n’est pas tenu 
des droits de douanes , acquits à caution , 
frais de purge des marchandises dans les 
lazarets, etc. , encore que la perception de 
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ces droits n’eût été ordonnée que depuis la 
confection du contrat d’assurance. Hais , 
comme il est dit n° 741 , si , par l'effet d’ac- 
cidents maritimes, on avait été obligé de 
supporter des frais de cette espèce , extraor- 
dinairement, il en serait tenu , parce qu’ils 
seraient une conséquence des événements 
dont il s'est rendu responsable. 

Les principes que nous avons exposés 
n° 390, pour établir quel’assureurne répond 
point des déchets et des diminutions prove- 
nanldu vice propre des choses , s’appliquent 
sans restriction aux assurances maritimes. 
Ainsi, pour donner ici des exemples spé-' 
ciaux à la navigation, la mort naturelle d’a- 
nimaux embarqués n’est point une perte 
dont répondent les assureurs, parce que 
tout èt re animé est , par sa nature , soumis à 
la mort. Ainsi, dans les pays où la traite des 
nègres est tolérée , on regarderait comme 
suite d’un vice propre la mort de ces indivi- 
dus , fût-elle même causée par leur déses- 
poir ou leur révolte. On ne considère pas 
si la navigation en elle-même , c’est-à-dire 
par sa d urée ou par les régions dans lesquel les 
elle s’effectue , a développé ce vice , ou en a 
augmenté les effets ; il suffit que le principe 
de la perte provienne , soit de ta mauvaise 
qualité de la chose , soit des détériorations 
auxquelles sa nature la soumet. Mais si la 
violence d’une tempête avait été la cause que 
des chevaux ou mulets transportés par mer, 
et qui , suivant les procédés usités pour ce 
transport, sont suspendus sur des sangles , 
fussent lancés les uns contre les autres, ou 
contre les objets qui garnissent l’étable , et 
périssent, les assureurs en répondraient; 
sauf à eux à établir que cesanimaux n’avaient 
pas été placés avec les précautions convena- 
bles , et que leur perte doit être attribuée à 
cette cause , et non à la tempête. Dans le cas 
de cette exception , ils ne répondraient de la 
perte que s’ils avaient assuré la baraterie du 
patron. De même, les assureurs répondraient 
de ces animaux , si , pour soulager le navire, 
on était obligé de les jeter à la mer. 

On peut en dire autant des dégradations 
qu’éprouve un navire. Chacune de ses par- 
ties , chacun de ses accessoires dépérit tous 
les jours par l’usage ; par conséquent, la dé- 
térioration des voiles par leur emploi ordi- 
naire, la rupture d’un câble qui s’use à force 
de servir, et même celle que le frottement 
sur des rochers occasionnerait , ou la perte 
des ancres qui en serait la suite, ne tombe- 


raient pas à la charge de l’assureur; c’est une 
suite naturelle de leur usage pour le service 
du navire , un véritable vice qui leur est 
propre. Mais si la violence des vents ou l’a- 
gitation de la mer , ayant obligé de filer les 
câbles , en causait la rupture , emportait ou 
déchirait une voile, brisait une vergue, et 
que le tout fût constaté par un procès-verbal 
dûment affirmé , ce serait un accident de 
force majeure , une fortune de mer , dont ré- 
pondrait l’assureur. 

Le coulage des marchandises quiy sontsu- 
jettes, est, par la même raison, considéré 
comme un vice qui leur est propre ; parce 
qu’il est, en quelque sorte , impossible qu’il 
n’ait pas lieu en plus ou moins grande pro- 
portion. Mais il n’en serait pas de même si 
des choses, quoique de nature à diminuer 
par le coulage , en éprouvaient un extraor- 
dinaire dans une tempête qui aurait enfoncé 
ou dégradé les tonneaux. A moins qu’on pût 
en attribuer la perte à leur posiliou dans le 
navire , ce qui la ferait rentrer dans la classe 
de celles causées par la faute du capitaine , 
on la considérerait comme l’effet d’une force 
majeure, et l’assureur serait obligé de la sup- 
porter pour l’excédant de ce à quoi l’usage 
fixe le coulage ordinaire causé par le seul 
vice de la chose. 

Assez généralement ce coulage ou dimi- 
nution ordinaire, est, dans les voyages de 
long cours, arbitré pour les eaux-de-vie, 
vins, huiles et autres liquides, à 13 ou 13 
pour 1 00 ; pour les sucres bruts , à 1 3 ou 1 4; 
pour les indigos , de 10 à 20, suivant qu’ils 
ont été chargés plus ou moins secs. Dans les 
voyages du grand cabotage , le coulage ordi- 
naire des liquides est de 3 ou 4 pour 100; et 
dans le petit cabotage , il n’est que de 2 ou 
3 pour 100. 

Mais il ne faut pas oublier que l’obliga- 
tion de réparer le dommage éprouvé par les 
objets assurés, résultant delà seule exis- 
tence de ce dommage , il s'ensuit que l’assu- 
reur qui prétend qu’il n’a pas pour cause 
une force majeure , mais bien le vice propre 
de la chose, doit prouver ce dernier fait. 
Si , par sa nature , le dommage pouvait être 
imputé également au vice propre de la chose 
et à la force majeure , ce que nous venons 
de dire ne serait plus applicable; dans le 
doute, l’assuré devrait prouver qu’il provient 
d’une force majeure. Ainsi , la mort des 
animaux pouvant avoir indifféremment pour 
cause un vice attaché à leur nature, ou un 
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accident, l'assuré devrait prouver que leur 
perte a ce dernier caractère. 

Le principe sur lequel nous venons île 
fonder cette restriction pourrait être aussi, 
suivant les circonstances , appliqué à des 
accidents dont la cause peutélre équivoque : 
tel serait l’incendie arrivé dans le navire 

774. 11 ne s’agit point, dans tous ces cas, 
de savoir si l'avarie est de nature à tomber à 
la charge commune du navire cl du charge- 
ment , suivant les règles établies n" 1 732 et 
suiv. , mais d'en constater la cause , afin que 
l'assureur ne supporte ni les charges dont 
nous avons parlé il" 712, ni les perles qui 
proviennent, soit de la faute de l'assuré ou 
de ceux dont il est responsable , soit du vice 
propre des choses. 

Nous avonsdéjà dit que la perle ou la dété- 
rioration est présumée venir de cette dernière 
cause si l’objet est de nature à se corrompre 
ou à dépérir, et que l’assure devait alors 
prouver la force majeure. Quant aux choses 
qui ne sont pas susceptibles de périr ou de 
se détériorer ainsi , c’est à l’assureur à prou- 
ver le vice qui en a causé la perte. Mais, 
comme on peut joindre à une convention 
aléatoire des chances du même genre, quoi- 
qu’elles n’appartiennent pas précisément à 
ce contrat, rien n’empêcherait que l’assureur 
ne prit sur lui ces risques. Le que la nature 
du contrat d’assurance ne produit point par 
elle-même serait ici le résultat d'une con- 
vention que rien n’interdit, puisqu’elle n’a 
rien de contraire à la bonne foi. 

Les parties sont, au surplus, libres de 
restreindre la garantie , soit dans ses effets , 
soit dans sa durée. Les clauses sont aban- 
données à la liberté des conventions; elles 
doivent être exécutées dans la rigueur de 
leurs expressions , et toute interprétation 
arbitraire doit être écartée, avec d’autant 
plus de raison qu'il s’agit d'un contrat aléa- 
toire, où la plus légère modification pour- 
rait changer la cause qui aurait déterminé la 
volonté des parties contractantes. Ainsi , de 
même que, par une convention, l'assureur 
peut augmenter les risques, il peut aussi les 
diminuer; ainsi , le coulage extraordinaire 
que nous avons vu , n" 773 , être à la charge 
de l'assureur , peut être exclu de sa respon- 
sabilité par une clause qui stipulerait l'af- 
franchissement de tout coulage; ainsi, les 
événements qui donnent lieu à la garantie de 

i Rejet, 'J juîll. 1823. 


l’assureur étant , comme on le verra dans la 
suite, rangés sous deux classes, dont l'une 
donne lieu au délaissement, et l’autre à la 
simple action d’avarie, les parties peuvent 
exclure cette dernière par la clause franc 
d’avaries, dont nous ferons connaître les 
effets dans la quatrième section du chapitre 
troisième. 

s il. 

De la Darde des Disques. 

773. La durée des risques est ordinaire- 
ment déterminée par le contrat. Dans le si- 
lence des parties , quelques règles suffisent 
pour lever les incertitudes, cl l’on en trou- 
vera le développement et le supplément 
n" 809 , où nous parlerons des énonciations 
relatives aux risques, qui sont insérées dans 
la police d'assurance. 

L’assurance peut être faite pour uu temps 
indéfini ; elle peut aussi l’èlre pour uu temps 
limité. 

Klle est faite pour un temps indéfini dans 
deux cas. Le premier est, s’il n’a pas été 
fixé de terme. Il est peu présumable qu’un 
tel casse présente ; et alors les circonstances 
serviraient à déterminer ce que les parties 
ont entendu. On n’hésiterait pas à décider 
que le voyage fait immédiatement après la 
signature du contrat, et par lequel les cho- 
ses assurées ont été mises eu risques , est 
celui que les parties ont eu intention de dé- 
signer ; et, suivant la règle expliquée n" 191, 
qui veut que toute clause soit entendue plu- 
tôt dans uu sens qui lui donnerait effet , que 
dans celui qui ne lui en donnerait aucun, 
le juge déciderait que l’assurance a été faite 
pour tout ce voyage, si aucune circonstance 
n’indiquait une autre intention. 

Le second cas a lieu lorsque l’assurance 
est faite pour un voyage désigné, sans indi- 
cation de durée des risques. Quelquefois ce 
voyage est déterminé par la convention , et 
diffère de celui que le navire entreprend; 
quelquefois ils se confondent. Ainsi , lors- 
qu’un navire part de Marseille pour la Mar- 
tinique, on peut assurer depuis Marseille 
jusqu’à Cadix ; le voyage assuré diffère ici 
du voyage entrepris par le navire, et n’en 
est qu’une faible partie : le voyage assuré et 
le voyage entrepris se confondent , au con- 
traire, si l’assurance comprend tous les ris- 
ques depuis Marseille jusqu'à la Martinique; 
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et c'est ce qui n lieu chaque Fois que rien ne 
permet de distinguer entre le voyage assuré 
et le voyage entrepris. 

776. D'assurance peut être faite par le 
même assureur pour l'aller et le retour , 
lorsque les parties s’en sont expliquées; 
mais il importe de connaître si elles enten- 
dent , ou non , que l’aller et le retour soient 
réunis, de manière à n’èlre considérés que 
comme un voyage indivisible. 

Quand le même acte contient celte dou- 
ble assurance , il est naturel de décider 
que la stipulation pour l’aller et le retour 
constitue un voyage unique. Mais si . par 
des actes séparés , quoique entre les mêmes 
parties , one assurance est faite sur tel na- 
vire allant de Bordeaux à la Martinique, et 
une autre sur le même navire revenant de la 
Martinique à Bordeaux , ce n'est point un 
voyage unique, mais bien deux voyages dis- 
tincts ; les risques du navire . dans l’inter- 
valleentre l’arrivée et le départ pour revenir, 
ne frappent ni la première ni la seconde as- 
surance. Pour ce temps intermédiaire, le 
navire n’est point assuré, à moins que , pour 
éviter cette lacune, on ne soit convenu que 
les risques «lu voyage de retour commence- 
ront depuis l’instant que le navire sera arrivé 
à sa destination , ou qu’on n’ait stipulé que 
les risques de l'assureur pour le voyage 
d’aller finiront seulement lorsque le voyage 
de retour commencera ; par ce moyen , il n’y 
a point d’intervalle. 

On sent, au reste, qu’il ne pourrait y avoir 
de doute, si l’assurance pour aller était faite 
par une personne , et l’assurance pour re- 
tour par une autre, quoique dans le même 
contrat : il faudrait une convention ex- 
presse pour mettre au compte de l’un ou de 
l’autre les risques intermédiaires. 

777. 1, 'assurance est faite pour un temps 
limité, chaque fois qu’il résidte clairement 
de la convention qu’à un jour déterminé, ou 
au bout de tant de jours, de mois, ou à 
telle hauteur en mer, les risques cesseront. 
Cette espèce d’assurance a lieu ordinairement 
pour la pêche et les armements en course. 
Elle a cela de particulier, que son cours n’est 
pas interrompu , quoique le navire soit re- 
venu au port du départ ; si le temps fixé par 
la police n’est point fini, le navire peut re- 
mettre à la voile, sous la même assurance. 
Le temps n’est pas suspendu par la starie 
faite dans un port de la route, ou par un 
déradcmenl, parce que. pendant ce séjour 


forcé ou volontaire , il est possible que le 
navire jiérissc par fortune de mer. Il faudrait 
pour cela une convention spéciale; mais si , 
par les circonstances du fait, ces événements 
doivent être considérés comme avaries gros- 
ses à la charge de l’assureur, il semblerait 
naturel que, même sans stipulation expresse 
ceux-ci ne pussent exiger que le temps de 
starie fût compté, puisqu’ils doivent réparer 
les suites de cet événement , et que précisé- 
ment la starie en est une. 

On peut assurer pour un temps limité, 
avec désignation de voyage. Les circonstan- 
ces serviraient à décider si le voyage désigne 
est l’objet principal du contrat, et la limita- 
tion du temps un simple accessoire, ou si, au 
contraire, le temps fixé étant arrivé avant 
que le voyage filt achevé , les risques sont 
finis. 

Ces diverses clauses peuvent être combi- 
nées. Ainsi , l’on peut assurer pour entrée et 
sortie de tel lieu, moyennant telle prime, si 
le voyage n’excède pas six mois, avec augmen- 
tation proportionnelle s’il dure plus long- 
temps , ou s’il arrive tel événement ; ce qui 
signifie que si le voyage dure moins de six 
mois, la somme stipulée pour prime sera 
acquise A l’assureur, et que s’il dure davan- 
tage, elle sera augmentée pour chaque mois 
à raison du sixième de la somme totale stipu- 
lée : les risques, dans ce cas, sont pour tout 
le voyage, quelle qu’en soit la durée. 

On peutassurer d’entrée et de sortie à tant 
pour ceut <le prime par mois. Dans ce cas. 
les risquessubsistent jusqu’à la fin du voyage, 
et la prime n’est exigible qu’à ce terme j seu- 
lement elle n’est acquise qu’à proportion du 
temps que le voyage a duré. 

778. Lorsqu’il s’agit, dans le silence de 
la convention , de connaître le moment pré- 
cis où doivent commencer et finir les ris- 
ques, il est fixé suivant la nature des objets 
assurés. 

Si l’assurance porte sur les navires, agrès, 
apparaux, armement et victuailles, les ris^ 
ques commencent du jour où le navire a fait 
voile. Nous avons expliqué, n" CIO, ce qu’on 
entendait parce mol. Assez souvent, lorsqu'il 
y a des rivières à descendre, comme à Nantes, 
Bordeaux, on convient que les risques comp- 
teront du jour que le navire aura commencé 
à prendre charge. Mais s’il a été déclaré, dans 
la police, que le navire voyageait sous escorte 
ou de conserve , les risques à la charge de 
l’assureur ne commencent que du jour où le 
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navire a réellement été placé sotis cet accom- 
pagnement. 

Les risques ne cessent qu'à l'instant où le 
navire est ancré ou amarré au port de sa des- 
tination , soit qu’il puisse y parvenir immé- 
diatement. soit qu’il faille décharger les 
marchandises par bateaux, pour l’alléger. Le 
port, quand l’expédition est pour l’aller ou 
pour le retour seulement, est celui de la 
destination; si l’assurance est faite à la fois 
pour l’aller et le retour, c’est , à moins de 
convention différente, le port d’où le navire 
est parti. Ainsi, l’arrivée aux lieux où l’on est 
obligé de s’arrêter pour les visites de santé, 
ou la quarantaine, ne les termine pas. 

A l’egard des marchandises , les risques 
commencent à l’instant qu’elles ont été char- 
gées dans le navire , ou dans des gabares 
pour y être transportées. On voit que , dans 
ce cas, le voyage commence avant que le na- 
vire ait mis a la voile. Il ne finit point aussi 
à l’instant de l’arrivée du navire au port de 
destination, et l’assureur continue de répon- 
dre des marchandises tant qu’elles ne sont 
pas mises à quai; d'où il suit , comme on l’a 
vu n» 770, que si une partie des choses assu- 
rées est déchargée , et l’autre sur le navire , 
lors de l’accident, la responsabilité des assu- 
reurs est limitée à celles-ci. 

779. Les conventions sur la nature et l’es- 
pèce de ces risques peuvent, comme nous 
l’avons déjà dit, être aussi variées que les 
parties le jugent à propos. II est donc im- 
portant de faire une grande attention , 
non-seulement aux clauses en elles-mêmes, 
mais souvent aussi aux expressions que les 
parties ont employées , expressions consa- 
crées par l’usage, et auxquelles ce même 
usage attribue un sens qui constitue telle ou 
telle sorte de convention, avec ses effets pro- 
pres. De même, rien ne s’opposerait a la 
validité des stipulations qui déchargeraient 
l’assureur de la responsabilité de tels ou tels 
risques désignés, ou qui fixeraientdes limites 
à la garantie de certains dangers. 

Ces conventions, qui ne se supposent 
point, doivent être clairement stipulées, ou 
du moins résulter de l’ensemble de la police 
et des circonstances. 

Ainsi, une personne qui expédie et fait 
assurer des marchandises pour un pays qui 
se compose de plusieurs stations commer- 
ciales , telles que sont les lies du golfe du 
Mexique, peut se réserver le droit de déchar- 
ger partie de ses marchandises successive- 


ment. sans qu’on doive en induire que la 
relâche et le déchargement de cette portion 
dans un lieu mettra fin au voyage. Elle peut, 
de plus, charger d’autres marchandises en 
remplacement, continuer ainsi ces opéra- 
tions pendant tout le temps que le navire 
ira de port en port , et imposer à l’assureur 
la responsabilité, soit de ce qui restera du 
chargement primitif, soit même de ce qui 
aura été chargé en roule , jusqu’à ce que le 
navire arrive au port de désarmement. 

Ainsi, Pierre se fait assurer 30,000 francs 
de marchandises sur un navire expédié pour 
les lies françaises de l’Amérique, sans autre 
désignation , avec clause que l’assureur ré- 
pondra des risquesjusqu’au lieu de l’entière 
décharge. Cette stipulation laissel’assuré maî- 
tre de déposer quelle espèce ou quantité de 
ses marchandises il jugera convenable , à la 
Martinique, à la Guadeloupe, peu importe : 
dés qu’il ne fait point la décharge ailleurs 
qu’à une lie française d’Amérique, il est dans 
les termes de la convention ; les risques con- 
tinuent de subsister. Mais , dans cette se- 
conde hypothèse, si le temps des risques 
dure toujours, la matière en diminue. Si, 
après quelques déchargements, le navire 
périt , l’assureur lie répond plus que de ce 
qui restait au moment du sinistre. Si Pierre 
a acheté d’autres marchandises qu’il ait mi- 
ses sur lenavire, et que cet accident maritime 
les ait fait périr, l’assureur n’en répond pas, 
parce que la clause que nous venons d’indi- 
quer u’a pas eu pour objet de l’autoriser au 
remplacement des choses déchargées, mais 
seulement d’empêcher que des décharges 
partielles ne soient considérées comme rup- 
ture de voyage, capable de mettre fin aux ris- 
ques. Il avait un moyen de rendre l’assu- 
reur responsable des choses substituées, 
c’était de le stipuler expressément, ou même 
implicitement, par la clause de faire échelle, 
qui, dans l’usage, produit cet effet. 

L’usage sert aussi à interpréter celleclause. 
Ainsi , le droit de faire échelle ne s’enlend 
que de la faculté de s’arrêter dans des ports, 
rades et autres lieux de stations maritimes, 
et non d’entrer dans des rivières que les ré- 
glements locaux ne permettraient pas de con- 
sidérer comme lieux de relâche. 

Ainsi, des chargeurs de pacotilles ne sont 
pas présumés avoir acquis, par cela seul 
qu'ils les ont fait assurer sur un navire qu 
devait faire échelle le droit d’y substituer les 
objets achetés avec le produit de ces paco- 
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tilles, et de prétendre que la garantie de l’as- 
sureur se continue sur ces choses jusqu'à ce 
que le navire ait fait son entière décharge. 
L'objet spécial et direct de chaque assurance 
était telle pacotille, dont le déchargement 
met fin aux risques : la stipulation qu’on 
pourra charger en remplacement , et que 
l'assurance continuera sur les objets substi- 
tués, est indispensable dans ce cas. 

780. On voit comment on appliquerait ces 
distinctions à l'assurance d’un navire. S'il a 
été assuré simplement jusqu'à son entière 
décharge , le port où il aura mis à quai le 
reste de son chargement sera réputé le lieu 
où boiront les risques, et s'il arrive que, se 
rendant de ce port à un autre de la même 
station, il périsse vide, ou chargé de mar- 
chandises prises en remplacement, l'assu- 
reur u’en sera plus responsable. Mais s’il a 
été assuré avec faculté de faire échelle , les 
risques ne finiront qu'au port où il désarmera 
effectivement. C’est encore par l'usage qu'on 
peut déterminer quand l’entière décharge a 
eu lieu. Une très-modique quantité de mar- 
chandises restées sur un navire n’empêche- 
rait pas qu'il ne fût présumé avoir fait son 
entière décharge. 

781 . !1 est aisé de voir, en combinant ces 
principes avec ce que nous avons dit n“ 1588 
et suiT., comment ils peuvent s’appliquer aux 
assurances de la vie ou de la liberté sur mer. 
En cas d’assurance de la vie d’un homme, te 
fait qu'il se serait embarqué sur un autre na- 
vire que celui indiqué dans la police, qu’il 
aurait changé de voyage , etc., en un mot , 
qu'il aurait modifié, en quoi que ce soit , la 
convention primitive, déchargerait l’assuré 
de tous risques. En faisant assurer la liberté, 
on peut aussi déclarer que l’assureur ne ga- 
rantit que l’événement de la prise par les 
corsaires ou par les sujets de telle ou telle 
nation. La captivité qui serait reconnue 
avoirétécauséeparlesfautes,lesimprudences 
personnelles de l’assuré , ne serait point à la 
charge de l’assureur. Si la convention ne con- 
tenait rien qui donnât lieu à une plusgrande 
extension, l'assureur serait présumé n’avoir 
voulu garantir la perle de la vie ou de la li- 
berté qu’à compter du moment où le navire 
met à la voile, jusqu'au jour de son arrivée 
au lieu de destination. 

782. Nous avons examiné, n° 1589, la ques- 
tion de savoir si, lorsque la chose assurée 
était périe ou hors de risques au moment de 
la convention, à l’insu des contractants, l’as- 


surance produisait ses effets , et nous nous 
sommes, en principe général, décidé pour la 
négative; mais nous avons ajouté que le droit 
maritime admettait une exception à cette 
règle. C’est ici le lieu de nous en occuper. 
Ce droit, dérogeant au droit commun, décide 
que si la chose assurée était ou périe, ou ar- 
rivée à bon port, au moment du contrat, de 
manière qu’il fût physiquement impossible 
qu’elle courût les risques contre lesquels on 
la fait assurer , la bonne foi de celui qui a 
contracté sans connaître ou sans avoir pu 
connaître l’événement, suffit pour valider la 
convention à son égard. Mais il ne faut point 
étendre cette exception au delà de ses ter- 
mes. Il faut qu’il s'agisse d’une chose qui ait 
existé, et dont la perte, ou l'heureuse arri- 
vée, se trouve seulement avoir précédé le 
contrat. Ainsi, une personne qui avait chargé 
son correspondant au Brésil, ou en tout au- 
tre pays hors d’Europe, de lui faire construire 
un navire, persuadé que ce navire existe, le 
fait assurer en France. Il se trouve en ré- 
sultat que le navire n’a pas été construit. 
Quelle que soit la bonne foi de l’assureur , 
il ne pourra prétendre que la prime lui est 
due ; le contrat devra être dissous, suivant 
les règles qui seront expliquées n°* 872 et 
suivants. 

785. Puisque la bonne foi de la partie à 
qui profite l’événement peut seule , dans ce 
cas, valider le contrat, son adversaire doit 
naturellement être admis à faire preuve 
qu’avant la signature elle était informée de 
cet événement , et qu’elle le lui a laissé 
ignorer. 

Cette réticence est un délit. L’assuré con- 
vaincu de fraude est condamné correction- 
nellement à payer à l’assureur une somme 
double de la prime convenue ; et l'assureur, 
dans le même cas , est aussi condamné cor- 
rectionnellement à payer une égale indem- 
nité à l'assuré, indépendamment de la resti- 
tution de la prime, si elle lui avait été payée 
à l’avance. 

C'est aux magistrats à balancer et à appré- 
cier les circonstances, les présomptions al- 
léguées devant eux , pour prouver que tel 
des contractants avait la connaissance du fait 
qu'il feignait d’ignorer en traitant , et dont 
l’incertitude seule pouvait rendre la con- 
vention légitime. Des preuves écrites ne sont 
point requises; les dépositions de témoins, 
et tous les autres moyens qui peuvent éclai- 
rer la conscience des juges, sont admissibles. 

« 
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Si la simple possibilité d'une fraude ne suf- 
fit point, comme dans le cas <|iie nous allons 
présenter ci-après; s’il est vrai qu’une crainte, 
une inquiétude assez probable, témoignées 
par l’un des contrariants à des tiers, sans 
qu’il en ait fait part à celui avec qui il trai- 
tait, ne puissent pas être considérées comme 
preuve de fraude, parce que la moindre in- 
certitude suffit pour valider l’assurance, il 
ne faut pas aussi perdre de vue qu’une preuve 
mathématique de la connaissance person- 
nelle imputée à l’un des contractants n’est 
pas indispensable : la certitude morale suf- 
fit : par exemple, si le fait était connu publi- 
quement dans le lieu où demeurait celui 
qu’on accuse de fraude, il serait présumé ne 
l’avoir point ignoré. 

On peu l al 1er plus loi n ; et comme la fraude 
est encore plus dans l’intention que dans 
le fait, si l’une des parties avait reçu la nou- 
velle fausse d’un événement, de nature à 
mettre fin aux risques, et néanmoins sou- 
scrivait la police, la convention devrait être 
annulée , et cette partie pourrait être con- 
damnée, de même que si l’événement eût été 
véritable. 

Peu importe que le contractant lésé eût 
déjà payé en tout ou partie, il est admis A 
poursuivre son adversaire tant que la pre- 
scription n'est pas acquise, parce que l’assuré 
ou l'assureur, en recevant indûment, commet 
un nouveau dol qui ne peut créer une fin de 
non-recevoir en sa faveur. 

784. Lorsque l’assurance a été faite par un 
commissionnaire, on doit, pour appliquer 
ces principes, faire une distinction. S'il con- 
naissait l'événement quand il a fait l’assu- 
rance, elle est nulle, quand même le com- 
mettant l’aurait ignorée ; mais , par suite 
des principes expliques n™ ï>63 et suiv., la 
double prime est à la charge du commission- 
naire. 

Si, au contraire, le commettant seul con- 
naissait l’événement, de nouvelles distinc- 
tions sont nécessaires : s’il le connaissait au 
moment où il a donné l’ordre, l'assurance 
est nulle, et de plus il doit la double prime : 
s'il ne l'a connu que depuis l’envoi de ses 
instructions , et qu'il n’ait pas écrit pour les 
révoquer , la fraude sera encore facilement 
présumée de sa part; s’il a écrit immédiate- 
ment pour conlremander l’assurance, mais 
qu’elle ait été faite avant la réception de sa 
lettre, la convention est valable. 

785. I.’extrême difficulté de prouver la 


fraude dans relie matière a fait établir une 
présomption légale absolue de nullité de l’as- 
surance, toutes les fois qu’il est possible que, 
lors de la signature de la police, l'une ou 
l'autre partie ait élé instruite, soit de l'heu- 
reuse arrivée, soit de la perte. On présume 
eette possibilité, lorsque la distance entre le 
lieu où la police a été signée et celui, soit de 
l’arrivée du navire ou de la perte, soit du 
premier port où la nouvelle a été apportée, 
n’est pas plus grande que trois quarts de 
mvriamètre (une lieue et demie de poste, 
ancienne mesure) par chaque heure écoulée 
depuis la signature de la police. Ce délai se 
calcule de moment en moment ; c’est pour- 
quoi, lorsque la police indique non-seule- 
ment le jour, mais l’heure qu’elle a été sou- 
scrite , on doit compter depuis cette heure , 
en calculant l'espace de temps écoulé depuis 
l’événement qui a mis fin aux risques. Par 
exemple , si un navire , parti du Havre le 
1* r juin à huit heures du matin, avait péri 
après s’être avancé à la distance de dix-huit 
myriamèlres trois quarts (trente-sept lieues 
et demie) , la police signée le 2 , avant neuf 
heures du matin, serait valable , et celle qui 
aurait élé souscrite après cette heure serait 
nulle. 

Lorsque la police n’énonce pas l'heure, 
mais seulement la partie du jour , avant ou 
après midi , on doit présumer qu'elle a été 
signée à la dernière heure de cette partie 
du jour, c’est-à-dire, à mkli, si la police est 
datée avant midi. Si elle est datée d’après 
midi, ou si elle n'indique que le jour, l’heure 
du coucher du soleil nous semble devoir être 
préférée à toute autre, parce que l’usage 
ne consacre pas les heures de la nuit à des 
signatures de contrats, et que, dans le doute, 
c’est l’usage qui doit servir de base à des pré- 
somptions. 

Du reste , la preuve testimoniale que la 
police a été signée à telle heure , lorsqu'elle 
contient seulement l’indication du jour, ne 
nous parait pas admissible; cet acte devant 
être nécessairement écrit, les parties ont à 
s’imputer de n’avoir pas été plus exactes dans 
leurs indications. Il ne s’agit point , dans ce 
cas, d’une fraude qu'il importe de réprimer 
ou de punir, mais d’une simple présomption 
de nullité, qui ne peut naître que de l'acte 
même qu'elle a pourohjel d’infirmer. 

Le moment précis de l'arrivée ne saurait 
être incertain . puisqu'il est constaté par le 
rapport que le capitaine est obligé de faire 
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dans les vingt-quatre heures , comme nous 
l'avons vu tr 618. Celui de la perte se déter- 
mine selon les circonstances, lorsque tout 
ou partie de l'équipage parvient à se sauver, 
le rapport ou procès-verbal fait, ainsi que 
nous l’avons dit n“' 639 et 736 , sert de 
preuve; maissi, tout l’équipage ayant péri, ce 
moyen de vérification devient impraticable, 
on ne peut plus compter que depuis l’heure 
où la nouvelle de la perte est parvenue daus 
un lieu d'où elle ait pu se répandre. 

Celui à qui on oppose cette présomption 
n'est pas reeevable à offrir la preuve con- 
traire, il'abord, par les motifs quenous avons 
donnés n° 261; et ensuite, parce qu'il n'est 
pas réputé en fraude, ni passible de domma- 
ges-intérêts, mais seulement que la conven- 
tion est frappée de nullité, sans qu'on entre 
dans le secret des consciences. 

Ce n'est point par voie correctionnelle que 
l’exception fondée sur la présomption légale 
dont nous venons de parler est jugée : il ne 
s'agit plus de convaincre un coupable d'es- 
croquerie ; les formes et l’objet de ces actions 
sont tout-ii-fait différents. 

Au surplus , les parties ont droit de re- 
noncera cette présomption ; cequ’on appelle, 
dans l’usage, assurer sur bonnes ou mau- 
vaises nouvelles. L’assureur et l’assuré sont 
censés trouver le prix de leur renonciation, 
le premier, dans une augmentation, le se- 
cond , dans une diminution de prime. 

Mais, dans ce cas, et nonobstant cette 
clause , il y a toujours lieu à faire preuve de 
la fraude ; et cette preuve ne pourrait être 
repoussée par la considération que la nou- 
velle n’est pas présumée avoir été connue 
d'après les calculs de distance dont nous 
avons parlé. La raison en est simple : dans 
ce cas, on offre la preuve d'un fait; dans 
l'autre, il n’est question que de présomption , 
et nous avons vu , n° 263 , que la vérité du 
fait l’emporte toujourssurlcs présomptions. 
Une renonciation , même expresse , à l'em- 
ploi de cette preuve , serait nulle , comme 
contraire aux bonnes mœurs. Nous verrons 
l’application de ces principes dans le cha- 
pitre quatrième , en traitant des exceptions 
de l’assureur, et nous examinerons, n° 872, 
en traitant du ristourne, si celte présomption 
s'applique indistinctement au cas où il y a 
lieu à délaissement et à celui où il y a sim- 
plement lieu à une action d’avarie. 


SECTION 111. 

De la Prime. 

786. Nous avons vu, n“ 391 , qu'il ne pour- 
rait point exister d’assurance sans prime, 
c'est-à-dire sans un prix que l'assuré payait 
ou promettait à l'assureur , comme équiva- 
lent des chances dont ce dernier se chargeait 
envers lui. Tout ce qui concerne la stipula- 
tion , le paiement ou la promesse , ainsi que 
les choses en quoi elle peut consister , s'ap- 
plique sans restriction aux assurances mari- 
times. Ainsi , d’après ce (pic nous avons dit , 
Pierre, en faisant assurer par Paul la paco- 
tille avec laquelle il se rend à la Guadeloupe, 
pourrait s’engager, pour équivalent de cette 
assurance , à donner pendant tant de mois 
ses soins au rétablissement de l'habitation 
de l’assureur; il pourrait donner , ou s'obli- 
er à donner, pour cette prime tant de 
arriques de vin. 

Mais quelques règles sont encore particu- 
lières aux assurances maritimes; et c'est ici 
le lieu de les expliquer. 

La prime peut être susceptible d’augmen- 
tation , soit par sa nature, soit par une clause 
de la convention , par exemple , à tant par 
mois. Elle peut être d’une somme fixe pour 
tel voyage; alors l'assureur ne peut exiger 
d'augmentation, quelle que soit d’ailleurs la 
durée. Mais si , à la désignation du voyage, 
on a joint celle d’un temps pour la durée 
des risques, la prime doit être augmentée à 
proportion , dans le cas où le voyage se pro- 
longerait au delà du temps ainsi indiqué , 
sans toutefois que l'assureur soit tenu de 
rien restituer si le voyage a une moindre 
durée. En effet , s’il eût voulu , à tout évé- 
nement, se conteuter de la prime stipulée , 
il se serait borné à désigner le voyage; mais, 
en ajoutant une limitation de temps, il a 
suffisamment exprimé qu’il n’entendait pas 
que cette prime équivalût à une durée de 
risques plus longue que tant de jours ou de 
mois : ces deux clauses n'étant pas contra- 
dictoires, doivent être exécutées. 

787. On peut aussi convenir qu’en cas de 
guerre , si la convention est faite pendant la 
paix , ou , en cas de paix , si la convention 
est faite pendant la guerre , la prime sera 
augmentée ou diminuée; mais cette clause 
doit être clairement exprimée ; on ne pour- 
rait la faire résulter des circonstances ou des 
inductions tirées , soit de la conduite , soit 
de la position des parties. 
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Lorsqu'elle a été stipulée , et qu’il ne s’agit 
que de fixer l'instant où l’effet en doit com- 
mencer, on considère comme état de guerre 
les premières hostilités commises 1 , soit 
contre les vaisseaux ou autres propriétés de 
l’État , soit contre les navires ou autres pro- 
priétés des particuliers , quoiqu’il n’y ait ni 
manifeste ni déclaration solennelledeguerre. 
Elle a son effet en tous lieux et au même 
instant, quelle que soit la situation du lieu 
où la première hostilité ait commencé; quoi- 
qu’on ne puisse se dissimuler que la nouvelle 
n’a pu en arriver que successivement et plus 
ou moins promptement , à raison des di- 
stances. Sicetteregleades inconvénients, ils 
sont moindres encore que la multiplicité des 
procès qu’occasionnerait un principe con- 
traire; mais on ne considérerait pas comme 
état de guerre l'hostilité désavouée ou ré- 
parée par le gouvernement de celui qui l'a 
commise. 

Si l’augmentation consiste en une somme 
fixe, elle est la même, soit que le navire ait 
fait la totalité ou seulement une partie du 
voyage depuis l’événementprévu. Si elle con- 
siste en une augmentation proportionnelle à 
raison de tant par mois , l’augmentation a 
lieu depuis l’existence de l’état de guerre. 
Si le taux de cette augmentation n’a pas été 
fixé, elle est réglée par les tribunaux, en 
ayant égard aux risques , aux circonstances 
et à l'intention des parties. 

Les mêmes principes s’appliquent à la di- 
minution de prime pour l’assurance faite 
[vendant la guerre , et suivie de la paix avant 
la fin du voyage. 

788. L’assuré n’est présumé avoir promis 
la prime que sous la condition qu’il y aurait 
un risque dont elle est le prix; l’assureur 
n’est pas censé avoir voulu qu’on lui payât 
cette prime s’il ne courait aucune chance. 
Nous avons vu , n” 890, comment ce principe 
était applicable aux assurances terrestres. 
Mais, dans les hypothèses que nous avons 
examinées , nous avons été conduit à recon- 
naître qu’on ne pourrait admettre l’une des 
parties A se dégager de son obligation par 
un acte de sa pure volonté, une fois que le 
contrat avait été valablement formé. 

Le commerce maritime admet à ces prin- 
cipes de droit commun une importante ex- 
ception dont nous donnerons le développe- 
ment n° 878. Mais elle n’empêche pas que 
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les parties n’aient été liées à l’instant de La 
convention , puisque nous verrons , d’un 
côté, que l’assureur n’est pas autorisé A se 
dégager , et de l’autre , que l'assuré ne l’est 
qu’accessoirement , comme conséquence de 
la renonciation qu’il fait à son entreprise. 

789. La prime peut être payée à l’instant 
même de la convention; mais, le plus sou- 
vent , elle fait l’objet d’une obligation que 
l’assuré contracte envers l’assureur, en sou- 
scrivant un billet séparé qu’on nomme billet 
de prime, La manière dont le billet est conçu 
sert à décider comment on doit y appliquer 
les règles sur les effets négociables , expli- 
quées n" 343 et suivants, et dans quel cas 
ii peut en résulter une novation qui ne per- 
mette plus, ni i l’assuré d’opposer d'excep- 
tions résultant du contrat d'assurance , ni à 
l’assureurd’exercer les privilèges et les droits 
particuliers attachés à la prime. L’assurance 
maritime n’a point à cet égard de règles diffé- 
rentes de celles que nous avons expliquées 
n" 347 et suiv. 

La prime est due à l’assureur , quel que 
soit l’événement. Mais souvent les parties ne 
stipulant pas un paiement comptant, ou en 
billets, conviennent qu'elle sera payable seu- 
lement en cas d’heureuse arrivée , et que s’il 
y a sinistre, elle sera compensée avec ce que 
l’assureur devra payer à l’assuré. Ainsi, dans 
cette hypothèse , Pierre a assuré , en faveur 
de Paul, pour 100,000fr. de marchandises 
è une prime de 8 pour 100. Paul aurait pu 
payer ces 8,000 fr. de prime comptant , ou 
faire au profit, ou même à l’ordre de Pierre , 
un billet de 5,000 fr. payable i telle époque 
dont ils seraient convenus. Ils peuvent aussi 
stipuler que Paul paiera les 5,000 fr. après 
que la marchandise sera arrivée sans acci- 
dents, et que si elle éprouve des accidents 
dont Pierre ait à répondre , celui-ci retiendra 
cette prime de 3,000 fr. par compensation, 
et jusqu’à concurrence de ce dont il sera dé- 
biteur envers Paul. C’est ce qui a lieu princi- 
palement lorsque les primes sont élevées, et 
qu'un paiement comptant serait trop onéreux 
pour l'assuré. 

790. C’est ici le lieu d’examiner , ainsi 
que nous l’avons annoncé n” 763 , comment 
l’assuré qui a promis une prime à l’as- 
sureur peut faire de cette prime l’objet d’une 
nouvelle assurance. Par exemple , Pierre 
s’est fait assurer 80,000 fr. , valeur d’un 
chargement qu’il avait sur le navire ta Paix , 
à 10 pour 100, c'est-à-dire , moyennant une 
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prime de 9,000 francs. Il ne pourrait pas , 
comme nous le verrons ci-après , se faire 
garantir ce même chargement par un second 
assureur , puisqu’il n’cn court plus les ris- 
ques ; mais , en cas de sinistre , ne devant re- 
cevoir que 90,000 fr. , il se trouvera en perte 
de 9,000 fr. de prime qu'il a payée à l’assu- 
reur , ou que celui-ci retiendra. Dans ce cas, 
cet assuré, qui court le risque de perdre 

9.000 fr. , peut stipuler avec un second as- 
sureur, que celui-ci paiera ladite somme 
dans le cas où le chargement périrait , et lui 
promettre, ou lui payer un prix pour ce 
risque ; ce qu'il paie ou promet au second as- 
sureur s’appelle prime déprimé. Il pourrait 
encore se faire assurer par un troisième la 
prime de la prime promise par le second 
contrat, et ainsi à l’infini. Nous allons es- 
sayer de rendre cette opération sensible par 
un exemple. 

Pierre s’étant fait assurer par Jacques 

90.000 fr. à 10 pour 100, a promis une pri- 
me de 8,000 francs, pour qu’en casde perte 
l’assureur lui paie 80,000 fr. Si cette perte 
arrive , les 8,000 fr. déduits, il se trouvera 
ne recevoir que 48,000 fr. pour des mar- 
chandises qui lui en auront coûté 90,000. 
Pour se garantir de ce déficit, il traite avec 
Paul , qui lui assure cette prime de 8,000 fr. 
au taux de 10 pour 100 , c’est-à-dire qui se 
charge de la paver pour lui , si la cargaison 
périt, moyennant une prime de 800 fr. qui 
lui est promise. Comme, néanmoins, il a 
déboursé la prime de 800 fr. payable à Paul, 
il se la fait ensuite garantir par Joseph , au 
même taux de 10 [tour 100, c'est-à-dire que, 
moyennant 80 fr., celui-ci se charge de ren- 
dre à Pierre , en cas de perte , les 800 fr. 
promis à Paul. Il fait ensuite un accord avec 
René, qui , pour une prime au même taux , 
c’est-à-dire moyennant S fr. , se charge de 
payer, s’il y a lieu, les 80 fr. à Joseph. Il 
s'adresse enfin à Julien, qui, moyennant 

10 pour 100, c’est-à-dire pour 80 cent., 
s’oblige à payer , s’il y a lieu , les 8 fr. à 
Joseph. On sent qu'on irait ainsi jusqu'aux 
plus petites divisions idéales. 

L’événement sera , ou la perte ou l’heu- 
reuse arrivéedes marchandises.S'il y a perte, 
Jacques devra la réparer, suivant les règles 
que nous donnerons dans la suite de ce titre. 

11 a reçu ou recevra , soit effectivement , soit 
par compensation sur ce qu’il doit payer 
par perte, la prime promise par Pierre, qui 
est de 8,000 francs. Mais Pierre la réclamera 


de Paul , en lui payant la prime de 800 fr. , 
qu’il redemandera ensuite à Joseph , à qui il 
paiera 90 fr. seulement : ces 80 fr. il les ré- 
pétera ensuite de René , qui , moyennant 
8 francs , s’est chargé de les payer : puis il 
redemandera ces 8 fr. à Julien, à qui il 
paiera seulement BOcent. de prime ; et ainsi 
de suite , s’il a fait assurer les autres primes 
de primes. 

Ainsi , Pierre se trouvera complètement 
à couvert ; et si la perte des marchandises 
est cause qu’il ne puisse pas faire les béné- 
fices qu'il espérait de sa spéculation , au 
moins il n'aura perdu que ses peines per- 
sonnelles. 

Si les marchandises arrivent à bon port , 
il est certain qu'il paiera, pour toutes ces 
primes , une somme bien plus considérable 
que s’il ne lescût point fait assurer. Il paiera, 
en effet : 

A Jacques 8000 fr. 

A Paul 800 

A Joseph 80 

A René . . 8 

A Julien » 80 c. 

Total. . . . . 8,888 80 

au lieu de 8,000 fr. qu'il eût payés s’il se fût 
borné à la première assurance. 

C’est, précisément, ce qui justifie cetteopé- 
ration , laquelle parait , au premier coup 
d’œil, opposée à l’essence du contrat d’as- 
surance ; car la prime étant Te prix du péril 
dont l’assureur se charge, et n'étant ni em- 
barquée ni exposée au danger de la naviga- 
tion.on se demande naturellement comment 
elle peut elle-même être la matière d'une as- 
surance. Mais cette prime est une mise dehors 
faite pour l’expédition ; c’est par l’effet des 
chances maritimes qu'elle sera perdue pour 
l’assuré ; son résultat est de donner plus de 
prix aux choses assurées ; car si Pierre vou- 
lait vendre sa cargaison assurée , il en ob- 
tiendrait un prix plus élevé que si elle ne 
l'était pas. Rien dans l’opération que nous 
venons d'exposer n’est donc contraire aux 
principes expliqués précédemment. 

Mais une seconde question naît de celle 
qui vient d’être résolue. L'assuré pourrait-il 
se faire garantir la prime, et la prime des 
primes , par l'assureur principal ? Ainsi , 
dans l'esjièce dont nous avons donné un 
exemple , Pierre pourrait-il convenir avec 
Jacques que , si les marchandises périssent , 
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il lui rendra 50,000 fr. sans aucune retenue 
de primes; que si elles arrivent à bou port , 
la prime sera de 5,555 fr. 50 c. , en suppo- 
sant que toutes ces assurances soient à 10 
pourcent, ou tout autre somme, selon le 
taux dont ils conviendraient. 

Il semble contraire aux principes que ce- 
lui à qui la prime est due en soit lui-mème 
l’assureur, puisque , par là, il s’oblige à res- 
tituer ou à ne pas recevoir ce qui lui a été 
payé ou promis pour équivalent des risques 
dont il se charge. La prime étant un corré- 
latif inséparable de ces mêmes risques, il 
paraîtrait qu’on fait en quelque sorte , d'une 
convention essentiellement intéressée , un 
contrat de pure bienfaisance. 

Mais la raison de décider est que cette es- 
pèce d’assurance renferme plusieurs con- 
trats. Dès que Pierre pouvait faire licitement 
les conventions isolées que nous avons indi- 
quées ci-dessus , avec des personnes étran- 
gères et distinctes , rien ne s'oppose à ce 
qu’il les fasse avec son assureur. Les cas où 
la même personne réunit licitement, et sans 
inconvénient, plusieurs qualités distinctes , 
ne sont pas rares dans le commerce ; nous 
en avons vu des exemples n“ 570. En géné- 
ral , cette réduplicalion n’est prohibée que 
lorsqu’elle tend a déguiser les contrats pour 
éluder quelques dispositions des lois: voilà 
pourquoi nous avons vu, n" 76a, que le prê- 
teur à la grosse ne pouvait faire assurer son 
capital par l'emprunteur. En second lieu le 
contrat ne change pas de nature; il est bien 
vrai qu'en cas de perte des choses assurées , 
l’assuré reçoit toute la valeur mise en risques 
sans payer de prime ; mais aussi , en cas 
d’heureuse arrivée, il débourse une prime 
plus forte : c’est donc toujours un vrai con- 
trat aléatoire, qui, modifié dans certaines 
positions , ne change pas dans son essence. 

Cette assurance de la prime et de la prime 
des primes ne se présume pas : elle doit être 
constatée expressément par la convention , 
dont elle n’est pas une conséquence néces- 
saire ; mais elle s’induit souvent de certains 
ternies usités pour l’exprimer. Par exemple, 
la stipulation que la prime ne sera payable 
qu’en cas d’heureuse arrivée , a précisément 
l’effet «l'une convention d'assurance de la 
prime et de la prime des primes; l’assureur 
promet , s’il y a sinistre , de payer la totalité 
de la somme assurée, sans déduction ni re- 
tenue de prime, et en cas d'heureuse arrivée, 
il reçuit uue prime plus forte qu'elle ne l'eût 


été si cette convention n'eût pas eu lieu. Il y 
a des polices dans lesquelles les assureurs 
disent aux assurés : Nous vous permettons 
de vous faire assurer en entier la prime 
et la prime delà prime; l’usage , qu'il faut 
suivre en matière commerciale, ainsi qu’on 
l'a vu n» 191 , attribue à ces expressions le 
le même effet que si les assureurs avaient dit 
qu’ils assuraient eux-mêmes la prime et la 
prime de la prime. 


CHAPITRE II. 

Delà forme du ContratcC assurance 
maritime. 

791. Ce que nous avons dit de l’utilité des 
contrats d'assurances maritimes , de la né- 
cessité d’en peser chaque clause , et de ne 
s'écarter , sous aucun prétexte , de leurs ter- 
mes précis , démontre de quelle importance 
il est de bien connaître toutes les disposi- 
tions qui les concernent. Les principes gé- 
néraux que nous avons développés u° 589 et 
suivants , donnent lieu à un grand nombre 
d’applications spéciales que nous allons 
essayer de présenter dans les deux sections 
qui formeront ce chapitre. 

La première sera consacrée à expliquer les 
formes externes; la seconde, les formes in- 
ternes de la police d’assurance. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Formes externes de ta Police 
d’assurance. 

799. La convention d'assurance doit être 
rédigée par écrit. Elle ne te présumerait pas 
simplement par les circonstances , même 
dans les cas où le gouvernement , usant du 
droit de haute préhension que lui «tenue l’in- 
térêt public sur les biens des particuliers , 
deviendrait affréteur d’un navire. Celui qui 
prétendrait que telle personne s’est rendue 
envers lui assureur de telles choses , ne 
pourrait donc être admis à en faire la preuve 
testimoniale, sans un commencement de 
preuve par écrit. Mais la loi n’exige pas tel 
ou tel écrit ; il parait donc naturel de consi- 
dérer , comme preuve suffisante , celle qui 
résulterait des livres de celui qui nierait la 
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convention , ou de sa correspondance , et A 
plus forte raison , de son aveu , par exemple, 
de la quittance que l’assureur aurait donnée 
de la prime *. Le serment pourrait aussi lui 
être déféré par son adversaire ; en un mot, la 
preuve testimoniale est la seule interdite , 
par exception aux règles générales que nous 
avons fait connaître n» 262. 

La rédaction de» polices d’assurance va- 
rie suivant les divers usages des places. As ses 
ordinairement il existe «les formules impri- 
mées qui en contiennent les principales 
clauses ; et, quoique plus d’une fois on en ait 
senti le danger ou les inconvénients, l'utilité 
qu’elles offrent , dans un grand nombre de 
circonstances , en a fait maintenir l’usage. 
Mais comme cette rédaction, faite à l’avance, 
offre moins ce qui a été positivement conve- 
nu que ce qui pourrait l’être vraisemblable- 
ment , si quelques dispositions écrites y dé- 
rogeaient , ou si leur comparaison avec des 
clauses imprimées donnait lieu à quelques 
doutes , la préférence serait due aux clauses 
écrites. 

093. Nous avons fait connaître, n» 152, 
les droits des courtiers d'assurance , de né- 
gocier et de rédiger ces polices ; et les expli- 
cations que nous avons données n" 242 , sur 
la rédaction des actes publics, montrent as- 
sez comment le droit de les recevoir appar- 
tient aussi, en France, aux notaires, et, 
dans les pays étrangers , aux chanceliers des 
consultais. 

La nature de ces actes, qui constatent 
des obligations réciproques, semblerait 
exiger qu’il en restât minute chez les fonc- 
tionnaires qui les reçoivent. Néanmoins, ils 
les délivrent ordinairement en brevet , et se 
bornent à les inscrire, tant sur leurs réper- 
toires que dans un registre spécial , tenu 
conformément à l’article 09 du titre VI . du 
livre III, de l’ordonnance du mois d’août 1081. 

Ils peuvent être rédigés sous signature 
privée; et d’après ce que nous avons dit 
n° 245 , il ne serait pas indispensable qu’ils 
le fussent en double original . D’abord , lors- 
que la prime a été payée comptant , ou que 
Rassuré a fourni son billet , 'cette précaution 
est inutile , car alors l’obligation devient 
unilatérale , l’assuré ayant exécuté son en- 
gagement, et celui de l’assureur demeurant 
seul. Mais, lors même que cette prime n’a 
point été payée , il n’est pas d’usage de rédi- 

i Rcj.l, 2i ft v 1820. SireT, 1822, 1c. p. 13. 


ger la police en double ; elle n’est signée que 
de l’assureur, ce qui pourrait avoir quelques 
inconvénients au préjudice de ce dernier, 
parce que , au cas d’heureuse arrivée, l’as- 
suré n’ayant rien à demander, et même ayant 
intérêt, s’il est de mauvaise foi, à ne pas 
payer la prime, pourrait ne point faire pa- 
raître la police qu’il a entre les mains : néan- 
moins ils disparaissent , si l’on considère que 
les extraits des livres des courtiers servent 
de titre à l’assureur, pour réclamer la prime 
et en constater le taux; car, dans ce cas , ils 
font une foi plus grandequedans les autres 
matières , ce qui est une dérogation appor- 
tée, sans doute dans l’intérêt du commerce 
maritime, à ce que nous avons dit n~ 126 
et 247. 

A la vérité , les parties pouvant traiter di- 
rectement et sans l’entremise de courtiers , 
la difficulté subsiste pour ce cas. C’est alors 
à l’assureur de prendre ses précautions con- 
tre la mauvaise foi de l’assuré, soit, comme 
on l’a vu n" 790, en exigeant la prime comp- 
tant ou en billets , soit en faisant rédiger 
l’acte en double original ; et nous ne pensons 
pas qu’on dût déclarer l’acte nul par le seul 
motif qu’il n’aurait pas été fait double , ou 
que chaque original ne contiendrait pas la 
mention de celle formalité *. 

794. La police d’assurance ne doit conte- 
nir aucun blanc. Nous avons vu, n° 242, que 
celte règle est commune à tous les actes, 
parce que c’est au moyen de ces blancs qu’on 
peut commettre des faux presque impossibles 
à constater et à punir. Elle doit être datée, 
non pour sa validité intrinsèque de l’assu- 
reur à l’assuré , mais afin que si plusieurs 
assurances couvrent plus que la valeur des 
choses assurées , on puisse connaître les plus 
anciennes , qui doivent primer les dernières 
en date. D’ailleurs le jourflxe, l’heure même 
de la signature de la police , servent souvent 
à régler les cas où il y a lieu à appliquer la 
présomption dont nous avons parlé n° 783. 

La police sans date ne pourrait donc être 
opposée ù des tiers , soit pour opérer le ris- 
tourne des assurances que les parties préten- 
draient avoir été postérieurement faites, soit 
pour établir le privilège de l’assureur; car 
c’est pour empêcher louto fraude à cet égard 
que l'énonciation de la date est prescrite : 
mais quoique d’abord sans date , si elle en 
avait acquis une certaine depuis sa confec- 

a R»jïl, 19 dit. 18|6;p«ruA conttm ne. ballot, t. B, 18. 
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lion , elle ferait preuve contre les tiers qui 
n'auraient qu'un titre postérieur. 

I.es raisons qui font exiger la date de la 
police semblent commander également l’in- 
dication de l’heure précise; mais ici, la 
stricte sévérité des principes a dû s'accom- 
moder aux formes larges et faciles du com- 
merce. 11 suffit de dire que si , de deux poli- 
ces faites le même jour, l'une portait qu'elle 
a été signée avant midi , et l'autre ne conte- 
nait pas cette énonciation, l'assureur qui 
aurait souscrit la première , mériterait la fa- 
veur de la loi à laquelle il s’est conformé , 
et devrait , en conséquence , primer l’autre. 

793. Souvent un navire ou un chargement 
est assuré par plusieurs personnes, non par 
une obligation commune , qui . dans ce cas, 
serait solidaire conformément à ce que nous 
avons dit n" 182 , mais par des engagements 
indépendants et successifs , inscrits sur la 
même police, les uns à la suite des autres, 
quelquefois avec des clauses différentes et 
pourdes sommes séparées. 

L’engagement de chaque assureur , doit 
être daté du jour qu’il le souscrit; autrement 
les engagements non datés seraient présumés 
faits le même jour que celui dont la date suit 
immédiatement. Par exemple , un courtier 
ou un notaire propose à Pierre d’assurer un 
chargement, et lui offre d'en signer la police : 
Pierre assure pour 2,000 fr., signe et date le 
1 er avril; Paul assure ensuite pour telle 
somme , signe et ne date pas ; Jean , après 
lui , assure pour telle somme, signe et date 
le 4 avril : la présomption sera que Paul n'a 
signé que ce dernier jour. Plusieurs ensuite 
signent encore sans dater : le notaire ou 
courtier qui ne doit pas, sous peine de faux, 
donnera la clôture une date autre que celle 
du jour où il l’a faite réellement, clôt la po- 
lice le 18 avril : les dernières signatures 
n’auront que celle date. La preuve testimo- 
niale ne suppléerait ni à l’omission ni à l'in- 
suffisance de l’énonciation de la date , pour 
obtenir une préférence contraire à ces pré- 
somptions. 

7ü(i. Par la même raison, si un assureur 
inscrit au-dessus de la signature quelques 
clauses dérogatoires au contenu du corps de 
la police, ceux qui signent après lui, même 
purement elsimplement, sans exprimer d'in- 
tention contraire, sont censés s’être engagés 
sous les mêmes modifications. 

Une fois que la police, négociée par l’en- 
tremise d’un courtier ou d’un notaire, a été 


signée par l’assureur, la convention est irré- 
vocable, conformément à ce que nous avons 
dit n" 247 : l’assuré ne serait pas plus le maî- 
tre d’en refuser l’exécution, sous prétexte 
qu’il rie llagféc pas, que l'assureur ne le serait 
de rayer sa signature avant que la police ait 
été remise à l’assuré. Le courtier ou le no- 
taire qui est leur intermédiaire commun a en- 
gagé l’assuré en acceptant pour lui la police 
signée par l’assureur, et a rendu l'engage- 
ment de ce dernier parfait, comme si l'assuré 
eût été présent. Mais le contrat peut être ré- 
voqué ou modifié par le concours de leurs 
deux volontés, au moyen d'un écrit qu’on 
nomme avenant ; et même, sans qu'un écrit 
soit necessaire , les tribunaux pourraient se 
décider, d’après la preuve testimoniale et les 
présomptions, pour déclarer, entre les par- 
ties, que le contrat a été résolu de leur com- 
mun consentement. Nous verrous aussi, 
n° 873 , que l'assurance peut devenir sans 
effet par la renonciation de l'assuré à son 
expédition. 

797. Rien ne s'oppose à ce qu’une police 
d’assurance soit à ordre, c'est-à-dire que 
l’assureur s’oblige à payer la somme , ou la 
valeur assurrée , à la pesonne qui lui pré- 
sentera cet acte, transmis par la voie d'un 
endossement; elle pourrait même être au 
porteur. 11 en serait, dans ces deux cas, 
comme nous l’avons dit relativement au con- 
naissement : le cessionnaire ou porteur de- 
vrait, pour être payé, remplir toutes les 
obligations résultant, soit des clauses, soit 
de la nature du contrat; mais des exceptions 
du chef des porteurs intermédiaires , ou de 
l’assuré primitif, ne pourraient lui être op- 
posées; et tout ce que nous avons dit n» 513 
s'appliquerait aux polices rédigées dans celte 
forme. 

tvn tous cas, et de quelque manière que 
la cession soit faite , les effets de la négocia- 
tion sont limités au droit de réclamer en cas 
de perte. 

798. La même police peut, comme on l’a 
vu n» 795 , contenir des assurances sur des 
objets divers ou de même espèce , non-seu- 
lement à des primes différentes , mais même 
pour une prime semblable, sans toutefois 
qu'il en résulte de solidarité entre les divers 
assureurs, ou sans que l’on puisse conclure 
quelque communauté d'intérêts entre eux. 

Mais si le chargeur de plusieurs espèces 
de marchandises en fait assurer chaque par- 
tie , moyennant une prime distincte , quoi- 
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que par la même personne et la même police, 
il peut y avoir plus d’incertitude pour sa- 
voir s’il en résulte une seule ou plusieurs as- 
surances. Par exemple , Pierre a fait assurer 
par Paul, dans la même police, 20,000 fr. 
sur du vin, 20,000 fr. sur du sucre : il charge 
la quantité convenue de vin , et non celle de 
sucre : si les deux assurances n'en forment 
qu'une seule , elles seront l’une et l'autre 
réduites , suivant les règles que nous donne- 
rons sur le ristourne; si, au contraire, les 
deux assurances sont séparées et indépen- 
dantes , quoique souscrites entre les mêmes 
personnes , et dans la même police , le ris- 
tourne ne portera que sur celle du sucre. 

Les termes de l’acte et les circonstances 
serviront alors à se décider. Nous nous bor- 
nerons à faire observer que la réunion de 
plusieurs assurances dans une même police 
n’est pas toujours une preuve que l'intention 
des parties ait été de faire une assurance 
unique ; de même que la diversité des mar- 
chandises ou du taux de la prime ne fait pas 
aussi exclusivement preuve que les parties 
aient voulu diviser les assurances. 

C’est dans la suite, à mesure que l’occasion 
s'en présentera, que nous examinerons les 
questions qui peuvent naître de ces conven- 
tions. 


SECTION II. 

Des Formes internes de la police 
cT Assurance. 

799. La police d’assurance doit contenir 
les divers renseignements et énonciations né- 
cessaires pour qu’on puisse reconnaître ce 
que les parties ont entendu . et qu’à l’événe- 
ment , l'une ne puisse rester maîtresse , 
et, en quelque sorte, arbilredu sortde l'autre. 

Ainsi, indépendamment du nom des con- 
tractants, la police doit exprimer: la qualité 
de propriétaire ou de commissionnaire de 
celui qui stipule l’assurance; le nom et la dé- 
signation du navire et du capitaine ; le lieu 
où les marchandises ont été, ott doivent être 
chargées ; le port d'où ce navire a dû ou doit 
partir, et celui de sa destination ; les ports ou 
rades dans lesquels il doit charger ou déchar- 
ger, ceux intermédiaires dans lesquels il doit 
rentrer ; la nature, la valeur ou l'estimation 
des marchandises et des objets assurés; le 
temps auquel les risques doivent commen- 
cer , elle terme où ils doivent finir; la somme 
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garantie par l'assureur , et la prime promise 
par l'assuré; la soumission des parties à des 
arbitres , en cas de contestation, si elle a été 
convenue ; et généralement toutes les autres 
conditions an-ètées. 

Nous développerons ces différentes énon- 
ciations dans la présente section, qui sera di- 
visée en sept paragraphes. Le premier con- 
cernera les noms , demeures et qualités de 
celui qui assure et de celui qui fait assurer; 
le second, les noms et désignation du navire 
et du capitaine; le troisième, les lieux , temps 
et nature des risques ; le quatrième, l’indi- 
cation des choses assurées ; le cinquième , 
leur valeur; le sixième, les sommes promi- 
ses par l’assureur, et la prime promise par 
l’assuré; le septième, les autres énonciatious 
nécessaires ou facultatives. 

Nous ne donnerons ici aucune notion rela- 
tivement aux assurances sur la vie ou de la 
liberté, contre les dangers maritimes: ce que 
nous avons dit à ce sujet , n°‘ 888 et suivants 
et 781, est suffisant. 

5 I". 

Des D'oms , domiciles cl qualités des 
Contractants. 

800. Nous avons donné , n° 393 , des 
notions sur l'indication des noms des contrac- 
tants , qui reçoivent sans la moindre diffi- 
culté leur application aux assurances mari- 
times ; on a vu même, n° 797, que la nature 
particulière des opérations dont ce commerce 
se compose, a conduit à apporter moins de 
rigueur que pour les assurances ordinaires, 
en ce qui concerne l'énonciaton du nom de 
l’assuré. Ainsi, dans l'assurance d’un navire 
ou de marchandises , le défaut d'indication 
du nom de l’assuré n'est pas indispensable; 
et celui qui prouve en être propriétaire a 
droit de faire valoir la police. 

L’acte doit indiquer également la qualité 
dans laquelle agit celui qui fait assurer. 

En droit rigoureux, il n’y a, comme on l’a 
vu n" 889, que le propriétaire d’une chose 
qui puisse la Faire assurer : il ne peut y avoir 
aucune difficulté à appliquer ces principes 
aux assurances maritimes ; le capitaine même 
n’est point, par le fait unique de sa préposi- 
tion, suffisamment autorisé pour faire assu- 
rer le navire ou les marchandises qu’il con- 
duit. Nous avons dit aussi , n» 621 , qu'un 
copropriétairen’availcedroitquepoursapart, 
et n’était pas réputé représentant desautresco- 
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propriétaires pour faire assurer leur portion. 

801. Mais comme il n'est point d’opéra- 
tion ou de convention commerciale qui ne 
puisse être faite utilement par l'entremise 
d’un commissionnaire, il est évident que le 
propriétaire d’un navire ou de marchandises 
peut employer cette voie intermédiaire pour 
les faire assurer. Dans ce cas, et conformé- 
ment aux règles expliquées n” 561 , un pou- 
voir exprès n’est pas nécessaire. Le porteur 
d’un connaissement à ordre est suffisamment 
autorisé à faire assurer les marchandises y 
désignées, lors même qu’une contre-lettre 
établirait qu’elles appartiennent à un tiers, 
ou qu’au lieu d’èlrc translatif de propriété , 
l’ordre n’aurait que le caractère d’une sim- 
ple procuration ; cette procuration serait , 
d’après ce que nous avons dit n» 381, répu- 
tée contenir le droit de faire tout ce que le 
porteur jugera convenable aux intérêts de 
celui qu’il représente ; et puisqu’il pourrait 
rendre, il a capacité suffisante pour stipuler 
une assurance valable. 

802. Les rapports entre le commission- 
naire et son commettant, ou les personnes 
avec qui il a contracté , sont régis par les 
principes que nous avons fait connaître 
n“ 563cl suivants. La qualité de commission- 
naire s'exprime par une déclaration précise, 
par exemple, lorsque Pierre déclare qu’il fait 
assurer telles marchandises pour le compte 
de Jacques : quelquefois elle s'exprime géné- 
riquement par les mots pour compte de qui 
il appartiendra. Au premier cas, Jacques 
seul, ou celui à qui il a oédé ses droits ou 
donné un pouvoir suffisant , peut réclamer 
l'effet de l’assurance ; au second cas, ce sera 
tout légitime porteur d'un connaissement 
dont les désignations se rapporteront exac- 
tement à celles de la police. Mais comme, 
d'après ce qui a été dit n° 563, un commis- 
sionnaire ne doit point nommer son com- 
mettant, il peut arriver que la qualité de ce- 
lui-ci soit telle qu’elle expose les objets asso- 
lés à des périls particuliers. Par exemple, 
la guerre existant entre la France et l’Angle- 
terre, Pierre, commerçant français, a des 
marchandises à Cadix, sur lesquelles Jac- 
ques , son commissionnaire dans cette ville , 
fait assurer par Paul une somme quelconque. 
Les marchandises qui, si elles étaient la pro- 
priété d’un Espagnol , sujet d’une nation 
neutre , ne se trouveraient point exposées à 
la prise de la part des Anglais , courent ce 
risque comme propriété française. Dans ce 


cas, pour concilier ce qu’exige la bonne foi 
avec l'intérêt du commerce, qui souvrnlcxige 
qu'un commissionnaire ne fasse point con- 
naître son commettant, l’assuré doit déclarer 
s'il agit pour son compte personnel ou par 
commission. L'assureur, averti par ce moyen 
de la possibilité que, dans ce dernier cas, 
les choses assurées appartiennent à un sujet 
de puissance bel!igéraute,peulfaire les ques- 
tions qu'il juge à propos , et , s'il n'est pas 
satisfait , refuser d’assurer , ou ne le faire 
qu'à une prime plus élevée. 

803. Tout ce que nous avons dit, n” 389, 
sur le droit qu’on a de faire assurer les cho- 
ses d'autrui , à la conservation desquelles on 
avait intérêt, s’appliquant aux assurances 
maritimes, un créancier, sur le corps d’un 
navire ou sur un chargement , pourrait les 
faire assurer , pour exercer ensuiteses droits 
dans la forme et les limites que nous avons 
expliquées. Par une juste conséquence, celui 
qui a cautionné le paiement de la dette d’un 
navire, dans le cas prévu n“ 610, pourrait 
le faire assurer. L’analogie indiquera facile- 
ment les autres cas. 

Les principes sur la société serviraient à 
décider le sort de l'assurance d’une chose 
faite par l’un des copropriétaires, sans op- 
position des autres. S'ils ratifiaient avant l'é- 
vénement, on suivrait les règles du mandat; 
au cas contraire , l'assurance serait réduite 
à la part du copropriétaire qui a stipulé et 
n’a pu faire assurer que ce qui l’intéressait. 

C’est encore sur ce principe qu’on peut 
faire assurer la chose d'autrui , à la conser- 
vation de laquelle on a un intérêt sérieux , 
qu’est fondée la théorie des réassurances, 
que nous avons expliquée n° 592, et qui re- 
çoit sans restrictions son application au droit 
maritime. Celle réassurance étant , ainsi que 
nous l'avons dit, un contrat nouveau et dis- 
tinct entre l’assureur qui fait assurer par un 
autre, les choses qu'il avait assurées , et celui 
qui les réassure, est soumise aux règles com- 
munes, et notamment à celles que nous avons 
expliquées n° 782 , sur les présomptions de 
connaissance de l'événement. Il peut dès-tors 
en résulter une double position qui n'a rien 
de contradictoire en soi , savoir : que l'assu- 
rance primitive peut être valable tandis que 
la réassurance peut être nulle, parce qu'elle 
aurait été faite à une époque où l’événement 
de perte ou d'heureuse arrivée pouvait être 
connu des parties entre lesquelles cette réas- 
surance est intervenue. 
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5 II. ÉNONCIATION DES NOMS DU NAVIRE ET DU CAPITAINE. 


SH. 

Ue l’Énonciation des noms du navire et 
du capitaine. 

804. En matière d'assurance maritime , le 
navire peut être considéré sous deux rap- 
ports : comme objet, ou comme lieu de ris- 
ques. Nous ne le considérerons ici que sous 
ce second rapport ; nous traiterons du se- 
cond . n» 1 811 et suiv. 

La désignation du navire dans lequel on a 
chargé les marchandises qu’on fait assurer , 
a l’avantage de lever beaucoup de difficultés 
sur son identité, de rendre faciles les vérifi- 
cations nécessaires , et de dispenser l'assuré 
de produire d'autres pièces. Mais si la police 
n’indiquait pas de navire, on ne pourrait en 
induire de nullité, parce que l’énonciation 
du navire , quand il est lieu , et non objet 
du risque , n’est point de l’essence du con- 
trat. 

Les parties peuvent donc stipuler que l'as- 
suré pourra charger, si bon lui semble, ses 
marchandises sur un autre navire que celui 
indiqué par la police. C’est d’après les règles 
communes des conventions qu'on jugerait si 
et comment il aurait abusé de celte faculté , 
et si , à défaut d'autorisation formelle de 
charger sur- tel ou tel navire, l’assureur est 
présumé s’en être rapporté à l’assuré pour le 
choix. 

803. Il y a plus : il est d’usage et permis 
de faire assurer des sommes sur un charge- 
ment, sans en désigner la nature, et sans 
faire connaître le navire ni le capitaine à qui 
il est confié. Néanmoins, comme cette es- 
pèce d'assurance pourrait faciliter les moyens 
de substituer des gageures à des conventions 
sérieuses et légitimes , celte faculté n’est in- 
troduite que pour les assurances faites sur 
chargements dans les Échelles du Lcvaut et 
les diverses parties du monde autres que 
l'Europe. Souvent ceux à qui ces charge- 
ments sont destinés en ignorent la nature, 
ainsi que le nom du navire et celui du capi- 
taine , ce qui , dans la règle commune , les 
priverait de la faculté de les faire assurer. Il 
suffit alors que la police énonce la partie du 
monde où doit se faire le chargement , parce 
que cette connaissance est de nature à influer 
sur le calcul des risques. 

Ainsi , on doit expliquer si le chargement 
est fait dans le Levant, aux Indes orientales, 
aux lies françaises du Mexique , d’Afrique , 
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ou au continent anglo-américain; mais il 
n’est pas nécessaire d'indiquer le lieu parti- 
culier , parce que souvent on ignore les né- 
gociations que le correspondant peut avoir 
faites avaul que d’expédier pour l'Europe , 
et le lieu précis d’où le navire doit partir 
pour remplir sa destination. 

Il semblerait naturel au moins , uu’afiu 
d'éviter qu’un assuré de mauvaise foi n'appti- 
quèt l’assurance A tel chargement au lieu de 
tel autre , on désignât dans la police eelui 
A qui l’expédition est faite ou doit être consi- 
gnée , et dont le nom , devant être également 
désigné dans le connaissement fait au lieu 
de l'expédition , empêcherait du moins le 
succès de celte fraude. Cependant , comme 
il se peut encore que celui qui fait assurer 
les effets qu’il adans des pays éloignés ignore 
à qui ils seront adressés ou consignés, aussi 
bien que le port pour lequel le navire est 
destiné , il est également permis de déroger 
à cette condition par une clause expresse. Il 
suffit alors que l’assuré prouve qu'd avait 
intérêt A la conservation de l'objet assuré , 
quoique chargé A l'adresse d’autrui. Mais, 
dans tous les cas, l'assurance ne s’applique- 
rait qu’A des choses chargées dans le temps 
indiqué parla police, et ne rélroagirait point, 
sans stipulation expresse , sur des objets an- 
térieurement chargés. 

800. A plus forte raison un assuré , en dé- 
clarant d’abord sur quel navire le chargement 
primitif sera fait , peut se réserver le droit 
(le charger intermédiairement sur d’autres 
navires les effets assurés, sans désigner celui 
qui pourra être substitué. Ainsi , un commer- 
çant expédie des marchandises de Bordeaux 
à Madère : il ne trouve aucun navire qui s’y 
rende directement , mais il s’en présente un 
qui part pour Cadix ; il y place son charge- 
ment , qu'il adresse A un correspondant , 
avec ordre de le faire passer A Madère , par 
la première occasion. Il lui est facile, sans 
doute, de désigner le navire destiné pour 
Cadix , mais il ignore quel sera celui qui fera 
le transport de Cadix A Madère : il peut donc 
stipuler qu’A Cadix ses marchandises seront 
transportées sur un autre navire sans dési- 
gnation, qui deviendra le lieu des risques 
pour le reste du voyage. 

Mais il est important de remarquer que 
ces clauses ne se sous-entendent point , et 
qu’il ne faudrait pasen tirer desconséquence6 
outrées. Ainsi , lorsque les parties ont dési- 
gné un navire, l'assuré qui se serait trompé 
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«le nom ne pourrait prétendre que les risques 
sont applicables à des marchandises chargées 
sur un navire d'un autre nom, et considérer 
celte différence comme une simple erreur , 
et un changement d’autant moins important 
que les parties auraient pu se dispenser d’in- 
diquer le navire. 

La différence de l’un et de l’autre cas est 
facile à sentir. Lorsque les parties n'ont fait 
aucune désignation , ou lorsqu’elles ont con- 
senti qu’un navire quelconque fût substitué 
à celui qu’elles indiquaient, elles ont usé du 
droit de déroger expressément à une condi- 
tion qui n'est que de la nature du contrat , et 
cette dérogation n’avait besoin que d’ètre ex- 
primée : mais lorsqu'elles ont fait une indi- 
cation , leur volonté de ne point y déroger a 
été manifestée , et la volonté d'une seule 
d’entre elles n’a pu dès lors apporter un 
changement que l’autre n’aurait point con- 
senti. 

1 1 pourrai tarri ver aussi, quoique rarement, 
que l’erreur de désignation fût sans impor- 
tance : ce serait le cas où les deux parties, 
ayant connu parfaitement le navire assuré , 
lui auraient néanmoins, par erreur, donné 
dans la police une dénomination autre que 
celle qu'il porte réellement , et sous laquelle 
il est expédié et fait son voyage. 

L’erreur sur la qualité du navire assuré 
peut avoir plus d'importance. Nous avons 
vu< n" 399, que, dans l’usage du commerce, 
la qualification donnée à un navire désigne 
quelle en est la force ou la capicité : c'est 
d’après cette qualification que l’assureur cal- 
cule ces chances, un navire plus fort résis- 
tant plus long-temps aux dangers qu'un plus 
faible , et quelquefois un plus faible étant 
mieux approprié à l’espèce de voyage entre- 
pris. 

Mais cette règle se modifie encore par le 
fait que l'assureur aurait ou vu ou connu le 
navire : il n’e6t admis à se plaindre que si la 
fausse désignation a diminué, dans son es- 
prit, l’idée du risque dont il se chargeait. 
Le changement de nom qu’un navire aurait 
subi à l'insu des contractants ne nous sem- 
blerait donc pas être , par lui-mème , un 
motif pour faire rescinder la convention , 
sous prétexte que le navire est autre que ce- 
lui qu’on a déclaré dans la police. 

807. On peut faire assurer des marchan- 
dises chargées dans plusieurs navires dé- 
nommés : il est important de s'expliquer 
assez clairement pour qu'on sache si l'assu- 


rance est faite divisément ou conjointement. 

L’assurance est faite divisément lorsqu'on 
déclare que l’on assure *0,000 fr. sur les 
marchandises qu’a l'assuré dans les navires 
ta TMtis et le Triton, savoir : 13,000 fr. 
sur le premier et 8,000 fr. sur le second. 

L’assurance est faite conjointement dans 
deux cas: 1° si l'on assure 20,000 fr. sur 
les marchandises de la Thetis ou du Tri- 
ton, le premier expédié des deux navires est 
celui dont les marchandises sont assurées; 
s'ils partent ensemble , l’assurance s'appli- 
que proportionnellement sur ce qui appar- 
tient à l'assuré dans les deux navires ; 2° si 
l'on assure 20,000 fr. sur le chargement de 
la Thétis ït du Triton , l’assurance porte 
sur l’un et l'autre chargement également, 
quoique les deux navires ne partent pas en- 
semble. 

808. L’indication du nom du capitaine 
doit aussi être faite dans la police. Ce que 
nous avons dit sur l'erreur de dénomination 
du navire s'appliquerait à ce nom. 

Dans la règle, l’assuré qui aurait désigné 
tel capitaine ne pourrait appliquer l’assu- 
rance auchargement sur un navire, quoique 
portant les noms et désignations indiqués , 
qui serait commandé par un autre; mais, 
dans l'usage, on ne manque jamais d'ajouter 
au nom du capitaine les mots ou autre pour 
lui. Cette clause dont l’effet est de permettre 
à l'assuré , même avant le départ , et sans 
le concours de l’assureur, de confier le na- 
vire à un autre que celui qui est expres- 
sément désigné dans la police, lève toute 
difficulté : mais elle ne se suppose pas; il faut 
quelle soit écrite. 

L’omission du nom du capitaine n’aurait 
pas plus d’inconvénients que celle du nom 
«lu navire; l’assureur serait présumé avoir 
laissé à l'assuré le droit de choisir celui que 
bon lui semblerait, et même de le changer. 
Cependant l’assuré devrait apporter dans 
son choix tous les soins que la confiance de 
l'assureur lui commande ; il répondrait d'un 
choix évidemment mauvais ou imprudent , 
surtout si l’assureur «'était chargé de la ba- 
raterie de patron. 

S III. 

Énonciation des lieux , temps, et nature 
des risques. 

899. La police doit éuoncer le lieu où les 
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marchandises ont été on doivent être char- 
gées ; mais nous avons vu, n° SOS, que la fa- 
culté de faire assurer des marchandises 
chargées dans un pays hors de l’Europe, sans 
autre désignation que la contrée où le char- 
gement était fait, modifiait singulièrement 
celte règle. Lors même qu’il n’y a pas lieu à 
cette exception , le défaut de déclaration 
n'annulerait point la police , si les autres 
clauses offraient d’ailleurs le moyen d’y 
suppléer , et si cette omission n’avait pas 
servi A tromper l’assureur sur la nature des 
risques. 

La présomption est, en général, qu’on as- 
sure simplement pour le voyage indiqué; et 
c’est dans ce sens que devrait être expliqué 
le silence des parties. Néanmoins, les circon- 
stances, et ce qu'il serait prouvé que les con- 
tractants savaient ou pouvaient savoir, au- 
raient une grande influence , dans ce cas , 
comme dans une infinité d'autres. 

Si l'assurance a lieu pour un voyage , il 
faut encore déclarer pour quel voyage : cette 
énonciation est d’une grande importance, 
puisque nous verrons que celui qu’on a in- 
diqué dans la police ne pourrait pas être 
remplace par un autre. A cet égard, il ne faut 
pas confondre le voyage convenu avec le 
voyage entrepris ; l’exemple donné n" 778 a 
dd rendre cettc<distinction sensible. 

il en est detnème lorsque l’assuranceest faite 
pour un temps limité: lesdeux points extrêmes 
de ce temps forment, dans le yoyage entre- 
pris , les limites du voyage convenu. Par 
exemple, une assurance est faite pour trois 
mois sur un navire destiné à une plus longue 
navigation, et qui, dans le fait, navigue plus 
long-temps : l’espace de trois mois forme ici 
le voyage convenu, différent du voyage en- 
trepris par le navire. Ainsi le voyage convenu, 
lorsqu’il n’est pasla même chose que le voyage 
entrepris, en est une partie; mais il ’n’en 
n’est pas moins entier par lui-même dans les 
rapports de l'assureur et de l’assuré ; il n’en 
forme pas moins un tout qui peut être lui- 
même, au besoin, divisé. 

On ne peut présumer de contrat dans le- 
quel on aurait omis tout ensemble et le lieu 
et le temps du risque; mais si ce cas arrivait, 
il faudrait examiner les clauses et les circon- 
stances du fait pour tâcher de connaître l'in- 
tention des parties. 

L’énonciation du lieu où le navire doit se 
rendre semblerait plus essentielle ; car c’est 
le seul moyen de faire connaître quel est le 


voyage assuré, et par conséquent de mettre 
l’assureur à même de vérifier s'il y a eu quel- 
que fin au risque dont il s'est chargé. Cepen- 
dant, lorsqu’une assurance est faite pour un 
temps limité, comme elle est en quelque sorte 
indépendante du voyage entrepris par le na- 
vire, il est inutile d'indiquer le lieu d’où il 
est parti et celui où il se rend, si ce n’est 
pouraider â mieux reconnaître son identité, 
et mettre l’assureur à portée d’apprécier les 
risques dont il se charge. Il en est de même 
dans l’assurance faite pour une certaine por- 
tion de route. 

Les ports ou rades dans lesquels le navire 
doit entrer . charger ou décharger durant 
sa navigation, doivent être expressément in- 
diqués : on peut cependant se dispenser de 
les désigner, en stipulant d’une manière gé- 
nérale la clause de faire échelle ; c’est ce 
qu’on fait le plus souvent pour les voyages 
en caravane, qui ont lieu quand un capitaine 
se frète pour un port où il décharge toutou 
partie de ses marchandises, se frète de nou- 
veau pour un autre port, et ainsi de suite, 
jusqu’à son arrivée au lieu désigné pour le 
terme du voyage , ou jusqu’à son retour 
dans le port du départ. Mais la possibilité 
qu'une telle faculté prolonge, outre mesure, 
la durée des risques, fait que ces assurances 
sont ordinairement limitées à un temps dé- 
terminé. 

810. Nous avons vu , n n * G7â et 776 , que 
l’assurance peut avoir lieu pour l’aller ou 
pour le retour seulement, ou pour l’une et 
l’autre partie du voyage, mais séparément , 
quoique comprises dans la même conven- 
tion, ou enfin pour l’une et l’autre indivisi- 
blement. Ce n'est point ici le lieu d'examiner 
les effets de ces diverses clauses ; nous les 
ferons connaître dans la suite : il suffit de 
dire que, faute de conventions spéciales, 
l’assurance est présumée faite pour la tra- 
versée que le navire est sur le point d'effec- 
tuer, c’est-à-dire pour l'aller, s’il quitte le 
port où il est enregistré, ou pour le retour , 
s’il y revient ; qu'il est toujours sous-entendu 
que le navire ne fera, depuis la signature 
de la police, aucun voyage avant celui qui 
a été désigné dans cet acte; qu’enfin l'assu- 
rance pour un temps déterminé s’applique à 
tous les voyages qui se feront pendant cet 
espace de temps , et finit au jour convenu , 
quoique le voyage commencé et indiqqé’daus 
la convention ne soit pas terminé. Nous avons 
donné, n n * 770 et suivants, sur ces diverses 
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énonciations, et sur ce qui louche l’espèce 
et la nature des risques . des détails qui 
nous dispensent de nouveaux dévelopjie- 
nients. 

Il n’est pas indispcnseble que le navire soit 
dans le port, et n’ait pas encore commencé 
le voyage, parce que nous verrons, n“ 852, 
qu’il suffit que l’assure justifie qu’au moment 
îles risques qu’il prétend mettre à la charge 
de l’assureur, les choses assurées existaient 
ou étaient exposées à ces risques : peu im- 
jKirle l’époque à laquelle ce qui en fait la ma- 
tière aurait été chargé ou complété , à moins 
que le contrat ne contienne des clauses con- 
traires. 

Mais cette faculté qu'on a de faire assurer, 
soit un navire, soit des marchandises qui 
sont déjà en mer, peut donner lieu à une hy- 
pothèse de nature à se présenter souvent. 
Par police du 1" avril , passée à Paris , un 
assureur ou une compagnie assure un na- 
vire qu’on lui annonce être déjà parti, et on 
convient que les risques commenceront pour 
le compte de l'assureur le 10 avril. Dans le 
temps de son voyage antérieur au 10 avril, 
par exemple, le 4, le 0, le 8 avril , le navire 
avait éprouvé des accidents qui le mettaient 
en danger de perte ; il luttait encore contre 
ces accidents le 10 avril, et a péri le 11 . Ici 2, 
le 13, mais par suite manifeste de ces mêmes 
accidents. L’assureur est-il responsable , ou 
le contrat doit-il être dissous? On peut dire, 
en faveur de ce dernier sentiment, qu’il est de 
la naturedu contrat d’assurance que l'ohjetas- 
suréexiste en état desalut au moment où com- 
mencent les risques de l’assureur, de manière 
à présenter une parfaite incertitude entre la 
chance de gain et la chance de perte ; que 
tous les événements arrivés à la chose assu- 
rée avant le moment fixé pour le commence- 
ment des risques sont à la charge de l'assuré; 
que l'assureur doit seulement réparer les 
dommages arrivés à cette chose pendant le 
temps des risques; que dès lors, si la chose 
assurée avait éprouvé des risques qui l’eus- 
sent avariée , endommagée et mise en état 
évident et presque infaillible de perte , avant 
le jour fixé pour le commencement des ris- 
ques, l'assurance doit être annulée. Mais 
nous croyons qu’on peut répondre que l’as- 
surance est un contrat aléatoire, dans lequel 
les parties entendent courir des risques plus 
ou moins étendus, selon qu’il résulte de leur 
convention expresse ou tacite. Celui qui 
assure un navire qu'on lui déclare être en 


mer, ainsi qu’on le verra n" 823, ne |>eul se 
dissimuler que par cette seule situation le 
navire a pu déjà avoir éprouvé quelques acci- 
dents. Si l’on prouvait que l’assuré en avait 
connaissance et ne les a pas fait connaître , 
il y aurait réticence , et le contrat serait 
annulé, conformément à ce que nous dirons 
n” 883. Mais si rien de semblable n’est 
prouvé, s’il n'est pas reconnu que le navire a 
quitté le port en mauvais état , l’assureur, 
faute d'avoir fait des restrictions, est présumé 
avoir voulu assurer le navire tel qu’il se trou- 
verait le jour fixé pour le commencement 
des risques : peu importe si, avant ce jour, 
le navire avait éprouvé des avaries qui ont 
pu préparer sa perte ; nonobstant ces avaries 
il aurait pu se sauver; il suffit qu’en fait il 
ne soit péri qu’après l’instant fixé pour le 
commencement des risques. Nous en con- 
cluons que l’assureur doit répondre de la 
perte. Le que nous disons de l'assurance du 
navire s’appliquerait à plus forte raison â 
l’assurance de marchandises sur un navire 
placé dans l'hypothèse dont il vient d’être 
parlé. 

Il ne faut pas en induire que si , au lieu 
de périr, le navire arrivait à bon port, mais 
avec des avaries, l’assureur répondrait de 
celles qui auraient eu lieu avant le commen- 
cement des risques pour son compte : il est 
facile de saisir la différence entre ce cas et le 
précédent. 

S IV. 

De l’Indication des choses assurées. 

811. Ce que nous avons dit, n“ 738 et 
suiv., fait connaître la nécessité d’énoncer 
les choses assurées. La manière la plus sim- 
ple est sans doute de les énoncer dans la po- 
lice , afin qu'il ne puisse, après l’événement, 
y avoir d'incertitude sur ce qui a fait l’objet 
du contrat. 

L'assurance peut être faite sur un navire 
qui, dans ce cas, est l'objet et non pas seu- 
lement le lieu des risques. Il est alors néces- 
saire qu'il soit désigné par son nom et sa 
qualification, comme doivent l'être des mar- 
chandises par leurs marques , ou par un 
renvoi au connaissement qui les contient. 
Ainsi, lorsqu’on assure un navire, le nom 
qu’il porte doit être déclaré. Celte désigna- 
tion est essentielle dans ce cas , à la diffé- 
rence de celui dont nous avons parlé n» 804 ; 
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et la raison en est évidente , puisque l'indi- 
cation dn nom du navire assuré est le seul 
moyen d’en fixer l'identité, et de prévenir 
toutes fraudes. Ce que nous avons dit sur 
l’erreur de désignation, sur les circonstances 
qui s'opposeraient à ce qu’on y eût égard, et 
sur le changement que ce nom aurait reçu à 
l’insu des parties qui l'auraient désigné sous 
le nom qu'il portait précédemment, recevrait 
la même application dans ce cas , que dans 
celui où le navire est considéré comme lieu 
et non comme objet des risques. 

812, Il est convenable que les marchan- 
dises assurées soient désignées d’une manière 
qui en fasse connaître l'identité, et que, si 
Ton fait assurer les choses dont la consistance 
se détermine par le poids , le nombre et la 
mesure, on déclare ces quantités. 

Cependant le vague ou l'omission de ces 
énonciations n’annulerait pas le contrat; 
toutes les fois que d’autres circonstances 
apprennent ce qu'entendaient les parties, le 
but est atteint. Par exemple, quand une 
personne s'est bornée à dire qu’elle faisait 
assurer telle somme sur tel navire , il peut 
s’élever sans doute la question de savoir si 
l'assurance porte sur le corps du navire ou 
sur les marchandises ; mais si l’assuré , 
n'ayant aucun intérêt dans le navire, en avait 
au contraire dans le chargement , il serait 
évident qu’il n'a voulu faire assurer que les 
objets chargés. , 

On sent qu’il n'y aurait aucune difficulté 
si on avait fait assurer telle somme sur les 
facultés de tel navire, et pourvu qu'en cas 
de perte l’assuré prouve qu'il avait, soit des 
marchandises . soit même de l'argent, pour 
une valeur égale à la somme assurée, le con- 
trat est valable. 

En règle générale, il n’est pas interdit de 
faire assurer des objets que les contractants 
ne connaissent pas , ou même qui n’appar- 
tiennent pas encore A l’assuré, et que celui- 
ci se propose d’acheter. Une désignation 
individuelle n'étant pas possible dans ces 
cas , on doit déclarer alors le genre ou l’es- 
pèce de choses qui seront chargées , et , au 
moins , désigner le navire , le capitaine , en 
un mot, offrir un moyen quelconque de re- 
connaître ce qui sera aux risques de l’assu- 
reur. Mais ce principe reçoit des modifica- 
tions spéciales indiquées n°* 808 et 809. 

815. Il faut aussi avoir soin de désigner 
dans la police les marchandises sujettes, par 
leur nature, à des détériorations parlicu- 
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hères ou à des diminutions, comme les blés 
ou les sels, cl celles qui sont susceptibles de 
coulage. Il est bien vrai, comme nous l’avons 
vu n* 773, que l'assureur n’est pas tenu des 
déchets , diminutions et pertes ordinaires 
qui arrivent par le vice propre de la chose; 
mais il garantit les accroissements de cou- 
lage ou les détériorations semblables, occa- 
sionnés par des accidents de mer, sans que sa 
responsabilité soit moins grande à l’égard 
des choses susceptibles d’étre.endommagées 
ou perdues facilement, qu’à l’égard de celles 
qui, par leur nature, y sont moins exposées. 
Or, puisqu’il est de l’essence du contrat qu’il 
connaisse toute l'étendue des risques dont il 
se charge, et que ces risques augmentent en 
raison de ce que l'objet assuré est , de sa na- 
ture , plus sujet qu’un autre à être détérioré 
ou détruit par des accidents de mer, la jus- 
tice exige qu’il en soit suffisamment instruit. 
Ce principe devrait encore être combiné avec 
ce que nous avons dit n° 803, qu’on pouvait 
faire assurer un chargement dont la nature 
était inconnue. 

81 1. Les développements donnés n°* 161 
et 772 font connaître assez que l'assurance 
sur des marchandises destinées à entrer en 
France par fraude ou par contrebande serait 
considérée par les tribunaux français, à 
quelque nation qu'appartinssent les contrac- 
tants, comme une convention illicite, mais 
qu’ils ne verraient pas avec la même défaveur 
celle qui s’appliquerait à des marchandises 
destinées à la contrebande en pays étranger. 
On devrait encore moins considérer comme 
illicite l’assurance faite par un Français sur 
des effets appartenant aux sujets d'une na- 
tion ennemie , à moins qu'une loi spéciale 
n’eût interdit celte négociation. Mais il est 
bien entendu que, si une assurance avait été 
faite sur des objets destinés à être introduits 
en fraude dans un pays étranger, ou appar- 
tenant à des sujets de puissances belligéran- 
tes, il ne faudrait pas que les risques parti- 
culiers résultant de ces circonstances eussent 
été dissimulés. 

Cest par suite de ces principes, que si les 
marchandises de l'assuré ont été, de son 
consentement , chargées sur le lillac, l’assu- 
reur doit en être instruit, puisqu’en cas de 
jet, elles ne lui seront pas payées, et que 
d’ailleurs elles sont plus exposées aux dan- 
gers de là navigation. En un mot, toute 
énonciation fausse ou erronée , toute réli- 
cence qui peut tendre à diminuer l'opinion 
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du risque, ou qui en changerait le sujet, 
annule le contrat , même quand cette diffé- 
rence n'aurait point, en résultat définitif, 
influé sur la perte de l’objet assuré , et que 
l’assuré serait de bonne foi. 

SV. 

lie la Valeur des choses assurées. 

815. On ne pourrait concevoir un contrat 
d’assurance dans lequel il n’y aurait pas de 
choses assurées. Ainsi la désignation de ces 
choses est de l’essence du contrat. Nousavons 
vu cependant, n 01 80S et 809 , que , dans le 
droit maritime , on avait accordé aux parties, 
sous ce rapport, une latitude dont on trouve 
peu d’exemples dans les assurances de terre. 

L’évaluation des choses assurées n’est pas 
également essentielle , à moins qu’il ne s’a- 
gisse d’une assurance sur la vie, cas dans 
lequel , ainsi qu’on l’a vu n” 593 , le défaut 
d’évaluation du risque annulerait le contrat, 
par l’impossibilité où l’on serait de la déter- 
miner après l’événement. Hors ce cas, il n’est 
pas indispensable que la police exprime la 
valeur des choses assurées: et alors on la 
détermine après l’événement . suivant des 
règles que nous donnerons n“835. 

Cependant il est plus sûr et moins embar- 
rassant de faire cette évaluation dans la po- 
lice. Nous avons donné, n" 593, desrègles 
qui peuvent , sans auccne difficulté , s appli- 
quer aux assurances maritimes. Il nous reste 
à présenter quelques applications spéciales. 

816. Dans la valeur du navire se trouvent 
compris non-seulement , d’apres les notions 
données n” 599, celle du corps , des agrès, 
des dépenses de radoub, mais encore, d a- 
près l’usage constant en matière d’assurance , 
la valeur des munitions de bouche et de 
guerre , des avances payées à l’équipage , et 
généralement tous les frais faits pour la mise 
hors, relatifs A l’expédition ; et, quoiqu'il 
soit certain qu’à la tin du voyage le navire 
vaudra moins qu’au départ, l'assureur ne 
serait pas admis à prétendre une réduction 
pour le dépérissement naturel que la naviga- 
tion eût produit, même quand il serait arrivé 
A bon port. Le fret, qui représente ce dépé- 
rissement, est , en sa qualité de fruit , com- 
pris dans le navire , et rend d’un eûté ce que 
la navigation enlève île l'autre : c’est par ce 
motif que nous verrons qu’en cas de délais- 
sement il doit être abandonné. 


817. A l'égard des marchandises, on ne 
peut , comme on l’a vu n» 593 , leur donner 
une autre évaluation que le prix qu'elles 
avaient au temps et au lieu de leur charge- 
ment , parce que ce n’est que jusqu'à con- 
currence de cette valeur que l'assureur peut 
être présumé avoir voulu en courir les ris- 
ques ; mais l'assuré a le droit d’ajouter au 
prix d’achat le montant des droits par lui 
acquittés, les frais faits pour les porter à bord 
du navire, les emballages, enfonçages, char- 
riages, droits de commission lies expédi- 
teurs, etc., ceux de douanes , et mèmele fret 
qu’d a payé ou promet de payer à tout évé- 
nement dans le cas prévu n° 7 16, parce que 
ce fret fait partie des impenses de la mar- 
chandise chargée. Par suie de ce principe, 
celui qui , ayant expédié des marchandises 
pour un pays où il n’a pu les vendre, les 
ferait revenir en l-rance , pourrait leur don- 
ner une évaluation composéedu prix d'achat 
et du fret d'aller et de retour. En un mot, 
l’assuré peut se faire garantir toute mise hors 
qu’il a faite pour les choses assurées. 

818. Quand les marchandises ont été 
achetées en pays étranger, en monnaie autre 
que celles qui ont un cours légal en France, 
ou doit réduire cette valeur à celle de la 
monnaie du lieu dans lequel on traite, ou 
dans lequel il est convenu que le prix d’as- 
surance sera payé, d’après le cours à l’époque 
de la signature du contrat, si les marchan- 
dises existaient alors. Si l’assurance est faite 
sur des marchandises qui ne sont point en- 
core achetées, et qui doivent l’être avec le 
prix de celles qu'on expédie, c'est la valeur 
des achats , et celle de la monnaie au jour 
qu'ils ont lieu, qu'on doit prendre pour 
base d'évaluation. 

819. 11 peut se faire que la personne qui 
fait assurer des marchandises les ait obte- 
nues par échauge dans un lieu où la monnaie, 
est inconnue. A défaut de mesure qui ferait 
connaître la proportion de valeur que les 
effets ont, les uns à l’égard des autres, on ne 
peut se déterminer que par les éléments que 
fournit le troc lui-mème, cl l’on est forcé 
d’estimer les marchandises de retour sur le 
prix de celles d'entrée , auquel on joint tout 
ce qu’il en a coûté pour les transporter au 
lieu où elles ont été données en échange. 

Mais si , au lieu d'un échange proprement 
dit, il y a eu plutôt réellement double vente, 
par exemple, si, à la côte de Guinée, on 
vend une certaine quantité de marchandises 
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évaluées! ,000 coris, et qu’on achète au même 
prix une certaine quantité île poudre d’or , 
il faut réduire en argent de France la mon- 
naie africaine qui a fait la mesure de l’une 
et de l’autre opération , pour déterminer ce 
que valait la poudre d’or assurée; peu im- 
porte que l’assuré prétende que ses mar- 
chandises valant 3,000 fr. au départ, la 
poudre qu’il s'est procurée lui représente 
la meme somme , augmentée des frais de 
transport et des autres accessoires : l’objet 
qu'il a fait assurer est une certaine quantité 
de poudre d'or achetée 1 ,000 coris , somme 
qui n’équivalait peut-être qu’à 1 ,300 fr. , et 
par conséquent l’assurance n’a pas dû excé- 
der cette somme. 

8i0. La valeur du navire estordinairement 
fixée par la police; celle des marchandises 
peut l’être de la même manière. Cette pré- 
caution donne à l’assuré l’avantage de n'ètrc 
pas obligé , lorsqu’il aura une action à for- 
mer contre l’assureur, de provoquer une 
estimation des choses assurées; mais elle 
n’ôle pas à l’assureur le droit de la réclamer, 
conformément à ce qui sera dit au chapitre 
cinquième. Quant à l'assuré , on sent qu’il 
ne serait jamais recevable à prétendre que 
les objets valaient plus que le prix pour 
lequel il les a fait assurer. Il est juste qu’il 
supporte la peine de son inadvertance. S’il 
n’y a pas une fin de non-recevoir aussi abso- 
lue contre l'assureur , c’est qu’il n’a pas pré- 
sidé à l’estimation , et qu’il n'a pas eu , 
comme l’assuré , les moyens de ne pas so 
tromper. 

s VI. De l’Énonciation de la somme 
assurée et de la prime. 

8ûl . La nécessité d’énoncer dans la police 
la somme assurée n’est pas moins grande 
dans les assurances maritimes que dans les 
autres espèces d’assurances. Il faut donc, en 
général, se référer à ce que nous avons dit , 
n" 1593; mais cependant cette énonciation 
n’est pas indispensable, l’assureur pouvant 
s’obliger à payer le prix que les choses assu- 
rées valaient à l'instant du contrat , suivant 
l’estimation qui en sera faite. D’ailleurs , la 
somme promise expressément ou implicite- 
ment par l'assureur n'est pas toujours la base 
d'après laquelle on doit juger, selon l'évé- 
nement , ce qu’il sera tenu île payer à l’as- 
suré. Les choses assurées peuvent, en effet , 
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éprouver des accidents qui ne leur causent 
qu’une simple détérioration , et non une 
perte absolue. Nous verrons au chapitre sui- 
vant combicnccttcdistinction est importante. 
Nous aurons aussi à examiner , n° , l'im- 
portante questiou de savoir si , lorsque l’as- 
sureur a pris la précaution de déterminer 
dans la police la somme pour laquelle il s'o- 
bligeait , il peut , par l'effet du concours de 
divers accidents qui sc succéderaient et s'ac- 
cumuleraient, être tenu de payer quelque 
chose au delà de celte somme,. 

8ii. L'énonciation de la prime parait plus 
indispensable; cependant, si elle était omise, 
il ne faudrait pas en conclure que l'assureur 
a voulu faire un don à l'assuré. D’abord le 
livre du courtier pourrait suppléer au silence 
de la police ; la preuve testimoniale serait 
même admise si la police annonçait qu’il y a 
une prime promise , mais u'en déterminait 
pas la quotité. Enfin , comme les donations 
ne se présument point , surtout dans des 
négociations commerciales , les tribunaux 
pourraient, dans l'absence d’autres moyens, 
agir comme dans les cas d’augmentation ou 
de diminution pour événement de guerre ou 
de paix , prévus n° 788 , et fixer la prime en 
ayant égard aux circonstances et surtout au 
cours de la place où la police a été signée. 

§ VII. De diverses autres Knonciations 
nécessaires ou facultatives. 

8à5. Indépendamment des énonciations 
dont nous venons de parler, on doit ajouter 
toutes celles qui pourraient servir à in- 
struire l’assureur de l’espèce et de l'étendue 
des obligations qu'il contracte l . Ainsi ou 
doit lui faire connaître si le navire est parti 
ou s’il est encore dans le port , le fait qu’il 
est déjà en mer annonçant à l’assureur , 
comme on l'a vu n° 810, la possibilité qu'il 
ait éprouvé quelques accidents qui sans doute 
ne seraient pas à sa charge s’ils étaient anté- 
rieurs à l'époque fixée pour le commence- 
ment des risques, mais qui pourraient met- 
tre ce navire en état de moins résister à des 
accidents survenus drpuis cette époque ; s'il 
est vide on plein , car , daus ce dernier cas . 
le sort de l’assureur est plus ou moins favo- 
rable, si, par l’événement, le navire devait 
lui être délaissé à cause du fret qui en est 
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l’accessoire, et parce que d'ailleurs, dans 
l’un ou l’autre, la situation de ce navire n’est 
pas la même. 

Nous avons indiqué, n° 897, quel était 
l’objet de la course , et il est facile de présu- 
mer les dangers particuliers auxquels est 
exposé un navire ainsi expédié, qui, loia 
d’éviter les attaques de l'ennemi , doit les 
provoquer. On doit donc énoncer cette cir- 
constance ; quelquefois même on indique 
aussi le nombre d'honuneset de canons dont 
le navire est armé , ce qui n’est pas indispen- 
sable : mais si l’assuré trompait à cet égard 
l’assureur , celui-ci pourrait eu exciper sui- 
vant les circonstances. 

Nous avons parlé, n“ 639, des voyages 
sous escorte ; les parties peuvent en farie une 
condition du contrat. Elle est censée exister 
par cela seul que l’assuré a déclaré que le 
navire voyageait ainsi; mais si rien n’a été 
exprimé à cet égard , l’assureur est respon- 
able des événements que cette précaution 
seût pu éviter. L’escorte annoncée est, i 


moins de convention ou de déclaration con- 
traire , présumée être de la nation à qui ap- 
partient le navire désigné dans le contrat. 
L’engagement serait violé si un navire fran- 
çais qu’on aurait déclaré escorté, sans autre 
désignation, naviguait sous la protection de 
navires étrangers , et l’assuré en supporte- 
rait les suites. 

Nous aurons occasion , en traitant des 
exceptions de l’assureur et du ristourne, de 
donner des règles sur l’importance de’ces 
énonciations, et sur l'effet des erreurs ou des 
dissimulations dans ce cas. 

Les parties ont encore la faculté de stipu- 
ler d'autres conditions , pourvu qu’elles ne 
soient contraires ni à la nature des assuran- 
ces en général , ni à celle de l’espèce parti- 
culière d’assurance dont il s’agit. Assez sou- 
vent elles désirent que leurs contestations 
soient jugées par des arbitres , et s’en expli- 
quent dans la police. Nous parlerons, dans 
la septième partie , de ces sortes d’arbitrages 
conventionnels. 
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